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précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
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autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  cl  de  la  connaissance  humaine  cl  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 
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dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  lins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  ell'et  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésite/  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  (tour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  franoais.  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  ailleurs  cl  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp  :  //books  .qooql^  .  ■:.■-;. -y] 


I 


HARVARD  LAW  SCHOOL 
LIBRARY 


REVUE 

DU 


DROIT  PUBLIC 


ITDBU 


SCIENCE  POLITIQUE 


EN  FRANCE  ET  A  L'ÉTRANGER 


''revue. 


BU 


DROIT  PUBLIC 


I 


ET  DE  LA 


SCIENCE  POLITIQUE 

EN  FRANCE  ET  A  L'ÉTRANGER 


PARAISSANT  TOUS  LES  TROIS  MOIS 

Fondêb  par  Ferdinand  Larnaudb 

PROFUSKUR  DB  DROIT  PUBLIC  GÉNÉRAL  A  LA  FACULTÉ  Dl  DROIT  01  PARIS 


DIRECTEURS 

Gr A8TON  J&ZB 


MATCHS   DES   REQUETES   HONORAIRE 
AU  CONSUL  D'ÉTAT 


PROFESSEUR  DE  DROIT  ADMINISTRATIF 
A  L'UNIVERSITE  Dl  LILLB 


TOME  VINGT-QUATRIÈME 


XIV*  ANNÉE 


PARIS 
V.  GIARD  &.  E.  BRIERE 

Libraires-Éditeur» 

16,     HtJS    SOUFFLOT,    ET   12,    RUE    TOULUER 

1907 


U  -" 


*&  ûjr'/fstX 


J 


\ 
43 


-  -?r  ^7| 


k*7    -*-  > 


Tome  XXIV*.  !*•  1. 


Quatorzième  Annto.    Janvier-Février- Mars  190? 


REVUE 


DU 


DROIT    PUBLIC 


ET    DE   LA 


SCIENCE  POLITIQUE 

EN  FRANCE  ET  A  l/ÉTRANGER 


PARAISSANT  TOUS  LES  TROIS  MOIS 

Fondée  par  Ferdinand  Larnaude 

mOPKSBBUK   DX   DfcOIT  PUBLIC  GR.NBIUL  A   LA    FACULTK  DB    DROIT  DR    PARU 

DIRECTEURS 

BOUOARD  GASTON   jftZB 

majtr£    des    requîtes    honoraire  professeur  dp  droit  administratif 

au  conseil  d'état  a  l'iniver^itê  de  lillb 


80MMAIRE  : 

I.  —  De  l'opportunité  d'une  loi  sur  l'état  des  fonctionnaires,  par  M.  G.   Demar- 

tial. 
II.   —  Notes  de  jurisprudence.   —    i.    Régimes  juridiques  organisés  par  la  lui  du 
i3  juillet  1906  sur  le  repos  hebdomadaire  des  employés  et  ouvriers,   par 
M.  Gaston  Jèze. 

1     Analyce  de  notes  de  jurisprudence,  par  M.  J.  Delpech. 
M.   —  Chronique  constitutionnelle  de  France.  —  Moyens  d'assurer  i indépendance 

des  juges  vis-à-vis  du  pouvoir,  par  M.  J.  Delpech. 
IV.  —  Notes  parlementaires.    —  Responsabilité  de  l'Etat  à   raison  du  préjudice 

causé  par  une  réforme  législative,  par  M.  J.  Barthélémy. 
\  .  —  Chronique  administrative.  —  Documents  relatifs  à  la  séparation  des  Kg  lises 
et  de  l'Etat,  par  M.  A     Morel. 

VI.  —  Chronique  du  mouvement  législatif,  par  M.  A.  Revillon. 

VII.  -  Bulletin  de  législation  étrangèhk.   —   La  Nouvelle  Constitution  du   Trans- 

ivzal.  par  M.  J.  Delpech. 

'.[II.    —    Al  TES  ET    DOCUMENTS   OFFICIELS. 
IX.    —   Thavaix    PARLEMENTAIRES. 
X.     —    Bl  LL.ETIN  BIBLIOGRAPHIQUE. 

XI.  —  Index  bibliographique,  par  M.  PaulJacquey. 


ABONNEMENT    ANNUEL     : 

t-ranc JBO  fr.      |      Union  postale 22  IV.  50 

La  Livraison IV.        5 


1 


PARIS  (5°) 

V.  GIARD  &  E.  BRIÈRE,  LIBRAIRES-ÉDITEURS 

•16,     HL'K   S01FKI.OT    ET    M,  HL'K  TDII.LIKH 


LISTE  DES  PRINCIPAUX  COLLABORATEURS   : 

:  MM  .  i-omlB   de    Fkanqleville,   V101.1  p. 7     Eietnbres  de   l'Institut;  DucRocQ,  Vii.i.eï,    Works,    corres 
institut:  A     Lebon,    une.    min.    (lus  col..         :  i\  .nn,  Falciuaigne,  conseillera  ù  la    Cour  de   cmsnlion  ; 

/- i- — .;.  .  » ...JMEIpt  conseiller    l'EM  ;   Buisson,   professenr  s  lu  Jiorhonne  ;  René   Wuhws,   ai 

ministre  plénlpoi  iil.uire  ;  Naqtjet.  une.  procureur  pénérul  ;  Mobizot-Tbibalti.t, 
Iilique  ù  t'aris  ;  :>-,  ::  i>,  ancien  députe;  P.  Dabeste.  incisn  avocat  du  Conseil  • 
quEt,  avoentau  Ci  «pil  ■l'Etait  et  i  la  Coor  de  cassation  ;  Rivière,  tec.  général  de  11 
s.  Goubd,  Cuvos  "•■:*.ET,  Sauatè.  avoeste  ;  Daguin,  secret,  génér  île  la  S 
tsT,  Paui.  I.affii  '.  I1?:nrï  Micbei.,  Ostbugobbki,  publicistes;  Blond  El.,  di 
eur  des  Bnsnces;  1  _.>>,  aecrét.  génér  de  la  Piésid.  de  1*  Ch.  dea députés  :  Mif 
(députés;  MM.  les  prof,  et  agrégés  :  Alglave,  Cal'Wés,  CnAVicam,  Descu, 
JaCQEELIN.  JAV,  i.AINÉ,  LeFEBVHK,  Leveilj.f,  J.E5E1I71,  I'iédei.ibvue.  Sai.fi 
Tuai,leb,  Tnircar.  Wahi.,  Weiss  tdniv.  de  Paris];  Jamet.  Taudiébe  ILniv.  lii 
Jniv.  d'ALcManellIe]  ;  Bauuas  [Uni',  libre  d'Angers]  ;  BABnKHAUSBNM.  nE  lli 
'nlv.  de  Bordeauil  ;  CaMIMT,  GaUCKUM,  Le  Fur,  Nézabh  fUnW.  de  Garni]  ; 
ï.  de  Dijon  ;  R.  Bêchant,  Miruui.h,  Dp  Lama  belle  |Univ.  rie  Grenoble]  :  Jao. 
<ieb,  Lameire,  Pic  ;  Uni. ..If  I.von'1  ;  Hebësiieh  l  Ecole  libre  de  dr.de  Marseillel;  n 
seuil,  Perbeau,  VaLÉBï  [Unir,  de  Montpellier]  ;  Beauchet,  Boubcart,  Chbé 
Univ.de  Nancvl;  Girault,  Puiitis,  [Univ.  de  Poitiers]  ;  Chal'veau.  Artuh.  Tur 
30Efl-FouBCABE,  Mbbignhao,  Mf.stbe,  BouABBde  Cabii,  Vijiai.  lUniv.  deToDlo 
oie  de  dr.  d'Alger]  ;  Tahbuuriech,  prof,  ou  collège  libre  des  sciences  sociales  ;  Ai> 


[  [Unii.  de  Berlin]  ;  Kuffeb  [Univ.  de  Bonn];  BbiE.  I 


Rehij  [Univ.  d'Erlnngen]  ;  TïosiN  [Univ.  rie  Frihourp-en-Brisgau];  Hl 

v.  de  Gceltingen]  :  Stoerk  fUniv.  de  Greifswsld]  ;  Loening  [Uni»,  de  Halle] 
1E3  (Univ.  de  ITeidelberg]  ;  Gabeis,  Zobn  [Univ.  de  Kornieslierï]  ;  Binmng.  Bi 
[  ;  BiBtiuEïEfl,  Habhiibgeb,  ïub  Mm,  von  Stengei.  [Univ.  de  Munir.hl  ;  r 
,   il.'oiv.  île  SlrûHliourghSfiHuianEFiri,   Thudicuu  [Univ.  de    Tnlnugue]  ;    R.    1 

S  STBVBKMH,  membres  du  Parlement;  MM.  lespror.  Maiti.amD  [Univ.  de  Csml.i 
jorc]  ;  Anson.  Dir.Ev  [Univ.d'Oiford]  ;  Uitehie  [Uniï.  de  St- Andrews]  ;  Bodlev, 
■ocai  government  Bosrd. 

■  v  JIoobe  [Univ.  de  Melbourne; . 

rEBNEtu,  lire*,  de  la  Commiss.  centr.  de  statistique  de  Vienne;  MM.  les  prof.  Reb- 

•i  [Univ.  de  Groi];  I.entner  [Université d'innsprutj],  MM.  le*  privât  doc.  Siris 

«.  Kihiatsch,  Schuli.er.  Zwriu,  doct.  en  droit. 

■AiniriEB,   Kbbeba    TUniv.    de   Bruielles],  de  Gbeïf   [Univ.    libre  do   Bruieile 

ni];  r)Ei-i...i..K.  Dlible^-,    >-»ii    iien    IlKiivui.    ^Cniv.   de    Louvainl!  Obiian,    va 


mip.    do  Montréal;  C.   de  I.dbimieb.  cons.  à  la  Conr  su 
ii  Montréal]  ;  P.  Lapoktaine  [Univ.  LbvbI,  ■  Montréal|  ; 


.    VmA    [Univ.   de  Grenade]  ;  Cabhonell  Y  Rutï    [Ran 
■    ■■ -   --s    Riûb,  Mode-    ~  "" '"■■  =  ■■    ■'■■ 


... _ _ A  [Univ.  de  Madrid];  II." 

iniv.  d'OviedoJ;  Dorado,  Gil  V  Bobi.es  [Univ.  de  Salsmanque]  ;   Gascon  [Uni 

iei-  [Univ.  du  Teiss,  à  Austin]  ;  Abams  ri;nîv.  John  Hopeins,  i  Baltirnore]  :  L 
l'Aiisair.  [llniv.  Harvard,  à  Cnmhrid^l  ;  Baldwin  [Unli.  do  Yale.  à  New- Un 
«  Lawrence];  W .  W.  WiLLOirnnnï  [Univ.  He  Lelund  Stanfo-d.  a  r-slo-Alto.  C™ 
llepe  or  New  Jeraev.  k  Princeton]  Cohn  fColumbln-College.  à  Nrw-Yort]  ;  Kam 
c  PensTlvanie,  i  Philadelphie];  li.  \\: .•,.-'<> t.  ."Univ.  de  llrowii.  â  Providence  ;  J 
loss  lUniv.  de  Stanford,  à  S  un- Francisco]  ;  Scott  [Univ.  d'iillnols]  ;  W.  F  ' 
i  l'office  du  Travail,  é  Washington. 

fis,  Stbeit;  MM  loi  agrégé»  Callispébis,  G.  Stbeit,  N.  Sabifolos  [Univ.  d'Athi 
ABToa  [Univ.  d'Amsterdam]  ;  van  iibr  Lith.  Ofpifbiih  fUnlT  de  Levdel  ;  de 
Pleup  van   Duivelanb,    Jact.    en  droit,   à  Botterdam  ;  II.   Vebkoutehkn,    «vi 

atti.  Sa  lan  dka,  anciens  ministres  ;  Brunialti,  conseiller  d'Etat  ;PiEbantont,  si-ni 
iogne]:  Caiisibo  [Unir,  de  Cogliaril  ;  Palumbu,  Ranelletti  [Univ.  de  Cnran 
iLLA  Volta  riast.  des  sciences  tocialea  de  Florence]  ;  Bigliati,  Dehubtas  Ztc. 
bi  [Univ.  de  Gînes]  ;  Macbi  [Unfv.de  Messine]  ;  Alimena,  Arcoleo,  Bovio.Guni 
aglia,  NiTTi,  ScadUTOiTaMbarq  :L"niv.  de  Nipje»]]  LoHiA,MoRBM.t[Univ  doPnd 
niv.  de  Pslermel;  ToMHASBiNi[UniT.  de  Parme]  ;  Longo,  Minguizi  [Uni 
ou»]:  Aniilotti  TUniv.  de  Pis*];  Lepobim,  Zanicuelli  I  Uulv.  de  Sienne];  M 
«i-.  de  Turin];  Gbauant^ebi  [Univ.  d'Url.ino]. 
-    —  Tokl-' 


Iniv.  deTokiol. 

i  irib.  super,  de  Monaco. 


„....E[Uni..  - - ,. 

.tRos,  CANDibonE  FiGUEiBEDO,  de  l'Acad.  royale  des  si.   de   Lisbonne;    M.    le 

anrstiano,  docteureu  droit;  M.   Mabuhilowan,  oncien  ministre  MM.   les  pruf. 

AHABOW9K.I,  Tabasov   [Univ.   de  Moscou]  ;  Ivanowski,  de  Bennenkaijff     ' 
Saint-Pétersbourg]  :  Sigkl  [Uuiv.  de  Varsovie]  ;  Issaiev  [Ijc.    impér.  de  Saint-P 

prof.  il'Univ.  de  Moscou. 
iLToyJUniv.de  Lundi 
Iossel  [Univ.  de  Berne];   Bobueaud,  Bribel,  BrocbEB  de   la    FlêCiiébE,  M. 

MODE  DE  PUBLICATION 

mit  tous  les  troll  mois  P"  fascicule  de  13  à  13  feuilles  in-S  raisin, 
action  detra  être  adressé  i  H.   fiaston  Jeu.   Professeur  à  li  Faculté  de  droit.  :n> 
I  silminislitUon.  »  adresser  aux  bureaui  de  lu  Revue,  chez  MM.  V.  Gltrd  A   E     B 

fietiic  deviennent  se  propriété. 

■.uvrages  dont  deux  cxemplaliM  «ront  déposés    oui  Imreniii 


jSu 


£  lAÊO.      ^'■C  ^vC 


REVUE 

DU 


DROIT   PUBLIC 


BT  DE 


LA  SCIENCE  POLITIQUE 

EN     FRANCE    ET    A    L'ÉTRANGER 
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I 

Vers  la  fin  du  règne  de  Louis-Philippe,  une  proposition  de 
loi  sur  l'admission  et  l'avancement  dans  les  services  civils 
ayant  été  déposée  devant  la  Chambre  des  députés,  la  Commis- 
sion chargée  de  la  rapporter  en  proposa  le  rejet  pour  cette 
raison  «  qu'elle  touchait  à  des  questions  de  prérogative  royale 
«  qui  ne  doivent  jamais  être  inutilement  remuées  et  résolues 
«  par  les  autres  pouvoirs  de  l'Etat  ».  La  République  de  i848 
au  contraire  proclama  dans  sa  Constitution  que  les  fonction- 
naires ne  devaient  être  nommés  et  révoqués  que  dans  les  con- 
ditions fixées  par  la  loi.  Ayant  à  choisir  entre  ces  deux  opi- 
nions, La  Troisième  République  adopta  la  monarchique  ;  la 
Constitution  de  1875  dit  simplement  que  le  Président  de  la 
République  nomme  à  tous  les  emplois.  Evidemment  cette 
disposition  n'interdit  pas  au  législateur  de  fixer  les  condi- 
tions des  nominations  (1),  mais  en  fait  il  n'est  pas  intervenu 
et  a  laissé  le  gouvernement  exercer  librement  «  sa  prérogative 
royale  ».  Le  résultat  n'a  pas  été  heureux. 

En  légiférant  sur  la  nomination  aux  emplois  publics, 
disaient  les  prudes  députés  delà  monarchie  de  juillet,  nous 
empiéterions  sur  le  domaine  de  l'Exécutif.  Or  que  voyait-on 

(1)  Cf.  Esmein,  Principes  de  droit  constitutionnel. 
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alors,  que  voyons-nous  aujourd'hui  ?  les  membres  du  Parle- 
ment profiter  précisément  de  ce  que  les  nominations  aux 
emplois  publics  ne  sont  pas  soumises  à  de  suffisantes  condi- 
tions de  rigueur  pour  intervenir  continuellement  dans  les 
choix  et  imposer  leur  clientèle  aux  ministres.  Etrange  manière 
de  pratiquer  la  séparation  des'pouvoirs  ! 

De  leur  côté  les  ministres  assaillis,  par  la  foule  de  gens  qui 
vivent  du  budget  ou  veulent  en  vivre,  de  sollicitations  contre 
lesquelles  ils  n'ont  pas  l'abri  d'une  règle  efficace,  se  préoccu- 
pent beaucoup  plus  de  trouver  des  places  qui  conviennent  aux 
individus  que  les  individus  qui  conviendraient  aux  places. 

Enfin,  à  l'exemple  des  députés  et  des  ministres,  tout  ce  qui 
dans  l'Administration  jouit  d'une  parcelle  d'influence  a  ses 
clients  ;  c'est  encore  par  cette  voie  que  la  faveur  s'exerce  le 
plus.  La  plupart  des  mauvaises  nominations  sont  dues  à  des 
influences  obscures  qui  proviennent  de  l'intérieur  même  des 
administrations,  influences  d'autant  plus  dangereuses  qu'el- 
les sont  plus  difficiles  à  saisir,  qu'elles  circonviennent  le 
Ministre  au  nom  de  l'intérêt  supposé  du  service  et  qu'elles  se 
couvrent  ensuite  de  son  autorité.  Il  ne  saurait  en  être  autre- 
ment. Une  convoitise  satisfaite  en  allume  d'autres,  et  les  com- 
binaisons qui  servent  à  un  homme  politique  pour  assurer  la 
carrière  de  ses  partisans  ne  sont  pas  négligées  naturellement 
par  les  hommes  qui,  nourris  dans  le  sérail  administratif,  en 
connaissent  les  détours. 

Les  fonctions  publiques,  instituées  pour  le  bien-être  et  la 
prospérité  de  la  nation,  sont  ainsi  devenues  un  objet  de  trafic 
entre  la  foule  de  gens  qui  dans  une  démocratie  représentent 
le  Prince  :  les  sénateurs  et  les  députés,  leurs  comités  électo- 
raux, les  ministres  et  tout  le  tchine  administratif. 

Nous  avons  toujours  à  la  bouche  les  Principes  de  89.  Mais 
nous  faisons  des  largesses  avec  les  fonctions  publiques  comme 
l'ancien  régime  en  faisait  avec  des  prébendes  et  des  pensions, 
ce  qui  est  aussi  déshonnête  mais  plus  hypocrite.  Autrefois  il 
fallait  pour  obtenir  une  charge  de  la  naissance  ou  de  la  for- 
tune, ce  qui  à  la  rigueur  pouvait  passer  pour  une  garantie 
d'honneur  ou  d'indépendance  ;  aujourd'hui  il  faut  flatter 
Pierre  ou  Paul,  ce  qui  n'est  qu'une  garantie  de  bassesse.  Nous 
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prétendons  être  les  apôtres  de  la  justice  et  du  droit,  et  nous 
érigeons  la  faveur  et  l'intrigue  en  système  de  gouvernement. 
De  là  est  né  le  fonctionnarisme,  cette  maladie  dont  souffre 
un  pays  où  les  fonctions  publiques,  n'étant  pas  protégées  con- 
tre l'arbitraire  du  pouvoir  et  les  appétits  de  sa  clientèle,  sont 
mal  acquises,  mal  exercées  et  trop  nombreuses.  Qui  n'a  pas 
de  place  en  veut  une,  disait  récemment  M.  Clemenceau,  et  qui 
en  a  une  en  veut  nne  meilleure.  A  qui  la  faute  ?  sinon  à  cette 
idée  si  répandue  que  de  toutes  les  carrières,  les  carrières 
publiques  sont  celles  où  la  sollicitation  peut  le  plus  facilement 
tenir  lieu  de  titres  ? 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  retracer  les  plaintes,  les 
colères,  les  railleries  qu'a  soulevées  le  fonctionnarisme.  Tout 
récemment  un  député,  M.  Joseph  Reinach,  a  refait  son  procès 
dans  un  discours  après  lequel  il  ne  reste  plus  rien  à  dire 
parce  qu'il  a  eu  le  mérite  de  placer  la  question  sur  son  vrai 
terrain,  celui  de  l'intérêt  général.  On  est  trop  porté,  en  effet, 
ie  mot  fonctionnaire  étant  dans  le  mot  fonctionnarisme,  à  ne 
voir  dans  la  lutte  contre  le  fonctionnarisme  que  la  cause  des 
fonctionnaires,  à  ne  voir  dans  les  hommes  qui  ont  le  courage 
et  le  désintéressement  d'entreprendre  cette  lutte  que  les  avo- 
cats d'intérêts  propres  aux  fonctionnaires.  La  question  est 
autrement  importante.  «  De  toutes  les  réformes  qui  nous  solli- 
citent, a  dit  M.  Reinach  avec  autant  de  clairvoyance  que  de 
sincérité,  il  n'y  en  a  pas  beaucoup  dont  la  répercussion 
puisse  être  aussi  considérable  sur  l'ensemble  de  notre  vie 
politique,  sur  nos  finances,  sur  nos  institutions,  sur  nos 
mœurs  publiques  elles-mêmes,  que  la  réforme  des  abus  que 
synthétise  le  fonctionnarisme  »  (i). 

Mais  le  temps  des  paroles  est  fini,  il  faut  passer  aux  actes,  il 
faut  coûte  que  coûte  nous  délivrer  de  cette  lèpre. 

II 

■ 

Un  premier  moyen  serait  de  réduire  le  nombre  des  fonctions 
à  la  nomination  du  gouvernement  en  confiant  à  des  entrepri- 

(i)  Séance  du  12  décembre  1906. 
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ses  privées  la  plus  grande  partie  possible  des  services  publics. 
Un  économiste,  M.  de  Molinari,  a  prétendu  que  presque  tous, 
jusqu'à  la  police,  pourraient  être  concédés  à  des  particuliers. 

Le  remède  ne  serait  pas  nouveau.  Sous  l'ancienne  monar- 
chie la  vénalité  des  charges,  qui  n'était  pas  autre  chose  que  la 
concession  de  fonctions  publiques  à  des  particuliers,  n'avait 
pas  été  instituée  seulement  dans  un  but  fiscal,  mais  parce 
que,  malgré  qu'on  la  jugeât  contraire  à  la  raison  et  au  droit, 
elle  paraissait  encore  préférable  «  aux  abus  inévitables  qui  se 
«  commettraient  en  la  distribution  des  charges  par  la  volonté 
«  des  rois,  en  ce  qu'elles  dépendraient  de  la  faveur  et  de  Tar- 
te tifice  de  ceux  qui  se  trouveraient  plus  puissants  auprès 
«  d'eux  »  (i). 

La  question  est  de  savoir  si  de  nos  jours  une  nation  qui  se 
respecte  pourrait  s'avouer  incapable  de  faire  ses  affaires  elle- 
même,  accepter  cette  situation  humiliante  et  onéreuse  de  recou- 
rir pour  gérer  ses  services  à  des  intermédiaires.  Il  serait  certes 
plus  profitable  et  plus  digne  pour  notre  pays  de  s'appliquer 
à  avoir  de  bons  fonctionnaires  que  de  constituer  les  services 
publics  en  monopoles  au  profit  de  particuliers  qui,  avant 
l'intérêt  public,  auraient  naturellement  le  leur  à  satisfaire. 

D'ailleurs  comment  songer  à  restreindre  le  rôle  de  l'Etat  à 
l'heure  où  le  progrès  de  l'idée  de  solidarité  lui  impose  tous 
les  jours  et  partout  des  devoirs  nouveaux,  l'amène  à  multi- 
plier ses  interventions  dans  le  domaine  économique  et  social. 
Non,  «  l'Etat  n'est  pas  un  mal  nécessaire,  mais  un  bien  néces- 
saire »  (2).  Plus  il  fait  pour  les  citoyens,  plus  il  remplit  sa 
fonction. 

Seulement  il  y  a,  en  ce  qui  concerne  notre  pays,  une  ques- 
tion préjudicielle  à  régler.  Si  nous  continuons  à  considérer  le 
droit  de  nommer  aux  fonctions  publiques  comme  pouvant 
s'exercer  légitimement  au  profit  de  telle  ou  telle  clientèle,  à  les 
regarder  comme  la  propriété  des  hommes  qui  se  succèdent  au 
gouvernement  et  dans  les  corps  électifs,  à  préférer  le  nombre 

(1  )  Testament  politique  de  Richelieu. C'est  pour  cette  raison,  dit  M.  Ha  no- 
taux  dans  son  histoire  du  cardinal,  qu'après  avoir  été  l'adversaire  de  la 
vénalité,  il  en  devint  le  partisan. 

(2)  Blunt8chli,  Théorie  de  VEtat,  traduction  deRiedmatten. 
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des  fonctionnaires  à  leur  qualité,  à  avoir  un  système  de  recru- 
tement dérisoire  et  un  système  d'avancement  déplorable,  il 
serait  coupable  d'augmenter  le  nombre  des  services  publics, 
puisque  ce  serait  étendre  la  plaie  du  fonctionnarisme.  Les 
adversaires  du  rachat  des  monopoles,  des  réformes  sociales, 
le  savent  bien  ;  à  bout  d'arguments  ils  en  ont  toujours  un 
qui  produit  son  effet,  c'est  qu'avoir  la  manière  dont  marchent 
les  services  publics  il  faut  avant  tout  éviter  d'en  augmenter  le 
nombre.  On  a  donc  le  droit  de  dire  que  le  premier  devoir  d'un 
gouvernement  soucieux  de  tenir  les  promesses  faites  à  la  démo- 
cratie n'est  pas  de  faire  les  réformes  sociales,  mais  d'engager 
la  lutte  contre  le  fonctionnarisme  qui  entrave  l'exécution  des 
réformes  sociales. 

Un  autre  moyen  d'attaquer  le  fléau  ne  serait-il  pas  de 
remettre  au  corps  électoral  la  nomination  des  principaux 
fonctionnaires  et  de  laisser  ceux-ci  nommer  eux-mêmes  leurs 
collaborateurs?  La  Révolution  avait  rendu  électives  une  grande 
partie  des  fonctions  publiques.  L'élection  des  fonctionnaires 
était  un  des  principaux  articles  du  programme  de  l'opposition 
républicaine  en  1869.  Elle  est  pratiquée  dans  la  Confédéra- 
tion américaine  depuis  son  origine.  Voyons  en  deux  mots  com- 
ment les  choses  se  passent  dans  ce  pays. 

Lorsque  les  colons  anglais  du  Nouveau-Monde  se  séparèrent 
de  la  métropole  et  formèrent  les  Etats-Unis,  les  Constitutions 
de  ces  divers  Etats  spécifièrent  que  les  charges  publiques 
seraient  électives  et  que  les  élections  seraient  faites  pour  un 
temps  très  court,  qui  aujourd'hui  encore  n'est  que  de  deux  à 
quatre  ans.  Comme  les  emplois  subalternes  dépendent  eux- 
mêmes  de  ces  fonctionnaires  élus,  il  en  résulte  que  la  nomina- 
tion aux  emplois  publics  dépend,  directement  ou  indirecte- 
ment, du  corps  électoral  (1). 

Théoriquement  le  système  est  très  séduisant.  Ornais 
potestas  a  populo.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  les 
administrés,  pris  parmi  eux,  surveillés  par  eux,  ce  qui  est  un 

(1)  H  ne  s'agit  ici  que  des  fonctions  concernant  l'administration  inté- 
rieure des  différents  Etats,  non  des  fonctions  fédérales  qui  sont  placées 
sous  un  régime  différent  en  droit,  quoiqu'assez  analogue  en  fait. 
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excellent  moyen  de  faire  l'éducation  d'une  démocratie  ;  pas 
de  fonctionnaires  permanents,  pas  de  caste  bureaucratique. 
Pratiquement  ce  mode  d'investiture  des  fonctions  soulève  les 
plus  graves  objections. 

Une  objection  de  principe  d'abord  spéciale  à  notre  pays. 
Le  propre  d'un  fonctionnaire  élu  est  de  n'avoir  pas  de  supé- 
rieurshiérarchiques,  de  ne  relever  que  de  ses  électeurs  ;  l'élec* 
tion  des  fonctionnaires  suppose  donc  que  les  services  publics 
sont  gérés  non  par  des  agents  relevant  hiérarchiquement  du 
Gouvernement  central,  mais  par  des  autorités  régionales  indé- 
pendantes. En  un  mot  l'élection  des  fonctionnaires  n'est  com- 
patible qu'avec  une  décentralisation  allant  jusqu'au  fédéra- 
lisme, ou  pour  mieux  dire  décentralisation  et  élection  des 
fonctionnaires  sont  corollaires,  sont  des  termes  synonymes; 
elles  ne  peuvent  pas  se  concevoir  l'une  sans  l'autre.  Or  notre 
organisation  administrative  est  restée  unitaire  et  centraliste. 

Changeons-la,  dira-t-on,  décentralisons,  allons  au  fédéra- 
lisme. J'admets,  ce  qui  n'est  pas  prouvé,  que  cet  abandon  de 
nos  traditions  soit  désirable  et  possible,  et  je  suppose  que  nous 
avons  une  administration  élue.  L'exemple  des  Etats-Unis 
montre  qu'une  administration  élue  n'est  que  l'instrument  des 
comités  électoraux  qui  la  tiennent  dans  leurs  mains  et  qu'elle 
administre  non  pour  le  pays  mais  pour  eux.  Elle  est  partiale, 
corrompue,  incompétente. 

Partiale  parce  que  les  emplois  ne  sont  jamais  accordés  qu'à 
des  hommes  de  parti  et  pour  des  services  rendus  à  un  parti, 
et  parce  que,  personne  ne  s'attendant  à  garder  sa  place  si 
c'est  le  parti  adverse  qui  triomphe,  chaque  détenteur  d'un 
emploi  public  ne  se  sert  de  son  autorité  que  dans  l'intérêt 
exclusif  des  hommes  qui  sont  à  la  tête  de  son  parti  (i).  Cor- 
rompue parce  que,  l'argent  étant  le  nerf  de  la  politique, 
toutes  les  fonctions  sont  exploitées  en  vue  d'en  tirer  de  l'ar- 
gent; les  comités  demandent  des  contributions  aux  fonction- 
naires sur  leurs  traitements  et  les  fonctionnaires  à  leur  tour 
font  payer  leur  intervention    aux   administrés  toutes  les  fois 

(i)  «  Las  pouvoirs  locaux,  a  écrit  Dupont- White  dans  son  livre  sur  la 
Centralisation,  sont  faits  comme  une  vengeance  ». 
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qu'ils  le  peuvent,  tirent  des  profits  illicites  de  leurs  fonctions; 
le  péculat  est  dans  les  mœurs.  Incompétente  parce  que  du  jour 
au  lendemain  on  citoyen,  qui  la  veille  était  imprimeur,  méde- 
cin, fermier,  marchand  de  drap,  etc.,  et  le  plus  souvent  un 
politicien  besoigneux,  est  improvisé  gouverneur  de  l'Etat, 
juge,  clerc  (chef  des  bureaux)  du  comté,  surintendant  de  l'ins- 
truction, commissaire  des  routes,  trésorier,  liquidateur  des 
successions,  etc.,  etc. 

Pouvons-nous  espérer  que  les  choses  iraient  mieux  en 
France?  Non,  n'est-ce  pas?  Alors  abstenons-nous  de  faire  une 
expérience  aussi  dangereuse,  de  nous  approprier  un  système 
qui  est  considéré  comme  de  nature  à  porter  le  plus  grand  pré-* 
judice  à  la  prospérité  de  la  grande  République  améri- 
caine (i)  et  commence  d'ailleurs  dans  plusieurs  Etats  à  faire 
place  à  une  administration  permanente,  professionnelle  et 
hiérarchisée. 

Est-ce  à  dire  que  nous  prétendions  que  l'administration 
doive  être  uniquement  aux  mains  de  fonctionnaires  profes- 
sionnels ?  Pas  le  moins  du  monde.  II  faut  dans  l'Etat,  dans  le 
département,  dans  la  commune  des  corps  électifs  qui  inspirent 
et  contrôlent  l'administration  professionnelle,  mais  dont  Fac- 
tion s'arrête  là.  Aux  corps  élus  le  droit  de  déterminer  les  pou- 
voirs des  fonctionnaires  professionnels  et  de  surveiller  l'usage 
qu'ils  en  font,  à  ceux-ci,  tant  qu'ils  restent  dans  la  sphère  de 
leurs  pouvoirs  et  ne  s'en  servent  que  dans  l'intérêt  public,  le 
droit  et  le  devoir  de  les  exercer  en  conscience.  Voilà  la 
Térité  (2). 

(1)  Cf.  Bryee,  dans  la  préface  de  la  traduction  française  de  son  ouvrage: 
The  American  Commonwealth. 

(a)  Dans  son  ouvrage  sur  le  c  Gouvernement  représentatif»  StuartMill, 
après  an  examen  des  différentes  formes  de  Gouvernement,  conclut  que  les 
seules  acceptables  sont  le  gouvernement  exercé  par  des  mandataires  élus 
ie  2a  population  ou  gouvernement  représentatif,  et  le  gouvernement  exercé 
par  des  fonctionnaires  professionnels  ou  gouvernement  bureaucratique, 
que  par  suite  a  les  institutions  politiques  d'un  pays  doivent  viser  par* 
t  dessus  tout  à  renfermer  la  plus  forte  dose  possible  des  qualités  de  l'un 
•  et  de  l'autre  :  le  contrôle  non  pas  entre  les  mains  de  ceux  qui  font  la 
t  besogne,  mais  à  ceux  au  profit  de  qui  la  besogne  est  faite,  et  la  besogne, 
«  qui  demande  de  l'habitude,  faite  par  ceux  qui  en  ont  ».  El  Laveleye, 
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Le  mouvement  corporatif  qui  agite  nos  corps  de  fonction- 
naires a  fait  songer  à  une  troisième  solution.  On  s'est  dit  : 
puisque  c'est  de  l'autoritarisme  qu'est  né  le  fonctionnarisme, 
pourquoi  n'émanciperait-on  les  fonctionnaires,  pourquoi, 
puisqu'ils  sont  les  premiers  à  souffrir  de  l'état  de  choses 
actuel,  ne  les  laisserait-on  pas  y  remédier  eux-mêmes  ?  et  on 
entrevoit  des  syndicats  de  fonctionnaires  réglant  les  condi- 
tions d'accès  des  carrières,  établissant  les  tableaux  d'avance- 
ment, débattant  les  traitements,  exerçant  l'action  discipli- 
naire ;  les  divers  services  publics  deviendraient  autant 
d'organisations  autonomes  ;  ce  serait  le  self-government  cons- 
titué non  plus  au  profit  des  administrés,  mais  à  celui  des  fonc- 
tionnaires, une  décentralisation  d'un  genre  nouveau. 

Ici  nous  sommes,  en  pleine  actualité.  L'idée  d'étendre  aux 
corps  de  fonctionnaires  l'organisation  syndicale,  pour  leur 
permettre  de  lutter  contre  l'arbitraire  des  gouvernants  comme 
elle  permet  aux  employés  de  lutter  contre  l'arbitraire  patro- 
nal, a  trouvé  une  grande  faveur  non  pas  seulement  dans  le 
personnel  de  certaines  administrations  publiques,  mais  dans 
une  fraction  notable  de  l'opinion  et  auprès  d'esprits  des  plus 
distingués  (i).  Elle  n'en  constitue  pas  moins,  à  notre  avis,  une 
profonde  erreur. 

Jusqu'ici  on  a  commis  la  faute  de  faire  des  fonctions  publi- 
ques la  chose  des  gouvernants.  La  faute  ne  serait  pas  moins 
grave  si  on  en  faisait  la  chose  des  fonctionnaires.  Ceux-ci,  à 
moins  d'être  d'une  humanité  supérieure  dont  on  ne  connaît 

dans  son  livre  «  le  Gouvernement  dans  la  démocratie  »,  écrit  :  «  c'est  dans 
«  une  démocratie  qu'il  faut  des  fonctionnaires  triés  capables  parce  que  le 
«  nombre  des  fonctions  électives  augmente  et  que  l'esprit  de  suite  et  la 
«  connaissance  spéciale  des  affaires  manquent  davantage  dans  les  conseils 
«  qui  gouvernent  ». 

(i)  Cf.  notamment  les  études  publiées  sur  les  Syndicats  de  fonctionnai* 
res  par  MM.  Paul  Boncour,  chef  du  cabinet  du  Ministre  du  travail,  dans  la 
Revue  socialiste,  janvier  1906,  Berthod,  agrégé  de  philosophie,  dans  la 
Revue  politique  et  parlementaire,  mars  1906,  Georges  Cahen,  auditeur  au 
Conseil  d'Etat,  dans  la  Revue  bleue,  juin  1905,  et  la  Revue  politique  et 
parlementaire,  juillet  1906,  et  l'ouvrage  de  M.  Maxime  Leroy,  attaché  au 
Ministre  de  la  Justice  :  Les  transformations  de  la  puissance  publique  et 
les  syndicats  de  fonctionnaires* 
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pas  encore  d'échantillons,  seraient  fatalement  amenés  je  ne 
dis  pas  à  faire  passer  de  propos  délibéré  leurs  intérêts  parti- 
culiers avant  l'intérêt  public,  mais  à  avoir  de  l'intérêt  public 
la  conception  la  plus  favorable  à  leurs  intérêts  particuliers. 
Comme  la  force  serait  au  nombre,  les  fonctions  publiques, 
actuellement  exploitées  par  en  haut,  le  seraient  par  en  bas;  on 
tomberait  de  Charybde  en  Scylla. 

On  fait  bien  cette  réserve  que  ces  corporations  seront  pla- 
cées sons  le  contrôle  de  l'Etat.  Mais  qui  exercera  ce  contrôle  ? 
Le  Parlement  ?  il  serait  bien  plus  simple  de  lui  demander  tout 
simplement  de  régler  par  une  loi  l'organisation  des  corps  de 
fonctionnaires,    puisqu'il  existe   précisément  pour  faire  des 
\o\s.  Le  Gouvernement,  des  fonctionnaires  spéciaux,  des  chefs 
eu  un  mot  ?  mais  alors  il  n'y  aurait  rien  de  changé.  Non,  ce 
qu'on  veut  en  réalité,  et  on  ne  s'en  cache  pas,  c'est  rendre  les 
fonctionnaires  mattres  des  services,  et  c'est  précisément  cette 
idée  qui,  malgré  le  talent  de  ses  champions,  nous  paraît  émi- 
nemment dissolvante,  parce  que  les  fonctionnaires  sont  les 
serviteurs  de  la  nation  et  non  pas  la  nation  elle-même.  C'est  la 
nation,  nous  verrons  tout  à  l'heure  comment,  qui  doit  régler 
l'organisation  des  services  publics,  parce  qu'ils  appartiennent 
non  aux  gouvernants  ou  aux  fonctionnaires,  mais  à  elle  seule. 
Si  encore  les  esprits  généreux  qui  voient  dans  l'extension 
du  syndicalisme  aux  services  publics  une  des  principales  assi- 
ses de  la  cité  future  nous  disaient  comment  fonctionnera  le 
nouveau  régime,  on  pourrait  le  discuter,  mais  aucun  d'eux 
ne  fournit  à  cet  égard  la  moindre  indication.  Et  cependant  il 
serait  intéressant  de  savoir  comment  les  syndicats,  organes  de 
résistance,  se  transformeront  en  organes  de  direction ,  ce  qui  se 
passera  si  les  pouvoirs  publics  refusent  d'obtempérer  à  leurs 
décisions,  de  quelle  autorité  relèveront  les  fonctionnaires  dis- 
sidents, ce  que  deviendront  la  hiérarchie  et  la  spécialisation 
des  fonctions  sous  un  régime  fondé  sur  un  principe  essentielle- 
ment anti-hiérarchique  et  niveleur,  comment  on  s'arrangera 
s'il  se  forme  dans  une  même  administration  non  pas  un  seul 
syndicat  mais  plusieurs,  ce  qui  ne  manquera  pas  d'arriver  (i), 

(i)  Cette  tendance  séparatiste  s'est  déjà  affirmée  dans  les  associations 
4e  fonctionnaires. 
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qui  les  départagera  en  cas  de  conflit,  par  quel  artifice  on 
maintiendra  entre  toutes  ces  associations  autonomes  la  soli- 
darité qui  doit  unir  les  services  publics  d'un  grand  Etat  et 
l'unité  de  l'Etat  elle-même.  S'est-on  posé  tous  ces  points 
d'interrogation  et  bien  d'autres  encore,  qu'il  serait  superflu 
d'énumérer  ici  où  nous  n'avons  pas  la  prétention  de  discuter 
cette  grosse  question  à  fond,  mais  qu'imagineront  facilement 
tous  ceux  qui  ont  vécu  la  vie  de  nos  grandes  administrations  ? 

Autre  difficulté.  Les  partisans  dé  l'extension  du  droit  syn- 
dical aux  fonctionnaires  se  défendent  de  vouloir  en  faire  béné- 
ficier tous  les  fonctionnaires  indistinctement,  c  II  n'y  a  pas  à 
«  craindre,  dit  en  plaisantant  M.  Paul  Boncour,  de  voir  s'orv 
if  ganiser  jamais  des  syndicats  d'ambassadeurs  ».  Pourquoi? 
M.  Deschanel,  dans  son  rapport  sur  le  budget  des  affaires 
étrangères,  vient  d'apprendre  à  ceux  qui  pouvaient  l'ignorer 
encore  que  les  abus  foisonnent  dans  cette  administration 
comme  dans  les  autres,  et  il  écrit  :  «  Tous,  solidaires,  frater- 
«  nellement  unis,  depuis  le  chancelier  de  troisième  classe 
«  jusqu'au  secrétaire  de  la  grande  ambassade,  souffrent  de 
«  l'insécurité  dans  l'avancement  et  de  la  trop  grande  part 
«  réservée  à  la  protection  ».  Effectivement  (quel  signe  des 
temps  I)  il  vient  de  se  former  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères une  association  de  fonctionnaires  de  tous  grades.  Le 
voilà,  M.  Paul  Boncour,  votre  syndicat  d'ambassadeurs  !  Car 
je  le  demande,  si  par  aventure  on  concédait  aux  associations 
de  fonctionnaires  le  droit  de  se  transformer  en  syndicats, 
quel  motif  légitime  aurait-on  de  refuser  ce  droit  à  l'associa- 
tion des  agents  diplomatiques  et  consulaires  qui  ont  les 
mêmes  intérêts  de  carrière  à  défendre  que  leurs  collègues 
des  autres  services  ? 

Concédons  cependant  que  ce  qu'on  appelle  d'un  nom  un 
peu  barbare  «  le  syndicalisme  administratif  »  soit  à  la  fois  la 
meilleure  et  la  pire  des  choses  suivant  qu'il  s'agit  de  tel  fonc- 
tionnaire ou  de  tel  autre.  Il  sera  indispensable  de  savoir  quels 
fonctionnaires  auront  le  droit  de  se  syndiquer,  et  quels  fonc- 
tionnaires n'auront  pas  ce  droit.  Or  personne  n'a  encore  pris 
la  responsabilité  de  faire  ce  départ.  M.  Paul  Boncour  lui- 
même  se  récuse  ;  il  laisse  ce  soin  aux  Chambres.  Mais  les 
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Chambres  seront-elles  plus  compétentes  ?  Si  M.  Paul  Bon- 
cour,  —  ancien  chef  de  cabinet  de  Waldeck-Rousseau  qui  a 
créé  les  syndicats  professionnels,  actuellement  chef  de  cabinet 
du  ministre  du  Travail  qui  les  administre,  auteur  d'une  bro- 
chure où  il  a  mis  au  service  de  la  cause  des  syndicats  de 
fonctionnaires  les  ressources  d'un  merveilleux  talent,  —  ne  se 
croit  pas  autorisé  à  nous  dire  à  quels  signes  on  reconnaîtra 
les  fonctionnaires  aptes  à  se  syndiquer,  qui  donc  nous  le  dira? 
La  vérité  est  que  cette  distinction  est  aussi  impossible  à  éta- 
blir que  la  fameuse  distinction  entre  les  fonctionnaires  d'au- 
torité et  les  fonctionnaires  de  gestion,  dont  d'ailleurs  elle 
procède. 

Laissons  de  côté  ce  point,  dont  la  discussion  nous  entraî- 
nerait dans  des  considérations  juridiques  que  nous  ne  vou- 
lons pas  rééditer  ici  (i).  Il  reste  une  dernière  objection  à 
présenter  contre  l'extension  du  droit  syndical  aux  fonction- 
naires, c'est  qu'elle  aboutirait  fatalement  à  leur  reconnaître 
aussi  le  droit  de  grève.  Admettons  en  effet  qu'on  ait  pu  énu- 
mérer  limitativement  les  fonctionnaires  susceptibles  de  pou- 
voir se  syndiquer,  que  des  syndicats  se  soient  formés,  que  ces 
syndicats  fonctionnent,  qu'ils  aient  la  confiance  de  tout  le 
personnel  qu'ils  représentent,  etc..  Que  va-t-il  se  passer  au 
premier  conflit  qui  se  produira  entre  eux  et  l'autorité  gouver- 
nementale ou  législative  au  contrôle  de  laquelle  ils  devront, 
nous  dit-on,  rester  soumis  ?  Ces  corporations  puissantes,  ces 
forces  redoutables  s'inclineront-elles  devant  le  refus  de 
l'autorité  d'admettre  telle  ou  telle  de  leurs  prétentions  ?  Mais 
alors  elles  ne  seraient  pas  autre  chose  que  les  associations 
déjà  existantes  de  fonctionnaires,  qui  se  contentent  d'adres- 
ser des  vœux  aux  pouvoirs  publics.  Cette  hypothèse  n'est 
guère  vraisemblable.  Un  syndicat  est  .essentiellement  un 
organe  de  lutte.  Les  syndicats  de  fonctionnaires  voudront  et 
devront  lutter  sous  peine  de  se  disqualifier  au  regard  des 
autres  syndicats  et  d'être  ridicules.  Or  ils  n'auront  qu'un 

(iï  Cf.  nos  articles  :  «  les  employés  de  l'Etat  et  les  syndicats  profession- 
nels »,  de  la  Revue  politique  et  parlementaire  (10  mars  1906)  et  ce  le  pro- 
jet de  syndicat  des  Postiers»  de  la  Revue  du  Palais  (i5  novembre  1905)* 
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moyen  de  résistance  :  la  grève.  Donner  aux  fonctionnaires  le 
droit  de  se  syndiquer  implique  donc  forcément  qu'on  leur 
donnera  le  droit  de  grève,  ou  qu'ils  le  prendront. 

Mais  comme  presque  personne  n'entend  donner  le  droit  de 
grève  aux  fonctionnaires,  reconnaissons  donc  une  fois  pour 
toutes  que  l'organisation  syndicale  n'est  pas  faite  pour  les 
fonctionnaires,  pour  aucune  catégorie  de  fonctionnaires,  qu'on 
fait  absolument  fausse  route  quand  on  veut  régler  leur  statut 
sur  celui  des  employés  privés.  Donnons  aux  fonctionnaires  le 
droit  d'association,  qui  n'a  rien  avoir  avec  le  droit  de  grève, 
refusons-leur  le  droit  de  se  syndiquer,  qui  ne  peut  exister 
sans  le  droit  de  grève. 

Car  nous  ne  sommes  pas  hostile  aux  associations  de  fonc- 
tionnaires, loin  de  là.  Elles  ont  rendu  à  la  cause  des  réformes 
cet  immense  service  d'avoir  secoué  l'apathie  antérieure  des 
gouvernants;  si  jamais  de  réformes  sérieuses  sont  apportées 
à  l'organisation  du  personnel  des  services  publics,  c'est  à  elles 
qu'on  le  devra,  au  cri  de  révolte  qu'elles  ont  poussé  contre 
le  favoritisme.  Elles  doivent  vivre,  elles  doivent  rester  de 
vigilantes  sentinelles,  toujours  prêtes  à  signaler  une  illégalité, 
un  abus,  une  réforme  exigée  par  l'intérêt  public,  mais  elles 
ne  peuvent  ni  ne  doivent,  au  moins  dans  le  stade  actuel  de 
notre  organisation  politique  et  sociale,  prendre  la  place  de 
l'autorité.  Projeter  d'en  faire,  comme  on  l'a  dit,  de  petites 
républiques  (i),  ce  serait  peu  rassurant  pour  la  grande,  ce 
serait  faire  dans  l'inconnu  un  saut  formidable.  Nous  ne 
sommes  tout  de  même  pas  encore  mûrs  pour  la  séparation  des 
fonctionnaires  et  de  l'Etat.  On  se  réclame  de  la  doctrine  de 
l'évolution.  Mais  l'évolution  ne  fait  pas  de  bonds  pareils,  elle 
ne  brûle  pas  les  étapes,  elle  est  progressive. 

III 

C'est  précisément  en  nous  inspirant  de  ce  caractère  pro- 
gressif de  l'évolution  que  nous  allons  trouver  la  solution  du 
problème.  Dans  l'ancien  droit  le  pouvoir  social  se  manifestait 

i.  M.  Berthod. 


Il 
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sous  la  forme  d'ordonnances  du  Prince,  dans  le  droit  moderne 
il  se  manifeste  sous  la  forme  de  lois  votées  par  les  représen- 
tants de  la  nation  ;  des  ordonnances,  qui  s'appellent  aujour- 
d'hui des  décrets,  continuent  bien  à  être  rendues  par  le  Chef 
de  l'Etat,  mais  seulement  pour  l'exécution  des  lois;  seule  la  f 

loi  est  souveraine.  La  substitution  de  la  loi,  expression  de  la  J 

volonté  nationale,  à  l'ordonnance,  expression  de  la  volonté  1 

individuelle  du  Chef  de  l'Etat,  a  constitué  le  phénomène  le  j 

plus  remarquable  de  l'évolution  politique  des  sociétés  depuis  } 

cent  ans. 

Or  le  statut  des  fonctionnaires  n'a  pas  connu  cette  évolu- 
tion, il  est  resté  soumis  au  régime  des  décrets,  c'est-à-dire  du 
bon  plaisir.  Eh  bien,  c'est  là  qu'est  le  nœud  de  la  question. 
L'évolution  qui  s'est  produite  dans  les  rapports  du  pouvoir 
social  avec  le  citoyen,  il  faut  qu'elle  se  produise  aussi  dans 
ses  rapports  avec  les  fonctionnaires  ;  la  loi  doit  remplacer  le 
décret.  Qu'un  jour  la  loi  elle-même  fasse  place  à  un  autre 
organisme,  c'est  possible,  elle  n'en  aura  pas  moins  été  une 
étape,  et  des  plus  importantes,  dans  le  développement  des 
sociétés  humaines.  Cette  étape  nous  demandons  que  l'orga- 
nisation des  services  publics  la  fasse  à  son  tour.  Au  lieu 
de  chercher  au  fonctionnarisme  des  remèdes  plus  ou  moins 
aventurés,  servons-nous  donc  de  celui,  si  simple  et  si  efficace, 
que  nous  avons  sous  la  main  :  la  loi. 

De  même  que  si  nous  examinions  la  question  au  point  de  vue 
juridique,  nous  verrions  que  la  condition  du  fonctionnaire  ne 
peut  sortir  du  domaine  de  l'arbitraire  pour  entrer  dans  celui 
du  droit  que  si  sa  condition  professionnelle  est  réglée  par 
la  loi  (i),  de  même,  au  point  de  vue  politique,  nous  sommes 
amené  à  conclure  que  seule  pour  l'instant  peut  nous  faire 
sortir  de  l'anarchie  administrative  une  loi  qui  défende  les  fonc- 
tions publiques  contre  l'arbitraire  du  pouvoir,  contre  les 
exigences  des  seigneurs  de  la  politique,  contre  les  marchanda- 
ges électoraux,  contre  les  tripoteurs  et  contre  les  mendiants, 
bref  contre  tous  ceux  qui  les  exploitent.  Et  si  quelque  chose 

(i)  Cf.  notre  étude  sur  «  la  condition  juridique  du  fonctionnaire  »,  Revue 
<r  administration,  février  1907. 

REVUS   DO   DROIT  PUBLIC.   —  T.   XXIV  2 


18  G.    DEMÀRTIAL 

est  fait  pour  étonner,  c'est  bien  que  dans  un  pays  où  tout  est 
soumis  à  l'empire  de  la  loi,  elle  ignore  précisément  ce  qui, 
semble-t-il,  aurait  du  être  un  des  premiers  objets  de  sa  solli- 
citude :  l'organisation  du  personnel  des  services  publics.  Ce 
qu'il  faut  réclamer  c'est  donc  une  loi  sur  l'état  des  fonction- 
naires. La  protection  que  l'employé  privé  trouve  dans  la  liberté 
syndicale,  le  fonctionnaire  la  trouvera  dans  son  statut  légal 
qui,  fixant  les  conditions  auxquelles  on  entre  dans  le  service 
public,  on  y  avance  et  on  en  sort,  sera  sa  charte  professionnelle. 

Dira-t-on  que  les  membres  du  Parlement  ne  feront  jamais 
une  loi  dont  le  premier  effet  serait  de  leur  enlever  la  possibi- 
lité d'intervenir  dans  les  nominations  en  faveur  de  leurs  pro- 
tégés ?  C'est  qu'ils  auraient  une  singulière  conception  de  leur 
rôle.  Les  députés  sont  institués  non  pour  rançonner  les  ser- 
vices publics  au  profit  de  leurs  parents,  de  leurs  amis,  de  leurs 
compatriotes  ou  de  leurs  courtiers,  mais  pour  s'occuper  des 
intérêts  du  pays,  non  pour  demander  des  faveurs  aux  Minis- 
tres, mais  pour  les  contrôler,  non  pour  courir  les  anticham- 
bres, mais  pour  travailler  dans  les  commissions  ;  bref  le  gou- 
vernement doit  gouverner  non  pour  eux,  mais  par  eux.  Fixer 
les  conditions  d'accès  des  emplois,  tracer  les  droits  et  obli- 
gations réciproques  de  l'autorité  qui  y  nomme  et  du  fonction- 
naire qui  les  occupe,  leur  rappeler  qu'au-dessus  d'eux  et  de 
leurs  intérêts  particuliers  il  y  a  la  nation  dans  l'intérêt  exclusif 
de  laquelle  les  emplois  existent,  voilà  leur  prérogative.  Mais 
s'ils  préfèrent  laisser  l'administration  sans  lois  pour  conserver 
le  privilège  d'y  régner  par  la  faveur  ou  l'intimidation  et  se  livrer 
au  maquignonnage  des  places,  ils  n'exercent  plus  leur  man- 
dat, ils  en  trafiquent. 

Dira-t-on  que  le  Gouvernement  voudra  encore  moins  d'une 
loi  qui  le  priverait,  lui  aussi,  de  la  faculté  de  disposer  des 
emplois  au  mieux  de  ses  intérêts  ?  S'il  se  trouvait  un  Gouverne- 
ment assez  naïf  pour  croire  qu'il  augmente  sa  popularité  en 
accordant  des  faveurs,  c'est  qu'il  aurait  une  piètre  connaissance 
des  hommes.  Comme  je  ne  sais  plus  quel  souverain  il  peut  être 
assuré,  quand  il  donne  une  place,  de  faire  quarante-neuf 
jaloux  et  un  ingrat.  D'ailleurs  de  quel  droit  le  Gouvernement 
disposerait-il  des  places  pour  soigner  sa  popularité  t  «  Pré- 
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«  tendre,  dit  Vivien  dans  ses  Etudes  administratives,  que  le 
«  droit  de  nommer  aux  emplois  a  été  attribué  à  la  Couronne 
c  pour  étendre  son  patronage  et  grandir  son  autorité,  c'est 
t  contredire  l'esprit  de  la  Révolution  qui  repousse  les  privi- 
a  lèges,  exclut  la  faveur  et  consacre  les  droits  du  travail  et  de 
«  la  capacité  ». 

Dira-t-on  que  le  mal  est  dans  les  mœurs  et  qu'une  loi  sera 
impuissante  i  corriger  les  mœurs  ?  Supposons  cependant  cette 
loi  votée.  Aux  termes  de  la  récente  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat,  tout  fonctionnaire  peut  se  pourvoir  en  Conseil  d'Etat 
contre  toute  violation  des  règles  organiques  du  corps 
auquel  il  appartient.  Comment  soutenir  dans  ces  conditions 
que  la  loi  serait  impuissante  puisqu'il  suffirait,  au  cas  où  elle 
serait  violée,  qu'un  seul  fonctionnaire  attaquât  la  mesure 
illégale  pour  la  faire  juridictionnellement  rapporter  ! 

Dira-t-on,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  que  régler  par  la  loi 
les  conditions  d'occupation  des  fonctions  publiques  sera 
entraver  dans  certains  cas  l'action  du  gouvernement  sur  les 
fonctionnaires  qui,  abrités  derrière  leur  charte,  tendront  à 
constituer  dans  l'Etat  une  sorte  de  quatrième  pouvoir  ? 

II  faut  bien  s'entendre.  Demander  une  loi  sur  l'état  des 
fonctionnaires,  ce  n'est  pas  demander  qu'on  les  rende  inviola- 
bles, an  contraire.  L'état  d'une  personne,  c'est  à  la  fois  ses  droits 
et  ses  obligations.  L'état  d'un  fonctionnaire  ne  lui  conférera 
pas  seulement  des  droits  à  sa  fonction,  mais  déterminera  aussi 
ses  obligations  envers  cette  fonction.  Le  législateur  pourra  à 
cet  égard  prendre  telles  sûretés  qu'il  jugera  utiles.  Ce  n'est 
pas  dans  l'intérêt  des  fonctionnaires  que  nous  voulons  voir 
fixer  leur  condition  par  la  loi,  mais  dans  l'intérêt  du  pays. 
Que  voyons-nous  aujourd'hui?  les  corps  de  fonctionnaires 
organisés  par  leurs  chefs  d'après  des  règles  et  suivant  des 
usages  ignorés  du  Parlement  et  qui  les  rendent  indépendants 
du  pays.  Que  souhaitons-nous?  de  voir  ces  règles  fixées  par 
les  représentants  de  la  nation.  Est-ce  rêver  de  privilèges  pour 
la  bureaucratie  que  de  vouloir  la  soumettre  à  l'empire  de 
la  loi  ? 

Dira-t-on  enfin  que,  si  une  loi  de  ce  genre  est  en  effet  dési- 
rable en  principe,  elle  ne  saurait  en  tous  cas  s'appliquer  aux 
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fonctionnaires  dits  politiques  qui,  devant  refléter  constam- 
ment et  exactement  la  pensée  des  hommes  qui  sont  au  Gou- 
vernement, doivent  pouvoir  être  nommés  et  révoqués  à  leur 
guise  et  ne  sont  par  suite  pas  susceptibles  de  posséder  un  état 
légal  ? 

L'objection,  pour  être  classique  et  docilement  acceptée  par 
presque  tout  le  monde,  est  cependant  loin  d'être  péremptoire. 
Prenons  par  exemple  l'administration  préfectorale,  qui  est  le 
type  des  administrations  dites  politiques.  Si  on  ouvre  l'an- 
nuaire du  corps,  on  constate  que  les  mêmes  sous-préfets  et 
préfets  ont  servi  imperturbablement  des  politiques  très  diffé- 
rentes, qu'ils  restent  pendant  que  les  cabinets  passent;  s'il  y 
en  a  qui  quittent  la  carrière,  c'est  pour  occuper  d'autres  situa- 
tions dans  l'administration  publique  ;  bref  ils  sont  des  fonc- 
tionnaires professionnels  comme  les  autres. 

S'il  en  est  ainsi,  que  devient  cette  convention  que  les  servi- 
ces dits  politiques  sont  réfractaires  aune  organisation  légale? 
Puisqu'on  peut  y  passer  toute  une  vie,  où  est  la  raison  de  les 
laisser  sans  conditions  d'admission,  sans  règles  de  promotion? 
En  quoi  un  fonctionnaire  entré  dans  l'administration  préfec- 
torale à  la  suite  d'épreuves  publiques  serait-il  moins  fidèle 
exécuteur  des  ordres  d'un  gouvernement  qu'un  fonctionnaire 
entré  dans  cette  administration  par  la  faveur  non  pas  même  de 
ce  gouvernement,  mais  d'un  gouvernement  précédent  ?  n'of- 
frirait-il pas  au  contraire  cette  supériorité  que,  n'étant  pas  la 
créature  de  tel  ou  tel  personnage,  l'homme  de  tel  ou  tel  clan, 
il  pourrait  servir  avec  une  égale  dignité  et  une  égale  loyauté 
les  diverses  politiques  qu'il  plaft  au  pays  d'adopter  et  ne  serait 
pas,  comme  l'autre,  réduit  au  rôle  de  perpétuel  transfuge  ? 

La  vérité  est  qu'un  fonctionnaire  n'est  politique  que  s'il  est 
élu  ou  s'il  tombe  nécessairement  avec  le  ministre  qui  l'a 
nommé  ;  hors  de  là,  que  ses  attributions  touchent  ou  non  à  la 
politique,  il  rentre  dans  la  catégorie  des  fonctionnaires  profes- 
sionnels, c'est-à-dire  de  ceux  qui  peuvent  et  doivent  avoir  un 
état. 

De  quelque  côté  qu'on  envisage  la  question,  il  apparaît  donc 
qu'une  loi  sur  l'organisation  des  personnels  publics  ne  soulève 
aucune  objection  sérieuse,  aucune  appréhension  justifiée,  ne 
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lèse  aucun  intérêt  légitime.  Par  contre  il  n'y  a  pas  une  des  dif- 
ficultés de  la  situation  présente  à  laquelle  elle  ne  puisse  faire 
face. 

On  veut  rétablir  la  sincérité  de  nos  institutions,  faussées 
par  l'ingérence  individuelle  des  membres  du  Parlement  dans 
le  choix  des  fonctionnaires,  la  moralité  du  régime,  compro- 
mis par  un  favoritisme  renouvelé  des  gouvernements  déchus, 
le  bon  renom  de  l'administration,  discréditée  par  la  manière 
dont  le  public  voit  qu'on  y  fait  son  chemin.  Le  jour  où  des 
conditions  légales  devront  être  remplies  pour  être  nommé  à 
une  fonction,  c'est  à  ces  conditions,  et  à  ces  conditions  seules, 
qu'on  pourra  être  nommé;  tous  ces  abus  cesseront  du  même 
coup. 

On  veut  refaire  la  carte  administrative  de  la  France,  sim- 
plifier les  rouages,  diminuer  le  nombre  des  fonctionnaires 
mais  augmenter  à  la  fois  leur  responsabilité,  leur  travail  et 
leurs  traitements.  Mais  ces  réformes  exigent  un  personnel  régé- 
néré, possédant  la  capacité  d'exécution  voulue,  animé  de  cette 
Tolonté  de  progrès  et  de  cette  conscience  professionnelle  qui 
doivent  être  pour  le  fonctionnaire  ce  qu'est  l'aiguillon  de  la 
concurrence  dans  le  monde  des  affaires.  Il  faut  donc  intro- 
duire législativement  dans  les  services  de  nouvelles  métho- 
des de  recrutement,  d'avancement  et  de  discipline,  qui  ne 
laisseront  entrer  dans  les  carrières  que  des  hommes  éprou- 
vés, passeront  les  meilleurs  au  premier  rang,  donneront  à 
l'autorité  le  moyen  d'obtenir  de  tous  le  scrupuleux  accomplis- 
sement de  leurs  devoirs. 

On  veut  une  administration  impartiale,  qui  soit  «  la  chose 
de  tous  et  non  pas  de  quelques-uns  »,  comme  le  réclamait  un 
jour  M.  Viviani  aux  applaudissements  de  la  Chambre  qui  s'asso- 
ciait à  cette  déclaration  à  l'unanimité  des  votants  (i).  La  loi,  en 
réglant  les  formes  des  nominations,  des  révocations,  des  mises 
à  la  retraite  d'office,  protégera  les  fonctionnaires  contre  les 
appétits  et  les  rancunes  des  politiciens,  affirmera  qu'ils  doivent 
s'attacher  à  leurs  fonctions,  non  aux  personnes,  que  la  Répu- 
blique leur  demande  du  loyalisme,  non  du  servilisme. 

(i)  Séance  du  16  décembre  1898. 
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On  veut  faire  participer  les  fonctionnaires  à  la  gestion  de 
leurs  intérêts.  La  loi  leur  reconnaîtra  le  droit  d'avoir  des 
représentants,  des  délégués  élus  dans  les  Conseils  où  se  débat** 
tent  ces  intérêts,  d'en  appeler  à  l'autorité  mieux  informée  des 
mesures  qui  viendraient  à  les  léser,  d'attaquer  judiciairement 
les  mesures  illégales.  Et  ces  garanties  précises,  effectives,  les 
protégeront  d'une  manière  à  la  fois  plus  efficace  et  plus  con- 
forme à  leur  condition  que  l'agitation  syndicale  qui,  sans  le 
droit  de  grève  ne  peut  être  qu'une  agitation  stérile,  et  avec  le 
droit  de  grève  serait  un  péril  pour  les  intérêts  de  la  collecti- 
vité nationale. 

On  veut  la  justice  sociale  :  à  chacun  selon  sa  capacité,  à 
chaque  capacité  selon  ses  œuvres.  Or  de  toutes  les  carrières, 
le  service  public  est  celle  où  on  pourrait  le  plus  approcher 
cet  idéal.  Les  différences  de  fortune  et  de  naissance  y  tiennent 
moins  de  place  que  partout  ailleurs  ;  riches  et  pauvres  y  sont 
égaux  en  droit.  Pour  faire  régner  dans  l'administration  la  jus- 
tice distributive,  une  seule  chose  est  nécessaire  ;  une  bonne 
organisation,  et  cette  bonne  organisation  il  suffirait  de  quel- 
ques hommes  de  bonne  volonté  au  Parlement  pour  nous  la 
donner. 

Tels  sont  les  avantages  qu'on  est  en  droit  d'attendre  d'une 
loi  sur  les  conditions  du  service  public,  sur  l'état  des  fonc- 
tionnaires. Ils  la  font  apparaître  comme  une  loi  d'honnêteté 
et  d'opportunité  politiques,  comme  une  loi  d'ordre  social  ; 
ils  la  placent  au  premier  rang  des  réformes  auxquelles  la 
République  ne  peut  se  dérober  sans  perdre  sa  raison  d'être. 

La  République  n'est  pas  un  but,  elle  est  un  moyen.  Le  fait 
d'être  le  gouvernement  de  la  majorité  ne  lui  confère  aucune 
vertu  propre,  la  force  du  nombre  n'est  pas  en  soi  plus  légi- 
time que  n'importe  quelle  autre  force.  Ce  qui  rend  un  gou- 
vernement légitime,  c'est  de  gouverner  conformément  à  la 
conscience  humaine  et  au  droit.  Un  gouvernement  est  tou- 
jours la  force,  mais  un  bon  gouvernement,  c'est  «  la  force 
mise  au  service  du  droit  ». 

Or  un  gouvernement  ne  peut  pas  dire  qu'il  met  sa  force  au 
service  du  droit  quand  il  livre  les  fonctions  publiques  à  la 
faveur.  Sous  Louis-Philippe  M.  de  Gasparin,  soutenant  devant 
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la  Chambre  sa  proposition  de  loi  sur  l'admission  et  l' avan- 
cement dans  les  services  publics,  s'écriait  :  «  De  tous  les 
«  crimes  que  peut  commettre  la  classe  qui  gouverne,  le  plus 
«  impardonnable,  le  seul  qu'on  ne  pardonne  jamais,  c'est 
t  d'exploiter  à  son  profit  le  gouvernement  ».  Sous  l'Empire 
un  ingénieur  en  chef  des  mines,  M.  Lamé-Fleury,  depuis 
inspecteur  général  et  conseiller  d'Etat,  considérant  le  mode 
de  recrutement  de  notre  administration  publique,  écrivait  : 
«  je  mets  au  premier  rang  des  crimes  que  peut  commettre  un 
«  gouvernement  celui  de  livrer  les  carrières  publiques  aux 
«  protégés  directs  ou  indirects  de  ses  représentants  »  (i). 
C'est  pour  que  ce  crime  cesse  d'être  commis  sous  la  République 
que  nous  demandons  une  loi  sur  l'état  des  fonctionnaires. 

Qu'on  y  prenne  garde  d'ailleurs  !  Maintenant  que  la  question 
est  posée,  ne  pas  faire  cette  loi  serait  légitimer  les  revendica- 
tions des  partisans  de  l'extension  aux  fonctionnaires  du  droit 
commun  en  matière  de  louage  de  service,  serait  reconnaître 
implicitement  le  droit  des  fonctionnaires  à  se  syndiquer  et  à 
faire  grève.  Les  fonctionnaires  ne  sont  pas  des  ilotes.  On  ne 
peut  leur  refuser  le  droit  commun  qu'à  la  condition  de  leur 
donner  des  garanties  d'un  autre  ordre.  Si  on  leur  refuse  ces 
garanties,  alors  ils  rentrent  dans  le  droit  commun.  Ou  le  statut 
légal,  ou  la  liberté,  il  n'y  a  que  ces  deux  solutions  en  présence. 
Car  il  ne  faut  pas  compter  tenir  plus  longtemps  les  fonction- 
naires sous  ce  régime  «  d'arbitraire  et  de  favoritisme  »  dénoncé 
par  le  Cabinet  actuel  dans  ses  déclarations  aux  Chambres,  et 
dont  personne  n'a  encore  osé  prendre  la  défense,  même  parmi 
ceux  qui  en  vivent. 

G.  Dbmartial. 

(i)  Et  odes  sur  le  recrutement  des  fonctions  administratives  parues  dans 
le  Journal  des  Economistes  en  1 864-65. 
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BHCTION  I 


[DM  organise»  pur   la   loi  dn    1S  Juillet 

rnpM   hebdomadaire    de»  employé*     et 


riminelle,  18  janvier  1907,  Godard;  a5jan- 
Raynal.  C.  d'Etat,  3o  novembre  1906,  Durand 
mbre  1906,  Syndicat  des  patrons  coiffeurs  de 


ittet  1906,  sur  le  repos  hebdomadaire  des 
ers,  organise  deux  séries  de  régimes  juridi- 
e  juridique  général;  — des  régimes  juridi- 


iique  général  repose  sur  deux  principes  : 
repos  simultané;  2'  le  principe  du  repos 

•epos  simultané.  —  «  Il  est  interditd'occuper 
par  semaine  un  même  employé  ou  ouvrier 
lient  industriel  ou  commercial  ou  dans  ses 
[uelque  nature  qu'il  soit,  public  ou  privé, 
ix,  même  s'il  a  un  caractère  d'enseignement 
de  bienfaisance.  Le  repos  hebdomadaire 
urée  minima  de  vingt-quatre  heures  consé- 

•epos  dominical.  —  <«  Le  repos  hebdomadaire 
;e  dimanche  »  (art.  2,  g  0- 
unification  de  ces  deux  principes  ?  Dans  les 
■ncées  devant  ie  Conseil  d'Etat  les  a3  et  3o 
[.  le  commissaire  du  gouvernement  Romieu 
termes  suivants,  le  régime  juridique  géné- 
1  loi  du  i3  juillet  1906. 
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«  Le  repos  hebdomadaire  consiste  dans  l'obligation  de  ne  pas  faire  tra- 
railler  pins  de  six  jours  par  semaine  un  même  employé  ou  ouvrier  et  doit 
avoir  une  durée  mi  ni  ma  de  vingt-quatre  heures  consécutives.  //  est,  en 
principe,  collectif  te  dimanche  (art.  2). 

Le  choix  du  dimanche  ne  dérive  d'aucune  pensée  confessionnelle  :  c'est 
la  consécration  de  l'usage,  afin  de  favoriser  la  réunion  de  la  famille  le 
même  jour;  c'est,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  «  la  fête  des  libres-penseurs  et  des 
pratiquants  ». 

Le  repos  obligatoire,  le  dimanche,  du  personnel  de  l'employeur  n'im- 
plique pas  la  fermeture  obligatoire  de  l'établissement.  Cela  résulte  i*  du 
texte  même  de  la  loi  ;  ce  qui  est  défendu  (article  premier),  c'est  de  faire 
travailler  le  personnel  d'un  établissement  plus  de  six  jours  par  semaine  ; 
ce  qui  est  imposé  (art.  a),  c'est  de  donner  par  semaine  un  jour  plein  de 
repos  à  ce  personnel  qui  vient  de  travailler  pendant  six  jours,  et  de 
placer  ce  jour  de  repos  le  dimanche  ;  20  de  la  suppression  des  dispositions 
contenues  dans  le  projet  du  Conseil  supérieur  du  travail  (art.  3)  et  de 
la  commission  du  Sénat  (art.  2),  qui  admettaient  primitivement  que  cette 
fermeture  pouvait  être  prononcée  sur  la  demande  des  deux  tiers  ou  des 
quatre  cinquièmes  des  patrons  d'une  même  industrie  ;  3°  du  rejet  de 
l'amendement  de  M.  Philippe  Berger  par  le  Sénat  le  29  juin  1906  ;  4°  des 
allusions,  faites  plusieurs  fois  sans  contradiction  aucune,  au  droit  du 
patron,  qui  a  donné  congé  à  son  personnel  le  dimanche  et  qui  a  parfaite- 
ment satisfait  à  la  loi,  de  desservir  sa  clientèle  lui-même  ou  avec  l'aide 
de  sa  famille  (voir  notamment  les  observations  de  M.  Touron,  au  Sénat, 
le  3 avril  1906  et  la  réponse  du  rapporteur)  ». 

La  Cour  de  cassation  (Chambre  criminelle),  dans  un  arrêt 
da  25  janvier  1907,  Daviau-Raynal,  a  précisé  encore  davan- 
tage. En  principe,  le  patron  n'a  pas  le  droit  d'employer  le 
dimanche  un  ou  plusieurs  remplaçants  habituels,  pendant  que 
ses  ouvriers  ou  employés  occupés  pendant  la  semaine  se 
reposent. 

«  Le  chef  d'entreprise,  déclare  la  Cour  de  cassation,  ne 
peut,  pendant  la  durée  du  repos  collectif,  occuper  dans  son 
établissement,  d'une  manière  habituelle,  de  mêmes  employés 
ou  ouvriers,  quoique  ceux-ci  n'y  soient  appelés  à  aucun  travail 
les  jours  ouvrables.  Aucune  distinction  n'ayant  été  faite  entre 
les  travailleurs  occupés  dans  un  établissement,  selon  qu'ils  y 
seraient  employés  habituellement  pendant  un  seul  jour  de  la 
semaine  ou  qu'ils  y  seraient  employés  habituellement  pendant 
les  autres  jours,  tous  indistinctement  constituent,  au  sens  de 
la  loi,  le  personnel  de  l'entreprise  auquel,  sous  le  régime 
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institué  par  les  articles  i*r  et  2  g  1,  le  chef  d'établissement 
doit  le  repos  collectif  »  (1). 


(i)  Voici  le  texte  de  l'arrêt. 

«  La  cour  : 

«  Attendu  que  Daviau-Raynal  était  poursuivi  du  chef  d'infraction  a 
l'article  2,  §  ior,  susvÎBé,  pour  avoir,  le  28  octobre  1906,  dans  le  bazar  qu'il 
tient  à  Saumur,  occupé  une  personne  en  remplacement  des  employés  au 
repos,  alors  cependant  que  sa  demande  en  dérogation  au  régime  du  repos 
collectif  avait  été  rejetée  ; 

«  Qu'il  a  été  relaxé,  motif  pris  de  ce  que  l'interdiction  contenue  dans 
l'article  i*r  de  la  loi  n'implique  pas  celle  de  recourir,  le  dimanche  ou  le 
jour  substitué,  à  des  remplaçants  qui,  n'étant  pas  occupés  d'une  manière 
continue  dans  l'établissement,  n'en  constitueraient  pas  le  personnel  au 
sens  de  la  loi  ; 

«  Mais  attendu  que  la  loi  du  i3  juillet  1906  ne  porte  pas  seulement 
défense,  dans  son  article  i*r,  d'occuper  pendant  plus  de  six  jours  par 
semaine  un  même  employé  ou  ouvrier  dans  un  établissement  industriel 
ou  commercial  ;  qu'en  même  temps  elle  exige,  dans  son  article  a,  que  le 
repos  hebdomadaire  soit  donné  le  dimanche,  et  que  si,  dans  certaines 
conditions,  un  autre  jour  peut  lui  être  substitué,  le  repos,  aussi  bien 
dans  ce  cas,  doit  être  donné  d'une  manière  simultanée  à  tout  le  personnel 
de  l'établissement  ; 

«  Attendu  que  de  la  combinaison  de  ces  dispositions,  il  résulte  que 
•'il  n'est  autorisé  soit  de  droit  en  vertu  de  l'article  3,  soit  par  arrêté  pré- 
fectoral conformément  à  l'article  a,  paragraphes  2  et  3,  à  donner  le  repos 
hebdomadaire  par  roulement  à  totalité  ou  partie  du  personnel,  le  chef 
d'entreprise  ne  peut,  pendant  la  durée  du  repos  oolleotif,  occuper  dans  son 
établissement,  d'une  manière  habituelle,  de  mêmes  employés  ou  ouvriers, 
quoique  ceux-ci  n'y  soient  appelés  à  aucun  travail  les  jours  ouvrables  ; 

«  Qu'aucune  distinction  n'ayant  été  faite  entre  les  travailleurs  occupés 
dans  un  établissement,  selon  qu'ils  y  seraient  employés  habituellement 
pendant  un  seul  jour  de  la  semaine  ou  qu'ils  y  seraient  employés  nabi» 
tuellement  pendant  les  autres  jours,  tous  indistinctement  constituent,  au 
sens  de  la  loi,  le  personnel  de  l'entreprise  auquel,  sous  le  régime  institué 
par  les  articles  i*r  et  a,  paragraphe  i*r,  le  chef  d'établissement  doit  le 
repos  collectif  ; 

«  Qu'il  en  est  d'autant  plus  ainsi  que  le  procédé  consistant  à  faire  alter- 
ner un  personnel  affecté  au  jour  de  repos  avec  un  personnel  affecté  aux 
autres  jours  de  la  semaine  ne  serait  qu'une  des  formes  du  repos  par  roule* 
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Après  avoir  établi  ce  régime  juridique  de  principe,  la  loi 
organise  trois  régimes  d'exception. 

i°  Dans  certains  cas  individuels  où  sont  remplies  certaines 
conditions  de  fait,  les  agents  administratifs,  après  constatation 
de  ces  conditions,  autoriseront  les  patrons  se  trouvant  dans 
ces  situations  à  déroger  aux  principes  de  la  loi* 

i  Lorsqu'il  est  établi  que  le  repos  simultané,  le  dimanche,  de 
tout  le  personnel  d'un  établissement  serait  préjudiciable  au 
public  ou  compromettrait  le  fonctionnement  normal  de  cet 
établissement,  le  repos  peut  être  donné,  — ■  soit  constamment, 
soit  à  certaines  époques  de  l'année  seulement,  —  ou  bien  : 
a)  un  autre  jour  que  le  dimanche,  à  tout  le  personnel  de  l'éta- 
blissement; b)  du  dimanche  midi  au  lundi  midi  ;  c)  le  diman- 
che après-midi  avec  un  repos  compensateur  d'une  journée 
par  roulement  et  par  quinzaine  ;  d)  par  roulement  à  tout  ou 
partie  du  personnel  »  (art.  a,  $  a,  3). 

L'ordre  des  dérogations  prévues  par  l'art,  2  n'est  pas  sans 
importance  pratique.  Cette  importance  a  été  mise  en  relief 
par  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Romieu,  dans  les 
conclusions  précitées. 

c  Quant  à  l'ordre  des  dérogations,  il  est  fixé  par  la  loi  elle-même  :  il  y 
a  d'abord  le  repos  collectif  un  jour  autre  que  le  dimanche,  ou  du  diman- 
che midi  au  lundi  midi  (cédules  a  et  à),  puis  le  repos  alternatif  ou  roule- 
ment partiel  ou  intégral  (cédules  6  et  d). 

t  Le  roulement  complet  (cédulerf)  a  été  classé  en  dernière  ligne,  parce  que 


neat,  dont  les  articles  a  et  3  de  la  loi  ont  fait  une  caractéristique  essen- 
tielle d'une  autre  organisation  du  repos  et  du  travail  ; 

Et  attendu  que  le  jugement  constate  souverainement  en  fait  que  la  per- 
sonne trouvée  occupée  le  *8  octobre  1906,  dans  le  bazar  Daviau-Raynal,  y 
▼«aait  les  dimanches  et  s'y  livrait  a  la  vente  ; 

Qu'il  sait  de  là  qu'elle  faisait  partie  du  personnel  de  l'entreprise,  qu'elle 
7  était  employée  au  sens  de  la  loi  ; 
i  Qu'ainsi,  en  l'état  de  la  cause,  les  constatations  retenues  par  le  juge  de 

police  excluent  légalement  la  déduction  qu'il  en  a  tirée  et  la  décision  de 
rslste  qui  s'en  est  suivie. 
Par  ces  motifs, 


f\ 
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le  monde  ouvrier  considère  que  la  surveillance  est,  pour  ce  mode  de  repos, 
plus  difficile  à  exercer,  et  que  les  fraudes  sont  plus  à  redouter. 

«Si  donc  il  n'y  a  pas  nécessité  à  accorder  le  roulement,  c'est  le  repos  col- 
lectif qui,  en  tant  que  dérogation,  devra  être  préféré:  le  législateur  s'est 
chargé  lui-même  d'indiquer  la  hiérarchie  des  dérogations  » . 


f.  2°  D'une  manière  générale  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'obtenir 

une  autorisation  des  agents  administratifs,  certaines  catégories 
v  d'établissements  déterminées  par  la  loi  sont  admises  de  droit  à 

donner  le   repos  hebdomadaire  par    roulement. 

L'art.  3  de  la  loi  range  ces  établissements  dans  les  douze 
catégories  suivantes,  dont  la  dernière  est  très  extensive  : 
i°  Fabrication  de  produits  alimentaires  destinés  à  la  consom- 
mation immédiate  ;  —  2°  hôtels,  restaurants  et  débits  de  bois- 
sons ;  —  3°  débits  de  tabac  et  magasins  de  fleurs  naturelles  ;  — 
h  4°  hôpitaux,  hospices,  asiles,  maisons  de  retraite  et  d'aliénés, 

i.  dispensaires,  maisons  de  santé,  pharmacies,  drogueries,  maga- 

sins d'appareils  médicauxetchirurgicaux; — 5°établissements 
de  bains  ; — 6°  entreprises  de  journaux,  d'informations  et  de 
|  spectacles  ;  musées  et  expositions  ; —  70  entreprises  de  location 

p.  délivres,  de  chaises,  de  moyensde  locomotion; — 8°entreprises 

|  d'éclairage  et  de  distribution  d'eau  ou  de  force  motrice  ;  — 

^  90  entreprises  de  transport  par  terre  autres  que  les  chemins  de 

1/  fer,  travaux  de  chargement  et  de  déchargement  dans  les  ports, 

&  débarcadères  et  stations  ;  —  io°  industries  où  sont  mises  en 

£  œuvre  des  matières  susceptibles  d'altération  très  rapide.  Un 

t  règlement  d'administration  publique  établira  la  nomenclature 

des  industries  comprises  dans  cette  catégorie  ; —  n°  indus- 
tries dans  lesquelles  toute  interruption  de  travail  entraînerait 
la  perte,  ou  la  dépréciation  du  produit  en  cours  de  fabrica- 
tion. Un  règlement  d'administration  publique  établira  la 
nomenclature  des  industries  comprises  dans  cette  catégorie  et 
déterminera  des  dérogations  particulières  au  repos  des  spé- 
cialistes occupés  dans  les  usines  à  feu  continu,  telles  que 
hauts-fourneaux; —  i2°les  catégories  d'établissements  admi- 
ses par  règlement  d'administration  publique  au  bénéfice  de 
ce  régime. 

S  3°  Dans  certaines  circonstances  énumérées  par  la  loi,  le  repos 

!»•  hebdomadaire  pourra  être  suspendu,  pour  tout  ou  partie  du 

^  personnel,  sans  qu'aucune  autorisation  doive  être  obtenue,  sur 

simple  préavis  adressé  à  f  inspecteur  du  travail  (art.  10). 
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Ceci  a  lieu  dans  un  grand  nombre  d'hypothèses  énumérées 
parla  loi  :  ainsi,  en  cas  de  travaux  urgents  —  l'urgence  est 
définie  par  la  loi  (art.  4)  î  —  de  même,  dans  les  établissements 
soumis  aux  principes  de  la  loi,  pour  les  personnes  employées 
à  la  conduite  des  générateurs  et  des  machines  motrices,  etc., 
(art.  5  ;  voyez  aussi  les  articles  6  et  7). 

Au  point  de  vue  du  mécanisme  juridique,  il  y  a  deux  grands 
régimes  de  dérogations  : 

i°  Les  dérogations  qui  doivent  être  autorisées  expressément 
par  des  agents  administratifs  ; 

a0  Les  dérogations  de  plein  droit  ou  sur  préavis,  pour  les- 
quelles une  autorisation  expresse  d'un  agent  administratif 
n'est  pas  nécessaire. 

Cette  distinction  est  capitale. 

Dans  le  deuxième  cas  {dérogations  de  plein  droit  ou  déro- 
gations sur  préavis),  le  régime  juridique  applicable  aux  éta- 
blissements dépend  de  faits  qui  n'ont  pas  à  être  constatés  offi- 
ciellement et  préalablement.  C'est  un  régime  répressif.  C'est  au 
jage  de  la  contravention  (tribunal  de  simple  police,  et  tribunal 
correctionnel  en  cas  de  récidive)  et  à  lui  seul  qu'il  appartient 
de  déterminer  si  l'établissement  se  trouve  dans  les  conditions 
des  dérogations  prévues  par  la  loi  (art.  i3,  \t\,  i5  et  16). 

Dans  le  premier  cas  [dérogations  sur  autorisation),  au  con- 
traire, le  régime  juridique  applicable  dépend  de  faits  qui  doi- 
vent être  constatés  officiellement  et  préalablement.  C'est  un 
régime  préventif  ;  des  agents  administratifs  sont  appelés,  par 
rétablissement  intéressé,  à  examiner  si  les  conditions  légales 
sont  remplies  pour  obtenir  le  bénéfice  de  la  dérogation.  L'au- 
torisation doitétre  demandée  au  préfet  du  département. Celui-ci 
a  seul  compétence  pour  accorder  l'autorisation.  Mais  il  est  tenu 
de  suivre  une  certaine  procédure.  En  premier  lieu,  il  devra 
demander  d'urgence  les  avis  du  Conseil  municipal,  de  la 
Chambre  de  commerce  de  la  région  et  des  syndicats  patronaux 
et  ouvriers  intéressés  de  la  commune.  Ces  avis  devront  être 
donnés  dans  le  délai  de  un  mois.  En  second  lieu,  le  préfet  doit 
statuer  par  un  arrêté  motivé  qu'il  notifiera  dans  la  huitaine 
(art.  8).  Un  recours  au  Conseil  d'Etat  au  contentieux  pourra 
être  formé  contre  l'arrêté  préfectoral  dans  la  quinzaine  de 
sa  notification  aux  intéressés  (art.  g).  —  Ainsi,  dans  cette 
deuxième    catégorie  de    cas,    l'appréciation    des   conditions 
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it  indiquées  par  la  loi   pour  qu'il  y  ait  dérogation  est 

ée  à  des  agents  administratifs,  sous  réserre  du  contrôle 
onseil  d'Etat  au  contentieux. 

loiqu'il  en  soit,  dans  tous  les  régimes  juridiques  de  déro- 
m,  ce  qu'il  faut  bien  mettre  en  relief,  c'est  le  caractère 
itionnel  de  ces  régîmes.  C'est  donc  à  celui  qui  prétend  être 
ùs  au  régime  juridique  d'exception  à  faire  la  preuve  qu'il 
ilit  les  conditions  auxquelles  la  loi  de  1906  subordonne 
lication  de  ce  status  légal. 

nsi  que  l'a  déclaré  M.  Romieu,  dans  les  conclusions  pré- 
9  présentées  au  Conseil  d'Etat  les  a3  et  3o  novembre  1906, 

repos  collectif  le  dimanche  étant  la  règle  légale,  la  dérogation  est 
piton  :  c'est  donc  à  celnî  qui  demande  à  bénéficier  de  la  dérogation  h 
la  preuve  qu'il  satisfait  aui  conditions  mises  par  le  législateur  A 
cice  de  son  droit .  Le  projet  de  la  commission  du  Sénat  en  igo5  était 

sur  lé  droit  du  patron  de  choisir  le  jour  et  le  mode  de  repos  ;  le 
>-projot  de  M.  Monîs  et  du  Conseil  supérieur  du  travail  reposait  sa 
ùce  sur  l'obligation  du  repos  collectif  le  dimanche;  lorsque  ce  cou- 
ojeteut  été  renvoyé  a  la  commission  le  26  mai  ioo5,  l'accord  se  fit 
les  partisans  des  deux  systèmes  sur  le  terrain  juridique  de  la  loi 
lie,  grâce  à  l'introduction  de  l'idée  de  la  dérogation.  La  dérogation  a 
ité,  pour  la  commission  du  Sénat,  la  rançon,  ou,  comme  00  l'a  dit, 
ipape  de  sûreté  du  principe  du  repos  collectif  le  dimanche,  mais  avec 
actére  incontestable  que  le  repos  collectif  serait  la  règle  et  la  déro- 
1  l'exception,  le  fardeau  de  la  preuve  étant  à  la  charge  do  demandeur 
ration  du  rapporteur  dans  la  séance  du  Sénat  du  39  juin  1906)  >, 


1  est  en  bref  le  mécanisme  juridique  de  la  loi  du  i3  juil- 
)o6. 

pouvoir  du  préfet  et  le  contrôle  exercé  par  le  Conseil 
it,  sont  les  deux  grosses  questions  juridiques  de  la  matière. 
iosé  qui  précède  permet  de  résoudre  assez  facilement  les 
;ultés  qu'elles  soulèvent  et  dont  voici  les  principales  : 
Le  préfet  —  ou  plus  exactement  les  agents  administratifs 
statuent  sur  les  demandes  de  dérogations  —  peuvent-ils 
rder  des  dérogations  générales  à  des  catégories  (l'établisse- 
t,  ou  bien  ne  peuvent-ils  accorder  qu'une  dérogation  par- 
ère individuelle  à  tel  ou  lel  établissement  déterminé  qui 
(licite? 
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1*  Le  préfet  a-t-il  le  pouvoir  d'apprécier  discrétionnairement 
les  conditions  de  fait  auxquelles  la  loi  subordonne  la 
déchéance  de  l'autorisation  1  Ceci  comprend,  en  réalité,  deux 
questions  :  u)  le  préfet  n'est-il,  quanta  cette  appréciation,  sou- 
mis à  aucun  contrôle  juridictionnel,  ou  bien  le  Conseil  d'Etat 
peut-il  le  contrôler,  non  seulement  au  point  de  vue  de  la  léga- 
lité, mais  au  point  de  vue  de  l'appréciation  des  faits  ?  —  b)  Lors- 
que le  préfet  a  reconnu  l'existence  des  conditions  de  fait 
prévues  par  la  loi,  a-t-il  simplement  la  faculté  d'accorder  l'au- 
torisation ?  ou  bien  a-t-il  f  obligation  stricte  de  délivrer 
l'autorisation  ? 

3*  Par  qui  les  demandes  d'autorisation  peuvent-elles  être 
formées,  et  qui  a  qualité  pour  former  un  recours  contre  l'ar- 
rêté préfectoral  ? 

4'  Quel  est  l'effet  de  l'introduction  d'un  recours  ?  le  recours 
a-t-il  pour  effet  provisoire  d'écarter  l'application  du  principe 
du  repos  dominical  ? 

5*  Lorsque  le  Conseil  d'Etat  a  annulé  un  arrêté  préfectoral 
refusant  la  dérogation,  a-t-il  qualité  pour  l'accorder  lui-même, 
ou  doit-il  renvoyer  devant  l'autorité  préfectorale  &  fin  de  déli- 
vrance d'autorisation  Y 

Toutes  ces  questions  ont  été  examinées  avec  beaucoup  de 
soin  par  le  Conseil  d'Etat  et  par  la  Cour  de  cassation. 

En  particulier,  dans  une  série  d'affaires  jugées  par  le  Cou* 
eeil  d'Etat  le  3o  novembre  1906,  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment, M.  Romieo,  a  présenté  des  conclusions  très  remarqua- 
bles et  qui  forment  une  excellente  contribution  au  commen- 
taire de  la  loi  du  i3  juillet  1 906. 


Les  agent»  administratifs  gai  statuent  sur  les  demandes  de 
dérogation  peuvent-ils  accorder  des  dérogations  générales  à  des 
catégorie»  a  établissements,  oubîen  ne  peuvent-ils  accorder  qu'une 
dérogation  particulière,  individuelle,  à  tel  ou  tel  établissement 
déterminé  gai  la  sollicite  f 

Cest  dans  le  sens  de  la  dérogation  particulière,  indivi- 
duelle, que  s'est  prononcé  le  Conseil  d'Etat  sur  les  conclusions 
de  M.  Romîeu.  A  cette  règle,  il  n'y  a  pas  d'exception. 

Voici  comment  s'est  exprimé  M.  Romieu  dans  ses  conclu- 
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«  Par  opposition  aux  «  exceptions  »  de  l'article  3,  qui  ont  un  caractère 
législatif  et  général  pour  tout  le  territoire,  visent  exclusivement  les  indus- 
tries énumérées  sous  n  numéros,  avec  le  droit  pour  le  gouvernement  d'en 
allonger  la  liste  ultérieurement  par  voie  de  règlement  d'administration 
publique,  et  sont  applicables  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  la  déli- 
vrance d'aucune  autorisation,  les  c  dérogations  »  prévues  par  l'article  2 
ont  un  caractère  local  et  individuel,  ne  sont  pas  limitées  à  des  industries 
désignées  par  la  loi,  et  ne  peuvent  être  obtenues  que  par  des  autorisations 
délivrées  par  le  préfet,  sous  le  contrôle  juridique  du  Conseil  d'Etat.  Nous 
ne  nous  attachons  ici  qu'au  caractère  individuel  de  la  dérogation  :  il  résulte 
formellement  du  texte  même  de  la  loi  et  de  l'expression  «  an  établisse- 
ment 9  employé  dans  les  articles  2  et  8  ;  le  rapporteur  a  expliqué  qu'il 
s'agissait  de  cas  ou  d'exceptions  d'espèces  (séance  du  3  avril  1906),  et  le 
ministre  du  commerce  s'exprimait  ainsi  le  12  juin  1906  :  «  Il  existe  des  déro- 
gations d'espèces,  que  nous  avons  appelées  dérogations  individuelles  ». 
L'autorité  qui  statue  sur  la  dérogation  doit  donc  examiner  individuelle- 
ment la  situation  de  l'établissement  demandeur. 

«  Ce  caractère  individuel  de  la  dérogation  aurait  pu  avoir  des  consé- 
quences fâcheuses  s'il  n'avait  pas  été  corrigé  par  le  droit  accordé  par  la 
loi  à  tout  établissement  similaire  d'obtenir  la  même  dérogation  (art.  8) . 
L'extension  de  la  dérogation  aux  établissements  similaires  peut  présenter 
certaines  difficultés  et  a  donné  lieu  au  Sénat  à  diverses  objections  ;  mais  le 
Sénat  a  tenu  à  l'insérer  dans  la  loi,  afin  de  donner  aux  industriels  toute 
garantie  contre  la  crainte  d'abus,  d'inégalités,  d'arbitraire,  d'atteinte  à  la 
libre  concurrence,  que  le  caractère  individuel  de  la  dérogation  pouvait 
par  lui-même  évoquer  (séance  du  12  juin  1906).  Mais  il  fut  bien  entendu, 
notamment  par  le  rejet  d'un  amendement  de  M.  Delahaye,  que  l'extension 
aux  établissements  similaires  ne  se  ferait  pas  de  plein  droit,  mais  donne- 
rait lieu  comme  toujours  à  une  autorisation  individuelle.  En  même  temps, 
la  loi  a  ainsi  posé  la  triple  condition  a  laquelle  est  soumis  le  droit  de 
l'industriel  à  l'obtention  de  l'extension  de  l'article  8  :  il  faut  que  son  éta- 
blissement soit  dans  la  même  ville,  qu'il  fasse  le  même  genre  d'affaires  et 
qa'il  s'adresse  à  la  même  clientèle, 

«  Par  suite  de  cette  assimilation  faite  par  l'article  8,  la  dérogation  aura 
souvent  en  fait,  quoique  délivrée  individuellement,  un  caractère  de  groupe, 
s'étendra  à  une  collectivité,  dans  le  cas  où  les  raisons  d'accorder  la  déro  - 
gation  seront,  en  fait,  les  mêmes  pour  ce  groupe  ou  cette  collectivité  :  c'est 
ainsi  que  les  dérogations  pour  une  industrie  pourront  intéresser,  par 
exemple,  dans  certains  cas  tout  un  quartier,  dans  d'autres  toute  la  péri- 
phérie ou  les  faubourgs  par  opposition  au  centre  (exemples  donnés  par 
le  rapporteur  au  Sénat  le  3  avril  1906,  et  par  le  ministre  le  12  juin  1906)  ; 
il  a  même  été  indiqué  qu'elles  pourraient  viser,  dans  des  hypothèses  spé- 


NOTES  DE  JURISPRUDENCE  33 

clties,  toute  une  ville  et  avoir  même  le  caractère  intermittent  (exemple 
des  filles  d'eaux  donné  par  le  rapporteur  et  le  ministre  au  Sénat,  le  3  avril 
1906).  M.  Le  Chevallier,  dans  la  même  séance  au  Sénat,  parlant  dans  le 
même  sen9,  imaginait  le  cas  d'une  petite  ville  ayant  six  magasins  d'un 
même  commerce,  dans  lequel  des  circonstances  particulières  auraient 
motivé  une  dérogation  à  l'un  de  ces  établissements  ;  il  expliquait  que  les 
cinq  autres  magasins  n'ont  pas  nécessairement  droit  à  la  dérogation,  mais 
que  s'il  se  trouve  qu'individuellement  ils  satisfont  aux  conditions  de  l'ar- 
ticle 8,  l'uniformité  pourra  se  trouver  réalisée.  (Voir  de  même  ce  qui  a  été 
dit  sur  les  dérogations  qui  pourraient  être  accordées  dans  certains  cas  aux 
épiciers  et  aux  coiffeurs  :  séances  du  Sénat  du  3  avril  et  du  29  juin). 

*  Si,  dès  lors,  une'  demande  de  dérogation  satisfait  complètement  en 
elle-même  aux  conditions  légales,  la  crainte  de  devoir  l'étendre  à  des  éta- 
blissements similaires  ne  doit  pas  suffire  à  la  faire  rejeter,  puisque  cette 
extension  est  précisément  la  circonstance,  avec  ses  diverses  modalités,  qu'a 
eue  en  vue  le  législateur.  Le  préfet  d'abord,  le  juge  ensuite,  doit  examiner 
si  les  demandeurs,  isolés  ou  groupés,  satisfont  individuellement  aux  con- 
ditions de  la  loi,  et  s'il  y  a  des  différences  entre  eux  justifiant  un  traite- 
ment différent.  Il  ne  s'agit  pas  de  décider  a  priori  que  l'on  accordera  tout 
00  que  Ton  rejettera  tout,  mais  d'examiner  chaque  demande  afin  de  déter- 
aiser,  si,  eu  égard  aux  circonstances  défait,  elle  est  fondée  en  droit  ». 

L'autorité  compétente  pour  délivrer  les  autorisations,  c'est 
Je  préfet.  Mais  à  Paris,  la  délivrance  des  autorisations  rentré-t- 
elle dans  la  compétence  du  pré/et  de  la  Seine  ou  dans  celle  du 
pré/et  de  police  ? 

Le  Conseil  d'Etat  a  jugé  que  c'est  le  préfet  de  police  qui 
doit  délivrer  les  autorisations  de  dérogation. 

Voici  comment  s'est  exprimé  M.  Romieu  sur  ce  point  (séan- 
ces des  a3  et  3o  novembre  1906)  : 

c  Vous  savez,  messieurs,  qu'à  Paris  il  y  a  entre  les  préfets  de  la  Seine  et 
de  police  un  partage  d'attributions  qui  donnesouventlieuà  des  difficultés. 
La  loi  du  i3  juillet  1906 ayant  dit,  d'une  manière  générale,  que  le  •  pré- 
fet »  statuerait  sur  les  dérogations,  on  a  soutenu  que  ces  termes,  visant  le 
préfet  du  département,  ne  pouvaient  concerner  que  le  préfet  de  la  Seine, 
et  que,  dès  lors,  les  arrêtés  pris  par  le  préfet  de  police  seraient  nuls  pour 
incompétence. 

«  A  l'appui  de  cette  thèse,  on  fait  remarquer  que,  dans  la  loi  de  1906,  le 
préfet  est  pris  par  opposition  aux  maires,  auxquels  on  avait  tout  d'abord 
songé  pour  l'exercice  de  cette  attribution  ;  que  c'est  donc  l'agent  départe- 
mental que  l'on  a  eu  en  vue  ;  or,  prétend-on,  le  préfet  de  la  Seine  est  seul 
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le  représentant  du  département  de  la  Seine,  le  préfet  de  police  n'ayant  que 
des  attributions  purement  municipales.  On  ajoute  que  le  préfet  de  police 
n'a  que  des  attributions  de  police  proprement  dite  et  que  celles  à  lui  limi- 
tativement  conférées  par  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  VIII: 
à  défaut  d'un  texte  spécial,  les  fonctions  conférées  par  la  loi  de  1906  aux 
préfets,  sur  une  matière  toute  nouvelle,  et  spécialement  sur  une  matière 
qui  n'est  pas  a  de  police  »,  doivent  appartenir  au  préfet  de  la  Seine. 

«c  La  loi  du  i3  juillet  1906  ne  faisant  aucune  attribution  de  compétence 
pour  Paris,  il  faut  en  effet,  messieurs,  résoudre  la  question  par  l'applica- 
tion des  principes  généraux  :  mais  ils  conduisent,  selon  nous,  à  reconnaî- 
tre la  compétence  du  préfet  de  police. 

«  Les  textes  généraux  sont  :  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  d'après 
laquelle  il  y  aura,  à  Paris,  un  préfet  de  police  chargé  de  ce  qui  concerne 
la  police;  l'arrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  VIII,  qui  détermine  les 
fonctions  du  préfet  de  police  à  Paris,  et  le  décret  du  10  octobre  1 85g  qui 
lui  enlève  certaines  attributions  de  police  pour  les  confier  au  préfet  de  la 
Seine.  Les  attributions  conférées  au  préfet  de  police  par  le  texte  organique 
du  12  messidor  an  VIII  comprennent  non  seulement  la  police  municipale 
(section  III),  mais  encore  la  police  générale  (section  II);  le  préfet  de  police 
exerce  donc  à  Paris  non  seulement  les  fonctions  de  maire,  mais  les  fonc- 
tions de  préfet.  Ce  caractère  départemental  d'une  partie  de  ses  attributions 
résulte  encore  de  l'arrêté  du  3  brumaire  an  IX,  d'après  lequel  «  il  exerce 
son  autorité  sur  toute  l'étendue  du  département  de  la  Seine,  et  a  autorité 
sur  les  maires  »  pour  presque  toutes  ses  attributions  de  police  générale  ; 
de  la  loi  du  10  juin  i853  qui  confirme  ces  pouvoirs  dans  toutes  les  com- 
munes du  département  ;  de  l'arrêté  du  gouvernement,  du  6  messidor  an  X 
qui  lui  donnait  —  à  l'époque  —  le  droit  de  présider  le  Conseil  de  préfec- 
ture, comme  le  préfet  de  la  Seine  ;  de  l'ordonnance  du  1 8  décembre  1 82a 
qui  lui  reconnaît  le  droit  d'élever  le  conflit.  Le  préfet  de  police  est  donc 
non  seulement  un  magistrat  municipal,  un  demi-maire  de  Paris,  mais 
aussi  un  magistrat  départemental,  un  demi -préfet  de  la  Seine.  Donc, 
lorsqu'une  loi  vise  le  préfet  en  général,  elle  peut  concerner  à  Paris  soit  lé 
préfet  de  la  Seine,  soit  le  préfet  de  police,  et,  du  moment  où  il  s'agit 
d'une  matière  absolument  nouvelle,  il  faut  procéder  par  assimilation  avec 
les  matières  plus  ou  moins  analogues  où  ils  exercent  déjà  leur  autorité. 

«  Il  est  bien  vrai  que  la  loi  du  1 3  juillet  1906  n'est  pas  une  «loi  de  police  »  ; 
mais  il  nous  semble  que  les  questions  dont  elle  s'occupe  ne  ressemblent 
nullement  à  celles  sur  lesquelles  le  préfet  de  la  Seine  est  généralement 
compétent,  tandis  qu'elles  ont  beaucoup  d'analogie  avec  un  certain  nom- 
bre de  matières  qui  rentrent  dans  les  attributions  du  préfet  de  police. 
Aux  termes  de  l'arrêté  du  1  2  messidor  an  VIII,  c'est  le  préfet  die  police  qui 
statue,  en  ce  qui  concerne  les  établissements  dangereux  et  insalubres,  la 
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fidélité  du  débit  dans  les  transactions  commerciales  et  la  salubrité  des  den- 
rées, c'est-à-dire,  d'une  manière  générale,  sur  ce  qui  intéresse  le  commerce 
et  l'industrie  ;  c'est  lui  que  mentionnent,  pour  des  législations  intéressant 
le  travail,  la  loi  du  22  février  i85i  sur  l'apprentissage,  celle  du  25  mars 
i8Sa  et  i4  mars  1904  sur  les  bureaux  de  placement.  Il  semble  donc  logi- 
que, par  assimilation  avec  ses  fonctions  habituelles,  d'admettre  que  c'est 
le  préfet  de  police  qui  est  compétent  pour  statuer,  à  Paris,  sur  les  déro* 
galions  de  la  loi  du  i3  juillet  1906  ». 

II 

te  préfet  a-t- il  le  pouvoir  d?  apprécier  discrétionnairement  les 
conditions  défait  auxquelles  la  loi  subordonne  la  délivrance  de 
f  autorisation  ?  Le  préfet  n  est-il  pas y  quant  à  cette  appréciation 
desfaitSj  soumis  au  contrôle  juridictionnel  du  Conseil  dEtat  ? 
Le  préfet  est-il  obligé \  lorsque  les  conditions  de  fait  sont  rem- 
plies, (Faccorder  la  dérogation  ? 

C'est  dans  le  sens  de  la  compétence  liée  du  préfet  et  du 
caractère  eœtensif  du  contrôle  juridictionnel  que  s'est  pro- 
noncé le  Conseil  d'Etat. 

Sot  ce  point,  les  conclusions  de  M*  Romieu  sont  catégo- 
riques. Elles  sont  très  importantes,  car  le  Conseil  d'Etat  les  a 
icceptées  et  consacrées  par  ses  arrêts.  Voici  ces  conclusions  s 

a  Le  Conseil  d'Etat  a-t-il  le  droit  d'examiner  au  fond  la  légalité  des 
arrêtés  préfectoraux  portant  refus  d'autorisation  ? 

c  Cela  rerient  à  rechercher  si  la  loi  a  entendu  conférer  au  commerçant 
ou  à  l'industriel  un  droit  à  obtenir  la  dérogation,  lorsqu'il  satisfait  aux 
conditions  mises  par  elle  à  l'obtention  de  cette  dérogation,  ou  si  elle  a 
tooIu  donner  à  l'administration  un  pouvoir  purement  discrétionnaire,  là 
dérogation  n'étant  plus  un  droit  mais  une  tolérance  ou  une  faveur)  dans 
Le  premier  cas,  s'il  y  a  un  droit,  il  faut  qu'il  y  ait  un  juge  pour  dire  si  les 
circonstances  de  fait  exigées  par  la  loi  pour  que  ce  droit  existe  sont  ou  non 
réalisées,  c'est-à-dire  un  juge  compétent  sur  le  fond  ;  dans  le  second  cas,  la 
pomroir  étant  discrétionnaire*  le  seul  droit  du  citoyen  consiste  à  exiger 
qu'il  s'exerce  dans  les  conditions  extrinsèques  de  légalité,  et  le  juge  n'aura 
pas  à  examiner  le  droit  au  fond. 

c  Le  texte  ne  nous  parait  laisser  aucun  doute  sur  le  caractère  de  la  déro* 
gation  :  la  dérogation  correspond  à  un  véritable  droit  et  exclut  toute  idée 
de  tolérance  ou  de  faveur  ;  la  loi  fixe  les  conditions  auxquelles  elle  subor- 
donne la  dérogation  et  l'administration  n'a  pas  plus  le  droit  de  refuser  le 
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dérogation  si  ces  conditions  sont  remplies  que  de  l'accorder  si  elles  ne  le 
sont  pas.  Tout  d'abord,  le  recours  au  Conseil  d'Etat,  en  matière  de  déroga- 
tion est  prévu  dans  les  termes  les  plus  larges,  sans  restriction  aucune  :  les 
autorisations,  dit  l'article  a,  devront  être  demandées  et  obtenues  confor- 
mément aux  prescriptions  des  articles  8  et  9,  et  l'article  9  porte  que  l'arrêté 
préfectoral,  prévu  par  l'article  8,  pourra  être  déféré  au  Conseil  d'Etal; 
dans  ces  conditions,  les  expressions  employées  par  le  même  article  3  pour 
définir  les  dérogations  :  a  Lorsqu'il  sera  établi  que  le  repos  simultané  le 
«  dimanche  serait  préjudiciable  au  public  ou  compromettrait  le  fbnctiou- 
«  nemcnt  normal  de  rétablissement  0  indiquent  bien  qu'il  s'agit  de  déli- 
miter un  droit  et  non  de  rendre  possible  une  faveur.  Enfin,  le  paragraphe 
final  de  l'article  8,  qui  prévoit  la  généralisation  ou  l'extension,  dans  cer- 
tains cas,  de  la  dérogation  individuelle,  stipule  expressément  que  l'autori- 
sation accordée  à  un  établissement  devra  être  étendue  aux  établissements 
de  la  même  ville  faisant  le  même  genre  d'affaires  et  l'adressant  à  la  même 
clientèle,  ce  qui  exclut  toute  idée  poteslative  dans  la  matière  dos  déro- 
gations. 

«  Les  travaux  préparatoires  ne  sont  d'ailleurs  pas  contraires,  comme  on  l'a 
soutenu,  a  l'interprétation  qui  ressort  avec  évidence  de  l'examen  direct  du 
texte.  Le  système  primitif  de  la  commission  du  Sénat,  en  ioo5,  ne  com- 
portant aucune  obligation,  ni  quant  au  jour,  ni  quant  au  mode  de  repos, 
ne  prévoyait  naturellement  pas  de  dérogations  individuelles,  puisque  le 
patron  était  libre  d'adopter  le  roulement  :  il  n'y  avait  donc  eu  à  prévoir 
aucun  recours  contentieux.  Lorsqu'on  mai  igo5,  le  contre-projet  Monia, 
fondé  sur  l'idée  du  repos  collectif  avec  exceptions  générales  de  droit,  eût 
été  renvoyé  à  la  commission,  celle-ci,  dans  le  nouveau  projet  qu'elle 
élabora,  introduisit,  —  comme  correctif  du  principe  du  repos  collectif  le 
dimanche,  avec  exceptions  de  droit,  qu'elle  acceptait,  —  le  système  des  déro- 
gations individuelles  qui  en  devenait  la  contre-partie  nécessaire  ;  ta  com- 
mission proposait  de  faire  statuer  sur  les  demandes  en  dérogation  par  les 
Chambres  de  commerce  (art.  8)  et  créait,  pour  donner  toutes  garanties 
contre  l'arbitraire,  le  recours  au  Conseil  d'Etat  (art.  9).  Lorsque  le  projet 
nouveau  vînt  en  discussion  le  5  avril  1906,  M.  Monis  qui,  de  son  côté, 
acceptait  le  terrain  transactionnel  du  régime  des  dérogations  individuelles, 
s'éleva  seulement  avec  beaucoup  de  vigueur  contre  le  pouvoir  conféré  aux 
Chambres  de  commerce,  à  l'occasion  de  l'article  8  :  il  estimait  cette  attri- 
bution dangereuse,  contraire  i  l'esprit  de  la  loi,  défavorable  aux  ouvriers, 
et  considérait  que  le  contrôle  du  Conseil  d'Etat  n'était  pas  suffisant,  parce 
qu'il  craignait  qu'il  fût  limité  aux  questions  de  forme  ;  il  proposait,  en 
conséquence,  de  remplacer  toute  la  procédure  des  articles  8  et  g  par  l'attri- 
bution pure  et  simple  au  préfet  du  droit  d'accorder  les  dérogations.  Sur  le 
renvoi  qui  lui  fut  fait,  à  cette  occasion,  de  divers  amendements,  la  com- 
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mission  apporta  encore  une  fois  un  projet  transactionnel  :  elle  remplaçait, 
dans  l'article  8,  les  Chambres  de  commerce  par  le  préfet,  mais  elle  main- 
tenait l'article  9  et  la  procédure  du  recours  au  Conseil  d'Etat  ;  c'est  le 
système  qui  fut  définitivement  adopté.  Il  est  donc  permis  de  dire  que  le 
système  de  M.  Monis  a  prévalu,  en  ce  qui  concerne  l'autorité  chargée 
d'accorder  les  dérogations,  seule  question  sur  laquelle  il  eût  véritablement 
concentré  ses  efforts,  et  que  le  système  de  la  commission  a  subsisté  en  ce 
qui  concerne  le  recours  au  Conseil  d'Etat  qui  est  son  œuvre  :  ce  recours 
doit  donc  être  envisagé  avec  le  caractère  que  la  commission  lui  attribuait, 
c'est-à-dire  d'une  garantie  judiciaire  au  fond  contre  l'arbitraire  des  auto- 
rités administratives,  —  Chambres  de  commerce  ou  préfets,  —  appelées  à 
manier  cette  arme  délicate  de  la  dérogation,  qui  devenait,  dans  son  esprit, 
on  des  pivots  de  la  loi  nouvelle,  et  devait  dès  lors  être  placée  sous  le 
contrôle  d'une  véritable  juridiction  au  point  de  vue  de  l'application  des 
régies  posées  dans  la  loi. 

«  La  mission  du  juge  est  donc  de  vérifier  au  fond  si  les  conditions  des 
articles  a  et  8  sont  acceptées,  si  les  circonstances  de  fait  sont  telles  que  le 
droit  à  dérogation  existe  :  si,  les  conditions  étant  remplies,  l'administra- 
tion refuse  la  dérogation,  elle  viole  le  droit  du  commerçant  et,  par  là-même, 
la  loi  qui  lui  confère  ce  droit  :  c'est  une  violation  de  la  loi  par  fausse  appli- 
cation de  la  loi,  et  le  juge  aura  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  faire 
rappréciation  et  exercer  le  contrôle  que  la  loi  a  voulu  lui  conférer.  Il  n'y 
a  d'ailleurs  eu  aucune  contestation  de  la  part  de  l'administration  sur  ce 
point;  dès  le  9 août  1906,  le  ministre  s'exprimait  ainsi  dans  une  de  ses  cir- 
culaires :  «  Il  y  aura  là  des  questions  de  fait  très  délicates...  Les  tribunaux 
•  administratifs  pourront,  en  cas  de  recours,  admettre  une  extension  très 
t  large  de  la  dérogation  »  ;  et,  sur  les  pourvois  actuels,  le  ministre  du 
travail,  qui  n'oppose  aucune  fin  de  non-recevoir,  vous  demande  de  les 
rejeter  au  fond. 

c  Ce  pouvoir  attribué  au  Conseil  d'Etat,  qui  comporte  à  un  certain  degré 
uo  mélange  d'administration  et  de  contentieux,  est  évidemment  très  délicat 
et  assez  exceptionnel  ;  mais  on  peut  citer  d'autres  exemples  analogues,  en 
sutière  d'établissements  insalubres,  par  exemple,  de  logements  insalu- 
bres ;  enfin,  l'autorité  judiciaire  n'est-elle  pas  investie  d'un  pouvoir  ana- 
logue par  l'article  645  du  Code  civil,  quand  elle  est  appelée,  en  matière  de 
règlements  d'eau,  à  *  concilier  les  intérêts  de  l'agriculture  avec  le  respect 
<  du  au  droit  de  propriété  ».  Vous  avez  à  concilier  ici  les  intérêts  du  com- 
merce avec  le  respect  dû  au  principe  du  repos  collectif  le  dimanche. 

«  Le  contentieux  spécial  créé  par  la  loi  du  i3  juillet  1906  s'explique  par 
!«•*  garanties  sérieuses  que  l'on  a  voulu  donner  aux  commerçants  à  l'occa- 
sion d'une  loi  qui  menaçait  de  heurter,  dans  bien  des  cas,  assez  gravement 
•?urs  intérêts  :  il  n'a  pas  paru  que  l'arbitrage  d'une  autorité  administra- 


ille  que  le  préfet  suffit  pour  calmer  les  inquiétudes;  d'une  partie 
e  du  monde  du  commerce,  et,  que,  dans  l'intérêt  même  d'upe  prompte 
ne  exécution  de  la  loi,  il  a  paru  nécessaire  de  donner  aux  commet- 
une  assurance  plus  ferme  que  leurs  droits  ne  seraient  pas  méconnus. 
savez,  au  surplus,  messieurs,  que  depuis  longtemps  déjà  la.  tutelle 
listrative  tend  à  user  d'une  façon  moins  énergique  des  pouvoirs  dont 
ispose  pour  sauvegarder  les  droits  purement  individuels  et  à  laisser 
derniers  le  souci  de  ae  défendre  eux-mêmes  judiciairement  contre 
us  ou  les  erreurs  des  autorités  locales  :  le  gouvernement  répugne 
nt  à  prendre  la  responsabilité  d'un  arbitre  entre  les  divers  citoyens 
maires  par  exemple,  et  à  intervenir  dans  les  querelleH  locales,  foo- 
ur  des  questions  de  droit  ;  il  se  décharge  volontiers  de  cette  partie  de 
tributions  sur  le  juge,  qui,  dégagé  des  préoccupations  politiques, 
)lus  impartialement  régler  de  pareils  différends  ;  le  temps  n'est  plus 
réfet-juge  ou  du  Ministre-juge.  Il  en  résulte  que  votre  jurisprudence 
i  menée  à  élargir  progressivement  les  voies  de  recours  destinées  à  pro- 
ies individus  contre  les  actes  des  autorités  locales,  à  mesure  que 
inistration  semblait  s'en  désintéresser  davantage  ;  la  tutelle  admi- 
itîve  se  trouve  ainsi  faire  place,  de  plus  en  plus,  à  la  tutelle  conten- 
;.  Le  législateur  a  fini  lui-même  par  entrer  dans  cette  voie  etirecon, 
i  aux  citoyens  des  droits  dans  des  circonstances  où  il  ne  leur  aurait 
attribué  que  des  facultés,  afin  qu'il  puisse  obtenir  du  juge  le  redrea- 
il  des  abus  que  l'action  de  ses  agents  directs  assure  moins  efficace- 
:  il  sait  aussi  que  cette  procédure  est  vue  d'un  œil  favorable  par  le 
c  qui  se  sent  mieux  garanti  et  qui  fera  ainsi  meilleur  accueil  a  des 
sitions  législatives  a  l'égard  desquelles  le  régime  du  pouvoir  discré- 
aire  l'aurait  rendu  méfiant.  Ne  nous  plaignons  donc  pas  de  la  mission 
île  et  de  la  responsabilité  nouvelle  que  la  loi  nous  impose,  puis- 
lesrésultenlde  la  triple  confiance  du  Gouvernement,  des  particuliers  et 
gislateur. 

A  Conseil  d'Etat  aura  donc,  en  définitive,  &  dire,  par  l'examen  des 
istances  de  fait,  si  le  commerçant  est  en  droit  ou  non,  aux  termes  de 
,  d'obtenir  la  dérogation  qu'il  sollicite.  11  nous  reste  a  rechercher 
e  nature  de  pouvoir  exercera  le  Conseil  d'Etat  lorsqu'il  procédera  à  cet 
en  du  fond,  et  quelle  espèce  de  décision  il  pourra,  rendre  >. 

ant  admis  que  le  Conseil  d'Etat  a  le  pouvoir  de  vérifier  les 
Liions  de  fait  prévues  par  la  loi,  quelle  interprétation 
être  donnée  par  le  Conseil  aux  termes  de  la  loi  touchant 
conditions  de  fait  ? 
.  Romieu  a  présenté  sur  ce  point  les  conclusions  suivantes  ; 
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«  La  dérogation  est  subordonnée  par  la  loi  à  Tune  des  deux  conditions 
suivantes  :  il  faut  que  le  repos  simultané  le  dimanche  de  tout  le  person- 
nel d'un  établissement  soit  préjudiciable  au  public  ou  compromette  le  fonc- 
tionnement normal  de  cet  établissement  (art.  2)  ;  les  deux  conditions  n'ont 
pas  besoin  d'être  réunies  ;  lorsque  la  première  sera  réalisée,  la  seconde  le 
sera  évidemment  ;  mais   la  réciproque  n'est  pas  vraie  ;  il  suffit  que  l'une 
des  deux  soit  remplie.  Comment  faut-il  entendre  ces  expressions  ?  Rap- 
pelons-nous que  la  dérogation  a  un  caractère  exceptionnel  ;    il    faudra 
donc  plus  qu'une  petite   gêne  pour  les  citoyens,  plus  qu'une   perte  insi- 
gnifiante pour  le  patron  ;  il  faudra  un  trouble  sérieux  dans  les  habitudes 
locales  ou  dans  la  marche  du  commerce  du  demandeur.  Il  est  certain  que 
la  loi,  à  son  début  surtout,  heurtera  certaines  personnes,  modifiera  les  habi* 
tudes  de  tous  ;  c'est  l'aléa  qu'il  faut  supporter;  mais  il  ne  faut  pas  qu'il 
s'agisse  d'un  changement  grave  et  brusque.  Le  commentaire  le  meilleur  a 
été  donné  par  le  rapporteur  dans  la  séance  du  Sénat  du  29  juin  1906  :  #  II 
faut,  a-t-il  dit,  qu'il  y  ait  gêne  réelle  pour  le  public,  ou  atteinte  profonde 
au  fonctionnement  de  l'établissement  ». 

c  Quel  sera  le  critérium  du  préjudice  grave  au  public,  ou  de  l'atteinte 
profonde  au  fonctionnement  de  rétablissement,  qui  seuls  pourront  et 
devront  justifier  la  dérogation  ?  Les  éléments  qui  détermineront  la  con- 
viction du  juge  sont  évidemment  trop  divers  pour  qu'on  puisse  prétendre 
à  l'avance  les  énumérer  ;  mais  on  peut  du  moins  en  indiquer  quelques- 
uns,  soit  par  l'étude  même  des  travaux  préparatoires,  soit  par  voie  d'ana- 
logie. 

•  En  ce  qui  concerne  le  préjudice  grave  au  public,  on  pourra  tenir  compte 
ée  considérations  topographiques  ;  les  solutions  pourront  être  différentes, 
suivant  qu'il  s'agit  d'une  grande  ou  d'une  petite  ville,  de  la  périphérie  ou 
au  centre,  de  telle  ou  telle  partie  de  la  banlieue  ou  des  faubourgs  (voir  les 
déclarations  très  nettes  du  rapporteur  et  du  ministre  au  Sénat   le  3   avril 
jçrô);  il  y  aura  lieu  de  s'attacher,  bien  entendu,  à  la  nature  des  marchan- 
dises, suivant  leur  caractère  plus  ou  moins  grand  d'utilité,  et  à  la  nature 
de  la  clientèle  (art.  8),  suivant  que  cette  clientèle  se  composera,  à  un  degré 
plus  ou  moins  important,  de  bourgeois  ou  d'ouvriers  et  de  gens  de  lacam- 
pafne  ;  les  habitudes  locales  de  certaines  régions  de  la  France,  par  oppo- 
fiùOD  a  d'autres,    pourront  également  être  un  facteur  à    envisager  (voir 
somment,  â  propos  des  épiciers,  l'échange  d'observations  entre  MM.  For- 
cer, TîJ/aye,  le  rapporteur  et  le  ministre  au  Sénat  le  29  juin  190G)  ;  enfin, 
Hacaera  pas   interdit  d'avoir  égard  à  certaines  circonstances  particulie- 
rs, telles  que  l'existence  de  marchés  urbains  à  date  fixe,  auxquels  les  pay- 
*&&£  Tiennent  s'approvisionner,  ce  qui  peut,  dans  telle  ou  telle  ville,  dimi- 
nuer/'importance  du  commerce  du  dimanche. 
•  En  ce  qui  concerne  Yatleinte  au  fonctionnement  normal  de  rétablisse- 
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sut  ce  que  noua  venons  de  dire  s'applique  nécessairement  a  fortiori; 

où  il  y  a  préjudice  grave  au  public,  il  y  a  toujours  atteinte  pro- 
iu  fonctionnement  de  rétablissement.  Il  y  faut  ajouter  toutes  les  CÎr- 
nces  économiques,  industrielles,  commerciale»,  techniques  ou,  le  cas 
it,  administrative*,  qui  seraient  spéciales  à  l'établissement  ou  à  un 
!  d'établissements  similaires,  et  qui  seraient  assez  graves  pour  moti- 
dérogation  ;  c'est  ainsi,  par  exemple,  qu'on  peut  tenir  compte  de 
alion  où  se  trouve  un  usinier  sur  un  cours  d'eau,  en  vertu  du  titre 

de  son  usine,  d'avoir  continuellement  des  agents  préposés  à  la 
jvre  de  ses  vannes  sous  peine  de  contravention  ;  de  la  possibilité 
ertains  magasins,  eu  raison  de  la  nature  de  leurs  marchandises  et 
-s  clients,  d'être  concurrencés,  s'ils  ferment  le  dimanche,  soit  par  les 
ues  gérées  par  le  patron  lui-même  avec  sa  famille,  auxquelles  l'obi i- 

légaledu  repos  hebdomadaire  ne  s'appliquera  pas,  soit  par  les  rou- 
s  ou  forains  qui  se  transporteront  à  la  campagne  un  jour  quelconque 
•veronl  à  la  ville  la  clientèle  rurale  qui  venait  s'y  approvisionner  le 
che,  etc.,  etc.  Au  cas  où  on  est  amené  à  rechercher  l'importance  de 
te  que  va  subir  l'industriel,  on  doit  avoir  soin  de  distinguer  entre 
te  apparente,  qui,  subie  le  dimanche,  peut  se  compenser  par  le 
ce  résultant  d'une  répartition  nouvelle  des  rentes  entre  les  autres 
de  la  semaine,  et  la  perte  sèche  et  définitive,  provenant  par  exemple 
ntes  faites  dans  certains  cas  le  dimanche  aux  voyageurs  de  passige, 
en  ne  viendra  atténuer. 

ans  tous  les  cas,  quel  que  soit  le  moyen  invoqué,  on  ne  devra  jamais 
i  de  vue  que  seuls  un  préjudice  certain,  une  atteinte  profonde  nu 
jnnement  de  l'établissement,  ou  un  trouble  sérieux  dans  les  habitu- 
i  public,  justifient  la  dérogation,  dont  ils  sont  la  condition  nécea- 
et  suffisante,  —  la  règle  légale  étant  le  repos  collectif  le  dimanche, 
st,  dans  les  circonstances  ordinaires,  le  but  poursuivi  par  le 
ateur». 


ci  admis,  on  comprend  que  la  loi  de  igo6  ait  réglementé 
soin  les  formes  dans  lesquelles  il  doit  être  statué  sur  la 
inde  de  dérogation. 

loi  du  i3  juillet  1906  prévoit  deux  séries  de  formes  : 
Le  préfet  doit  demander  d'urgence  les  avis  du  Conseil 
cipal,  de  la  Chambre  de  commerce  de  la  région  el  des 
icats  patronaux  et  ouvriers  intéressés  de  la  commune.  Ces 
devront  être  donnés  dans  le  délai  d'un  mois  (art.  8  §  2). 
Le  préfet  doit  prendre  une  décision  motioée  (art.  8  §  3). 
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Par  ses  arrêts,  le  Conseil  d'Etat  a  montré  qu'il  attachait 
i  l'observation  des  formes  une  importance  capitale  (i). 


(i)  Voici,  par  exemple,  le  texte  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  3o  novem- 
bre 1906,  Durand  : 

f  Le  Conseil  d'Etat; 

c  Va  la  requête  présentée  par  le  sieur  Durand  ; 

c  Ouï  M.  Chareyre,  maître  des  requêtes,  en  son  rapport  ; 

c  Oui  M.  Romieu,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  gouvernement, 
es  ses  conclusions; 

«  Considérant  que  la  loi  du  l3  juillet  1906,  après  avoir  posé  la  règle  que 
le  repos  hebdomadaire  serait,  en  principe,  collectif  et  donné  le  dimanche, 
a  conféré  aux  préfets  le  droit  d'autoriser,  sur  la  demande  des  intéressés, 
des  dérogations  individuelles  à  cette  règle  générale;  qu'elle  a,  d'autre  part, 
dans  son  article  3,  énuméré  un  certain  nombre  de  catégories  d'établisse- 
ments qui  sont  admis  de  droit  à  donner  le  repos  hebdomadaire  par  roule- 
ment, sans  avoir  besoin  d'une  autorisation  particulière,  et  remis  au  gouver- 
aemeat  le  droit  de  compléter  cette  énumération  par  un  règlement 
d'administration  publique  en  y  ajoutant,  s'il  y  avait  lieu,  d'autres  catégo- 
ries d'établissements,  mais  qu'aucune  de  ses  dispositions  n'a  subordonné 
l'exécution  de  la  loi  ou  l'exercice  du  droit  conféré  aux  préfets  par  les  arti- 
cles 2  et  8,  à  la  promulgation  préalable  d'un  règlement  d'administration 
peblique,  ajoutant  d'autres  catégories  d'établissements  à  celles  qu'énumère 
l'article  3  et  qui,  seules,  en  l'état  de  la  législation,  peuvent  revendiquer  le 
bénéfice  de  l'application  de  cet  article;  que»  dès  lors,  le  requérant  n'est  pas 
fondé  à  soutenir  qu'il  ne  pouvait  être  statué  sur  sa  demande  avant  qu'ait 
été  rendu  un  règlement  ayant  cet  objet; 

<  Mais,  considérant  que  l'art.  8  de  ladite  loi  dispose  :  «  Lorsqu'un  établis- 

•  sèment  quelconque  voudra  bénéficier  de  l'une  des  exceptions  prévues  au 

*  f  3  de  l'article  2,  il  sera  tenu  d'adresser  une  demande  au  préfet  du  dépar- 
c  tement.  Celui-ci  devra  demander  d'urgence  les  avis  du  Conseil  muni- 

■  ripai,  de  la  Chambre  de  commerce  de  la  région  et  des  syndicats  ouvriers 
«  et  patronaux  intéressés  de  la  commune.  Ces  avis  devront  être  donnés 

■  dans  le  délai  d'un  mois.  Le  préfet  statuera  ensuite  par  un  arrêté  motivé 
•  qui!  notifiera  dans  la  huitaine. . .  ». 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  si,  le  3o  juillet  1906,  le 
préfet  de  police  a  transmis  la  demande  du  requérant  pour  avoir  l'avis  du 
Conseil  municipal,  ce  Conseil,  qui  ne  se  trouvait  pas  alors  en  session,  n'a 
^aspuen  délibérer  antérieurement  à  la  date  de  l'arrêté  attaqué;  qu'aucune 
disposition  de  loi  ne  permettait  de  suppléer  à  l'avis  du  Conseil  municipal 
jttr  l'aria  de  la  délégation  que  ce  Conseil  avait  désignée  avant  de  se  sépa- 
rer pour  délibérer  éventuellement  sur  les  demandes  qui  lui  seraient  trans- 
sises avant  sa  prochaine  réunion  ;  et  que  le  {  3  de  l'article  8  précité  n'au- 
'•srisait  pas  le  préfet  de  police  à  statuer  même  après  l'expiration  du  mois 
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EJn  quoi  consistent  au  juste  ces  deux  formalités  ? 

M.  Romieu,  dans  les  conclusions  prononcées  les  ?3  et 
3o  novembre  1906  devant  le  Conseil  d'Etat,  s'est  exprimé 
comme  suit  : 

«  L'article  8  de  la  loi  du  i3  juillet  1906  dispose  :  que  le  préfet  doit  deman- 
der d'urgence  les  avis  du  Conseil  municipal,  de  la  Chambre  de  commerce 
de  la  région  et  des  Syndicats  patronaux  et  ouvriers  intéressés  de  la  com- 
mune ;  que  ces  avis  devront  être  donnés  dans  le  délai  d'un  mois  ;  que  le 
préfet  statuera  ensuite  par  un  arrêté  motivé.  Dans  quels  cas  l'inobserva- 
tion de  ces  prescriptions  doit-elle  entraîner  l'apnulalion  de  l'arrêté  pré- 
fectoral ? 

«La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  est  depuis  longtemps  fixée  en  ce  sens: 
d'une  part,  que  toute  irrégularité  de  la  procédure  n'entratne  pas  nécessai- 
rement l'annulation  de  l'acte  fait  sur  cette  procédure  irrégulière  ;  d'autre 
part,  qu'i)  n'est  pas  besoin  qu'une  formalité  ait  été  prescrite  à  peine  de 
nullité  pour  que  l'irrégularité  puisse  entraîner  l'annulation.  Il  faut  done 
rechercher  :  i°  si  )a  formalité  en  elle-même  doit  être  considérée  comme 
essentielle  ou  non  ;  a0  si,  la  formalité  étant  supposée  essentielle,  il  7  a 
omission  totale  ou  simplement  irrégularité  ;  3°  au  cas  de  simple  irrégula- 
rité, quel  est  le  degré  de  gravité  de  l'irrégularité  ;  4°  8*  l'omission  ou  l'irré- 
gularité est  imputable  à  l'administration. 

«  En  ce  qui  concerne  les  avis  exigés  par  l'article  8,  ils  ont  certainement  le 
caractère  d'une  formalité  substantielle  ;  leur  omission  doit  certainement 

qui  a  suivi  sa  demande  d'avis,  alors  que.  le  Conseil  municipal  de  Pana 
n'avait  pas  été,  en  fait,  consulté  ; 

«  Qu'ainsi  l'arrêté  attaqué  a  été  pris  sans  l'accomplissement  préalable 
d'une  formalité  expressément  prescrite,  destinée,,  comme  la  consultation  de 
la  Chambre  de  commerce  et  des  syndicats  intéressés,  à  fournir  de  sérieux 
éléments  d'appréciation  au  préfet,  et  qui  constitue,  par  suite,  une  garantie 
essentielle  dans  l'intérêt  (lu  public  et  des  employés  comme  à>ns  l'intérêt 
de  l'établissement  au  profit  duquel  l'autorisation  est  demandée  ;  qu'en  con- 
séquence, sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  vices  de  fprme 
allégués,  il  y  a.  lieu  de  prononcer  l'annulation  dudit  arrêté  et  de  renvoyer 
le.  requérant  devant  le  préfet  de  police  pour  qu'il  soit  statué  &  nouveau  sur 
sa  demande  après  instruction  régulière  ; 

<t  Décide  : 

«  Article  premier.  —  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  préfet  de  police  est 
annulé. 

«  Article  2.  —  Le  sieur  Durand  est  renvoyé  devant  le  préfet  de  police 
pour  qu'il  soit  statué  à  nouveau  sur  sa  demande  après  instruction  régu- 
lière ». 
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entraîner  la  nullité  des  arrêtes  préfectpraux,  car  ils  sont  les  éléments 
principaux  dans  lesquels  le  législateur  a  entendu  que  le  préfet  chercherait 
ses motifs  de  décision.  Spécialement,  en  ce  qui  concerne  l'avis  du  Conseil 
municipal,  il  a  été  introduit,  sur  un  amendement  de  M.  F|aissiéres,  pré- 
senté une  première  fois  le  la  juin  1906  et  adopté  le  3  juillet  1906,  après  un 
échange  d'observations  duquel  il  résulte  très  nettement  que  le  Conseil 
municipal  représente  X intérêt  du  public,  lequel»  aux  termes  de  l'article  ay 
doit  être  pris  en  considération,  pour  accorder  ou  refuser  les  dérogations. 
•  Si  le  Conseil  municipal,  |a  Chambre  de  commerce  ou  les  Syndicats 
intéressés  n'ont  pas  été  consultés  ou  si  le  préfet  a  statué  avant  l'expiration 
du  délai  d'un  mois  qui  leur  est  imparti  pour  donner  leur  avis,  la  procédure 
est  radicalement  nulle.  Si,  au  contraire,  ces  assemblées,  régulièrement 
mises  en  demeure  de  donner  leur  avis,  ont  refusé  ou  négligé  p*e  le  faire, 
leur  mauvais  vouloir  ne  peut,  en  l'absence  de  toute  faute  de  l'administra- 
tion, faire  échec  à  l'application  de  la  loi, et  on  a  le  droit  de  passer  outre 
(Déclaration  du  rapporteur  à  la  séance  du  Sénat  du  3  juillet  1906). 

«  Qaid  si  le  préfet  a  bien  demandé  l'avis  du  Conseil  municipal,  mais  si 
celui-ci,  se  trouvant  hors  session,  n'a  pu  émettre  son  avis  avant  la  décision 
préfectorale?  On  pourrait  peut-être  soutenir  que  le  préfet  a  rempli  ses 
obligations  en  saisissant  le  maire  ;  que  c'était  à  ce  dernier  à  convoquer  le 
Conseil  municipal  en  session  extraordinaire,  en  vertu  de  l'article  47  de  1* 
loi  du  5  avril  1884,  et  que,  s'il  ne  le  faisait  pas,  c'était  lui  qui  était  en  faute 
et  non  l'administration.  Nous  ne  saurions  admettre  une  pareille  théorie  ; 
c'est  an  préfet  de  prendre  l'avis  du  Conseil  municipal  et,  par  conséquent, 
dt  faire  le  nécessaire  pour  que  ce  représentant  de  a  l'intérêt  du  public  » 
soit  appelé  a  se  prononcer  ;  or,  le  préfet  puise  dans  l'article  47  précité  le 
pouvoir  de  convoquer  le  Conseil  municipal  ;  son  devoir  est  donc,  non  point 
de  s'en  remettre  au  maire,  mais  d'user  directement  de  ses  pouvoirs  pour 
mettre  le  Conseil  municipal  à  même  de  lui  fournir  l'avis  qu'il  a  l'obliga- 
tion de  prendre.  Si  donc  le  préfet  n'use  pas  des  pouvoirs  qu'il  tient  de  la 
législation  municipale  pour  assurer  la  stricte  exécution  de  la  loi  de  1906, 
il  est  en  faute;  le  vice  de  l'instruction  est  dès  lors  imputable  à  une  faute 
3s  une  négligence  de  l'administration,  et  doit,  par  conséquent,  entraîner 
ii  nullité  de  l'arrêté  préfectoral. 

«ïly  a  lieu  d'examiner  à  ce  point  de  vue  d'une  manière  spéciale  la  situa-* 
ûoa  de  la  Ville  de  Paris,  en  raison  de  son  régime  législatif  particulier. 
Tandis  qu'en  province,  les  conseils  municipaux  semblent  avoir  été  en  fait 
zénéralement  convoqués  en  session  extraordinaire,  à  Paris,  le  conseil 
municipal,  qui  était  en  vacances  au  moment  où  le  préfet  de  police  l'a  con- 
sulté, n'a  pas  été  convoqué  et  n'a  pu  émettre  d'avis  sur  les  demandes  de 
dérogation.  Il  semble  à  priori  que  la  faute  de  l'administration  préfectorale 
*?.t  beaucoup  plus  grave  à  Paris  que  dans  les  départements  :  car,  en  pro- 
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rince,  le  maire,  en  dehors  du  préfet,  peut,  comme  nous  venons  de  le  rap- 
peler, convoquer  le  conseil  municipal  en  vertu  de  la  loi  du  5  août  1884  ;  à 
Paris,  au  contraire,  où  la  loi  de  1884  n'est  pas  applicable,  le  conseil  muni- 
cipal ne  peut  être  convoqué  que  par  le  préfet  (loi  du  20  avril  i834,  art.  17  ; 
cf.  loi  du  i*r  mai  i855,  art.  i5).  Si  donc  l'administration  ne  le  convoque 
pas,  le  conseil  municipal  ne  peut  délibérer,  et  c'est  l'administration  qui  a 
la  pleine  et  entière  responsabilité  de  l'inexécution  de  la  loi  de  1906.  Mais 
nous  avons  à  répondre  ici  à  deux  objections. 

«  La  première  objection  est  tirée  de  ce  que  l'autorité  qui  a  le  droit  à  Paris 
de  convoquer  le  conseil  municipal  n'est  pas  le  préfet  de  police,  mais  le 
préfet  de  la  Seine  (art.  17  de  la  loi  du  20  avril  i834)  ;  le  préfet  de  police, 
auquel  incombe  le  soin  de  consulter  le  conseil  municipal  pour  l'applica- 
tion de  la  loi  de  1906,  n'est  donc  pas  la  même  autorité  que  celle  à  laquelle 
appartient  le  pouvoir  de  le  convoquer  ;  on  peut  donc  prétendre  que  le  pré- 
fet de  police  est,  à  l'égard  du  conseil  municipal,  dans  la  même  situation 
qu'à  l'égard  de  la  Chambre  de  commerce  ou  des  syndicats  :  n'ayant  pas  le 
droit  de  convocation,  il  satisfait  à  ses  obligations  en  demandant  l'avis  et 
en  laissant  s'écouler  le  délai  d'un  mois,  à  l'expiration  duquel  il  peut 
statuer. 

«  Nous  répondons  qu'il  est  impossible  de  considérer  le  préfet  de  la  Seine 
et  le  préfet  de  police  comme  deux  personnages  qui  s'ignorent  et  qui  n'ont 
aucune  action  l'un  sur  l'autre.  Il  faut,  pour  satisfaire  à  la  loi  de  1906,  que 
l'administration  (préfet  de   police)  consulte  le  conseil  municipal  ;   or, 
l'administration  (préfet  de  la  Seine)  a  seule  le  droit  de  le  convoquer.  Il  fau 
donc  que  le  préfet  de  police  obtienne  du  préfet  de  la  Seine  la  convocation 
du  conseil  municipal.  On  ne  peut  admettre  un  conflit  entre  les  deux  pré- 
fets, quand  il  s'agit  d'obtempérer  à  un  texte  législatif  précis  :  si,  par 
impossible,  ce  conflit  se  produisait,  il  appartiendrait  au  ministre  de  l'inté- 
rieur d'assurer  l'exécution  de  la  loi,  comme  cela  est  d'ailleurs  prévu  par  le 
décret  du  10  octobre  1859  (art.  2  et  3).  En  tous  cas,  le  jeu  de  la  loi  du 
i3  juillet  1906  impliquant  l'action  combinée  des  deux  préfets,  pendant  les 
vacances  du  conseil  municipal,  les  tiers  ne  sauraient  souffrir  de  la  dualité 
d'autorités  dans  une  situation  où  ils  n'ont  rien  à  se  reprocher.  C'est  l'admi- 
nistration préfectorale  qui  est  en  faute,  en  la  personne  de  l'un  ou  de  l'autre 
de  ses  représentants,  et  qui,  dès  lors,  est  responsable  du  vice  qui  entache 
la  procédure. 

«  La  deuxième  objection  est  tirée  de  la  présence  au  dossier  d'avis  de  la 
délégation  municipale  spéciale  nommée  par  le  conseil  municipal  avant 
d'entrer  en  vacances  pour  examiner  les  demandes  de  dérogation  ;  on  en 
conclurait  :  i°  que  cet  avis  de  la  délégation  tient  lieu  de  l'avis  du  conseil 
municipal  ;  20  que  le  conseil  municipal  est  responsable  de  la  procédure 
suivie,  puisqu'il  l'a  lui-même  instituée  en  nommant  la  délégation. 
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•  Noos  ne  nous  arrêterons  pas  longtemps,  messieurs,  à  tous  démontrer 
que  Taris  de  la  délégation  nommée  par  le  conseil  municipal  ne  saurait 
tenir  lieu  de  l'avis  du  conseil  municipal  lui-même. 

«  Vous  savez  que  le  texte  de  la  loi  du  5  avril  1884,  article  5q,  a  pour  la 
première  fois  consacré  légalement  l'existence  de  commissions  d'études  du 
conseil  municipal  pendant  l'intervalle  des  sessions  ;  mais  vous  savez  aussi 
que  ce  sont  là  de  simples  commissions  d'études,  sans  aucun  pouvoir  propre, 
incapables  de  recevoir  aucune  délégation  du  Conseil  municipal  ;  il  n'y  a  là 
aucune  analogie  avec  les  commissions  départementales.  A  plus  forte  rai- 
son, doit-il  en  être  de  même  à  Paris,  où  la  loi  de  1884  n'est  pas  applicable, 
et  où* par  conséquent,  l'existence  de  semblables  commissions  d'études  n'est 
même  pas  prévue  par  un  texte  légal.  L'avis  de  la  délégation  nommée  par 
le  Conseil  municipal  est  donc  purement  et  simplement  inexistant  au  point 
de  vue  juridique  et  il  n'y  a  pas  à  en  tenir  compte. 

«Noos  ajouterons  que  le  Conseil  municipal  n'est  pas  responsable  de  la 
procédure  irrégulière  suivie  en  cette  circonstance.  Le  23  juillet,  le  même 
jour  ou  sa  session  allait  être  close,  il  a  reçu  communication  d'une  lettre  du 
préfet  de  police  lui  faisant  connaître  qu'il  y  aurait  ultérieurement  des 
demandes  de  dérogation  à  examiner,  et  lui  demandant  au  nom  du  gouver- 
nement de  nommer  une  délégation  qui  pourrait,  pendant  les  vacances,  se 
livrer  à  ce  travail.  Le  Conseil  municipal  n'a  donc  pas  refusé  d'examiner 
lai-même  les  demandes,  puisque  ces  demandes  n'ont  été.  transmises  par  la 
préfecture  de  police  que  le  8  août,  quinze  jours  après  la  clôture  de  sa  ses- 
sioa;en  procédant  à  la  désignation  d'une  délégation,  il  n'a  fait  que  se 
conformer  à  l'invitation  du  gouvernement  qui  prenait,  à  ses  risques  et 
périls,  l'initiative  d'une  procédure  dont  nous  venons  de  vous  démontrer 
l'irrégularité. 

«  Le  Conseil  municipal  de  Paris  n'a  donc  pas  été  mis  à  même  d'émettre 
favis  exigé  par  la  loi  du  i3  juillet  1906  sur  les  demandes  de  dérogation  ; 
parce  qae  le  gouvernement,  qui  seul  pouvait  le  convoquer,  a  cru  a  tort  que 
r»ris  d'une  délégation  serait  suffisant.  Cette  erreur  de  droit  et  l'absence 
fane  formalité  essentielle,  qui  en  est  la  conséquence,  sont  donc  imputables 
exclusivement  à  l'administration  préfectorale,  et  dés  lors  les  arrêtés  du 
préfet  de  police  relatifs  aux  demandes  de  dérogation  pour  la  Ville  de  Paris 
doivent  être  annulés  comme  rendus  sur  une  procédure  irrégulière  ». 

A  la  fin  de  ses  conclusions,  M.  Romieu  a  beaucoup  insisté 
sir  la  nécessité  pour  les  préfets  de  motiver  leurs  arrêtés  non 
pr  des  formules  passe-parlout,  mais  d'une  manière  très 
sérieuse  et  individuelle. 

«  Parce  qui  précède,  vous  avez  pu  voir    messieurs,  que  le  vicu  de  la 
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loi  du  i3  juillet  1906  est  que  les  demandes  de  dérogation  soient  examinées 
individuellement,  avec  l'étude  des  circonstances  spéciales  qui  peuvent  y 
être  relevées  :  c'est  dans  ce  but  que  l'on  a  imposé  au  préfet  l'obligation 
d'abord  de  prendre  les  avis  de  plusieurs  corps  compétents  qui  doivent  ser- 
vir à  éclairer,  et,  ensuite,  de  motiver  ses  arrêtés.  Nous  sommes  obligés  de 
reconnaître  que,  dans  bien  des  espèces,  ce  vœu  n'a  pas  reçu  satisfaction.  : 
la  cause  de  celte  insuffisance  de  l'instruction  nous  paraît  résulter,  d'une 
part,  de  ce  que  les  préfets  ne  se  sont  pas  toujours  rendu  compte  du  carac- 
tère légal  de  la  dérogation,  et  y  ont  vu  plutôt  une  tolérance  ou  une  faveur 
que  L'exercice  d'un  droit,  et  d'autre  part  de  ce  que  les  délais  impartis  par 
le  législateur  ont  été  matériellement  trop  courts  pour  que  dans  certains 
endroits,  le  travail  pût  être  fait  avec  le  soin  qu'il  comportait.  Quoiqu'il  en 
soit,  les  arrêtés  préfectoraux,  la  plupart  du  temps,  ne  contiennent  aucune 
réponse  aux  moyens  particuliers  invoqués  dans  la  demande,  et  se  bornent 
à  affirmer,  par  une  formule  de  style,  que  l'établissement  ne  satisfait  à 
aucune  des  conditions  édictées  par  la  loi  ;  quelques  uns  même  de  ces 
arrêtés  sont  de  simples  feuilles  sur  lesquelles  tout  est  imprimé,  le  dispositif 
et  les  motifs  consistant  dans  cette  formule  <  passe-partout  »  rédigée  à 
l'avance,  sauf  le  nom  de  l'industriel  qui  a  été  laissé  en  blanc  pour  être 
inscrit  à  l'encre.  Ce  n'est  pas  là  ce  qu'a  voulu  la  loi,  quand  elle  a  exigé 
l'autorisation  individuelle  et  l'arrêté  motivé  sous  le  contrôle  du  Conseil 
d'Etat  :  le  juge,  dans  bien  des  cas,  se  verrait  dans  l'impossibilité  de  statuer 
en  connaissance  de  cause  et  serait  réduit  à  demandera  l'administration  an 
supplément  d'instruction. 

Il  suffira,  nous  en  sommes  sûr,  de  signaler  ces  inconvénients  pour  que 
l'administration  supérieure  obtienne  des  administrations  locales  un 
examen  plus  sérieux,  une  enquête  plus  approfondie  qui  faciliteront  le 
travail  du  Conseil  d'Etat  dans  la  mission  délicate  que  le  législateur  lui  a 
conférée.  C'est  par  un  jugement  éclairé  et  impartial  des  demandes  de  déro- 
gation que  vous  assurerez  le  plus  efficacement  l'application  intégrale  de  la 
loi,  dont  elles  sont,  dans  l'esprit  de  ceux  qui  l'ont  votée,  le  rouage 
essentiel  ». 

Ift 

Par  qui  les  demandes  d'autorisation  peuvent-elles  être  for- 
mées ?  qui  a  qualité  pour  former  le  recours  contre  F  arrêté  pré- 
fectoral! 

La  loi  du  i3  juillet  1906,  arl.  9,  ne  donne  pas  de  réponse 
précise  à  ces  questions.  «  L'arrêté  préfectoral  pourra  être 
déféré  au  Conseil  d'Etat  dans  la  quinzaine  de  sa  notification 
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aux  intéressés  •.  Quels  sont  les  intéressés  ?  Il  est  bien  certain 
que  ceux  qui  ont  qualité  pour  demander  au  préfet  une  déro- 
gation ont  qualité  pour  déférer  au  Conseil  d'Etat  la  décision 
préfectorale.  Mais  sont-ils  les  seuls  ? 

Il  j  a  donc  deux  questions.  i°  Qui  a  qualité  pour  former 
a  ne  demande  de  dérogation  ?  2°  Qui  a  qualité  pour  critiquer 
l'arrêté  préfectoral  rendu  sur  une  demande  de  dérogation  ? 

En  particulier,  un  syndicat  patronal  est-il  recevable  —  en 
ceti$  seule  qualité  et  en  supposant  qiï  il  n'agit  pas  comme  manda- 
taire-*- à  présenter  une  demande  de  dérogation  ?  À  l'inverse, 
an  syndicat  ouvrier  est-il  recevable,  en  cette  seule  qualité,  à 
critiquer  un  arrêté  préfectoral  ? 

La  première  question  a  été  résolue  négativement  par  le  Con- 
seil d'Etat  (C.  d'Etat,  28  décembre  1906,  Syndicat  des  patrons 
coiffeurs  de  Limoges)  (  1  ) . 

M.  Romieu,  commissaire  du  Gouvernement,  a  examiné  les 
deux  questions  dans  ses  conclusions  sur  cette  affaire.  Il  a 
admis,  sur  la  deuxième  question,  le  recours  des  syndicats 
contre  l'arrêté  préfectoral. 

Voici  d'abord  l'espèce  sur  laquelle  le  Conseil  d'Etat  a  eu  à 
statuer. 

Une  demande  de  dérogation  avait  été  formée  par  la  cham- 
bre syndicale  des  patrons  coiffeurs  de  Limoges  pour  l'en  sem- 
ble de  ses  membres.  Le  préfet  l'a  rejetée;  le  Conseil  d'Etat  a 
été  saisi  d'un  recours  par  la  Chambre  syndicale.  Ayant  à  pré- 
ciser Tétendue  du  droit  syndical,  M.  Romieu  a  fait  une  dis- 
tinction entre  l'action  syndicale  et  l'action  individuelle.  Le 

(1)  Voici  le  texte  de  l'arrêt  du  28  décembre  1906: 

«  Considérant  que  si, au*  termes  du  dernier  paragraphe  de  l'article  8  de  la 
lot  du  i3  juillet  1906,  l'autorisation  accordée  a  un  établissement  doit  être 
étendue  à  ceux  qui,  dans  la  même  ville,  font  le  même  genre  d'affaires  et 
s'adressent  à  là  même  clientèle,  l'art,  a  suppose  nécessairement  que  là 
situation  de  tout  établissement  pouf  lequel  l'autorisation  est  demandée  fait 
Habjet  d*an  examen  spécial  de  la  part  du  préfet  ; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  s'il  appartient  aux  syndicats  profession* 
lel*  d«  prendre  en  leur  propre  nom  la  défense  dés  intérêts  dont  ils  sont 
dtaigés  aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  ai  mars  1884»  ils  ne  peuvent 
intervenir  au  nom  d'intérêts  particuliers  sans  7  être  autorisés  par  un 
Bandât  spécial  ; 

«  Que,  par  suite,  le  syndicat  requérant  ne  pouvait  adresser  de  deman- 
des au  préfet  que  comme  mandataire  de  chacun  de  ses  membres  pour  les- 
fiels  la  dérogation  était  sollicitée  ;  —  (Rejet)  », 
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syndicat  a  le  droit  d'exercer,  en  son  nom  propre,  Faction 
syndicale  quand  il  s'agit  d'obtenir  un  résultat,  une  condam- 
nation, une  annulation  d'acte  administratif  qui,  tout  en  inté- 
ressant directement  certains  de  ses  membres,  a  un  caractère 
d'intérêt  général  suffisant  pour  être  considéré  comme  un  des 
intérêts  collectifs  de  la  corporation  dont  le  syndicat  a  la 
défense  aux  termes  de  la  loi  du  21  mars  1884.  Au  contraire, 
s'il  s'agit  de  faire  valoir  le  droit  personnel  des  membres  du 
syndicat,  envisagé  ut  singuli,  il  faut  que  l'action  destinée  à 
lui  procurer  un  avantage  individuel,  —  condamnation  pécu- 
niaire, autorisation  administrative,  —  soit  exercée  par  l'inté- 
ressé lui-même,  agissant  en  personne  ou  par  mandataire.  C'est 
l'application  du  principe  que  «  nul  ne  plaide  par  procureur  ». 

Rien  n'empêche  que  dans  certaines  circonstances,  les  deux 
actions — syndicale  et  individuelle  —  puissent  coexister  ;  rien 
n'empêche  non  plus  que  le  syndicat,  dans  tel  cas  où  il  ne  pour- 
rait exercer  Faction  syndicale,  puisse  être  pris  par  l'intéressé 
comme  mandataire  pour  exercer  en  son  nom  l'action  indivi- 
duelle. Mais  il  faut  alors  que  la  demande  soit  formée  explici- 
tement au  nom  du  véritable  demandeur  par  le  syndicat,  qui 
n'agit  que  comme  son  représentant,  sur  le  terrain  juridique 
du  mandat,  saut  pour  le  juge  à  se  montrer  particulièrement 
large  sur  la  justification  du  mandat,  et  à  admettre  au  besoin, 
selon  les  circonstances  de  la  cause,  le  mandat  implicite. 

En  ce  qui  concerne  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire, 
M.  Romieu  a  rappelé  que  les  demandes  de  dérogation  ont 
nettement  un  caractère  individuel  (Voir  suprà,  p.  3i  et  s.).  Le 
commerçant,  lorsqu'il  saisitle  préfet  de  sa  demande,  poursuit 
la  délivrance  d'un  titre  nominatif  dont  il  a  besoin  pour  faire 
travailler  ses  ouvriers  le  dimanche  sous  peine  d'être  poursuivi 
personnellement  devant  la  juridiction  répressive.  La  circons- 
tance que  les  autres  commerçants  exerçant  la  même  profession, 
faisant  le  même  genre  d'affaires  et  s'adressant  à  la  même  clien- 
tèle, auront  le  droit  d'obtenir  une  semblable  autorisation,  n'en 
change  pas  la  nature  :  pour  chacun,  le  préfet  devra  examiner 
sa  situation  particulière,  rechercher  s'il  satisfait  aux  condi- 
tions requises.  Le  titre  délivré  sera  donc  toujours  personnel 
et  individuel.  Dans  ces  conditions,  si  l'on  doit  admettre  qu'un 
syndicat  patronal  puisse  être  chargé  par  chacun  des  intéres- 
sés de  le  représenter  individuellement  comme  mandataire 
auprès  de  l'administration  préfectorale  à  l'effet  de  poursui- 
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vre  en  son  nom  l'obtention  de  la  dérogation,  il  n'est  pas  pos- 
sible qu'il  prétende  former  une  demande  collective  à  titre 
d'action  syndicale. 

C'est  pourtant  ce  qui  s'est  passé  à  Limoges  :  le  préfet  a  été 
saisi  par  une  lettre  de  la  chambre  syndicale  des  patrons  coif- 
feurs, signée  du  président  et  du  secrétaire,  et  demandant  la 
dérogation  pour  tous  les  patrons  syndiqués,  sans  même  pren- 
dre la  peine  de  les  désigner  nominativement.  Une  semblable 
lettre  ne  pouvait  saisir  régulièrement  le  préfet  pour  la  déli- 
vrance desdérogalionsindividuelles  de  la  loidu  1 3 juillet  1906: 
comme  action  syndicale,  elle  n'était  pas  recevable  par  elle- 
même,  et,  comme  action  à  titre  de  mandataire,  elle  ne  l'était 
pas  davantage  dans  les  termes  où  elle  était  formulée. 

L'irrégularité  de  la  procédure  tient  donc  non  pas  à  ce  que 
les  intérêts  en  cause  ne  seraient  pas  de  ceux  qu'il  appartient 
aux  syndicats  de  défendre  en  justice,  mais  à  ce  que,  s'agissant 
d'obtenir  un  titre  individuel  d'autorisation,  le  bénéficiaire 
éventuel  a  seul  qualité  pour  former,  par  lui-même  ou  par  man- 
dataire, auprès  de  l'administration  préfectorale,  la  demande 
qui  le  concerne  personnellement. 

M.  Romieu  a  donc  conclu,  dans  l'espèce,  au  rejet  de  la 
requête  de  la  chambre  syndicale  des  coiffeurs  de  Limoges. 
Mais  il  a  a  ajouté  que,  à  son  avis,  aucune  fin  de  non-rece- 
voir  ne  devrait,  par  une  fausse  analogie,  être  opposée  aux 
requêtes  qui  pourraient  être  présentées  par  des  syndicats 
ouvriers  à  l'effet  d'obtenir  l'annulation  d'arrêtés  préfectoraux 
accordant  des  dérogations  à  des  commerçants.  Dans  une  sem- 
blable hypothèse,  en  effet,  il  n'y  a  pas  de  demande  à  adres- 
ser au  préfet  par  un  individu  déterminé,  ni  de  renvoi  à  pro- 
noncer de  cet  individu  devant  le  préfet  pour  la  délivance  à 
son  profit  d'un  titre  personnel.  La  maxime  «  nul  ne  plaide  par 
procureur  »  n'a  dès  lors  plus  d'application.  Il  s'agit  purement 
et  simplement  de  faire  tomber,  par  la  voie  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  un  acte  positif  de  l'administration,  qui,  en 
raison  de  la  généralisation  qu'il  peut  légalement  entraîner 
pour  les  établissements  similaires,  intéresse  l'ensemble  des 
ouvriers. 

Rien  ne  peut  donc  s'opposer  à  ce  que  le  syndicat  ouvrier, 
agissant  au  nom  désintérêts  généraux  qu'il  représente,  exerce 
une  action  de  cette  nature. 

junrtrs  do  droit  public.  —  t.  xziv  i 
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IV 


Quel  est  l  effet  de  l'introduction  d'un  recours  ?  Le  recours  a-t-il 
pour  effet  provisoire  d'écarter  F  application  du  principe  du  repos 
dominical  ? 

Les  idées  générales  exposées  plus  haut  sur  le  mécanisme  de 
la  loi  conduisent  à  la  solution  suivante.  Le  régime  juridique 
de  dérogation  est  l'exception.  Une  peut  s'appliquer  même  pro- 
visoirement que  dans  les  cas  expressément  prévus  par  la  loi.  Y 
a-t-il  un  texte  sur  ce  point  ? 

L'article  9  de  la  loi  du  i3  juillet  1906,  dans  son  §  2,  porte  : 
«  Le  Conseil  d'Etat  statuera  dans  le  mois  qui  suivra  la  date 
du  recours,  qui  sera  suspensif». 

Cette  disposition  doit-elle  être  interprétée  comme  prévoyant 
à  titre  provisoire  le  régime  juridique  de  dérogation  ? 

Certains  industriels  l'ont  cru.  Même  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  2  de  la  loi  de  1906,  ont-ils  dit,  il  suffit  de  former  une 
demande  de  dérogation  et,  sur  le  refus  du  préfet,  d'introduire 
un  recours  devant  le  Conseil  d'Etat,  pour  écarter  provisoire- 
ment l'application  du  principe  du  repos  dominical.  Ils  ont 
prétendu  que.  couverts  par  cette  demande  et  par  ce  recours, 
ils  étaient  à  l'abri  des  contraventions  et  des  sanctions  pénales 
édictées  par  la  loi  de  1906. 

A  mon  avis,  c'est  mal  comprendre  le  mécanisme  juridique 
organisé  par  la  loi  de  1906.  La  loi,  d'une  part,  pose  le  principe 
du  repos  collectif  dominical.  D'autre  part,  elle  admet,  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  2,  une  dérogation.  Mais  qu'on  le 
remarque  bien,  il  ne  suffit  pas  que  les  conditions  de  fait  soient 
remplies  ;  il  faut  que  le  préfet,  après  examen  de  la  situation  de 
fait,  et  dans  les  formes  requises,  ait  accordé  l'autorisation.  La 
décision  d'autorisation  du  préfet  est  donc  une  condition  abso- 
lument essentielle  pour  que  la  dérogation  existe  et  que  le 
régime  juridique  général  du  repos  dominical  soit  écarté.  C'est 
à  celui  qui  prétend  être  soumis  au  régime  juridique  d'excep- 
tion à  faire  la  preuve,  à  rapporter  l'arrêté  préfectoral  de  déro- 
gation. 

Il  ne  saurait  y  avoir  aucun  doute  sur  ce  point  ;  le  législa- 
teur, dans  l'article  2  in  fine,  a  déclaré  expressément  que  l'au- 
torisation devait  être  «  demandée  et  obtenue  conformément 
aux  prescriptions  des  articles  8  et  9  de  la  présente  loi  ». 
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J'estime  qu'il  ne  faul  pas  hésitera  aller  jusqu'au  bout.  Au 
cas  où,  sur  le  recours,  le  Conseil  d'Etat  annule  l'arrêté  pré- 
fectoral de  refus  de  dérogation  et  enjoint  ainsi  indirectement 
au  préfet  d'accorder  l'autorisation,  le  régime  juridique  du 
repos  dominical  doit  s'appliquer  tant  que  le  préfet  n'a  pas  pris 
tarrêté  de  dérogation,  conséquence  logique  et  nécessaire  de 
l'arrêt  du  Conseil  d'Etat.  Sans  doute,  en  fait,  il  est  peu  proba- 
ble que  les  agents  compétents  dressent  des  contraventions  ; 
mais,  le  cas  échéant,  le  juge  répressif  aurait  le  devoir  de  pro- 
noncer la  sanction  pénale  édictée  par  la  loi  de  1906.  Le  juge 
a  une  compétence  liée  par  la  loi.  Si  la  loi  est  mal  faite,  ce 
n'est  pas  au  juge  à  la  corriger. 

La  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  18  janvier  1907, 
Godard)  a  consacré  la  solution  logique  qu'exige  le  texte  de  la 
loi  de  1906  (1). 

(1)  Voici  le  texte  de  cet  arrêt  : 

■  Sur  l'unique  moyen  du  pourvoi  pris  de  la  violation  des  articles  2,  8,  9 
et  i3  de  la  loi  du  i3  juillet  1906, 

•  Vu  ces  articles, 

«  Attendu  que  Godard,  commerçante  Bergerac,  a  été  traduit  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  sous  la  prévention  d'avoir  contrevenu  à  l'article  2, 
|  i«r,  de  la  loi  précitée,  en  occupant  ses  employés  les  dimanches  \l\,  ai  et 
28  octobre  1906;  —  que  le  tribunal  Ta  relaxé  par  ces  motifs  que,  dès  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  i3  juillet  1906,  il  avait  donné,  par  roulement,  le 
repos  hebdomadaire  à  son  personnel  ;  —  qu'il  avait,  à  cet  effet,  demandé 
une  autorisation  au  préfet  ;  —  que  sa  demande,  il  est  vrai,  avait  été  reje- 
tée, mais  qu'il  avait  déféré  l'arrêté  au  Conseil  d'Etat,  et  que  le  recours 
étant  suspensif  d'après  l'article  9  delà  loi,  l'arrêté  du  préfet  était  sans  force 
exécutoire  ; 

«  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'article  2  de  la  même  loi,  le  repos 
hebdomadaire  doit  être  donné  le  dimanche  et  qu'il  ne  peut  être  dérobé  à 
cette  règle,  dans  les  cas  prévus  par  le  même  article,  que  lorsque  l'autori- 
sation nécessaire  a  été  demandée  et  obtenue  ;  —  que  Godard  n'ayant  pas 
été  autorisé,  aux  dates  des  faits  à  lui  imputés,  à  donner  à  ses  employés  le 
repos  par  roulement,  a  enfreint  l'injonction  de  la  loi  en  les  occupant  le 
dimanche  ;  —  que  si,  aux  termes  de  V article  9,  le  recours  formé  contre  l'ar- 
rêté da  préfet  en  suspend  l 'exécution,  cet  effet  suspensif  n'affecte  que  cet 
arrêté,  en  produisant,  selon  les  circonstances t  les  conséquences  qu'il  comporte, 
et  quil  ne  saurait,  en  aucun  cas,  faire  échec  à  Vapplication  immédiate  de 
V article  2,  |  1  •%  de  la  loi. . . 

«  Par  ces  motifs, 

a  Casse  et  annule  le  jugement  rendu  le  17  novembre  1906  parle  tribunal 
de  simple  police  de  Bergerac». 
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Quelle  est  donc  la  signification  du  §  2  in  fine  de  Fart,  g  de  la 
loi  de  1906  :  le  recours  sera  «  suspensif»  ? 

Le  texte  vise  le  cas  où  l'arrêté  préfectoral  a  accordé  la  déro- 
gation. 

S'il  n'y  a  pas  recours  au  Conseil  d'Etat,  c'est  le  régime  d'ex- 
ception qui  va  s'appliquer;  c'est  le  régime  juridique  général 
du  repos  dominical  qui  va  être  écarté. 

S'il  y  a  recours,  le  caractère  suspensif  du  recours  a  pour 
effet  de  prolonger,  jusqu'à  V arrêt  du  Conseil  d'Etat,  l'applica- 
tion du  régime  juridique  général  du  repos  dominical. 

Cette  interprétation  cadre  non  seulement  avec  le  mécanisme 
technique  de  la  loi,  mais  encore  avec  les  idées  générales  qui 
l'inspirent  :  elle  étend  le  champ  d'application  du  régime  juri- 
dique normal  (repos  dominical)  ;  elle  restreint  le  champ  d'ap- 
plication du  régime  juridique  d'exception. 


Lorsque  le  Conseil  d'Etat  a  annulé  un  arrêté  préfectoral  refu- 
sant la  dérogation,  a-t- il qualité pour  l 'accorder  lui-même?  ou 
doit-il  renvoyer  devant  l'autorité  préfectorale  afin  de  déli- 
vrance d'autorisation  ? 

C'est  dans  le  sens  du  renvoi  au  préfet  que  s'est  prononcé 
le  Conseil  d'Etat.  Ce  n'est  pas  sans  hésitation. 

Un  point  certain,  c'est  qu'il  ne  rentre  pas  dans  les  pouvoirs 
normaux  d'un  juge  d'accorder  une  autorisation.  L'analyse 
juridique  montre  que,  dans  tous  les  cas  analogues  à  celui  de 
la  loi  de  1906,  une  autorisation,  c'est  une  manifestation  de 
volonté  formant  la  condition  d'application  à  un  individu 
d'un  certain  régime  juridique,  d'un  status  légal.  La  loi  de  1906 
n'a  parlé  que  de  la  décision  préfectorale;  c'est  donc  unique- 
ment la  manifestation  de  1$  volonté  du  préfet  qui  forme  la  con- 
dition d'application  du  régime  juridique,  du  status  légal.  La 
loi  de  1906  donne  au  Conseil  d'Etat  un  pouvoir  de  contrôle. 
Mais,  d'une  manière  générale,  le  pouvoir  de  contrôle  —  admi- 
nistratif ou  juridictionnel  —  n'implique  pas, pour  l'agent  admi- 
nistratif ou  juridictionnel  qui  en  est  investi,  le  pouvoir  de 
réformer  la  décision  de  l'agent  contrôlé  ;  de  prendre  à  la  place 
de  l'agent  contrôlé  la  décision  à  laquelle  est  subordonnée 
l'application  du  status  prévu  par  la  loi.  Ce  pouvoir  considé- 
rable est  l'attribut  naturel  du  pouvoir  hiérarchique.  Comme 
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il  y  a  ici  non  pas  hiérarchie  mais  contrôle,  il  aurait  fallu  un  texte 
précis  pour  écarter  la  conséquence  logique  de  l'idée  de  contrôle 
et  pour  donner  au  Conseil  d'Etat  le  pouvoir  de  réformation. 
C'est  la  solution  en  faveur  de  laquelle  a  conclu  le  Commis- 
saire du  Gouvernement,  M.  Romieu  ;  mais  il  y  a  été  conduit 
par  une  argumentation  différente  dont  la  terminologie  me 
parait  très  critiquable. 

a  Le  Conseil  d'Etat ,  s'il  annule  un  arrêté  préfectoral  pour   refus  illégal 
de  dérogation,  peut-il  lui-même  accorder  l'autorisation  ? 

»  La  question  revient,  en  langage  technique,  à  se  demander  si  le  recours 
au  Conseil  d'Etat  est  un  recours  pour  excès  de  pouvoirs,  c'est-à-dire  un 
recours  en  annulation,  ou  un  recours  contentieux  de  pleine  juridiction. 
S'agit- il  d'un  recours  de  pleine  juridiction  ou  de  plein  contentieux,  le  Con- 
seil d'Etat  statue  avec  les  pleins  pouvoirs  du  juge  et  peut  prescrire  toutes 
mesures,  notamment  délivrer  les  autorisations;  en  revanche,  la  procédure 
est  la  procédure  ordinaire,  avec  ministère  d'avocat  obligatoire.  S'agit-il 
d'un  recours  en  annulation  ou  pour  excès  de  pouvoirs,  le  Conseil  d'Etat  ne 
peot  que  prononcer  l'annulation  de  l'acte  illégal,  sans  le  faire  lui-même  : 
d'autre  part,  ce  genre  de  recours,  spécialement  favorisé  par  le  législateur, 
peut  être  introduit  sans  ministère  d'avocat  et  sans  frais.  (Décret  du  2  novem- 
bre 1864  et  Loi  du  17  avril  190 G,  art.  4)-  Cette  distinction  a  donc  un  dou- 
ble intérêt  pratique  :  au  point  de  vue  du  droit  du  Conseil  d'Etat  de  donner 
ou  de  ne  pas  donner  l'autorisation,  et  au  point  de  vue  de  la  nécessité  du 
ministère  d'avocat. 

«  Pour  soutenir  qu'il  s'agit,  dans  l'art.  9  de  la  loi  du  1 3  juillet  1906,  d'un 
contentieux  de  pleine  juridiction,  un  fait  valoir  deux  arguments,  l'un  spé- 
cial et  l'autre  général.  Le  premier  est  tiré  de  l'analogie  juridique  entre  le 
refus  de  dérogation  pour  le  repos  hebdomadaire  et  le  refus  d'autorisation 
d'un  établissement  dangereux  et  insalubre  ;  dans  ce  dernier  cas,  la  juris- 
prudence a  toujours  considéré  qu'il  y  avait  contentieux  de  pleine  juridic- 
tion ;  en  conséquence,  le  recours  au  Conseil  d'Etat   ne   peut  être  présenté 
que  par  ministère  d'avocat,  et,  le  Conseil  d'Etat,  s'il   annule  l'arrêté   por- 
tant refus,  accorde  lui-même  l'autorisation  en   fixant  les  conditions  aux- 
quelles il  la  subordonne.  Le  second  argument  peut  se  résumer  ainsi  :  du 
moment  où  le  Conseil  d'Etat  est  appelé  à  examiner  la    légalité  au  fond , 
comme  c'est  la  volonté  de  la  loi  du  i3  juillet  1906,  il  en  résulte  qu'il  y  a 
contentieux  de  pleine  juridiction. 

etfous  écarterons  immédiatement  l'argument  d'analogie  avec  la  législa- 
tion des  établissements  insalubres  :  il  s'agit  là,  en  effet,  d'une  législation 
tonte  spéciale t  qui    date  du   i5  octobre   1810  :  à  cette   époque,    la  justice 
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administrative  était  une  justice  «  retenue  »,  les  arrêts  du  Conseil  d'Etat 
étant  rendus  par  l'Empereur  en  son  Conseil  :  on  pouvait  donc  admettre 
que  les  décisions  ainsi  rendues  avaient  un  caractère  à  la  fois  administra- 
tif et  contentieux,  et  que  le  chef  de  l'Etat  pouvait  à  la  fois  annuler  l'acte  et 
le  refaire  en  même  temps  ;  plus  tard,  lorsqu'en  187a  la  justice  administra- 
tive a  cessé  d'être  «  retenue  »  pour  devenir  «  déléguée  >*,  on  n'a  pas  jugé  à 
propos  de  modifier  une  jurisprudence  presque  séculaire;  mais  cet  exem- 
ple, isolé,  résultat  de  circonstances  toutes  particulières,  ne  peut  servir  de 
type  pour  étendre  la  solution  admise  en  pareil  cas  à  d'autres  matières. 

«  Le  second  argument,  d'une  portée  plus  générale,  mérite  d'être  exa- 
miné de  plus  près,  mais  il  repose  sur  une  méprise  absolue  en  ce  qui  con- 
cerne l'étendue  du  rôle  du  juge  de  l'excès  de  pouvoirs.  C'est  une  erreur  fort 
répandue  de  croire  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoirs  ne  vise  que  la 
violation  des  formes,  par  opposition  au  contentieux  de  pleine  juridiction 
qui  pourrait  seul  connaître  du  fond  :  c'est  pour  combattre  cette  erreur  que 
M.  Laferrière  a  fait  prévaloir  l'expression  de  «  contentieux  de  pleine  juri- 
diction »  sur  celle  de  «  recours  contentieux  du  fond  »  employée  autrefois 
à  tort,  et  celle  de  «  contentieux  de  l'excès  de  pouvoir  ».  afin  de  bien  préci- 
ser que  la  différence  entre  les  deux  natures  de  recours  tenait  à  la  nature 
de  l'acte  attaqué  et  à  la  nature  de  la  conclusion  sollicitée,  et  non  à  la 
nature  du  grief  invoqué.  Dans  les  deux  cas,  le  juge  est  appelé  à  examiner 
le  fond,  car,  dans  les  deux  cas,  il  est  juge  de  la  légalité  de  l'acte  attaqué  à 
tous  les  points  de  vue  ;  si  l'acte  administratif  viole  la  loi,  s'il  viole  des 
droits  acquis,  il  est  illégal,  et  le  juge  de  la  légalité  a  le  droit  de  le  procla- 
mer. Le  recours  pour  excès  de  pouvoirs  peut  être  fondé  non  seulement 
sur  des  moyens  d'incompétence,  de  violation  des  formes  ou  de  détourne- 
ment de  pouvoirs,  mais  aussi  sur  la  violation  des  droits  que  la  loi  a 
entendu  assurer  aux  citoyens  :  or  cette  violation  de  la  loi  entraîne,  la  plu- 
part du  temps,  l'appréciation  des  circonstances  de  fait  dont  la  légalité  de 
l'acte  peut  dépendre.  Aussi  constamment  le  Conseil  d'Etat  est-il  amené  à 
rechercher,  en  fait,  si,  dans  la  manière  dont  l'administration  a  usé  de  ses 
pouvoirs,  elle  a  respecté  les  droits  que  les  citoyens  tiennent  des  lois  géné- 
rales ou  spéciales,  si  telle  mesure  prescrite  rentre,  à  raison  de  son  carac- 
tère de  gravité,  dans  la  catégorie  de  celles  qu'elle  peut  imposer,  sans  vio- 
ler le  droit  de  propriété,  ou  la  liberté  du  commerce,  ou  tel  autre  droit 
individuel,  si  la  situation  de  fait  invoquée  correspond  bien  aux  conditions 
que  le  législateur  a  mises  à  l'obtention  de  telle  autorisation,  etc.  Nous 
pourrions  vous  citer  de  nombreux  exemples  de  ce  pouvoir  d'investigation 
et  d'examen  des  circonstances  au  fond,  à  l'occasion  de  recours  pour  excès 
de  pouvoirs  dirigés  soit  contre  des  actes  positifs  lésant  directement  un 
droit,  soit  contre  des  actes  négatifs,  c'est-à-dire  contre  des  actes  qui  refu- 
sent de  reconnaître  un  droit.  En  ce  qui  concerne  les  actes  positifs,  nous 
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vous  citerons  d'abord  les  actes  de  délimitation  fluviale,  où  le  Conseil 
d'Etat  a  à  examiner  en  fait  quelle  doit  être  sur  le  terrain  la  limite  du 
domaine  public,  c'est-à-dire  la  baisse  des  plus  hautes  eaux  avant  débor- 
dement; puis  tous  les  actes  que  les  maires  font  en  vertu  de  leurs  pouvoirs 
généraux  de  police,  et  où  vos  arrêts,  pour  prononcer  sur  la  légalité,  sont 
obligés  dédire  jusqu'où,  en  fait,  le  maire  peut  aller  sans  se  trouver  arrêté 
par  le  droit  du  propriétaire  ou  de  l'industriel  (arr.  Cons.  :  28  mars  i885, 
Languellier  ;  25  mars  1887,  propriétaire  de  bains  de  Paris;  i*r  mai  1896, 
Boucher  d'Argis  ;  10  février  ioo3,  Pedron  ;  27  février  iqo3,  Fauchier 
Magnan  ;  19  février  1904,  Laporte  ;  20  mai  1904»  Lamarthonie  ;  29  avril 
1904.  Adam)*  En  ce  qui  concerne  les  actes  négatifs,  il  faut  distinguer  entre 
le  cas  où  l'administration  donne  des  autorisations  à  titre  discrétionnaire, 
arec  pleine  liberté  d'accorder  ou  de  refuser,  auquel  cas  il  n'y  a  civilement 
ancuQ  recours  contentieux  au  fond,  et  le  cas  où  elle  est  tenue  d'autoriser, 
du  moment  où  le  demandeur  satisfait  aux  conditions  établies  par  la  loi  : 
dans  cette  dernière  hypothèse,  le  refus  d'autorisation  constitue  une  vio- 
lation de  la  loi,  et  pour  le  décider,  vous  êtes  obligés  tout  d'abord  d'exami- 
ner si  le  demandeur  se  trouve  bien  dans  la  situation  de  fait  qui  comporte 
l'autorisation,  si,  par  exemple,  l'établissement  industriel  qui  demande 
l'admission  à  l'entrepôt  pour  certaines  matières  satisfait  bien  aux  condi- 
tions fixées  par  le  règlement  d'octroi  (arr.  Cons.  17  novembre  1893,  com- 
mune de  Quillebceuf;  7  août  1903,  Sevrez),  si  des  travaux,  que  Ton  demande 
l'autorisai  ion  d'exécuter  à  un  immeuble  en  saillie  sur  l'alignement,  ont  ou 
non  le  caractère  de  travaux  confortatifs  (arr.  Cons.  25  novembre  i885, 
Bidault),  si  un  officier  prétendant  avoir  droit  à  une  médaille  coloniale  réu- 
nit les  conditions  de  fait  exigées  par  les  règlements  (arr.  Cons  ,  20  jan- 
vier 1900,  d'Cston  de  Villeréglan),  etc. 

a  Toutefois,  dans  le  cas  où  il  reconnaît  que  le  refus  d'autorisation  est 
illégal,  le  Conseil  d'Etat  doit  se  borner  à  prononcer  l'annulation  de  l'arrêté 
portant  refus,  sans  accorder  lui-même  l'autorisation  :  c'est  une  application 
du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  ;  le  juge  de  l'excès  de  pouvoirs 
peut  déclarer  l'illégalité  et  reconnaître  le  droit,  mais  il  ne  peut  se  substi- 
tuera l'administrateur  pour  faire  l'acte  ;  c'est  ce  que  vous  reconnaissez 
dans  tous  les  arrêts  où  vous  statuez  sur  des  refus  d'autorisation  (aligne- 
ment, admission  à  l'entrepôt,  médaille  coloniale,  etc.).  Est-ce  à  dire  que  le 
citoyen  perd  par  là  une  garantie  essentielle  ?  Il  n'en  est  rien  :  si  l'annu- 
lation d'un  refus  d'autorisation  a  en  apparence  un  caractère  purement 
doctrinal,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  fait  elle  aboutit  à  un  résultat 
pratique  :  il  est  bien  évident,  en  effet,  que  l'administration  à  qui  vous  venez 
de  dire  solennellement  par  arrêt  que  son  refus  est  illégal,  ne  pourra  se 
dispenser  d'accorder  l'autorisation  sollicitée,  et,  en  fait,  une  résistance  de 
/'administration  en  pareil  cas  ne  s'est  jamais  présentée.  Toutefois,  afin  de 
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i  préciser  le  droit  des  citoyens  et  l'obligation  de  l'administration,  nous 
ferrions  aucun  obstacle  à  ce  que  le  Conseil  d'Etal,  après  avoir  annulé 
rêlé  qui  rejette  une  demande  d'autorisation  fondée  en  droit,  renvoie  le 
landeur  devant  l'aulorité  compétente  pour  faire  l'acte  afin  qu'il  soit 
ué  à  nouveau  sur  sa  demande; le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
lit  respecté,  puisque  ce  ne  serait  jamais  que  l'administrateur  qui  ferait 
te,  mais  la  proclamation  du  droit  serait   plus  manifeste.  C'est  la  solu  - 

qu'indique  M.  Teissier,  dans  son  Traité  de  la  responsabilité  de  la  pais - 
x  publique,  en  ces  termes  :  a  D'après  les  règles  de  notre  droit  public, 
laque  fois  que  la  décision  du  Conseil  d'Etat,  annulant  un  acte  admï- 
islralif  quelconque,  implique,  pour  produire  son  plein  et  entier  effet, 
accomplissement  d'un  nouvel  acte,  le  juge  ne  pouvant  que  juger  et  non 
gir,  le  renvoi  s'impose  ». 

Nous  venons,  messieurs,  de  vous  rappeler  quels  sont,  d'après  une 
isprudence  solidement  établie,  les  pouvoirs  du  juge  de  l'excès  de  pou- 
rs  fil  nous  croyons  avoir  par  là-même  démontré  que  le  recours  en  annu- 
on  ou  recours  pour  excès  de  pouvoirs  permet,  avec  les  avantages  de  la 
cédure  simplifiée  dont  il  bénéficie,  de  donner  toute  satisfaction  aux 
iyens  qui,  se  disant  lésés  par  un  refus  illégal  d'autorisation,  fondent 
r  réclamation  sur  un  grief  tiré  de  la  violation  de  la  loi.  c'est-à-dire  de 
légalité  du  refus  au  fond.  Ceci  ne  suffit  pas  pour  résoudre  la  question 

vous  est  actuellement  soumise  :  il  nous  reste,  en  effet,  à  prouver  que 
recours  pour  excès  de  pouvoirs  est  bien  celui  que  vise  la  loi  du  i3  juil- 
1906,  et  que  cette  loi  n'a  pus  eu  en  vue  un  recours  de  pleine  juridiction  ; 

en  effet,  c'était  ce  dernier  recours  que  le  législateur  avait  entendu 
er,  tout  l'effort  de  noire  argumentation  précédente,  pour  affirmer  que 
'ccours  en  annulation  est  suffisant,  viendrait  se  briser  contre  te  fait  bra- 
de l'intention  contraire  du  législateur,  el  nous  serions  obligés  de  vous 
nander  de  reconnaître  l'existence  d'un  contentieux  de  pleine  juridiction , 
uel  entraînerait,  avec  le  droit  pour  vous  de  délivrer  vous-mêmes  les 
orisalions,  le  rejet  comme  non  recevables  de  la  presque  totalité  des 
îrvois  introduits  sans  le  ministère  d'avocat.  Nous  devons  donc  nous 
nander  à  quel  critérium  il  faut  s'attacher  pour  dètermin 
itentieux  doil  à  priori  être  classé  dans  la  catégorie 
:essairemenl  des  recours  de  pleine  juridiction  ou  dans  la  catégorie  des 
ours  qui  doivent  être  introduits  comme  recours  pour  excès  de  pouvoirs  : 
il  en   réalité  la  véritable  question  que  vous  avez    à   résoudre  en  ce 

:  Ce  critérium,  —  nous  l'avons  indiqué  au  début,  —  réside  non  dans  il 
nre  du  gri*f  d'il  légalité  (nous  venons  de  voir  qu'à  ce  point  de  vue  il  n'y 
as  de  différence  à  faire  entre  les  deux  recours),  mais  tout  à  la  fois  dans  la 
'nre  des  conclusions  et  dans  la  nature  de  l'acte  attaqué.  Nous  n'avons  pas 
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à  insister  sur  la  nature  des  conclusions  :  l'essence  du  recours  pour  excès  de 
pouvoirs  étant  d'être  un  recours  en  annulation,  il  ne  peut  être  question,  à 
l'appui  d'un  semblable  recours,  que  de  conclusions  à  fin  d'annulation. 
Mais  cela  ne  suffit  pas  :  il  faut,  en  outre,  que  la  nature  de  Vacte  attaqué 
comporte  le  recours  pour  excès  de  pouvoirs. 

«En  ce  qui  concerne  la  nature  de  l'acte,  on  peut  dire  que,  en  principe, le 
recours  pour  excès  de  pouvoirs  vise  les  actes  d'autorité,   qui  ne  se  rencon- 
trent pas  en  droit  civil   dans  les  rapports   entre  particuliers,  et  qui  sont 
spéciaux  au  droit  administratif.   Ce  recours,  il  faut   le  reconnaître,  ne  se 
différencierait  guère,  quant  à  sa  nature,  du  recours  de  plein  contentieux 
limité  à   des  conclusions  à  fin  d'annulation,   et  pourrait  être  considéré 
aujourd'hui   comme  une  simple  modalité  du  recours  porté  en  toutes  cir- 
constances devant  le  Conseil  d'Etat  juge  de  droit  commun,  s'il  ne  concer- 
nait que  les  actes  individuels  et  s'il  ne   permettait  de  faire  tomber  erg  a 
omnes  les  actes  collectifs  et  réglementaires:  c'est  à  ce  point  de  vue  seule- 
ment qu'il   a  juridiquement   une   véritable  physionomie  propre    Mais  à 
l'origine  et  avant  le  développement  de  la  théorie  du  Conseil  d'Etat  juge  de 
droit  commun,  il  a  été  le  seul  moyen  d'atteindre  certains  actes  d'autorité, 
même  individuels,  contre  lesquels  on  n'eût  pas  osé  employer  auparavant 
le  recours  de  plein  contentieux.  C'est  ainsi  qu'il  est  apparu  au  début  et 
qu'il  a  continué  de  figurer  dans  notre  droit,  comme  visant  tous  les  actes 
d'autorité.  Notons,  toutefois,  que  dans  le  cas  où  vous  statuez  dans  une 
matière  comme  juge  de  droit  commun,  vous  vous  reconnaissez  le  droit  de 
dédoubler  vos  pouvoirs  juridictionnels  de  droit  commun,  en  tant  que  juges 
de  l'annulation  et  juges  de  plein  contentieux,  et  d'admettre  au  bénéfice  de 
la  procédure  du  recours   pour  excès  de  pouvoirs  les  requêtes  ne  tendant, 
en  cette  matière,  qu'à  obtenir  l'annulation  de  certains  actes   indépendam- 
ment de  toute  autre  conséquence  (arrêté  de  révocation  de  fonctionnaires, 
annulation  d'adjudications,  etc)   Sous  la  réserve  de  ces  cas  exceptionnels 
qui  profitent    d'une   extension  par  voie  d'analogie,  on  peut  dire  que  le 
recours  pour  excès  de  pouvoirs  est   bien  demeuré  en  principe  le  recours 
tendant  à  l'annulation  des  actes  d'autorité  :  c'est  cette  conception,  telle  que 
l'évolution  historique  l'avait   créée  et  développée  avec   son  caractère  plus 
empirique  que  doctrinal,   à    laquelle   les  textes  relatifs  aux  recours  pour 
excès  de  pouvoirs  ont  entendu  se  référer,  lorsqu'ils  ont  organisé   en  leur 
faveur  la  procédure  simplifiée  et  économique  dont  ils  jouissent  (Décret  du 
2  novembre  i864;  loi  du  17  avril  1906,  art.  4)  :  c'est  elle  qu'ils  ont  ainsi 
à  la  fois  consacrée  et  cristallisée. 

«  Lors  donc  qu'on  se  trouve  en  présence  d'une  disposition  de  loi  qui  pré- 
voit on  recours  au  Conseil  d'Etal,  sans  le  définir,  et  que  ce  recours  est 
dirigé  contre  des  actes  d'autorité  de  l'administration,  positifs  ou  négatifs, 
il  nous  parait  indubitable  que  ce  recours  rentre   de   la  manière  la   plus 
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directe  dans  la  catégorie  des  recours  pour  excès  de  pouvoirs.  C'est  le  cas 
de  l'article  g  de  la  loi  du  i3  juillet  1906  relatif  aux  recours  contre  les 
arrêtés  du  préfet  refusant  des  dérogations  à  la  règle  du  repos  hebdoma- 
daire. 

«  Nous  concluons  en  définitive  : 

«  i°  Que  le  recours  prévu  par  la  loi  du  i3  juillet  1906,  a  le  caractère 
d'un  recours  pour  excès  de  pouvoirs  et  peut,  dès  lors,  être  introduit  sans 
ministère  d'avocat  et  sans  frais,  dans  les  conditions  de  l'article  4  de  la  loi 
du  17  avril  1906  ; 

a  20  Que  le  juge  a  le  droit  d'examiner  la  légalité  des  arrêtés  tant  au 
fond  qu'en  la  forme  ; 

«  30  Que  le  juge  n'a  pas  le  droit,  s'il  juge  la  requête  justifiée  au  fond, 
de  délivrer  lui-même  l'autorisation  ;  qu'il  peut  seulement  prononcer  l'an- 
nulation de  l'arrêté,  et  renvoyer  le  demandeur  devant  le  préfet  pour  y  être 
statué  sur  la  demande  en  dérogation  à  laquelle  il  a  droit  ». 

Ainsi,  pour  M.  Romieu,  le  recours  visé  par  l'art.  9  de  la  loi 
du  i3  juillet  1906  est  le  recours  pour  excès  de  pouvoir . 

Cette  solution  est-elle  bien  exacte  ?  Il  faut,  tout  d'abord, 
constater  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  dans  ce  cas  par- 
ticulier, se  présenterait  avec  des  caractéristiques  particulières. 

i°  Le  délai  pour  former  le  recours  est  de  i5  jours  et  non  de 
2  mois  (art.  9,  1.  i3  juillet  1906). 

a0  Le  Conseil  d'Etat  est  tenu  de  statuer  dans  un  certain  délai 
(1  mois),  ce  qui  n'est  pas  la  règle  ordinaire  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir. 

3°  Le  recours  au  Conseil  d'Etat  est  suspensif,  ce  qui  n'est 
pas  non  plus  la  règle  ordinaire  du  recours  pour  excès  de  pou- 
voir. 

4°  Enfin,  et  surtout,  les  griefs  que  l'on  peut  diriger  contre 
,  l'arrêté  préfectoral  ne  sont  pas  seulement  ceux  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir  ordinaire.  Le  Conseil  d'Etat  peut  appré- 
cier l'exactitude  en/ait  des  motifs  sur  lesquels  s'appuie  l'arrêté 
préfectoral.  C'est  là  le  point  capital.  Que  l'on  compare  la  doc- 
trine du  Conseil  d'Etat  dans  ce  cas  particulier  avec  celle  qu'il 
consacre  dans  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  ordinaire,  par 
exemple  dans  les  arrêts  du  3i  janvier  1902,  Grazietti,  Rec., 
p.  55,  et  du  19  juin  1903,  Ledochoivski,  Rec.y  p.  45a. 

Dans  l'arrêt  Grazietti,  il  est  dit  :  «  Il  appartient  au  Prési- 
dent de  la  République,  aux  termes  de  l'art.  43  de  la  loi  du 
5  avril  1 884,  de  dissoudre  tout  conseil  municipal  en  fonctions, 
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et  les  motifs  dan  décret  de  dissolution  pris  en  vertu  des  pouvoirs 
conférés  au  chef  de  F  Etat  par  cet  article  ne  peuvent  être  discutés 
par  la  voie  content ie use  » . 

Dans  l'arrêt  Ledochowski,  la  formule  est  analogue.  «  Il  appar- 
tient au  chef  de  l'Etat...  de  prononcer,  quelles  que  soient  d 'ail- 
leurs les  raisons  qui  le  déterminent,  la  mise  à  la  retraite  d'of- 
fice de  tous  les  officiers  autres  que  les  officiers  généraux,  dès 
qu'ils  ont  accompli  3o  années  de  services...  » 

Or,  manifestement,  ici  la  solution  est  tout  à  fait  différente.  Le 
Conseil  d'Etat  ne  dit  plus  :  «  Il  appartient  au  préfet  d'accor- 
der ou  de  refuser,  quelles  que  soient  d  ailleurs  les  raisons  qui 
le  déterminent,  l'autorisation  de  dérogation  au  principe  du 
repos  hebdomadaire  ».  Le  Conseil  d'Etat  a  affirmé  son  pou- 
voir de  contrôler  l'exactitude,  en  fait,  des  motits  sur  lesquels 
s'appuie  le  préfet. 

Encore  une  fois,  c'est  là  le  point  essentiel.  Si,  vraiment;  il  y 
a  recours  pourexcès  de  pouvoir,  il  n'y  a  pas  de  raison  pourque 
ce  qui  est  admis  pour  la  loi  de  1 906  ne  soit  pas  admis  pour  les 
autres  cas  de  recours  pourexcès  de  pouvoir.  Je  sais  bien  que 
M.  Romieu  a  pris  soin  de  déclarer  que  c'était  là  un  contentieux 
spécial (V.  suprà,  p.  35  et  s.)  ;  mais  tous  les  arguments  qu'il 
donne  ont  une  portée  générale.  On  peut  les  reprendre  à  pro- 
pos de  tous  les  cas  de  recours  pour  excès  de  pouvoir.  Notam- 
ment, en  matière  de  révocation,  il  serait  bon  qu'une  autorité 
impartiale  pût  contrôler  si,  en  fait,  l'employé  révoqué  pour 
n'avoir  pas  bienfait  son  service  était  un  mauvais  employé.  Le 
Conseil  d  Etat  ne  l'admet  pas  pour  le  moment,  et  il  ne  paraît 
pas  disposer  à  l'admettre  d'ici  longtemps. 

Tout  ceci  me  fait  douter  de  l'exactitude  de  la  qualification 
donnée  au  recours  par  M.  Romieu.  Manifestement,  l'intention 
de  M.  Romieu  a  été  de  le  rendre  facile,  de  le  faire  bénéficier 
de  la  dispense  du  ministère  d'avocat.  C'est  là  une  intention 
louable;  mais  elle  ne  peut  pas  changer  la  nature  du  recours  et 
transformer  le  recours  de  l'art.  9  de  la  loi  de  1906  en  un  recours 
pour  excès  de  pouvoir. 

A  mon  avis,  pour  employer  la  terminologie  courante,  il  s'agit 
bien  d'un  recours  en  annulation  ;  mais  ce  n'est  pas  le  recours 
pour  excès  de  pouvoir.  Les  recours  en  matière  électorale  sont 
aussi  des  recours  en  annulation,  mais  ce  ne  sont  pas  des  recours 
pourexcès  de  pouvoir.  D'une  manière  plus  précise,  le  recours 
de  Fart,  ode  la  loi  de  1906  est  un  recours  tendant  à  faire  cous- 
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tater  la  régularité,  en  fait  et  en  droit,  d'une  manifestation  de 
volonté  qui  est  la  condition  d'application  à  un  individu  d'un 
status  légal.  Il  se  rapproche  et  il  se  différencie  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir  proprement  dit  dirigé  contre  une  nomination 
ou  une  révocation  par  exemple,  en  ce  que  le  recours  pour  excès 
de  pouvoir  est  un  recours  tendant  à  faire  constater  la  régula- 
rité, en  droit  seulement,  d'une  manifestation  de  volonté  qui  est 
la  condition  d'application  d'un  status  légal.  Il  se  rapproche  et 
il  se  différencie  du  recours  du  Décret  du  i5  octobre  1810  en 
matière  d'établissements  dangereux,  incommodes  ou  insalu- 
bres en  ce  que  le  recours  du  Décret  de  1810  est  un  recours  ten- 
dant à  faire  constater  la  régularité,  en  fait  et  en  droit,  d'une 
manifestation  de  volonté  qui  est  la  condition  d'application 
d'un  status  légal  et  à  faire  réformer,  s'il  y  a  lieu,  cette  manifes- 
tation de  volonté. 

Au  fond,  tous  ces  recours  ont  la  même  nature  juridique  ;  ce 
sont  des  modalités  d'un  même  genre  de  recours.  Et  en  parti 
culier,  l'autorité  de  la  chose  jugée  est  la  même  dans  tous  ces 
cas  ;  l'effet  est  produit  erga  omnes. 

Gaston  Jèze. 


SECTION    II 


Analyse  de  uete*  de  Jurisprudence. 


JURISPRUDENCE     ADMINISTRATIVE 

Sirey  :  1906-3-113.  —  Note  de  M.  le  professeur  Hauriou,  sous  Cods. 
d'Et.,  29  déc.  1905,  Delloye,  et  12  janvier  1906,  Vincens,  sur  les  causes 
(T  ouverture  du  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

Elle  a  pour  but  de  montrer  :  i°  que  les  «  ouvertures  »  traditionnelle- 
ment admises  se  doivent  combiner  les  unes  avec  les  autres  de  façon  à 
parer  à  une  foule  de  cas  nouveaux,  et  20  que  tout  règlement  pris  léga- 
lement (qu'il  émane  du  chef  de  l'Etat,  qu'il  ait  été  pris  par  un  conseil 
général  ou  municipal,  pour  l'organisation  d'un  service,  ou  qu'il  détermine 
la  procédure  intérieure  des  assemblées  élues),  fait  partie  de  la  légalité, 
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tandis  que  les  autorités  administratives  doivent  être  astreintes  à  observer 
dans  leurs  actes  particuliers  toute  la  légalité.  Longtemps  la  jurisprudence 
ne  tint  compte,  en  fait  de  violation  de  la  loi,  que  des  lois  proprement  dites 
et  des  «règlements  d'administration  publique»;  les  deux  arrêts  annotés  élar- 
gissent cette  notion,  en  annulant,  l'un  la  décision  d'un  maire  prise  sous 
l'empire  d'inimitiés  politiques  et  en  violation  de  l'esprit  d'un  de  ses  propres 
règlements  de  police,  l'autre  la  décision  d'un  préfet,  prise  hors  les  termes 
du  règlement  départemental  organique  de  l'assistance  médicale  à  domi- 
cile ;  à  vrai  dire,  le  Conseil  ne  vise  pas  immédiatement  dans  le  libellé  de 
ses  arrêts  une  violation  de  la  légalité,  mais  plutôt  un  détournement  de 
pouvoir  et  la  fausse  application  d'arrêtés  généraux  ;  mais,  observe  très 
justement  M.  H  ,  les  diverses  ouvertures  à  recours  se  prêtent  un  mutuel 
appui,  Tnne  servant  à  préparer  le  développement  de  l'autre,  et  ainsi  le 
détournement  de  pouvoir  apparaît  à  la  fois  comme  une  espèce  d'incom- 
pétence et  une  espèce  de  violation  de  la  légalité,  tandis  que    la  violation 
de  la  loi  est  une  espèce  de  détournement  de  pouvoir. 

Sirey  :  1906-3-129.  —  Note  de  M.  le  professeur  Hauriou,  sous  Cons. 
d'El.,  4  août  1905,  Finet,  et  7  août  igo5  (deux  arrêts),  Zill-Desilles  et 
Ducreux  sur  le  silence  de  F  administration  (L.  17  juillet  1900). 

L  La  substitution  a  été  admise  d'un  constat  d'huissier  au  récépissé 
administratif,  pour  faire  courir  le  délai  de  quatre  mois  au  terme  duquel  les 
parties  intéressées  peuvent  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat,  si  aucune 
décision  administrative  n'est  intervenue  sur  une  demande  contentieuse. 
Et  par  ce  dernier  terme  il  faut  entendre,  non  seulement  cellequi  est  fon- 
dée sur  un  droit  violé,  mais  pratiquement  celle   qui  se  rattache  à  des 
catégories  de  difficultés  pour  lesquelles  il  existe  une  juridiction  organisée. 
—  II.  La  plus  large  portée,  quant  à  un  échafaudage  des  délais  pendant 
8  mois, est  assignée  aux  décisions  dedatedéjà  ancienne(i3avrili88i,Ban- 
sais)  qui,  rendant  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  indépendant  du  hiérar- 
chique, permirent  aux  intéressés  d'opter  entre  les  deux  voies  et  de  faire, 
s'ils  choisissent  ce  détour,  succéder  le  recours  en  excès  de  pouvoir  à  la 
réclamation  hiérarchique  :  la  longueur  de  l'une  des  voies  est  indifférente 
à  l'administration,  dont  les  décisions,  non  définitives  tant  que  les  recours 
intentés  contre  elles  n'ont  point  sorti  leur  effet,  sont  provisoirement  exécu- 
toires. —  JIL  Vue  interprétation  libérale  toute  fait  inattendue  delà  loi  du 
17  juillet  1900  (et  dont  il  y  a  lieu,  pour  la  juger,  d'attendre  la  consécration 
en  de  nouvelles  affaires  révélant  d'autres  intérêts  pratiques)  est  donnée, 
en  ce  sens  que,  non-seulement  peut  être  attaquée  la  décision  implicite 
résultant  du  silence  gardé  par  l'administration  pendant  quatre  mois  sur 
nce  réclamation,  mais  encore  que,  ladite  décision  implicite  n'ayant  point 
ètéattaauée    I«   décision  explicite  que  l'administration  se  ravisant  peut 
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irs,  spontané  méat  ou  sur  une  nouvelle  réclamation,  prendre  sur  1» 
i  question,  peut  être  attaquée,  dans  le  délai  ordinaire  de  deux  mois, 
npier  de  sa  notification  ;  et  l'on  dirait  le  Conseil  d'Etat  tout  prêt  à 
ttre  qu'il  n'y  a  pas  de  délai  pour  le  recours  contre  ladite  décision 
cite,  alors  même  qu'elle  nn  serait  pas  suivie  d'une  décision  positive 

ndectes  françaises  :  1006-4-27.  —  Note  de  H.  le  professeur  Bou- 
bous Cons.  d'Et.  3o  juin  190"»,  touchant  la  création  du  contentieux: 
nistratif par  la  décision  administrative  préalable. 
?pel  des  conditions  et  des  termes  de  celte  ihéorie,  affirmée  d'abord 
les  procès  intentés  contre  l'Eut,  et  étendue  dans  la  suite  aux  instances 
fées  avec  les  départements  eties  communes.  —  Discussion  de  l'opinion 

Les  principes  généraux  du  droit  admin.,  p.  87)  suivant  laquelle 
règle,  générale  quant  i  l'autorité  dont  doit  émaner  la  décision  préa- 

ou  à  la  nature  de  la  réclamation,  le  serait  aussi  quel  que  fût  le  tri- 
I  compétent  :  elle  n'existe,  d'une  manière  d'ailleurs  fort  avantageuse 
inl  de  vue  pratique,  que  pour  le  contentieux  i  caractère  objectif,  devant 
nseil  d'Etat.  —  Conclusion  en  ce  sens  que  toutes  les  raisons  existant 

la  décision  antérieure  à  l'instance  administrative  commanderaient 
ime  solution  pour  toute  action  intentée  contre  l'administration  devant 
ibunaux  judiciaires,  soit  parce  que,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre, 
porte  d'établir  le  refus  de  l'administration  et  l'opposition  bien   nette 

deux  prétentions  rivales,  soit  parce  qu'il  y  a  également  avantage  à 
iquer  une  entente  amiable  et  à  éviter  le  risque  qu'un  tribunal  judî- 
;  empiète  sur  les  attributions  administratives. 

ndectea  françaises  :  1 906-4-84.  —  Note  de  M.  Henri  Ripant,  sous 
.  d'Et.,  6  avril  lyoO,  L'Abeille,  sur  la  responsabilité  de  Cadministra- 
dcs  postes  en  matière  de  valeur»  déclarées . 

xt  un  vol  de  plis  contenant  des  valeurs  déclarées  après  leur  dépôt  au 
ici  de  réception,  mais  avant  la   délivrance  d'un  récépissé  à  l'expédi- 

le  Conseil  d'État  avait  été  saisi  d'une  action  en  responsabilité  délie 
;  pour  faute  du  service  public  (mauvaise  installation  des  lieux  et 
lillance  trop  légère  de  l'employé)  —,  après  refus  par  le  tribunal  de  la 
;  d'admettre  la  responsabilité  contractuelle  de  l'Etat,  motif  pris  de  ce 
le  contrat  de  transport  existe  seulement  après  l'accomplissement  de 
s  les  formalités  réglementaires.  Sur  les  conclusions  du  commissaire 
ouvernement  M.  Teissier,  il  a  refusé,  en  une  thèse  approuvée  par  M.  H., 
slinguer  entre  responsabilité  délicluelle  et  contractuelle,  motif  pris  de 
'en  matière  de  transports  postaux  la  compétence  attribuée  à  l'autorité 
:iaire  par  la  loi  du  4  juin  i85q,  en  dérogation  de  la  loi  du  5  nivôse 
,  est  absolue,  et  implique  pour  ladite  autorité  le  droit  d'apprécier,  A 
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l'exclusion  du  Conseil  d'Etat,  toutes  les  circonstances,  génératrices  ou  non 
de  responsabilité,  relatives  à  la  remise  des  plis,  antérieures  ou  postérieures 
à  la  formation  du  contrat. 

Pandectes  françaises  :  1906-4-44.  —  Note  anonyme  sous  Cons. 
dît.,  2  février  1906,  Chambre  syndicale  des  propriétaires  de  bains  de  Paris 
et  des  départements,  en  matière  de  socialisme  municipal. 

Résumé  de  la  jurisprudence,  généralement  opposée  aux  entreprises 
industrielles  ou  commerciales  faites  par  les  communes,  touchant  la  triple 
question  de  savoir  :  i°  Si  une  commune  peut  prendre  part  à  l'exploitation 
de  certains  services,  et  notamment  les  exploiter  elle-même;  20  Quelle 
est  ta  sanction  possible  pour  contraindre  les  communes  à  s'en  abstenir  ; 
3*  Comment  s'applique  la  législation  de  la  patente  à  la  municipalisation 
des  services  publics. 

Pandectes  françaises  :  190C-4-67.  -  Note  de  M.  Charles  Sirey,  sous 
Cons.  d'Et..  2  mars  1906,  Ville  de  Carpentras,  relativement  aux  contrats 
d'éclairage  passés  par  les  villes. 

Rappel  et  opposition  :  i°  de  l'interprétation  des  privilèges  concédés  aux 
sociétés  gazîères  pour  la  fourniture  et  la  distribution  du  gaz  tant  sur  les 
voies  publiques  et  dans  les  bâtiments  communaux  qu'aux  particuliers, 
comme  emportant  en  fait  le  droit  exclusif  d'assurer  cet  éclairage  et  d'obtenir 
des  villes  des  dommages  à  raison  des  autorisations  ou  faveurs  données  par 
lesdites  communes  sur  leur  territoire  aux  entreprises  concurrentes  de 
distribution  électrique,  —  et  20  de  la  tendance  plus  récemment  accusée  à 
tempérer  la  rigueur  de  ces  véritables  monopoles  de  fait  par  la  reconnais- 
sance du  droit  pour  les  municipalités,  même  si  le  contrat  est  muet,  d'obliger 
leurs  compagnies  concessionnaires  gazières  de  les  faire  ou  laisser 
profiter,  dans  une  certaine  mesure,  des  découvertes  de  nouveaux  systèmes 
d'éclairage. 

II 

JURISPRUDENCE   JUDICIAIRE 

8irey  :  1906-2-281 .  —  Note  de  M.  le  professeur  Tissier,sous  Bourges, 
4  décembre  ioo5,  sur  la  réductibilité  des  fondations  pieuses  ou  charitables. 

Critique  à  tous  points  de  vue  (volonté  des  fondateurs  et  but  de  la  fonda- 
tion, équité, intérêt  des  indigents  et  utilité  sociale)  du  caractère  forfaitaire 
attribué,  de  manière  tout  à  fait  inopinée,  par  l'arrêt,  aux  fondations  pieu- 
ses ou  charitables  (lits  dans  les  hôpitaux,  messes  et  services  religieux)  : 
celles-ci  ne  sont  pas  de  véritables  donations  avec  charges,  auxquelles  il  y 
ait  lieu  d'appliquer  la  règle  de  l'exécution  intégrale,  à  peine  de  résolution 
onde  révocation  (G.  civ.  1184,  g53)  desdites  charges  même  supérieures 
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;  de  la  libéralité  reçue,  mais  simplement  des  contrats  d'affec- 
itivc  et  perpétuelle  de  valeurs  à  une  œuvre,  laquelle,  par  sa 
istination,  est  susceptible  de  réduction  si  les  ressources  vie o- 
nuer;  du  moment  où  celles-ci  sont,  toutes,  affectées  a  assurer 
ji  en  est  l'objet,  il  D'y  a  point  inexécution  quelconque  du  cou* 
lu  i5  juillet  i8o,3,art  aS  (assistance  médicale  gratuite)  en  réser- 
>ils  résultant  de  fondations  n'a  entendu  que  sauvegarder  les 
communes  ou  des  particuliers,  et  point  du  tout  établir  l'im- 
les  services  hospitaliers  fondes  par  les  testateurs. 

906-1-473.  —  Note  de  M.  le  professeur  Ebmbin,  sous  Cri  m. 

membre  iqo3  et  a3  juillet  1004,  sur  la  distinction  de  Yinstruction 

domestique. 

ement  domestique,   ignoré  des  lois  de  i833,  i85o,   1886  sur  la 

enseignement  primaire  en  particulier,  n'a  en  fait  reçu  aucune 

île.  Encore  convient-il  de  distinguer  suivant  sa  forme.  — Donné 

des  parents,  il  perd  son  caractère  domestique  dès  lors  qu'il  y 
'enfants  de  diverses  familles,  auquel  cas, et  abstraction  faite  de 

foi,  il  rentre  dans  la  catégorie  des  écoles  libres  soumises  au 
éclaration  préalable  (L.  3o    oct.  80,  art.  A-j  et  38).  —  Donné  au 

maître,  il  ne  conserve  un  caractère  légal  que  s'il  est  donné 
el  individuellement  à  chaque  enfant  ;  par  contre,  des  leçons, 
s  en  apparence  quant  au  local  et  au  temps,  mais  organisées 
s  élève  et  chaque  maître,  d'après  un  plan  d'ensemble,  de  manière 
même  temps  et  dans  une  même  journée  à  un  certain  nombre 
jtitue,  d'après  la  Cour  de  cassation,  un  enseignement  public  et 

is  françaises  :  1006-2-111.  —  Note  de  M.  le  professeur  Boimtn, 
,  i3  mai  1905,  touchant  la  nature  de  la  créance  d'indemnité 
avaux  utiles  a  l'explorateur  d'une  mine. 

:s  diverses  opinions,  et  approbation  de  la  doctrine  de  l'arrêt 
îelle  l'indemnité  n'est  pas  un  droit  réel,  même  si  elle  a  été 
',  rente  annuelle,  mais  constitue  toujours,  payée  en  une  fois  ou 
en  prestations  annuelles,  un  droit  personnel  dû  seulement  par 
nnaire  primitif. 

is  françaises  :  1906-2-184 .  —  Note  de  M.  le  professeur  Bou- 
rib.  paix  Limonest  (Rhône),  aa  février  et  i-'mars  1906,  touchant 
ns  d'inscription  sur  les  listes  électorales. 
de  la  pratique  administrative,  el  aussi  des  tribunaux  de  paix, 
gré  l'opinion  tris  ferme  el  très  juste  de  la  Cour  de  Cassation,  à 
Jurée  de  six  mois  même  pour  le  domicile  réel  et  un  certificat 
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constatant  la  non-inscription  du  réclamant  dans  telle  autre  commune, 
cette  double  observation  est  faite  :  i°  que  l'intervention  même  fréquente 
de  la  Cour  de  cassation  ne  pénètre  pas  dans  la  pratique,  faute  à  ses  déci- 
sions d'être  spontanées  et  d'avoir  une  portée  générale,  tandis  que  les  déci- 
sions de  l'autorité  administrative  peuvent  ordonner  à  l'avance  telle  solu- 
tion et  avoir  un  caractère  réglementaire  ;  et  20  que  l'intérêt  des  jugements 
annotés  vient  surtout  de  la  persistance  résolue  de  la  pratique  dans  des  erre- 
ments illégaux  et  opposés  au  fonctionnement  normal  du  suffrage  universel. 

Pandectes  françaises:  1906- 1-253  à  263.  —Conclusions  de  M.  le 
procureur  général  Baudouin,  pour  Cass.-Req.,  6  décembre  190 5,  Société  de 
Marie  (Marîanistes),  sur  les  prétendues  autorisations  par  ordonnance  de 
congrégations  religieuses  d'hommes. 

Observations,  d'un  très  haut  intérêt  doctrinal  et  d'une  extrême  richesse 
documentaire,  sur  la  portée  des  décrets  de  tutelle  qui,  à  diverses  époques, 
autorisèrent  certaines  congrégations  à  accepter  des  libéralités  dont  les  con- 
ditions étaient  la  fondation  et  l'entretien  d'écoles  tenues  par  la  congréga- 
tion :  bien  loin  qu'on  puisse  déduire  de  ces  décrets  l'autorisation  de  l'éta- 
blissement créé  en  conséquence  d'eux  comme  association  charitable,  en 
faveur  de  l'instruction  primaire,  il  les  faut  simplement  considérer  comme 
ayant  régularisé  la  situation  dudit  établissement  au  point  de  vue  de  lu 
police  des  associations  et  autorisé  les  services  comme  dépendance  de 
l'Université;  dès  lors,  les  conditions  sont  indifférentes  dans  lesquelles  il  a 
pu  subsister  jusqu'à  la  loi  de  1901,  dont  l'art.  18  (dissolution  de  plein  droit 
et  liquidation  en  justice  des  biens  détenus  par  les  congrégations  non 
autorisées  ou  reconnues)  se  doit  appliquer  comme  disposition  générale 
et  absolue. 

Dali.  :  1906-2  329.  —  Notes  anonymes  (3  à  8)  sous  Limoges,  1  r  novem- 
bre 1904,  sur  les  partages  et  aliénations  de  biens  communaux. 

Bref  rappel  de  la  jurisprudence  :  l'opération  licite  [Av.  Cons.  Et., 
16  mars  i838]  par  laquelle  une  commune,  pour  satisfaire  aux  intérêts  pri- 
vés d'habitants  qui  jouissent  des  biens  depuis  longues  années,  et  au  lieu 
de  mettre  ces  communaux  aux  enchères,  les  divise  en  lots  de  valeur  fixée 
d'avance  par  experts  et  fait  décider  le  sort  pour  l'attribution  à  chacun  des 
avants-droit  est  une  vente,  si  bien  que  les  règles  de  l'indivision  et  du  par- 
tagre  faisant  cesser  l'indivision  et  produisant  un  effet  déclaratif  sont  inap- 
plicables à  la  transmission  de  propriété. 

Discussion  de  l'arrêt  refusant  au  tirage  au  sort  cette  conséquence  de 
transmettre  la  propriété  à  celui  qui  y  participa,  motif  pris  de  ce  qu'im- 
puissant à  entraîner  les  effets  réservés  à  la  seule  vente  consentie  en  la 
forme  administrative,  il  est  seulement  un  acte  préliminaire  donnant  à 

RXTUS  DO  DROIT  PUBLIC.   — T.  XXIV  5 
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à  la  jouissance  des  communaux  aptitude  &  les  acquérir  : 
e  passé  eu  la  forme  susdite  serait  seulement  un  inatrumcn- 
e  constater  une  convention  parfaite  en  ses  éléments  (chose 
et  prix),  une  vente  réalisée  au  moment  même  du  tirage. 

JOSÏPH     DSLFBCH, 

Profetsmir  igrégé  de  droit  public 
i  rUoiienitt  d'Aix-Uinalll*. 


! 


CBROMB  MTITOTHBIJIÏLLB  M!  FRANGE 


A  propos  du  décret  Sarrien  (/S  août  tgoô). 

Quelque*  remarques  de  droit  comparé  aur  les  moyen*  d'aa*orer 
en  pratique  l'indépendance  de»  J  ogres  vis-à-vis  dn  pouvoir. 


Sommaire.  —  La  nécessité  pour  les  juges  d'être  indépendants  du  public  et  des 
gouvernants,  et  de  n'avoir  rien  à  leur  demander  ni  à  en  attendre.  —  De  l'ina- 
movibilité envisagée  a  ce  point  de  vue.  Des  moyens  préconisés  et  essayés  par 
les  pays  à  ordre  judiciaire  vaste  et  hiérarchisé  :  A.  Remplacement  des  juges 
de  carrière  par  des  jurés  (Observations  sur  le  jury  et  l'cchevinage);  B.  Origine 
des  juges  demandée  à  l'élection  sous  l'empire  d'idées  politiques  et  démocrati- 
ques (Discussion  sur  l'abandon  de  la  spécialisation  des  tribunaux  et  de  l'élec- 
toral judiciaire).  —  De  s  restrictions  nécessaires  à  l'arbitraire  des  gouvernants  et 
des  garanties  essentielles»  au  début  et  au  cours  de  la  carrière,  de  la  capacité, 
de  la  liberté  et  de  l'indépendance  des  magistrats. 

La  condition  différente  de  l'Angleterre  et  de  l'Europe  continentale  au  point  de 
vue  de  la  centralisation  judiciaire  et  de  la  prérogative  gouvernementale.  —  La 
législation  française  ;  les  propositions  de  réforme  ;  le  décret  (Sarrien)  du 
iS  août  1906  :  A.  De  la  préférence  donnée  au  concours  sur  tel  autre  régime,  de 
présentation  notamment;  B.  Du  mode  institué  pour  l'avancement.  Lacunes  et 
insuffisances  de  cet  essai,  à  application  différée.  Réformes  plus  radicales  néces- 
saires. 

Il  est  dans  la  vie  des  circonstances  où  le  mot,  de  philosophie  résignée  ou 
optimiste,  prêté  aux  conducteurs  arabes  «  Dans  la  nuit  les  chiens  hurlent, 
mais  la  caravane  passe  •  semble  perdre  de  sa  vérité.  Ainsi  en  est- il  pour 
bien  des  lois  et  des  projets  touchant  à  Fortran isation  judiciaire,  à  l'état 
juridique  des  magistrats,  aux  conditions  d'entrée  dans  la  carrière  et  au 
mode  d'avancement. 

• 

Cest  une  idée  bien  ancienne,  exprimée  encore  en  1826  par  Story  avec  une 
Terre  admirable  (1),  et  plus  tard  mise  en  plein  relief  par  A.  de  Tocqueville 
dans  La  démocratie  en  Amérique  (2),  que  le  propre  du  despotisme  est  de 

(1)  Stort,  Commentaries  on  the  Constitution,  n°  1611,  cité  par  G.  Picot,  La 
réforme  judiciaire  en  France,  Paris,  1881,  Appendice  IX,  p.  162  et  4a8-43i. —  Rpr. 
RàMiLToir,  dans  Le  Fédéraliste,  n°  LXXVHI  [Le  département  judiciaire],  éd. 
Boflcard  et  Jèze,  p.  644-654. 

fa)  A.  ds  TooouBViLLB,  De  la  démocratie  en  Amérique,  i4-  éd.,  i865,  t.  IL  p.  61  et  s. 
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laisser  sous  la  main  du  maître  le  juge  et  la  loi,  et,  à  l'inverse,  que  nulle 
barrière  contre  les  abus  possibles  de  la  force  n'est  supérieure  à  la  mise 
du  juge,  par  son  origine  et  la  permanence  de  ses  fonctions,  au-dessus  des 
vicissiludes  politiques  :  ainsi ,  le 8  novembre  1 765,  comme  le  roi  vena it  d'orga- 
niser à  Rennes  une  Chambre  criminelle  avec  douze  commissaires,  conseil- 
lers d'Etat  et  maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel,  le  Parlement  de  Paris  lui 
adressait  cette  remontrance  que«  deux  circonstances  sont  également  néces- 
saires pour  composer  un  Parlement,  la  communication  du  pouvoir....  et 
Tirrévocabilité,  laquelle  garantit  la  sûreté  du  citoyen,  parce  que  les 
magistrats,  sûrs  de  leur  état  par  la  perpétuité,  ne  sont  pas,  suivant  les 
circonstances,  exposés  à  plier  leur  devoir  et  leur  intégrité  au  désir  de  se 
maintenir»;  quelques  années  après,  le  1 3  avril  1771,  l'avocat  général 
Séguier,  en  plein  lit  de  justice,  insistait  sur  cette  raison  que  «  la  stabilité 
seule  des  magistrats  peut  leur  assurer  cette  liberté  qui  doit  être  l'âme  des 
délibérations  et  garantir  la  sûreté  des  droits  respectifs  du  souverain  et  de 
son  peuple  »;  et,  parce  que,  à  toute  époque  et  sous  tous  régimes,  s'éprouve, 
soit  la  corrélation  entre  l'impossibilité,  avouée  par  tous,  de  se  passer  de 
juges  et  celle,  plus  aisément  méconnue,  de  se  passer  de  juges  qui  ren- 
dent la  justice,  soit  cette  propension  des  partis  de  tenir  pour  ennemi  ou 
suspect  quiconque  n'est  pas  ouvertement  pour  eux,  il  n'est  rien  d'éton- 
nant à  trouver  les  politiques  dignes  de  ce  nom  eo  accord  (1)  sur  la  néces- 
sité de  mettre  le  juge  à  l'abri  de  tout  asservissement  réel  ou  redoutable. 
Au  temps,  en  effet,  où  se  discutait,  au  Parlement,  il  y  a  plus  de  vingt  ans 
déjà,  la  dernière  atteinte  législative  au  principe  de  l'inamovibilité,  M.  Ri- 
bot  (2)  disait,  au  centre,  que,  s'il  faut  une  magistrature  républicaine, 
l'existence  d'une  magistrature  est  plus  importante  encore,  et,  de  l'extrême— 
gauche,  M.  Clemenceau  (3),  s'opposant  à  la  première  délibération  sur  une 
proposition  de  M.  Alfred  Girard,  expliquait  «  la  ferme  volonté  de  donner 
au  pays  une  magistrature  qui  s'inspire  de  l'esprit  de  la  démocratie  et  à  qui 
chacun  puisse  confier  sans  crainte  la  garde  de  sa  sécurité,  de  ses  biens,  de 
son  honneur  et  de  sa  vie  »  par  le  désir  de  «  ne  pas  livrer  les  magistrats  à 
l'arbitraire  et  au  caprice  des  gouvernants  ». 

J'ai  tenté  précédemment  d'expliquer  (4)  comment  l'inamovibilité  est  l'un 
des  moyens,  conseillés  par  la  science  politique  et  adoptés  par  certaines 
législations,  pour  donner  des  garanties  aux  juges,  soit  contre  le  corps 
électoral,  là  où  ils  procèdent  de  l'élection  comme  dans  le  canton  suisse  de 
Fribourg,  soit  plus  communément  contre  le  pouvoir  exécutif,  là  où  le  gou- 
vernement les  nomme,  ou  bien  à  vie,  comme  il  en  est  en  Angleterre  (5)  et  en 

(1)  (a)  et  (3)Cpr.  Ch.  des  Dép.,  séance  du  1"  juillet  1883,  /.  off.,  Déb.  pari.,  p. 
xi  13  et  11 16,  et  A.  Desjardins,  La  magistrature  élue,  dans  la  Revue  des  Deux- Mon- 
des, na  du  1"  août  1889,  p.  554. 

(4)  Le  projet  Vallé  sur  la  magistrature  et  l'inamovibilité  des  juges,  dans  cette 
Revue,  t.  XJCII,  année  igo5,  p.  81 5-837.  —  Rpr.  A.  Desjardins,  Etudes  sur  l'ina- 
movib.  de  la  magistrature.  Paris,  1880,  p.  70  et  s. 

(5)  Elle  n'y  date,  d'ailleurs,  que  deVAct  d'établissement,  III  in  jlne  (ta  juin  1701), 
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était  sous  les  Chartes  françaises  de  1814  et  i83o,  ou  bien  pour  un  certain 
temps  et  avec  le  système  des  limites  d'âge  adopté  par  la  France  depuis  1862 
ou  encore  la  Belgique  à  dater  de  1867.  Mais,  je  l'ai  dit  aussi,  cette  inamo- 
vibilité, dont  l'efficacité  est  subordonnée  à  la  double  condition  de  prendre 
naissance  au  jour  même  de   la  nomination  du  magistrat   et   de  conférer 
garantie  tout  ensemble  contre  les  révocations  et  les  déplacements  obliga- 
toires, a  jadis  répugné  à  bien  des  gouvernements,  inspirés,  tel  l'Empire 
de  Napoléon,  par  des  idées  politiques,  ou  le  royaume  d'Italie,    au  lende- 
main de  sa  constitution  et  jusqu'en  i883  (sauf  les  étapes  imparfaites  mar- 
quées par  des  décrets  de  1873  et  de  1880),  par  le  besoin  de  vaincre  les  ten- 
dances régional istes  et  parlicularistes  et  le  souci  d'imposer  le  même  esprit 
aux  juridictions  disloquées  des  provinces  juxtaposées  (1).  Et,  pour  l'heure 
présente,  les  catégories  sont  nombreuses  encore,   en  France  particulière- 
ment, auxquelles  l'inamovibilité   n'appartient  point,  soit  que,  comme   à 
l'égard  des  membres  du  parquet  (2),  et  sauf  la  distinction  fameuse  et  pres- 
que idéale  de  la  parole  et  de  la  plume,  il  ait  paru  nécessaire  de  laisser 
carrière  à  l'action  du  gouvernement  dans  l'ordre  judiciaire  ;  soit  que,  par 
une  manière  inverse  à  celle   des  Anglais,    triomphe,  contre  les  magis- 
trats coloniaux  (3),    la  crainte,   par  un  excès  de  liberté  laissé  aux  juges 

dont  l'art.  4  garantit  aux  juges  leurs  commissions  et  leurs  salaires  tant  que  leur 
conduite  serait  inattaquable  [Darestb,  Les  constitut.  modernes,  I1,  p.  64.  Cpr.  Ans  on, 
Loi  et  pratiq .  constitut.  de  l' Angleterre,  trad.  fr.,  collect.  Boucard  et  Jèze,  igo5,  t. 
D,  La  Couronne,  p.  357]  :  c'était,  dans  la  réalité  des  choses,  l'inamovibilité,  à 
ceci  près  que  l'autorité  du  juge  anglais  fut  jusqu'à  un  statut  de  Georges  III  une 
autorité  d'emprunt  modelée  sur  la  vie  du  prince  qui  l'avait  constituée.  —  Hf. 
EsMEiR,  Une  survivance  qai  disparait  :  t  The  Démise  of  the  Crown  Act  »  du  a  juillet 
1901,  dans  les  Annales  des  sciences  politiques,  t.  XVIII,  ann.  igo3,  p.  io5  et  106. 

(1)  Tour  à  tour,  en  effet,  les  mutations  de  magistrats  ont  été  subordonnées  à 
l'avis  de  magistrats  de  la  Cour  d'appel  du  ressort  du  tribunal  (1873),  puis 
d'une  commission  centrale  formée  de  membres  de  la  Cour  de  cassation  de  Rome 
et  présidée  par  le  garde  des  sceaux  (1880),  enfin  par  la  même  commission  statuant 
sous  la  direction  d'un  de  ses  membres,  tout  représentant  de  l'exécutif  étant 
exclu  de  son  sein;  il  reste  cependant  à  l'arbitraire  gouvernemental  une  ressource, 
provenant  de  ce  que  l'inamovibilité  est  admise  seulement  après  trois  ans  de 
fonctions. 

(a)  Faustut-Hélie,  Traité  de  V instruction  criminelle,  t.  I1,  1866,  n.  473»  p-  555-559  ; 
—  Gahsoxicet,  Tr.  théor.  et  prat.  de  procéda  t.  I1,  J  171,  p.  a85  et  %  i85,  p.  3o6. 

(3)  V.  Arthur  Girault,  Principes  de  colonisât,  et  de  lègislat.  coloniale,  a»  éd., 
1904.  n.  i35,  1. 1,  p.  483-485.  —  L'inamovibilité  n'existe  même  pas  pour  les  magis- 
trats d'Algérie;  la  Cour  de  cassation  [Avis  du  3o  avril  i885]  et  le  Conseil  d'Etal 
[a3join  189a,  Bariat,  Sir.  g5.  3.  33,  avec  conclus,  de  M.  le  commiss.  du  gouver- 
nement La  Vavasseur  ds  Précourt,  et  note  de  M.  Hauriou]  sont  d'accord  sur  ce 
point;  j'ai  expliqué  (Chronique  précitée,  suprà,  t.  XXII,  1905,  p.  8ao,  note) 
comment  la  non-extension  de  la  loi  du  3o  août  i883  résulte  de  cette  circonstance 
toot  externe  et  fortuite  que  l'art.  i5  de  cette  loi  très  peu  concordante  en  ses 
diverses  parties  est  lié  à  l'art.  11,  lequel  suspendait  l'inamovibilité  existant 
aoparavant  pour  la  métropole  seule  ;  et  l'on  sait  (Cf.  l'excellente  étude  de  mon 
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mes,  d'aider  à  l'autonomie  des  colonies  et  d'entraver  ou  contreba- 
l'Œuvre  d'assimilation  et  la  politique  de  rattachement  poursuivies 
^  autorités  administratives  ;  soit  enfin  que.  vis-à-vis  des  juges  de 
i  ).  l'action  fatale  se  soit  fait  sentir  de  leur  double  caractère,  trop  sou- 
ovoqué,  de  juges  et  d'officiers  de  police  judiciaire  (sinon  même,  à 
lion,  d'instruments  Électoraux),  ou  mieux  encore,  comme  on  l'avoue 
arement,  de  la  condition  et  de  la  valeur  trop  modeste  et  inférieure  (a) 
j uges considérés  al  singali  ou  par  comparaison  aux  juges  de  bailliage 
nchter)  allemands  d'un  recrutement  facilité  et  rehaussé  par  leur 
Dation  aux  juges  d'arrondissement  (3).  —Force  est  ainsi  de  déclarer  le 
i  en  soi  insuffisant,  tandis  que,  par  ailleurs,  le  principe  même  serait- il 
,  entendu  sans  restrictions,  et  indemne  de  toute  menace  de  sup- 
on,  il  faudrait  songer,  aux  mêmes  fins,  à  d'autres  procédés,  tant  il  y  a 
id  re.  d'abord  les  juges  contre  l'intimidation  et  les  menaces  ou  la  séduc- 
t  les  promesses  d'avancement,  ensuite  contre  le  danger  d'être  injuste 
tîce  elle-même,  qui  risque  de  ne  paraître  jamais  équitable  ou  stricte, 
toujours  plus  ou  moins  suspecte.  Deux  ont  été  préconisés,  essayés 
i,  dont  il  convient  de  rappeler  très  brièvement  les  résultats,  envisagea 
il  point  de  vue  de  la  force  de  résistance  ménagée  ainsi,  par  les  textes, 
ruts  et  les  traditions,  a  l'encontre  d'ascendants  presque  irrésistibles  : 
bien,  s'il  est  des  institutions,  comme  la  magistrature,  qui,  menacées, 
it  être  défendues,  et,  entamées,  défendues  plus  encore,  au  moins 
.  que  les  moyens  préconisés  soient  féconds  en  résultats  utiles. 

—  S'agit-i)  du  remplacement  des  juges  de  carrière  par  des  jurés  (4), 

allègue  L.  Rollàhd,  La  loti  modificativei  en  législation  algérienne  et  l'applicul. 
'.  de  ta  loi  du  u  juillet  tgo5  sur  le*  justice»  de  paix,  Alger,  1906,  spécia- 
;  p.  6-10)  comment,  pour  nne  raison  ou  pour  une  antre,  parce  que  la  pré- 
ion  de  développement  parallèle  de  l'Algérie  et  de  la  métropole  n'est  point 
e  aux  veux  du  législateur,  ou  tout  simplement  parce  qne  celui-ci  pro- 
ar  s  lois  incoordonnées  1,  il  est  peu  logique  et  surtout  très  dangereux 
Ire  fl  l'Algérie  les  lois  modifleatives  ou  nouvelles  de  la  métropole. 
l'est  tout  à  fait  &  tort,  et  par  une  interprétation  singulièrement  erronée 
Constitution  de  i85s  que  M.  Bsrhiat-S*iht-Prix  a  soutenu,  dans  la  Rev. 
!  légitl.  eljarUpr.,  t.  VIII,  aon.  1879,  p.  753  et  s.,  L'indépendance  des 
de  paice,  i.  e.  ta  faculté  pour  ceux-ci  de  se  prévaloir,  le  cas  échéant,  de 
ovibililé  :  c'était  oublier,  d'une  part,  que,  par  le  Fait  d'une  révolution  triom- 
e,  la  constitution  impériale  avait  perdu  toute  autorité,  et  méconnaître,  d'au  - 
ri,  que  le  texte  de  i85a  (art.  a6)  n'avait,  quant  a  l'inamovibilité,  rien 
;  au  droit  antérieur  lequel  avait  constamment  tenu  les  juges  de  paix  pour 
de  ce  bénéfice  et  menacés  toujours  par  la  révocation, 
'icor,  op.  cit ,  p.  a5o,  a54.  361. 
.  Loi  sur  l'organisation  yid\cit\rc{Gerichliuer/asiançtgnelc)  du  17  janvier 

i,.,.i..*jh, 

'.  Odilon-EUhhot,  De  Corgaitiiat.  judic.  en  France,  Mémoire  présenté  à  ï'Açad. 
mor.  et  polit.,  t.  XXV,  ano.  1871,  p.  361-371,  673-711,  et  XXVI,  1871,  p. 
57-377,  et  A.  DrsjiBDi.xs,  Siégé»  et  lejnry  en  matière  cwile,D\sc.  de  rentrée  à 
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qui  n'ont  ni  révocation  à  craindre  ni  avancement  à  espérer,  les  esprits  sont 
apriori  sollicités  par  l'exemple  de  l'Angleterre,  où  l'institution  du  jury  s'est 
développée,  tant  au  civil  qu'au  criminel  (<),  avec  des  formes  nouvelles  et 
originales  (2),  et  a  déterminé  cette  mentalité  particulière  chez  les  citoyens 
quels  fonction  est  considérée,  sinon  comme  un  droit  à  rechercher,  du  moins 
comme  une  charge  souvent  onéreuse  à  supporter,  mais  à  remplir  toujours, 
sauf  à  en  gémir  parfois  (3ï  ;  il  n'empêche  que  la  commission  de  judi- 
cature  instituée  en  1869  témoignait  de  dispositions  défavorables  à  ce 
régime  et,  ce  faisant,  était  À  l'unisson  d'un  mouvement  très  réel  de  l'opinion 
publique  (4)-  Or  c'est  une  réalité,  contre  laquelle  ne  peuvent  guère  préva- 

la  Cour  d'Aix,  3  nov.  1889.  —  Rpr.  Miter,  Esprit,  origine  et  progrès  de*  institut, 
judiciaires  dans  les  principaux  pays  de  l'Europe,  Paris,  i8a3,  t.  V,  p.  44 1  et  1. 

(1)  Y.  une  communication  de  M,  du  Burr,  à  la  Société  de  législ.  comp.,  14  juil- 
let 1869,  Bull.  soc.  lég.  comp.,  i.,\,  ann.  1869-1879,  p.  i53-iÔs. —  Rpr.  sur  l'origine 
de  jury,  et  sur  son  rôle,  Anson,  op.  cit.,  t.  II,  p.  53 1,  54a»  et  une  étude  de  M.  J. 
LsTBBx,  dans  le  Bull.  soc.  lég.  comp.,  t.  XIII,  ann.  1884*  p.  178  et  sv. 

(2)  Cf.  A.  E6meih,  Hist.  de  la  procédure  criminelle  en  France,  1881,  p.   317,  et  s. 

(3)  Il  en  va  de  même  aux  Etats-Unis,  où,  par  l'effet  d'une  tradition  qui 
remonte  à  l'émancipation  des  colonies,  le  jury,  même  en  matière  civile,  et  pour 
tontes  les  affaires  qui  ne  sont  pas  de  la  juridiction  d'équité,  a  gardé  un  rôle  fort 
considérable  ;  il  s'est  conservé  dans  l'Etat  fédéral  tel  qu'il  fut  admis  au  début, 
et  c'est  seulement  en  quelques  Etats  particuliers  qu'à  raison  de  la  lourde  charge 
imposée  aux  citoyens  le  nombre  des  jurés  a  été  restreint  pour  des  affaires 
déterminées.  V.  Gourd,  Les  Charles  coloniales  et  les  constitutions  des  Etats-Unis 
de  r Amérique  du  Nord,  t.  III,  ioo3,  p.  539  el  surtout  545-548. 

(4)  Les  Anglais  conviennent  eux-mêmes  que   le   système  a  presque    fait  son 
temps  (Cpr.   Letdbt,  op.  et  loc.  citt.,  p.   soi),  et,  comme  le   rapporte  M.  Gar- 
sonraiT,  op.  cit.,  {  43,  note  i3,  t.  I*,  p.  88,  que   les  erreurs  fréquentes,  l'unani- 
mité requise  pour  arriver  à  un   verdict   valable,   la   suspension  du  cours  de  la 
justice  dans  l'intervalle  des  sessions,  la  difficulté  de  réunir  les  jurés  et  le   taux 
très  élevé  des  indemnités  à  payer  réduisent,  presqu'à  néant,  dans   la  pratique, 
les  mérites  théoriques  de  cette  juridiction.    Rpr.   Glasson,  La  justice  civile  en 
Anglet.  et  en  France,  dans  cette  Revue,  t.  III,  1895,  p.  64  ;  Du  Burr,  op.  et  loc.  citt., 
p.  i6x-i63,  et  Esmbiiy,  EU  m.  de  dr.  constit.  fr.  et  comp.,  4*  éd.,  1906,  p.  4*7.  — 
Ceci  explique  la  circonspection  des  nations  étrangères,  de  l'Ecosse,  du  Portugal  et 
de  la  Suède,  à  cdopler  ou  faire  fonctionner  le  jury  en  matière  civile.  Cpr.  Bull. 
sot.  lég.  comp.,   t.  H,   1873,  p.  3aô;  t.  IV,   1875,  p.    i58  ;   t.  VI,   1877,  p.  3a2. 
Et,  le  temps  des  Tudors  étant  loin  où  le  jury  apparaissait  comme  le  palladium 
des  libertés .  britanniques,   on   comprendrait  aussi  la  disparition    de  ce   mode 
dejostice  en  Angleterre  même,  s'il  ne  fallait  tenir  compte  de  la  nécessité  toute 
pratique  de  placer,  à  côté  du  très  grand  personnage  et  seigneur  qu'y  est  le  juge 
Xpr.  Blagkstoxe,  Comment,  sur  les  loit  anglaises,  liv.  3,  ch.  a3,  et  des  observa- 
tions de  Rœdermr,  rapportées  dans  Bûchez  bt  Roux,  Hist.  de  la  Rèvol.  franc.,  t. 
V,  p.  190],  des  hommes  accoutumés,  de  par  leur  origine  et  leur  milieu,  à  la 
vie  réelle,  avec  ses  communes  contingences  et  ses  accidentelles  mesquineries  ; 
toujours  e6t-il,  et  il  ne  faut  point  l'oublier,  que  la  terre  est  de  plus  en  plus  meu- 
ble autour  de  l'institution,  si  bien  que,  depuis   1875,  par  un   renversement  de 
Il  proposition  admise  jusqu'alors,  le  jury  siège    au  King's  Bench  dans  les  cas 
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les  arguments  théoriques  donnés  parles  esprits  les  plus  divers,  Robes 
re,  Duporl  ou  Siéyès  (i),  Emile  Ollivier  {a).  Prévost- Paradol  (3)  ou 
.iman  (4),  qu'il  n'y  a  guère  d'avantages  à  relier  l'administration  de 
istice  à  l'omnipotence  politique  du  peuple,  et  que,  tant  esl  pralique- 
t  délicate  la  distinction  des  offices  du  juge  et  du  juré,  c'est,  d'abord  faus- 
plutdt  un  organe  que  lui  imposer  une  fonction  pour  laquelle  il  n'est 
fait,  courir  ensuite  au-devant  des  pires  aventures  peut-être,  qu'organi- 
'ordre judiciaire  d'après  l'étal  moral  et  intellectuel  hypothétique  auquel, 
rés  de  Tocqueville,  la  fonction  juridictionnelle  ferait  un  jour  parvenir 
ation,  et  délibérément  oublier  en  fi  a  que,  comme  l'avait  aperçu  Siéyès 
nème,  mieux  inspiré  à  cet  égard  que  Prévost -Paradol,  il  n'est  peut-être 
il  une  catégorie  de  procès  duquel  on  puisse  déclarer  les  questions  mix- 
txclues  sans  conteste  pour  la  plus  grande  tranquillité  du  juge  du  fait. 
est  pourquoi  pareille  substitution  esl,  de  nos  jours,  aussi  peu  préconi- 
en  sa  forme  pure  qu'avec  la  variante  suisse  et  germanique  (5)  des  tri- 

s  où  son  intervention  est  réclamée  par  les  parties.  [V.  de  FaANQdt  ville,  le 
ïme  judiciaire  de  la  Grande-Bretagne,  Paris,  1893,  t.  11,  p.  103-104.  669-671], 
)  Gpr.  sur  les  idées  de  Robespierre  [Dise,  à  la  séance  du  7  avril  1790,  Moni- 
des8  et  9],  £.  Hjmel,  Hitt.  de  Robespierre.  i865,  t.  I,  p. aa3~aa5.  et  de  Duporl 
jet  présenté  à  la  séance  du  17  mars  1790,  Munit..  i'.-V..  n.  a(4].  Hochez  ir 
s,  op.  cil,  t.  V,  p.  a83.  —  Rpr.  Siétbs,  Qu'est-ce  que  le  Tiers-Etat,  p.  101,  et 
murs  a  la  séance  du  19  mars  1790,  Annexe  dans  les  Archive*  parlementaire*, 
II,  p.  =49  a  n. 

1  Le  dix-neuf  janvier,  5*  éd.,  în-ia,  186g,  p.  387  :  *  Les  peuples  ne  jouiront 
e  liberté  réelle  que  lorsqu'ils  auront  ressaisi  le  droit  d'intervenir  dans  la  jus- 
commune,  comme  ils  ont  ressaisi  celui  d'intervenir  dans  la  création  de  ta 

ce  jour-là  le  jury  sera  de  droit  commun,  il  existera  toujours  et  partout  ». 

La  France  nouvelle,  lîv.  a,  ch.  VII,  p.  171  et  suiv..  sur  *  celte  façon  supé- 
re  et  vraiment  civilisée  de  rendre  la  justice  (p.  17a)....  Nous  abandonnerions 
;  avec  pleine  confiance  à  un  jary,  tantôt  spécial,  tantôt  ordinaire,  selon  la  diver- 
des  matières,  le  jugement  de  toutes  les  affaires  où  l'on  peut  aisément  sépa- 
le point  défait  du  point  du  droit,  et  qu'on  peut  faire  aboutir  a  une  question 
tommages-intêrèls ,  c'est-à-dire  qui  peuvent  se  résoudre  par  la  fixation  d'une 
mnilè  pécuniaire  (p.  1761.  ..  Quand  le  jury  sera  en  possession  des  causes 
les  aussi  bien  que  des  causes  criminelles,  pourquoi  oe  verrait-on  pas  nos  juges 
ils  à  un  petit  nombre  (s5  par  exemple),  et  d'autant  mieux  choisis  qu'ils 
ient  moins  nombreux,  aller  deux  par  deux,  A  cerLsines  époques  fixes,  tenir 
oubles  assises....  Ou  seul  alors  que,  si  leur  pouvoir  esl  limité  eu  fait  par  la 
'craineté  du  jury,  il  n'est  point  de  limite  a  l'autorité  morale  qu'ils  exercent 
u  respect  qu'ils  inspirent  ;  car  ils  sont  la  représentation  vivante  de  la  science 
iique,  de  l'indépendance  absolue,  de  l'amour  désintéressé  du  bon  droit,  ce  êt- 
re des  qualités  les  plus  indispensables  à  l'administration  de  la  justice.  Ou,  ce 
revient  au  même,  au  maintien  de  la  psix  sociale  (p.  aoa-ao3|  ». 
I  Dos  nordamcrikanischts  Bundcstaalsrechl.  vergteichen  mitdem  piliiiichcn 
•ichtangen  der  Schweit,  1867.  j  3ia,  t.  I,  p.  376. 

I  V.  Code  d'organiiat.  judiciaire  allemand,  trad.  Dubarle,  Introduction, 
3  et  sv.  ;  Code  de  procédure  pénale  allemand,  trad.  Daguin,  Introd.,  p.   71 
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banaux  d'échevins  [SchôjjFengerickte),  qui  réunissent  aux  professionnels 
permanents  (les  juges  de   bailliage)  des  citoyens  convoqués  à  l'effet  de 
remplir  la  fonction  juridictionnelle  dans  toute  son  étendue  et  avec  les  mêmes 
droits  dévote  au  cours  des  débats  que  le  magistrat  lui-même  ;  et,  tandis  que, 
de  l'autre  côté  du  Rhin,  le  développement  est,  paraît-il,  souhaité,  et  en  voie 
de  se  faire,  de  la  juridiction  échevinale,  une  assez  grande  réserve  est,  de 
celui-ci,  observée  (i),  soit  que  l'ensemble  du  public  n'ait  guère  d'opinion 
éclairée  sur  cet  exercice  populaire   de  la  justice  répressive,  soit  que  l'ex- 
tension du  système  à  une  œuvre  autre  que  la  solution   de  petits  et  peu 
retentissants  procès  en  matière  pénale,  ou  d'affaires  de  complexion  spéciale 
et  dont  la  solution  tient  plus  de  l'arbitrage  que  du  jugement  (2),  laisse 
subsister,  et  cette  crainte  qu'un  partage  de  la  responsabilité  entre  magis- 
trats et  échevins  ou  jurés  ne  soit  pour  les  uns  et  les  autres  le  meilleur 
moyen  de  perdre  graduellement  ou  tout  à  fait  le  sentiment  de  cette  respon- 
sabilité collective  de  chaque  acte,  et  cette  certitude  que  la  magistrature  ne 
saurait  être  une  école  où  l'expérience  du  juge  s'acquiert  par  le  sacrifice  du 

et  st.  ;  dans  le  Bail.  soc.  lég.  comp.,  les  articles  de  M.  M.  Du  bar  le,  t.  V,  1876- 
1876,  p.  iao-ia3,  et  Bctfnoir,  t.  II,  1872-1873,  p.  262-270,  sur  les  tribunaux  d'éche- 
vins  ;  Labastd,  Le  dr.  public  de  l'Empire  allemand,  trad.  fr.,  collect.  Boucard 
et  Jèze,  t.  IV,  p.  a44»  353,  et,  snr  les  conditions  de  ce  «service  de  justice  légal  », 
p.  3i 0-327,  puseim  —  Cf.  sur  la  tendance  de  plus  en  plus  accusée  en  certains 
pays  vers  l'échevinage,  Georges  Leloir,  Etude  sur  le  jury  correctionnel  dans  les 
cantons  de  la  Suisse  romande,  dans  le  Bull.  soc.  législ.  comp.,  t.  XVII,  1888, 
p.  547  et  sv  ;  S autbi.,  Des  tribunaux  d'assises  correctionnelles,  Paris,  1882,  et  les 
deux  discours  de  rentrée  de  MM.  Vaic  Cassbl  (Amiens,  i885)  et  Palomba  (Nîmes, 
1897).  —  Rpr.  Jousserahdot,  Du  pouvoir  judiciaire  et  de  son  organisation  en 
France,  1878,  p.  i3i  et  suiv. 

(1)  V  toutefois  cette  idée  exprimée  par  M.  Cruppi,  La  cour  d'assises  de  la  Seine, 
dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  n*  du  iô  juin  1897,  p.  89a,  que,  dans  le  plan  des 
fatores  juridictions  pénales  construit  sur  des  données  plus  exactes,  plus  scienti- 
fiques que  les  nôtres,  le  juge  extrait  du  peuple  devrait  avoir  toujours  sa  place,  sa 
mission  nécessaire  et  distincte.  —  Rpr.  même,  quant  au  jury  civil,  cette  con- 
clusion de  M.  Skligman,  La  justice  civile  en  France  pendant  la  Révolution,  Paris, 
»90i,  p.  397  :  «  L'établissement  du  jury  civil  n'est  pourtant  pas  une  chimère 
irréalisable.  Il  y  a  peut-être  là  une  ressource  pour  l'avenir  de  nos  sociétés.  Le 
principe  d'autorité  perd  de  jour  en  jour  du  terrain,  ou  plutôt  il  se  déplace  et 
■e  porte  vers  le  bas.  Si  l'observation  de  Fret  eau  subsiste  toujours,  s'il  est  vrai 
qae  le  législateur  ne  peut,  sans  nuire  au  prestige  des  tribunaux,  fixer  la  date 
où  le  jugement  par  les  citoyens  recevra  une  extension  nouvelle,  il  est  permis  d'es- 
pérer qae,  à  un  certaine  heure,  l'esprit  civique  remplira  les  brèches  causées 
par  la  discipline  méconnue  ». 

(a)  Il  n'y  a  point,  en  effet,  me  semble- t-il,  d'autre  explication,  que  celle  tirée 
do  caractère  même  des  affaires  décidées,  à  la  compétence  du  jury  établie,  de 
droit  commun  par  la  loi  du  3  mai  1841,  quant  au  règlement  des  indemnités  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  [Laferrièhb,  Jurid.  admin., 
l't  p.  538,  note  1],  ou  accidentellement  par  des  lois,  comme  celle  du  ai  avril 
lfyi,  relative  à  la  liquidation  des  dommages  occasionnés  par  la  commune. 
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justiciable.  Attendre,  en  effet,  de  cette  circonstance  que  le  peuple  entrerait 
en  constant  partage  des  privilèges  des  juges  une  augmentation  de  l'in- 
fluence, du  pouvoir  et  de  l'indépendance  de  la  magistrature  parait  bien 
être  une  illusion,  étant  admis  même  qu'un  pessimiste  ne  pourrait  voir  en  un 
pareil  essai  Tune  de  ces  circonstances,  encore  fréquentes,  où  les  gouverne- 
ments démocratiques  mêmes,  en  cherchant  le  bien  public,  commettent  des 
erreurs  et  risquent  des  expériences  fâcheuses  ou  incertaines,  comme  est 
celle  de  l'élection  des  juges. 

B.  —  S'agit-il,  en  effet,  d'apprécier  cette  vue,  qui  fut  celle  de  plusieurs 
législateurs,  de  demander  l'origine  des  juges  à  l'élection,  afin  de  relever,  si 
besoin,  le  niveau  moral  et  de  sauvegarder,  en  tous  cas,  l'indépendance  de 
la  magistrature,  l'esprit  ne  se  peut  détacher  de  certains  souvenirs  et  défen- 
dre de  quelques  appréhensions  contre  l'application,  peut-être  intempestive, 
du  système  de  recrutement  électif  en  une  affaire  où  la  compétence  doit 
l'emporter  sur  l'opinion  ;  aussi  bien,  lorsque  l'élection  desjuges  est  voulue, 
dans  un  régime  démocratique,  sous  l'empire  d'une  vue  politique,  pour 
faire  conférer  à  ces  juges,  comme  à  tous  les  autres  organes  de  la  nation, 
leur  pouvoir  par  le  peuple  (i),  n'y  a-t-il  plus  de  place  pour  la  spécialisa- 
tion des  tribunaux  et  de  l'électorat  judiciaire,  tant  il  est  vrai  que  faire 
recruter  par  le  même  procédé,  i.  e.  par  un  corps  restreint  et  accomplissant 
en  quelque  sorte  une  fonction  technique  des  juges  permanents  et  d'autres 
magistrats,  comme  sont  aujourd'hui  les  juges  consulaires  ou  les  prudhom- 
mes,  appelés  à  rendre  la  justice  accidentellementet  comme  en  un  intermède 
de  leur  profession,  serait  «  encore  moins  de  la  logique  à  outrance  que  de  la 
logique  à  rebours  (2)  ».  Mais,  tout  aussitôt,  —  le  cas  de  la  démocratie  suisse 


(1)  Il  va  sans  dire  qu'à  parler  d'élection,  il  ne  peut  être  question  [G p.  Esmkin, 
op.  cit.,  p.  4'4»  et  Garsonnet,  op.  ci/.,  (  u3,  note  4.  in  rnedio,  p.  aoo]  que  d'un 
«  système  net  »,  et  point  du  tout  de  régimes,  comme  celui  :  i°  de  la  coop- 
tation, pratiqué  par  le  Parlement  de  Paris  au  commencement  du  i5a  siècle, 
(Viollbt,  Hist.  des  institut,  de  la  France,  t.  III,  1903,  p.  3a  1),  préconisé  par  Pas- 
vost-Paradol,  op.  cit.,  p.  i63,  présenté  au  Corps  législatif  le  3o  janvier  1870(7.  off+t 
1"  fév.y  p.  ai4)  par  M.  Martel,  et  trop  propice  a  l'établissement  d'une  caste 
et  à  la  fortune  du  népotisme  ;  ou  a*  de  Yèlection  par  un  corps  électoral  profes- 
sionnel, admis  par  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  sur  la  proposition 
d'EMMANUBL  Arago  [Procès-verbal,  p.  34  et  suiv.),  repoussé  par  l'Assemblée 
pour  la  double  raison  que  ne  se  rencontraient  chez  les  électeurs  proposés,  ni  la 
qualité  de  mandataires  du  suffrage  universel,  ni  la  capacité  de  se  prononcer,  le 
cas  échéant,  en  connaissance  de  cause  sur  tel  candidat  étranger  à  leur  ressort 
(V.  deux  rapports  de  M.  Bidard,  en  date  des  4  sept,  et  4  déc.  1871,  Imprets.  de 
C  Assemblée  nationale,  nft»5o,3  et  684),  et  insuffisant,  au  reste,  en  ce  qu'il  faudrait 
toujours,  comme  à  l'époque  révolutionnaire  [V.  Duguit,  La  séparât,  des  pouvoir* 
et  l'Assemblée  nationale  de  178g,  p.  78,  86],  que  le  juge  élu  par  le  peuple  reçoive, 
pour  pouvoir  entrer  en  fonctions,  l'investiture  ou  l'institution  de  l'exécutif,  ce 
qui  implique,  on  l'aperçoit  sans  peine,  un  conflit  entre  le  principe  et  les  réalités. 

(3)  Desjardiws,  op.  et  loc.  cit.,  p.  56 1. 
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étant  laisse  de  côté,  parce  qu'un  esprit  assez  sage  et  l'habitude  de  transac- 
tions entre  les  parus  y  ont  jusqu'ici  amené  en  somme  les  moindres  inconvé- 
nients (i),  —  il  apparat!,  comme  une  chose  manifeste  et  fatale,  que  le  peu- 
ple, transformant  son  rôle  et,  par  l'illusion  de  la  toute-puissance  inhérente 
an  suffrage,  amené  à  abuser  de  sa  force,  confère  les  fonctions  judiciai- 
res le  plus  ordinairement  pour  gagner  et  s'asservir  le  juge,  tandis  que,  par 
un  choc  en  retour  inévitable,  le  juge  est  amené,  en  un  oubli  de  sa  dignité 
et  de  sa  mission,  à  solliciter  ou  accepter  les  mêmes  fonctions  pour  gagner 
et  s'asservir  le  peuple,  tout  comme  il  est  ensuite  entraîné,  presque,  par  la 
crainte  de  la  non-réélection,  à  être  l'ordinaire  serviteur  de  celui  dont  il  a 
été  la  fragile  créature  (2).  C'est  pourquoi  ceux-là  paraissent  les  sages  qui, 
acceptant  l'élection  pour  le  recrutement  des  députés  au  titre  de  «  mal 
nécessaire  »,  et  parce  que  «  l'élection  s'impose  quand  l'opinion  importe  plus 
que  la  compétence  »,  opposent  à  cette  allégation  superficielle  «  que  l'élec- 
tion donne  seule  l'indépendance  à  ceux  qu'elle  désigne  »  cette  topique 
réponse,  empruntée  aux  réalités  de  la  vie,  que  «  (si)  elle  les  fait  indépen- 
dants de  l'autorité  supérieure,  ...elle  les  met  dans  la  dépendance  de  leurs 
électeurs,  ce  qui  est  infiniment  plus  dangereux (3)  ». 

Le  régime  électif  a,  du  reste,  plusieurs  fois,  donné  sa  mesure,  soit  que, 
comme  en  France,  à  l'époque  révolutionnaire,  où  les  élans  de  bonne  foi,  de 
désintéressement  et  de  patriotisme  pour  nommer  de  vrais  juges  propres  à  ne 
point  faire  regretter  ceux  de  l'ancien  régime  (4)  furent  bien  vite  trahis  par 
les  hommes  ou  les  circonstances  (5),  soit,  depuis  plus  d'un  siècle,  en  Améri- 
que, dans  tous  les  Etats  où  prévaut  le  suffrage  populaire  et  où,  la  respon- 
sabilité des  mauvaises  désignations  ne  pouvant  ainsi  retomber  sur  personne, 
l'infériorité  du  juge,  tant  par  le  fait  de  l'élection  que  par  les  résultats  de 

(i)  Encore  conviendrait-il,  quant  à  ce,  de  réserver  le  jugement  assez  sévère 
porté  snr  le  système  suisse  d'élection  à  temps  des  juges,  non-seulement  par  des 
auteurs  français  [Esmew,  op.  et  loc.  cit.,  p.  443  ;  G.  Picot,  op.  cit.,  p.  194-198],  mais 
encore,  nonobstant  leur  naturelle  admiration  pour  les  institutions  nationales, 
par  des  Suisses  [Rûttiman,  op.  cit.,  $  3ia,  t.  I,  p.  374]. 

ta)  V.  un  passage  très  significatif,  de  portée  générale  au  fond  sinon  en  la 
forme,  des  Commentaries  on  the  american  law  de  Kent,  cité  par  S  tory,  Commen- 
taries  of  the  United  States,  n*  1600,  4'  édit. ,  t.  II,  p.  4<>i,  note  a,  et  reproduit 
dans  Estons, op .  cit.,  p.  4x5*  note  1. 

(3)  BERTHBLOfT,  La  crise  du  fonctionnarisme,  dans  les  Questions  pratiques  de 
Ugisl.  ouvrière  et  a" économie  sociale,  t.  VII,  juin  190Ô,  p.  8  du  tirage  à  part. 

(4}  V.  E.  Skligman,  op.  cit.,  p.  337  et  s.,  notamment  p.  34a,  367,  394  —  Rpr. 
l'hommage  rendu  à  l'ancienne  justice  dans  le  rapport  fait  par  Berçasse,  au  nom 
da  Comité  de  constitution,  le  17  août  1789,  dans  le  Moniteur  du  17  au  19,  P.-V., 

Supplément  au  n9  49,  p-  &9> 

(5)  Cpr.  L.    16    août  1790,  lit.  a,  art.  3,  4,  9  et  tit.   IV,  art.   1    et  suiv.  ;  L. 

19  octobre  1793  ;    Const.  5  fract.  an  III,  art.  209  ;  L.  39  fructidor  an  V,  art.,  1 

«t  $,  etc.  ;  —  Djguit.  op.  cit.,  p.  77-86  ;  Esmein,  op.  cit.,  p.  4*8-4ao  ;  Desjardins, 

op.  cit.,  p.  565-567,  et  un  discours  important  de  M.  Jules  Hoche,  à  laCh .  des  Dé  p., 

séance  du  16  janvier  i883,  /.  Off.t  Déb.  pari.,  p.  45  et  suiv. 
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7,  est  moins  exceptionnelle  et  anormale  que  l'excellence 
lis  (i).  —  Sa  généralisation  à  l'ordre  judiciaire  risque- 
rir  celte  sévère  critique  d'après  laquelle  «  ta  prime  à 
mpense  à  la  faiblesse  ou  à  la  hâblerie,  l'effacement  de 
u'oo  jalouse,  de  toute  autorité  qu'on  redoute,  la  désigna- 
par  une  majorité  de  médiocres  ambilieux  d'occuper  à  leur 
es  hasards  des  scrutins  ou  le  caprice  des  foules  peut  lui 
t  les  effets  ordinaires  du  régime  électif  (3)  »;  elle  amène, 
18  eùcore  que  le  régime  du  jury  ou  de  l'échevinage,  à 
rtialité  du  juge  ne  pouvant  guère,  en  pareille  occurrence, 
de  la  résistance  aux  vœux  de  la  majorité  populaire  et  la 
>ress!on  de  la  volonté  du  corps  électoral,  mieux  vaut 
ivegarde  des  intérêts  engagés  par  la  question  fondamen- 
I iciaire  (prétentions  des  gouvernants,  dignité  indispensa- 
idictionnel  et  garanties  des  justiciables),  1s  nomination 
l'exécutif,  lequel  devrait,  de  par  l'esprit  de  sa  fonction, 
tice  au  pays,  et  dont  l'intervention  sera,  le  cas  échéant, 
un  peu  plus  que  celle  d'un  corps  électoral  quelconque, 


|ue  cet  exécutif,  appelé  de  la  sorte,  par  l'institution 
iture,  à  toucher  à  une  partie  essentielle  de  l'organisme 
tire  en  jeu  la  vie  nationale  même,  soit  le    plus  possible 

et  que  tout  un  droit  objectif,  aux  mailles  complexes  et 
autant  de  restrictions  à  l'omnipotence  des  gouvernants 

au  début  et  au  cours  de  la  carrière,  de  la  capacité,  de 
dépendance  des  magistrats  :  Ernest  Renan  rapporte  quel- 
H.  Derenbourg,  ce  mot,  fort  imagé  et  plein  de  sens,  d'un 

siècle,  enclin  à  augmenter  la  loi  de  plusieurs  préceptes, 
aeau  rempli  de  noix,  00  peut  encore  verser  beaucoup  de 
e  sésame  «  ;  de  même,  toute  législation  organique  du 

toujours  trop  d'occasions  aux  exigences  et  aux  faveurs 
et  aux  complaisances  ou  sollicitations  tenaces  des  autres. 


n,  les  imaginations  se  sont  exercées,  et,  tandis  que  le 
de  certaines  combinaisons  transparaissait  de   la  prati- 

Hèpabiïqar américain; ,  trad.  fr.,  coll.  Boucard  et  Jéze,  t.  Il, 
eno  La  magistrature  ».  p.  364-379  ;  Picot,  op.  cit.,  p.  160-167  ; 
c.  cil  t.,  p.  563-4,  et  Claudio  Jaunit,  Les  Elatl-Unit  conttmpo- 
h.  VII.  ob  te  fait  est  rapporté,  avec  preuves,  qu'en  certains 
îles  (comme  New-York,  de  iS6g  à  1871)  des  entreprises  rolos- 
e  capitaux  énormes  accaparèrent  a  la  fois  les  pouvoirs  judi- 
■oit  tous  les  rouages  destinés  a  se  contrôler  les  uns  les  autres. 
I,  et  toc.  cilt. 
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que  même,  plusieurs  législations  de  l'Europe  continentale  (i)  se  sont 
appliquées  a  préserver  la  liberté  et  l'indépendance  des  juges,  en  mettant 
leur  nomination  et  leur  avancement  hors  les  atteintes,  les  caprices  et  les 
conditions,  les  promesses,  les  séductions  et  les  menaces  des  gouvernants. 
En  fait,  nulle  n'a  songé  à  un  système  de  coopération  des  organes  exécutif 
et  législatif  et  à  un  partage  entre  eux  de  l'initiative,  car  chacune  a  senti 
(l'exemple  des  Etats-Unis  (2)  eût,  de  ce  chef,  servi  à  les  éclairer)  que  la 
prépondérance,  quel  que  fût  le  régime  politique,  parlementaire  ou  repré- 
sentatif, appartiendrait  bien  vite  à  l'un  des  deux.  Or,  toutes  étaient,  quant 
au  service  de  la  justice,  en  une  condition  fort  différente  de  l'Angleterre, 
laquelle  est  le  pays  de  la  centralisation  judiciaire  comme  de  la  décentra- 
lisation administrative,  a  conservé  du  passé  une  justice  fort  lente,  très 
chère  et  toute  aristocratique,  mais  ignorera,  sans  doute,  durant  de  longues 
anuées  encore,  le  mal  des  autres  pays  où  l'accroissement  du  nombre  des 
juges  aux  fins  de  les  rapprocher  du  justiciable  a  entraîné  une  baisse  de  la 
valeur  intellectuelle  moyenne  et,  au  même  temps,  par  le  double  effet  dune 
même  cause,  une  diminution  de  leur  indépendance  par  rapport  aux  pas- 
sions locales  et  à  l'action  gouvernementale  qu'il  ne  faut  généralement, 
pour  se  ménager  l'avancement,  ni  heurter  ni  contrarier.  La  question  était 
donc  de  trouver  à  l'action  arbitraire,  préalable  ou  constante,  de  l'exécutif 
des  entraves  appropriées,  presque  inéluctables,  et  plus  complexes,  il  va 
sans  dire,  que  la  restriction,  d'ailleurs  nécessaire,  de  la  prérogative  gou- 
vernementale au  sujet  du  roulement  des  juges  (3)  ;  elle  est,  depuis  bien 


(1)  En  Angleterre,  la  question  se  pose  tout  autrement,  on  le  sait  (V.  $uprà,  p.  68, 
a.  5),  d'autant  mieux  que  les  juges,  théoriquement  dépendants  du  Parlement 
(V.  Act  d'Etablissement,  art.  3,  et  Anso»,  op.  cit.,  t.  I,Le  Parlement,  p.  44 1)  sont,  en 
fait,  sinon  en  droit,  absolument  inamovibles  et  indépendants.  Il  demeure  vrai 
pourtant  qu'au  cas  où  un  juge,  ayant  accompli  un  acte  inconciliable  avec  safonc. 
tion,  ne  saurait  être  maintenu  en  fonctions,  la  Couronne  aurait,  de  par  le  droit 
common,  mission  de  décider,  et  son  arbitraire  serait  une  destruction  du  principe 
de  l'inamovibilité  ;  mais  il  est  non  moins  certain  (et  il  le  fallait  mentionner,  soit 
pour  donner  plus  de  portée  aux  observations  du  texte,  soit  pour  montrer  en  tous 
pays  l'influence  des  mêmes  préoccupations)  que  des  restrictions  ont  été  apportées 
à  cette  puissance,  avec  les  conditions  mises  à  la  délivrance  du  writt  de  scirefocios 
{V.  là-dessus,  Amson,  op.  cit.,  t.  II,  La  Couronne,  p.  a58). 

(a)  Brtcb,  op.  cit.,  1. 1,  p.  ibg;  —Gourd,  op.  cit.,  t.  III,  p.  38o;  —  Boutmt,  Etu- 
des de  droit  constitutionnel,  p.  118;  —  Marcaggi,  Les  messages  présidentiels  en 
France  et  aux  Etats-Unis,  1906,  p.   17Ô. 

(3)  Maintes  fois,  en  France  notamment,  la  raison  politique  a  primé,  pendant 
quelque  temps,  les  considérations  purement  judiciaires,  et  déterminé,  quant  à 
cet  usage  du  roulement  transmis  de  l'ancienne  jurisprudence  (Pardessus,  Essai 
historique  sur  V organisation  judiciaire  et  Vadministr.  de  la  justice,  i85i,  p.  i63),  les 
quatre  revirements  successifs  de  législation,  expliqués  dans  Garsonmbt,  op.  cit., 
g 60  et  75,  p.  ii3-ii5  et  p.  i44.  et  le  Répert.gènèr.  alphab.  de  dr.  franc.,  t.  XXIX, 
p.  393-5,  v*  Organisai,  judiciaire,  n<*  271*311.  V.  particulièrement,  quant  au  décret 
du  16  août   1859,  4ae  M.  Picot  qualifie  justement  c   l'exemple  de  ce  que  l'habi- 


tures,  agitée  en  France,  rappelée  chaque  année  dans  la  dis 
dgcl  du  ministère  de  la  justice,  et  posée,  en  termes  angoisst 
vres,  qui  sont  comme  autant  d'actes  de  bonne  foi  et  de  civ 
es  hommes  les  plus  expérimentés  el  les  moins  passionnés: 
s  officiera  de  l'ancien  régime  a  disparu,  dît  l'un  des  der 
scieur  au  ministère  et  aujourd'hui  conseiller  à  la  Cour  de  cassa- 
' incorrection  et  le  parti-pris  des  magistrats  de  la  Révolution  ne 
•ent  plus  aujourd'hui  ;  la  redoutable  partialité  des  magistrats  de 
ation,  le  peu  de  dignité  de  ceux  de  la  monarchie  de  Juillet  et  la 
sa  hommes  de  i85i  ont  fait  place  i  des  sentiments  plus  honnê- 
insuffisance  de  la  magistrature  n'a  fait  qu'augmenter,  le  peu  de 
ml  du  pouvoir  à  toutes  les  époques  et  l'oisiveté  minent  l 'institu- 
as, les  magistrats  actuels  sont  pris  de  la  fièvre  de  l'avancement 
uent  surtout  les  injustices  de  toute  sorte  dont  ils  sont  les  vîcti- 
maladie  les  lasse,  achève  de  les  rendre  indifférents  ou  scepti- 
étourne  d'un  travail  actif  et  utile,  et,  si  elle  ne  les  amène  pas  à 
nal  honnêtes  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  elle  a  pour  con- 
□évilable  cependant  un  abaissement  des  caractères  qu'il  faut  au 
•njurer». 

mrait  s'agir  ici  de  reprendre,  après  tant  d'autres  el  d'une 
ppsremment  vaine,  le  détail  varié  des  propositions  multiples 
il  depuis  vingt-cinq  ans  saisies  toutes  les  législatures,  et  que 
i  l'envi,  laissa  sans  suite,  comme  si  elle  craignait  trop  de  payer 
nécessaire  du  sacrifice  trop  cruel  pour  elle  de  moeurs  détestables. 
,  une  réforme  paraissait  imminente  :  le  Parlement,  —  dont  c'est 
plus  l'habitude,  pleine  d'inconvénients  (a),  mais  d'une  légalité  a 
:ertaine,  pour  autant  qu'il  ne  procède  pas  à  des  réformes  par 
xédit  (3),  d'insérer  dana  la    loi  de    finances  des  dispositions 

ivoir  absolu  peut  enfanter  de  plus  efBcace  pour  anéantir  toute  résis- 
.  cit.,  p.  1 34).  l'admirable  discours  de  Bhhbïbr,  sur  ta  composition  de 
jrc  do  tribunal  de  la  Seine,  Corps  législatif,  séance  du  i4  février  1868, 
.,  p.  340-941.  —  Cpr.  pour  l'Allemagne,  où  l'évolution  n'a  pas  été  moins 
:  Code  d'Qrganitat.  judiciaire  (1S77),  art.  10  et  11,  éd.  Dubarle,  t.  II, 
1  tout  au  moins  pour  le  sectionnement  des  groupes  tout  admiuislraiifs 

les  juges  de  bailliages,  laisse,  par  l'action  du  ministre  de  la  justice, 
encore  trop  grande  i  l'intervention  du  pouvoir  exécutif.  V.  sur  ces 
>Qs,  que  beaucoup  des  législations  particulières  des  Etats  n'ont  point 
bahd,  op.  cit.,    t.  IV,  p.  948-149.  *6i,  956,  263. 

Mh.bpbtuk,  La  magitlratare  en   France  et  projet  de  réforme,  Pari», 
r,  1900,  p.  186. 
Le  Tempe,  si  octobre  tooS. 

>u(roiT,  Manuel  de  droit  constitutionnel,  Paris,  1007,  S  i3i,  p.  g34.  — 
tuteur  montre,  comme  il  m'avait  toujours  paru,  que,  si  la  loi  annuelle 
est,  par  certains  cotés  tirés  de  sa  nature,  une  loi  formelle,  i.  e,  un  acte 
dministration  accompli  par  le  pouvoir  législatif  en  vertn  de  tes  tradi- 
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d'ordre  administratif  ou  judiciaire  tout  à  fait  étrangères  à  la  perception 
des  contributions  ou  taxes  publiques,  —  avait  glissé  dans  celle  du 
17  avril  1906  un  article  38,  ainsi  conçu  (1)  :  «  Jusqu'à  la  promulgation 
d'une  loi  organique  sur  les  conditions  de  nomination  et  d'avancement 
dans  la  magistrature,  un  règlement  d'administration  publique,  rendu  en 
exécution  de  la  présente  loi,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  sa  promul- 
gation, fixera  des  garanties  spéciales  de  capacité  professionnelle  pour  les 
candidats  aux  fonctions  judiciaires  et  instituera  pour  les  magistrats  un 
tableau  d'avancement  ».  Ce  faisant,  il  avait,  inconsciemment  sans  nul 
doute,  ajouté  un  nouveau  précédent  à  l'évolution  qui  tend  à  admettre  pour 
le  législateur,  vraisemblablement  à  rencontre  de  la  Constitution  (L. 
26  fév.  1876,  art.  1,  §  1),  la  faculté  de  donner  au  gouvernement,  non  point 
une  impossible  délégation  de  pouvoirs,  mais,  dans  des  cas  où  celui-ci  ne 
l'aurait  point  eue  de  droit  commun,  une  vraie  compétence  pour  faire  un  de 
ces  règlements  que  M.  Hauriou,  en  une  terminologie  inconnue  de  la  loi, 
mais  déterminée  par  une  excellente  analyse  juridique,  dénomme  «  règle- 
ments en  forme  de  règlement  d'administration  publique  ».  Par  contre,  et 
très  résolument,  il  avait  entendu  faire  élaborer  un  règlement  qui  précéde- 
rait, ou,  à  dater  de  sa  confection,  suppléerait  la  loi  organique,  indéfiniment 
remise,  sur  la  nomination  et  l'avancement  dans  la  magistrature  ;  et  son 
idée  était,  à  n'en  pouvoir  douter,  d'associer  à  l'exécutif,  pour  cette  œuvre, 
comme  en  toutes  les  hypothèses  où  il  est  parlé  de  «  règlements  d'adminis- 
tration publique  »,  le  Conseil  d'Etat  délibérant  en  assemblée  générale  (L. 
10  août  1871,  art.  33  et  47)*  —Mais,  tant  est  grande  la  liberté  de  tous  minis- 
tères à  fégard  de  ces  injonctions  qui  comportent  seulement  des  sanctions 
parlementaires,  et  pour  lesquelles  les  majorités  sont  prêtes  aux  bills  d'in- 
demnité, le  cabinet  Sarrien,  en  août  dernier,  au  lieu  d'une  décision  du 
président  de  la  République  rendue  sur  avis  du  Conseil  d'Etat  en  assem- 
blée générale,  a  émis,  après  le  délai  de  trois  mois  qui  lui  avait  été 
imparti,  un  simple  décret,  faute,  a-t-on  dit,  d'avoir  pu  obtenir  l'agrément 
da  Conseil  d'Etat  aux  dispositions  arrêtées  par  la  chancellerie  et  fort 
ressemblantes,  dans  leur  ensemble,  à  une  proposition  signée  par  l'ancien 
garde  des  sceaux  et  proposée  en  1897  par  M.  Etienne  Flandin,  de  l'Yonne. 

tionnelles  attributions  financières  [Esmein,  op.  cit.,  p.  i5,  97,  8ai,  835,  884],  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'à  d'antres  égards,  la  loi  de  finances,  parce  que  le  Parle- 
ment, en  la  votant,  agit  vraiment  comme  législateur,  peut  aussi  bien  passer  pour 
une  loi  au  $en$  matériel,  et  comporter  la  modification  ou  l'abrogation  d'insti- 
tutions on  de  dispositions  établies  par  une  loi  ordinaire. 

fi)  Cpr.  les  déclarations  de  M.  Sjjmukk  à  la  1"  séance  du  a3  mars  1906,  Ch. 
des  dép.,  J.  Qff.,  Déb.  pari.,  p.  1599,  et  un  fragment  du  rapport  général  fait  au 
Sénat  par  M.  Milliès-Lachoix,  le  3o  mars  1906,  /.  Off.,  Docum.,  Ann.  n*  167, 
p.  0i3. 

(a)  V.  Hauhiou,  Précis  de  dr.  admin.,  6*  éd.,  1906,  p.  129,  3oi;  —et  surtout  sur 
ce» cas  où  *  le  président  de  la  République  légifère  sur  certaines  matières  déter- 
minées, en  vertu  d'une  compétence  qui  lui  est  donnée  expressément  par  une  loi 
formelle  »,  Dvavrw,  op.  cit.,  |  i4o-a»,  p.  ioi8-ioa3. 
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ret  n'a  point  eu  d'immédiat  effet,  ou  même  ne  recevra  aucune 
suite  d'une  décision  prise  assez  vile  par  le  nouveau  g-ouver- 
de  ses  conseils  (i)  ;  au  titre  de  document,  il  demeure  toute- 
e  serait-ce  que  pour  en  faire  l'objet  d'une  rapide  comparaison 
dispositions  étrangères. 

U  règlement  d'administration  publique  tar  la  fixation  dei  garantie* 
ipacitê  profeitionnetle  poar  /«  candidat!  aax  fonction*  judiciaire* 
<oar  la  magitlrat*  an  tabltaa  d'avancement,  en  exécution  de  Par- 
lai du  i}  avril  igo6. 
je  la  République  française, 

;  du  président  du  conseil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
3  de   la  loi   du   17  avril  iuo<i,  portant  fixation  dn  budget  général 

des  recettes  de  l'exercice  1906,  ainsi  conçu. .. . 
:o  avril  1810,  sur  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  et  l'adminis- 
stice,  et  notamment  l'article  64  modifié  par  l'article  «  de  la  loi 
£; 

7  de  la  loi  du  îî  ventôse  an  XII,  relative  aux  écoles  de  droit  ; 
3o  août  i883,  sur  la  réforme  de  l'organisation  judiciaire,  et  00  ta  m  - 

modifié  par  la  loi  du  19  avril  1898  ; 
Inances  dn  ]3  avril  1900,  article  i5  ; 
finances  du  i5  février  igoi,  article  3g; 
17  mars  i883,  portant  organisation  de  la  juridiction  française  en 

mee  du  30  septembre  1841,  sur  l'organisation   de  la   justice   en 

ministre  des  affaires  étrangères, 
Etat  entendu, 


De*  garantie*  tpéciaU*  de  capacité  profeitionneUe, 

lui  ne  peut  être  nommé  en  France,  en  Algérie  ou  en  Tunisie  idx 
:iaircu  s'il  ne  remplit  les  conditions  exigées  par  la  loi  do 
:  s'il  n'a  subi  avec  succès  les  épreuves  d'un  concours  ouvert  pour 
aux  fonctions  de  juge  suppléant  ou  s'il  ne  se  trouve  dans  nne 
mentionnées  à  l'article  i4  ci-aprés. 

u  novembre  :  «M.  Guyot-Dessaigne  a  entretenu  le  conseil  des  dif- 
it  de  l'application  du  décret  du  18  août  [906  sur  le  recrutement  et 
es  magistrats.  11  a  communiqué  au  conseil  une  lettre  de  M.  Ballot- 
;r  président  de  laCour  de  cassation,  faisant  connaître  ces  difficultés 
:S  obstacles  qui  s'opposent  au  fonctionnement  de  la  commission 
-lu  de  ce  décret.  —  En  conséquence,  un  décret  rendu  après  avis 
:tat  (qui,  préalablement  consulté,  a  donné  son  approbation)  va 
février  prochain  l'application  du  décret  du  18  août  1906.  —  En 
il  des  ministres  a  chargé  le  ministre  de  la  justice  de  préparer. 
Ire  au  Parlement,  un  projet  de  loi  réglant  les  conditions  de  recra- 
ncement  des  magistrats  >. 
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An.  a.  Peuvent  être  admis  à  prendre  part  au  concours  : 
i*  Les  docteurs  et  licenciés  en  droit  qui,  remplissant  les  conditions  prescrites 
parla  loi  du  so  avril  1810,  justifient  que  pendant  un  an  ils  ont  accompli  un  stage 
an  ministère  de  la  justice,  au  parquet  d'une  cour  d'appel  ou  à  celui  du  tribunal 
de  la  Seine; 

a*  Les  docteurs  et  licenciés  en  droit,  qui,  outre  le  stage  exigé  par  la  loi  du 
so  avril  1810  justifient  par  des  certificats  d'inscription  réguliers  d'un  stage  effec- 
tif d'un  an  dans  une  étude  d'avoué  ; 

3*  Tout  lauréat  de  l'Institut  ou  d'une  faculté  de  droit  de  l'Etat. 
Nul  ne  pourra  se  présenter  plus  de  trois  fois  au  concours. 
Art.  3.  Chaque  année,  le  ministre  de  la  justice  fixe  par  arrêté  le   nombre  des 
places  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  au  concours.  Jusqu'au  commencement  des  épreu- 
ves, le  nombre  peut  être  augmenté. 

L'arrêté  qui  indique  la  date  à  laquelle  s'ouvre  le  concours  est  publié  au  Jour- 
nal officiel  trois  mois  avant  cette  date. 

Art.  £.  A  partir  du  jour  de  la  publication  de  l'arrêté  et  dans  les  six  mois  qui 
sofreat  cette  publication,  les  candidats  peuvent  se  faire  inscrire  au  parquet  du 
procureur  de  la  République  de  l'arrondissement  où  ils  résident  en  déposant  les 
pièces  de  nature  à  justifier  qu'ils  remplissent  les  conditions  prescrites  tant  par 
la  loi  que  par  le  présent  décret. 

Les  inscriptions  et  les  pièces  déposées  sont  transmises  par  le  procureur  de  la 
République  au  procureur  général. 

Art.  5.  Le  procureur  général  fait  parvenir  avec  le  résultat  de  son  enquête  au 
ministre  de  la  justice  le  dossier  des  candidats  inscrits  dans  le  ressort  de  la  cour  ; 
le  premier  président,  i  qui  le  dossier  a  été  préalablement  communiqué,  adresse 
de  son  côté  un  rapport  sur  chacun  des  candidats  au  ministre  de  la  justice. 

Le  ministre  de  la  justice  apprécie  s'ils  réunissent  les  qualités  essentielles  qui 
doivent  être  exigées  des  aspirants  à  la  magistrature  et,  après  enquête  supplé- 
mentaire s'il  y  a  lieu,  arrête  définitivement  la  liste  des  candidats.  Il  notifie  à 
chaqoe  intéressé  quinze  jours  au  moins  avant  l'ouverture  des  concours  la  déci- 
sion prise  à  son  égard . 

Art.  G-  Le  jury  de  chaque  concours  est  nommé  par  le  ministre  de  la  justice. 
Il  se  compose  d'un  conseillera  la  Gourde  cassation, président,  d'un  directeur  au 
ministère  de  la  justice,  de  deux  membres  de  la  cour  d'appel  et  d'un  membre  du 
tribunal  de  la  Seine.  Le  jury  siège  à  Paris. 

Art.  7.  Le  concours  comporte  des  épreuves  destinées  à  constater  que  les  can- 
didats possèdent  les  connaissances  théoriques  et  pratiques  indispensables  à 
l'exercice  des  fonctions  judiciaires. 

Les  épreuves  sont  écrites  et  orales  ;  la  quotité  des  points  à  attribuer  à  chacune 
d'elle*  est  déterminée  par  arrêté  ministériel. 

Les  docteurs  en  droit  mention  «  Sciences  juridiques  »  bénéficient  d'un  nombre 
de  points  égal  au  dixième  du  maximum  tel  qu'il  résulte  de  l'arrêté  précité. 
Art.  8.  Les  épreuves  écrites  comprennent  deux  compositions. 
La  première  porte  sur  une  question  de  droit  civil  ou  de  droit  criminel  et  la 
seconde  sur  des  questions  de  pratique  judiciaire.  Le  sujet  de  chacune  de  ces 
compositions,  commun  à  tous  les  candidats,  est  choisi  par  le  jury  et  soumis  à 
l'approbation  du  garde  des  sceaux  ;  il  est  mis  immédiatement  sous  enveloppe 
cachetée  et  adressé  au  procureur  général  près  chaque  cour  d'appel. 

Art.  9.  Les  épreuves  écrites  ont  lieu  le  même  jour  au  chef-lieu  de  chaque  cour 
d'appel    sons  la  direction  du  procureur  général  ou  d'un  membre  de  son  parquet, 
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dans  une  des  salles  du  palais  de  justice.  L'enveloppe  cachetée  est  ouverte  en 
présence  des  candidats,  qui  doivent  traiter  le  sujet  de  chaque  composition  en 
quatre  heures  sans  pouvoir  consulter  aucun  document  ni  d'autres  livres  qu'un 
code  d'édition  usuelle.  Toutefois  pour  les  questions  de  pratique  judiciaire  l'usage 
du  code  est  interdit  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  décidé  autrement  par  le  jury.  Les 
compositions  sont  écrites  sur  un  papier  délivré  aux  candidats  et  en  tète  duquel 
ils  inscrivent  leurs  noms  et  prénoms.  Elles  ne  sont  pas  signées. 

Lors  du  dépôt  de  la  composition  sur  le  bureau,  le  magistrat  chargé  de  la  sur- 
veillance inscrit  en  tête  le  nom  de  la  cour  d'appel  et  un  numéro  d'ordre  ;  ces 
indications  sont  répétées  sur  le  manuscrit.  Les  têtes  des  compositions  qui  por- 
tent les  noms  et  prénoms  des  candidats  sont  détachées  immédiatement  et  réunies 
dans  une  enveloppe  cachetée  qui  est  transmise  au  ministre  delà  justice  et  n'est 
ouverte  par  le  jury  qu'après  le  classement  des  épreuves.  Les  compositions  sont 
également  envoyées  sous  pli  séparé  au  ministre  de  la  justice. 

Art.  10.  Le  jury  dresse  par  ordre  alphabétique  la  liste  des  candidats  admis  a 
subir  les  épreuves  orales.  Cette  liste  est  publiée  au  Journal  officiel. 

Art.  ix.  Les  épreuves  orales  se  composent  : 

i*  De  conclusions,  ou  d'un  réquisitoire,  ou  d'un  exposé  sur  des  questions  de 
droit  civil  ou  criminel  désignées  parle  jury  ; 

a°  D'interrogations  sur  des  questions  d'administration  judiciaire  dont  le  pro- 
gramme  est  fixé  par  arrêté  du  ministre  de  la  justice  et  doit  être  publié  six  mois 
au  moins  avant  la  date  fixée  pour  l'ouverture  du  concours.  Il  est  accordé  vingt- 
quatre  heures  aux  candidats  pour  préparer  la  première  épreuve  orale. 

La  durée  de  chaque  épreuve  ne  doit  pas  excéder  une  demi-heure. 

Les  épreuves  orales  ont  lieu  en  séance  publique,  et  l'ordre  à  suivre  entre  les 
candidats  est  indiqué  par  un  tirage  au  sort. 

Art.  la.  Le  jury,  au  moment  où  il  dresse  le  tableau  des  candidats  qui  ont  subi 
avec  succès  les  épreuves  écrites  et  orales,  doit  comprendre  trois  membres  au 
moins  ayant  pris  part  à  toutes  les  opérations  du  concours.  Ce  tableau  est  établi 
par- ordre  de  mérite  ;  il  est  signé  par  le  président  et  les  membres  du  jury  et  trans- 
mis au  ministère  de  justice. 

Il  est  publié  au  Journal  officiel.  Le  jury  n'est  pas  tenu  de  porter  au  tableau 
un  nombre  de  candidats  égal  à  celui  des  places  mises  au  concours  s'il  estime 
que  le  résultat  des  épreuves  ne  permet  d'en  inscrire  qu'un  nombre  inférieur. 

Art.  i3.  Celui  des  candidats  portés  au  tableau  ci-dessus  mentionné  qui  aura, 
obtenu  le  premier  rang  sera  nommé  lors  d'une  des  premières  vacances  juge  ou 
substitut  de  3*  classe.  —  Les  autres  ne  peuvent  être  nommés  que  juges  suppléants 
ou  attachés  à  la  chancellerie  par  application  de  l'article  i5  du  décret  du  3o  décem- 
bre 1884.  Le  nombre  des  attachés  à  la  chancellerie  sera  ramené  à  seize. 

Ceux  des  candidats  qui  n'ont  pas  été  nommés  au  cours  de  l'année  sont  inscrits 
en  tête  du  tableau  qui  est  dressé  pour  l'année  suivante. 

Indépendamment  dudroitquelui  confère  l'article  a3,  et  en  cas  d'insuffisance  du 
nombre  des  candidats  admis  après  concours,  le  ministre  de  la  justice  peut  nom- 
mer juge  suppléant  toute  personne  remplissant  les  conditions  exigées  par  la  loi 
du  ao  avril  1810.  Dans  des  circonstances  exceptionnelles  et  après  avis  de  la  com- 
mission de  classement  ci-après  créée,  le  ministre  de  la  justice  peut  rayer  du 
tableau  un  candidat  admis  par  le  jury. 

Art.  14.  Peuvent  être  nommés  directement  aux  fonctions  judiciaires  s'ils 
satisfont  aux  prescriptions  de  la  loi  du  ao  avril  1810  : 

l*  Les  membres  du  Conseil  d'Etat  ;  a0  les  professeurs  et  agrégés  des  facultés  de 
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• 

droit  de  l'Etat  ;  3*  les  magistrats  des  cours  et  tribunaux  des  colonies  et  des  tri- 
bunaux d'Egypte,  après  cinq  années  de  leurs  fonctions  s'ils  n'étaient  déjà  pas 
magistrats  en  France  avant  leur  nomination  aux  colonies  ou  en  Egypte  ; 

Les  membres  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  après  trois  ans  d'exercice  de 
leurs  fonctions  ;    Les    conseillers   de  préfecture  des  autres   départements   après 
dix  ans  d'exercice  de  leurs  fonctions  ;  les  fonctionnaires  de  l'administration  cen- 
trale du  ministère  de  la  justice  à   partir  du  grade   de    rédacteur,  après  quatre 
années  d'exercice  de  leurs  foections  lorsqu'ils  ne  sont  pas  anciens  magistrats  des 
cours  et  des  tribunaux  ; 

Les  avocats  ayant  dix  années  d'exercice  effectif  de  leur  profession,  justifiées 
par  ane  attestation  des  chefs  de  la  cour  ou  du  tribunal  ;  les  avocats  au  Conseil 
d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation  ;  le  greffier  en  chef  de  la  Cour  de  cassation,  les 
greffiers  des  cours  d'appel  et  des  tribunaux  comptant  dix  ans  d'exercice  de  leur 
profession  ; 

Les  anciens  magistrats  des  cours  et  des  tribunaux  ;  les  avoués  et  les  juges  de 
paix  qui   satisfont,   les  premiers  au  prescriptions  de  l'article   37  de   la    loi  du 
sa  ventôse  an  XII,  les  seconds  à  celles  de  l'article  sa  de  la  loi  du  19  juillet  1906  ; 
Le  secrétaire  en  chef  du  parquet  du  procureur  général  près  la  Cour  de  cassa- 
tion ;  le  secrétaire  de  la  première  présidence  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  le  secré- 
taire  dn  parquet  du  procureur  général  près  la  même  cour,  le  secrétaire  du  par- 
quet du  procureur  de   la  République  près  le  tribunal  de   la  Seine  après  dix  ans 
d'exercice  de  leurs  fonctions  lorsqu'ils  ne  sont  pas  d'anciens  magistrats  des  cours 
et  tribunanx. 

TITRE  II 

Du,  tableau  d'avancement 

Art.  i5.  Aucun  magistrat  des  cours  et  tribunaux  ne  peut  être  promu,  soit  à 
une  classe  plus  élevée,  soit  à  un  poste  comportant  une  augmentation  de  traite- 
ment, sans  avoir  été  préalablement  inscrit  au  tableau  d'avancement  établi  dans 
les  conditions  ci-après  déterminées. 

Nul  ne  peut  être  inscrit  à  ce  tableau  qu'après  deux  ans  de  services  effectifs 
dan*  la  classe  ou  le  poste  qu'il  occupe.  Toutefois,  si  tous  les  magistrats  d'une 
même  classe  comptant  deux  ans  de  service  effectifs  dans  cette  classe  ont  été  pro- 
mus, aucune  condition  de  temps  de  service  ne  sera  imposée  aux  autres  magis- 
trats de  ladite  classe  pour  leur  inscription  au  tableau  d'avancement. 

Art.  16.  Chaque  année  les  premiers  présidents  des  cours  d'appel  et  les  procu- 
reurs généraux  près  les  mêmes  cours  adressent  au  ministre  de  la  justice  les  pro- 
positions d'avancement  en  faveur  des  magistrats  de  leur  ressort,  après  avoir 
pris  l'avis  des  présidents  des  tribunaux  de  première  instance  et  des  procureurs 
près  les  mêmes  tribunaux.  Ces  avis  sont  joints  aux  propositions. 

Le  nombre  des  propositions  faites  ne  peut  être  supérieur  à  la  moitié  ni  infé- 
rieur an  quart  des  postes  de  chaque  classe  et  de  chaque  catégorie  de  fonctions 
existant  dans  les  ressorts. 

Art.  27.  Tous  les  ans,  dans  la  première  quinzaine  de  novembre  et  sur  ces  pré- 
sentations et  avis,  le  tableau  d'avancement  est  dressé,  pour  chaque  catégorie  de 
fonctions  judiciaires  et  pour  chaque  classe,  par  une  commission  composée  : 

1"  Do  premier  président  de  la  Cour  de  cassation,  président  ; 

s»  Ou  procureur  général  près  la  même  cour  ; 
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itre  membres  de  la  Cour  de  cassation   désigné»   par  décret   sur    la 

du  ministre  de  Injustice; 
recteurs  du  ministère  de  la  justice. 
bres  de  la  Cour  de  cassation  sont  renouvelables   par  moitié  chaque 

peuvent  être  nommés  i  nouveau  qu'après  un  intervalle  de  deux  ans. 
Uement  par  moitié  est  déterminé  par  le  sort  a  la  première  séance  de 

sire  de  la  commission  est  désigné  par  le  ministre  de  la  justice. 

,h  liste  des   magistrats   inscrits  au    tableau  d'avancement  comprend 

de  noms  égal  au  quart  des  places  de  chaque  classe  et  de  chaque  calé 

sle  est  notifiée  par  les  soins  du  ministre  de  la  justice  aux  premiers 

!t  aux  procureurs  généraux  et  tenue  i   la  disposition  des   magistrats 

de  chaque  cour  d'appel. 

istrat  qui  n'est  pas  porté  au  tableau  d'avancement  peut  présenter  sa 

i  au  ministre  de  la  justice,  qui  la  transmet,  s'il  y    a  lieu,  i  la  com- 

classement. 

l'ont   magistrat   inscrit  au  tableau   d'avancement  pour   un   ordre   de 

léterminé  peut  être  nommé   A  ces  fonctions,  quel  que   soit  son  rang 

magistrats  inscrits  au  tableau  qui  n'ont  pas  été  nommés  sont  portés 
tableau  dressé  pour  l'année  suivante,  i  l'exception  toutefois  de  cenx 
mission   de  classement,   a  la  suite  de  nouveaux  renseignements,  ne 

lui,  a  moins  qu'il  ne  se  trouve  dans  l'un  des  cas  prévus  i  l'article  14. 
e  nommé  juge  suppléant  au  tribunal  de  la  Seine  s'il  n'a  déjà  exercé 
ux  ans  les  fonctions  de  juge  ou  de  substitut  du  procureur  de  la  Itépu- 
il  n'est  inscrit  au  tableau  d'avancement.  —  Les  juges  suppléants  au 

la  Seine,  qui  occupent  leur*  Fonctions  depuis  quatre  ans  au  moins, 
e  inscrits  sur  le  tableau  d'avancement  en  concours  avec  les  juges  et 
ts  de  première  classe  ;  ceux  qui  ont  moins  de  quatre  ans  concourent 
.cernent   avec  les  juges  et  les  substituts  de  seconde  classe.   —    Les 

la  chancellerie  nommés  en  conformité  de  l'article  i3  du  présent 
it  assimilés  aux  juges  suppléants  des  tribunaux  de  première  instance 
celui  de  la  Seine  et  seront  inscrits  au  tableau  d'avancement  concur- 

i.a  nomination  aux  fonctions  déjuge  d'instruction  et  aux  postes  de 
ant  rétribué  est  faite  sans  inscription  au  tableau  d'avancement  et 
hors  des  dispositions  de  l'article  i5. 

>s  dispositions  relatives  au  tableau  d'avancement  ne  s'appliquent 
ninaliona  des  membres  de  la  Cour  de  cassation,  dea  premiers  prési- 
îours  d'appel,  du  président  du  tribunal  de  première  instance  de  ta 
■ocureur  de  la  République  près  le  même  tribunal. 
Peuvent  être  nommés,  aans  inscription  au  tableau  d'avancement,  aux 
idiciaires  de  tout  ordre,  les  personnes  désignées  a  l'article  i4- 
.s  les  nominations  ainsi  faites  ne  peuvent  dépasser  le  quart  du  nom- 
s  vacances  ouvertes  dans  l'année. 

e  présent  règlement  n'entrera  en  application  qu'à  partir  du  [5  novem- 
ce  qui  concerne  le  tableau  d'avancement  qui   devra  être  établi  dans 
quinzaine  du  mois  d'octobre  de  ladite  année. 
i"  juillet  1007,   pour  les  postes  de  juge  suppléant,  et  jusqu'au 
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iS  novembre  1906  seulement  pour  tous  les  antres  postes,  le  ministre  de  la  justice 
pourra  procéder  directement  à  tontes  les  nominations,  conformément  aux  dis- 
positions des  lois  actuellement  en  rigueur. 

Les  attachés  an  ministère  de  la  justice  en  fonctions  au  moment  de  la  publi- 
cation du  présent  décret  seront  assimilés  aux  juges  suppléants  des  tribunaux 
de  première  instance  et  inscrits  au  tableau  d'avancement  en  concours  avec  aux. 
Fait  à  Rambouillet,  le  18  août  1906. 

A  l'envisager  dans  Bon  ensemble  (ce  qui  est  le  seul  procédé  admissible, 
vu  l'incident  qui  était  tout  à  l'heure  rapporté  et  demeure  bien  propre  à  justi- 
fier l'observation  inaugurale  de  cette  Chronique),  on  lui  découvrait  aisément 
le  mérite  de  relever  et  fortifier  assez  le  recrutement  et  l'indépendance  de 
la  magistrature,  pour  laisser  quelque  chance  de  renaître  à  la  confiance 
très  ébranlée  des  masses  dans  les  institutions  judiciaires  trop  soumises 
aux  influences  parlementaires  et  executives  (1)  ;  car  l'on  y  trouvait,  comme 
restaurations  ou  innovations,  le  système  du  concours  substitué  au  recrute- 
ment par  le  bon  plaisir  d'uoe  chancellerie  circonvenue  par  toutes  sortes 
de  recommandations,  et  le  moyen  d'un  tableau,  surveillé  par  un  fort  élé- 
ment judiciaire,  pour  l'avancement  maintes  et  maintes  fois  explicable 
jusqu'ici  par  le  jeu  d'influences  dédaigneuses  de  tout  souci  du  bon  et 
loyal  service  de  la  justice. 

A.  —  La  préférence  donnée  au  concours  sur  tel  autre  régime,  de  présenta* 
lions  notamment,  avait  pour  elle,  et  la  tradition  nationale,  et  de  fortes  rai- 
sons. A  vrai  dire,  les  opinions  divergentes  n'ont  point  manqué  de  se  mani- 
fester; à  ne  parler  d'ailleurs  que  des  mieux  défendues,  avec  le  plus  de 
hauteur  de  vues  et  de  talent  d'exposition,  on  ne  saurait  oublier,  en  effet, 
les  plaidoyers  de  Prévost- Paradol  (2)  pour  l'élection  par  les  compagnies 
où  les  vides  se  produisent,  ou  ceux  du  duc  de  Broglie  (3)  pour  la  présen- 
tation de  candidats  par  les  justiciables  mêmes  au  choix  du  gouvernement.  Ce 
sont  systèmes,  à  mon  avis,  quelque  peu  hasardeux  ;  et  aussi  bien  tout  con- 
court, semble-t-il,  à  prouver  que  si  tel  pays,  comme  la  Belgique,  se  peut 

(i)Gpr.  ce  qne  disait  déjà,  en  mai  1870,  le  duc  de  Broolis,  dans  ses  Vue»  sur  le 
gouvernement  de  la  France,  a»  éd.,  in-16,  187a,  p.  i4$-i5i  :  cil  est  hors  d'exemple 
qu'un  ministre  de  la  justice  ait  été  poursuivi  pour  avoir  fait  un  mauvais  choix  ; 

il  n'est  guère  concevable  qu'il  puisse  l'être Depuis  trente  ans,  il  y  a  eu   à 

coup  sûr  des  choix  de  juges  manifestement  repréhensibles,  des  choix  de  parti, 
des  choix  tout  à  fait  politiques,  des  choix  même  très  révoltants  et  très  odieux... 
11  faudrait  (par  nn  système  de  candidature  bien  ménagé),  en  venir  à  placer  le 
ministre  de  la  justice  dix-neuf  fois  sur  vingt  face  à  face  avec  l'objet  légitime 
de  son  choix  ;  il  faudrait,  pour  ainsi  dire,  l'encadrer  à  tel  point  dans  ce  système 
que  ce  devfnt  pour  lui  un  grand  parti  de  nommer  tout  autre  que  le  candidat 
en  évidence....  » 

h)  La  France  nouvelle,  p .  i63  et  s. 

(3)  Op.  cit.,  ch.  llï,  |  a,  passim,  spécialement,  p  101  à  i54.  —  Cfr.  les  observa- 
lions  faites  sur  ce  projet  par  M.  Picot,  op.  cit.,  p.  336. 
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honorer  d'une  magistrature  éminente,  la  cause  en  est  beaucoup  plus  dans  la 
valeur  individuelle  des  juges  que  dans  le  système  f  i),  intronisé  par  l'art  99 
de  la  Constitution  du  7  février  i83i,  lequel,  par  un  souvenir  des  temps 
où  la  nation  était  sous  la  domination  autrichienne  ou  bien  encore  unie 
avec  la  Hollande,  mélange  tous  les  systèmes,  de  nomination  arbitraire 
pour  les  juges  d'arrondissement  et  de  paix  inamovibles,  d'élection  pour 
les  magistrats  les  plus  haut  placés,  et  de  nomination  gouvernementale  sur 
présentation  pour  les  membres  de  la  cour  de  cassation  et  des  cours  d'appel 
et  les  présidents  et  vice-présidents  des  tribunaux  de  première  instance  ; 
ce  qui  aboutit,  en  somme,  à  des  étrangetés,  si  tant  est  qu'il  importe  de 
donner  à  la  justice,  abstraction  faite  de  l'importance  des  litiges,  même 
origine,  d'éviter  pour  elle  tous  les  abus  de  l'esprit  de  caste  et  l'habitude 
néfaste  de  l'intrigue,  et  d'éloigner  les  candidats  des  mœurs  politiques  et 
de  la  recherche  périlleuse  d'un  équilibre  toujours  instable  entre  les  ten- 
dances gouvernementales  et  judiciaires. 

M.  Dufaure  l'avait  très  bien  senti  pour  la  France,  lorsque,  pour  régula- 
riser l'usage,  prévu  dans  les  arrêtés  ministériels  des  i"mai  i8a3  et  1"  jan- 
vier 1842,  d'attacher  aux  parquets  de  jeunes  licenciés,  et  pour  établir  un 
indispensable  noviciat  judiciaire,  il  fit  instituer,  par  décret  du  29  mai 
1876  (2),  pour  les  attachés  au  parquet,  des  concours,  dont  la  série  fut  courte, 
sans  nul  doute  parce  que  l'effet  en  eût  pu  être  d'écarter  de  la  magistrature 
hors  toutes  considérations  personnelles  les  médiocres,  et  que  le  but  en  était 
de  gêner  l'arbitraire  gouvernemental.  Or,  les  concours  sont  encore  les 
moyens  les  moins  imparfaits  de  préjuger  avec  quelque  vraisemblance  des 
décisions  de  l'incertain  avenir;  aussi,  c'est  à  eux  surtout  qu'à  mon 
avis  les  hommes,  professionnels  ou  politiques,  tenus,  pour  remplir  inté- 
gralement leur  tâche,  de  doter,  si  possible,  chaque  année,  leur  pays  des 
individualités  capables  d'être  pour  les  démocraties  les  gouvernants  éclai- 
rés, les  juges  sûrs  et  les  fonctionnaires  probes,  peuvent  ou  devraient, 
dans  chaque  génération  qui  passe,  chercher,  pour  la  paix  de  leur 
conscience,  pour  la  satisfaction  des  besoins  sociaux  et  le  progrès  de  la  vie 
nationale,  combien  il  y  en  aura  et  quels  seraient  ces  gouvernants,  ces  fonc- 
tionnaires et  ces  juges.  —  De  la  sorte,  le  décret  Sarrien,  en  organisant  le 


(1)  Cf.  Thoiursên,   La  Constitution  belge  annotée,  2*  éd.,  1876,  sons   l'art.  99» 
a**  448-4&9*  p.  3o3-3o7- 

(3)  V.  sur  cette  institution,  Garsonnbt,  op.  cit.,  {  181,  p.  3oo.  —  Cf.,  outre  un 
projet  de  c  noviciat  judiciaire  »  présenté,  le  28  janvier  1841,  à  la  Chambre  des 
pairs,  par  M.  Martin  du  Nord,  garde  des  sceaux  <Monit.t  iftyr,  p.  a46  et  s v.), et  un 
rapport  de  M.  Béringer  à  la  Cour  de  cassation,  sur  L'aptitude  aiuc  fonctions  judi- 
ciaires, édité  dans  la  Rev.  de  lègisl.  et  de  jurisp.,  t.  XXVII,  ann.  1846,  p.  198 
et  s.,  les  articles,  sur  le  décret  Dufaure  même,  de  MM.  Robinet  de  Clkrt,  dans  la 
Rev.  prat.  de  dr.  franc.,  t.  XL,  ann.  1875,  p.  5o5  et  s.  ;  Mbrvillb,  ibid.,  t.  XLII, 
ann.  1876,  p.  167  et  s.  ;  Flourbns,  dans  La  France  judiciaire,  t.  I,  ann.  1876» 
1"  part.,  p.  73  et  s.  ;  et  le  jugement,  entre  tous  autorisé,  de  M.  Picot,  op.  cit. 
p.  3i3-3i5, 
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recrutement  des  juges  suppléants  par  voie  de  concours,  et  en  limitant  même 
celui-ci  aux  candidats  admis  à   l'épreuve  par  le  ministre  de  la  justice 
après  avis  des  chefs  de  cour,  était  une  œuvre  méritoire  et  saine  ;  elle  était 
tout  an  plus  incomplète,  pour  autant  qu'elle  ne  donnait  point  à  l'idée  du 
concours  l'ampleur  normale  et  nécessaire  que,  mieux  inspirés,  ne  lui  ont 
point  ménagée  le  législateur  allemand  et,  à   l'imitation  assez  ordinaire 
de  celui-ci,  l'autrichien  et  l'italien  (i)  :  il  est  à  peu  prés  fatal,  et  d'ail- 
leurs fort  regrettable,  que  la  participation  au  concours  soit  subordonnée 
à  un  agrément  du  gouvernement,  lequel  aurait  ainsi  la  faculté,  comme  il 
s'est  vu  en  quelques  cas,  d'éliminer,  avec  ou  sans  motifs  précis  et  véridiques, 
les  suspects  ;  car  il  suffit  au  ministre  compétent  pour  arrêter  la  liste  des 
candidats,  soit  de  ne  donner  à  sa   décision   aucun  motif,  soit  de  ne  lui 
donner  que  des  motifs  de  fait   ou    non  susceptibles  de  changer  la  nature 
discrétionnaire  de  l'acte,  pour  la  faire  échapper  absolument  à  l'énergique 
contrôle  juridictionnel  du  Conseil  d'Etat  (a)  ;   tout  au   moins  convien- 
drait-il, et  est-il  possible,  de   ménagera  ce  même  concours   une  portée 
significative,  et,  comme  il  est  fait  dans  les  pays  allemands,  de  le   placer, 
tout  au  début  delà  carrière,  comme  révélateur  de  capacité  et  garant  d'une 
première  nomination,  mais,  tout  aussitôt,  et  dès  le  succès  obtenu,  de  le 
faire  suivre  d'un  stage,  d'une  ou  de  plusieurs  années,  au  terme  duquel 
réducat  ion  professionnelle  est  appréciée  et  l'habileté  technique  décidée 
par  un  autre  examen  conditionnel  du  titre  d'assesseur  et  préalable  à  la 
collation  définitive  d'une  fonction  judiciaire  ;  ainsi  seulement  la  mesure 
est  bonne  et  adéquate  à  la  fin  poursuivie,  c'est-à-dire  à  la  constitution  d'un 
corps  éclairé,  digne  de  respect  et  sûr  de  son  autorité,  tandis  que  nulle 
atteinte  n'est  vraiment  portée  au  «  contrôle  du  Parlement  »  dans  ce  qu'il  a 
tout  au  moins  de  normal,  d'utile  et  de  légitime. 


(i)  Cpr.  Code  ^organisai,  judic.   al  le  m.,  trad.  Dubarle,    t.  I,  p.    zl  et  lxiv  ; 
Loi   autrichienne  du    27    novembre    1896,   dans   l'Annuaire  de  lègisl.  ètrang.t 
U   XXVI,  p.  33 1    et  Kasbrer,   Manuel    de  l'administration   de    la  justice   autri- 
chienne, 1. 1,  p.  aa3  et  s.  ;   Loi  italienne  du  8  juin  1890   et  Décrets  des    10   nov. 
1890,  i5  août  i8g3  et  i"  avril  1897,  dans  V Annuaire  de  lègisl.  étrang  ,  t.  XX,  p.  38o 
et    378,    XXIII,   p.   297,  et  XXVII,  p.  482  ;   et,  pour  quelques  très  brefs  détails, 
E.  Xaouet,  Du  recrutement  de  la  magistrature ,  Disc,  de  rentrée  à  la  Cour  d'Aix, 
16  octobre  1894,  p.  i5-22.  —  Cf.  un  régime,  à  peu  près  semblable,  en  Espagne, 
d'après  les  lois  du  i5  sept.  1870  et  du  i4  octobre  1882,  et  les  décrets  des  3  avril 
1884,  21  mai  1889  et  16  juillet  1895,  Ann.  de  lêgisl.  étrang.,  t.  XII,  p.  699,  t.  XIV, 
p.  4o3,  XIX,  p.  439,  et  XXV,  p.  391,  et  Bull,  soc,  législ.  comp.,  ann.  1873,  p.  221. 
{2)  Cpr.  Cons.  d  Et.,  5  juillet  1801,  Rouget, Le b. ckr.t  p.  493,  avec  les  conclusions 
de  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Cornudet,  et  16  avril  1900,  Ma  u  g  ras,  Leb. 
chr.,  p.  617  ;  —  et  tout  spécialement  sur  cette  question,  neuve,  agitée  au  Parle- 
ment [Ch.  des  dép.,  séance  du   i«  juillet  1904,  Journ.  offle.,  Déb.,  p.  1788  et  s.], 
mais  non  tranchée  en  justice,  à  propos  du  refus  opposé  par  M.  Chaumié  à  plu- 
sieurs prêtres  séculiers  candidats  à  l'agrégation  d'histoire  et  géographie,  des 
Notes  de  jurisprudence,  de  M.  Jkza,dans  cette  Revue,  t.  XXI,  ann.  1904,  p.  529-533. 
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B.  —  Cependant,  il  est  une  autre  nécessité,  non  moins  impérieuse,  là  sur- 
tout où  existe,  pour  les  causes  précédemment  indiquées,  une  magistrature 
nombreuse:  celle  de  régulariser  l'avancement   et  de  contenir  les  manœu- 
vres auxquelles  trop  souvent  a  donné  lieu  le  désir  immodéré  d'avancement* 
et  desquelles  sont  résultées  aussi  communément  les  inimitiés  et  les  suspi- 
cions naturelles  et  concevables  dans  tous  les  cas  où  la  défense  d'intérêts 
moindres  et  de  promotions  induesamêne  ceux  qui  redoutent  une  juste  dis- 
tribution à  toutes  ces  défaillances  où  la  conduite  prend  des  allures  sur- 
prenantes et  où  les  caractères  faiblissent.  De  ce  chef,  la  France  n'a  guère 
fait  de  progrès,  depuis  le  temps  où  la  loi  du  27  ventôse   an  VIII,  inspirée 
toute  du  souci  de  faire  des  juges  les  instruments  du  gouvernement,  leur 
présentait  les  douze  degrés  à  parcourir  dans  les  diverses  juridictions 
comme  autant  d'étapes  désirables  même  pour  les  magistrats  les  plus  phi- 
losophes rendus  ambitieux  par  la  modicité  de  leurs  traitements  et  la  médio- 
crité de  leur  existence;  sans  doute  le  nombre  des  classes  a  été  sensiblement 
réduit  et  le  chiffre  des  salaires  légèrement  relevé  ;  mais,  pour  des  causes 
multiples  et  connues  de  tous,  (parce  que,  tout  à  la  fois,  l'inamovibilité  pro- 
tège seulement  quelques  juges  contre  le  danger  d'une  perte  de  leur  charge, 
l'instabilité  gouvernementale  détermine  la  mobilité  des  fonctionnaires  et 
surexcite  les  ambitions,  et  la  modicité  des  traitements  correspond  mal  aux 
conditions  générales  de  la  vie  moderne),  le  corps  judiciaire  donne  encore 
l'impression  d'être  fait  et  enfiévré  de   mouvement.    —  Pour  y   remettre 
quelque  stabilité,  ordre  et  harmonie,  l'idée  féconde  serait  de  subordonner 
l'avancement,  en  dehors  de  tout  arbitraire  ou  despotisme,  aux  décisions  de 
commissions  préalables  et  aux  termes  de  tableaux  arrêtés  d'après  l'ancien 
neté  dans  l'emploi  et  l'excellence  dans  la  fonction.  —  Ce  serait  généraliser 
une  pratique,  sinon  irréprochable  (nulle  institution  ne  l'est),  tout  au  moins 
appréciée  en  plusieurs  autres  domaines  (le  militaire  peut-être  mis  à  part*, 
et  en  tout  état  de  cause  de  plus  en  plus  perfectionnée  par  le  très  indépen- 
dant Conseil  d'Etat  :  tandis,  en  effet,  que,  durant  de  longues  années,  les 
fonctionnaires  furent  réputés  sans  qualité  pour  attaquer  les  actes  intéres- 
sant le  service  ou  la  fonction  qui   les  englobait,   et  qu'ils  étaient  par 
là-même  réduits  à  poursuivre  la  seule  annulation  des  actes  individuels 
les  atteignant  dans  leur  personne  même  (1),  les  derniers  arrêts,  d'une  très 
grande  portée  sociale  (a),  ont  expressément  reconnu  aux   agents  des  ser- 
vices publics  la  faculté  de  critiquer  les  nominations  illégalement  faites 
dans  le  service  auquel  ils  appartiennent  et  l'inscription  précipitée  sur  les 

(1)  V.  Gons.  dTSt.  a3  oct.  i835,  Bugnet,  Leb.  VI,  aoa,  et  7  juillet  i863,  Bonnet,  Leb. 
ehr.,  p.  637,  et  sur  cette  jurisprudence,  Baudouin,  La  notion  d'intérêt  dan*  l* 
recours  pour  excès  de  pouvoir,  Th.  doct.  Paris,  1904*  p  34-36. 

(u)  V.  Conseil  d'Etat  18  mars  1904»  Sauary  ;  ao  mars  1904,  Berrest;  10  mars  1905, 
Démange;  1"  juin  1906,  Alcindor  et  Thibault,  et,  sur  ces  arrêts,  Jàza.  Noies  de 
jurisprudence,  dans  cette  Revue,  t.  XXI,  ano.  1904»  p.  5i 7,  5*5,639  ;  XXII, 
ann.  1905,  p.  36o;  XXIII,  ann.  1906,  p.  483-488,  494-4<)6j  et  Année  administrative, 
t.  II,  ann.  1904»  p-  160  et  s. 
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tableaux  d'avancement  de  certains  d'entre  eux  en  vue  de  leur  promotion 
an  choix  à  un  grade  supérieur  ;  c'est  la  très  heureuse  conséquence  de  révo- 
lution qui,  de  l'ancien  recours  pour  excès  de  pouvoir,  né  et  développé 
sous  ud  régime  de  forte  centralisation,  ouvert  contre  les  actes  d'une  admi- 
nistration d'ordinaire  correcte  au  point  de  vue  des  intérêts  généraux,  mais 
souvent  vexatoire  et  arbitraire  quant  aux  intérêts  particuliers  (i),  condi- 
tionné  enfin  par  la  règle,  injustifiée  et  malencontreuse  à  l'occasion  (a),  de 
l'intérêt  direct  et  personnel,  tend,  sous  la  poussée  d'un  mouvement  de 
décentralisation  accentué,  et  grâce  à  l'esprit  républicain  et  libéral  (les  deux 
termes  sont  synonymes)  du  Conseil  d'Etat,  à  en  faire  un  recours  objectif  (3), 
â  l'explication  duquel    ne  peut  servir  nulle  conception  subjective   des 
recours  (4),  même  celle  d'un  droit  subjectif  des  administrés  au  respect  de 
la  légalité  objective  (5).  et  qui  aura  accompli  un  cycle  complet  et  irrépro- 
chablement logique  (6i  lorsque,  ayant  élargi  encore  (7),  ou  mieux  fait  dis- 
paraître, comme  condition  de  recevabilité  du  recours,  cette  exigence,  qui 
cadre  mal  avec  le  caractère  objectif  de  celui-ci,  d'un  droit  médiat  ou  d'un 
intérêt  éventuel  du  demandeur,  elle  l'aura  intronisé  comme  <  le  seul  frein 
efficace  à  l'esprit  de  favoritisme  »  (8)  et  Yactio  popalaris  qui  était  préco- 
nisée, il  y  a  près  de  vingt  ans  déjà,  en  Italie,  «  cette  terre  classique  des 
hardiesses  en  droit  administratif  »,  comme  un  attribut  de  la  qualité  de 

(1)  V.  Haumiou,  note  sont  Gong.  d'Et.,  10  février  1093,  Bied-Charreton,  et 
10  mars  1893,  Poisson,  Sir.,  1894,  3,  199,  et  sous  Cous.  d'Et.  99  juin  1900,  Mer- 
lin, Sir.,  1900,  3.  65.  —  Rpr.  Baudouih,  op  cit.,  p.  86-90. 

(a)  Cf.  la  critique  de  cette  règle,  par  M.  ToumrroL  du  Clos,  Euai  sur  le  recours 
pour  excès  de  pouvoir,  Bordeaux,  1905,  p.  80. 

(3)  Cpr.  Haurjou,  Précis  de  droit  administratif,  ô-  éd.,  1907,  p.  4*9»  note  1  ;  — 
Dggutt,  Manuel  de  droit  constitutionnel,  |  65,  p.  437  ;  —  Jàzs,  Les  principes  géné- 
raux du  droit  administratif \  dans  la  Reu.  gén.  cTadministr. ,  ann.  ioo3,  t.  III, 
p.  976,  note  4- 

(4)  Cf.  pour  ces  conceptions  subjectives,  Jagquklih,  De  la  juridiction  adminis- 
trative dans  te  droit  constitutionnel,  Th.  doct.  Paris,  1891,  p.  460  et  suiv.  ;  — 
Aarcm,  De  la  séparation  des  pouvoirs  et  de  la  séparation  des  fonctions,  Paris,  1906, 
|  XIX,  et  spécialement  p.  3o5-3io. 

(5)  V.  sur  cette  idée  Baathslbmt,  Essai  d'une  théorie  des  droits  subjectifs  des 
administres,  Th.  doct.  Toulouse,  1899, p.  66,  71*76,  119-131. 

(6)  Cpr.  ToumrroL  00  Clos,  op.  cit.,  p.  75-78.  —  Rpr.  les  formules  moins  nettes 
ou  simplement  ingénieuses  de  MM.  Duourr,  L'Etat,  II  :  Les  gouvernants  et  les 
agents,  p.  535,  et  Baudouih,  op.  cit.,  p.  aoi-ao3. 

(7)  Les  traces  de  cet  élargissement  de  la  notion  d'intérêt  direct  et  personnel 
et  d'une  moins  rigoureuse  application  de  la  fln  de  non-recevoir  tirée  du  défaut 
d'intérêt  se  trouvent  dans  les  arrêts  du  Cons.  d'Et.,  99  mars  1901,  Casanova  ; 
7  août  1903,  Chabot;  17  janvier  1909,  Doran,  relatifs  aux  recours  du  contribuable, 
de  l'électeur  et  de  l'habitant.  Cette  jurisprudences  fait  l'objet  de  notes  très  impor- 
tantes de  M.  Hauîuou.  dans  Sir.,  1901,  3,  73  ;  1904,  3,  1,  et  (pour  une  question 
voisine»,  1906, 3,  4o.  —  V.  aussi  l'étude  très  soignée  qui  en  a  été  faite  par  M.  Bau- 
Docn»,  op.  cit.,  p.  118-164. 

(8)  As,  Notes  de  jurisprudence,  dans  cette  Revue,  t.  XXI,  ann.  1904,  p.  539. 
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citoyen  coparticipant  à  l'œuvre  législative  et  intéressé  à  la  pleine  et  entière 
exécution  de  la  loi  (i)  et  qui  est  depuis  quelques  années  considérée  en 
France  comme  un  moyen  de  bonne  administration  mis  à  la  disposition  de 
chacun  dans  l'intérêt  de  tous  et  comme  une  procédure  contentieuse  d'in- 
trospection administrative  (2).  —  Ce  fut,  pour  partie,  l'originalité  et  Tinté* 
rêt  d'une  proposition  présentée  au  Sénat  le  10  juin  1897  par  M.  Trarieux, 
d'appliquer  ce  système.  C'était  aussi  l'un  des  avantages  du  décret  Sarrien. 
Il  s'en  faut  cependant  que  celui-ci  soit  allé  aussi  loin  qu'il  importe  à  l'in- 
térêt bien  entendu  et  du  pouvoir  judiciaire  et  de  la  république  :  de  même 
que  la  proposition  Trarieux  laissait  au   ministre  de  la  justice  la  faculté 
des  additions  d'office  au  tableau  d'avancement  préparé  par  les  chefs  des 
divers  ressorts  et  celle   de  nomination   à    un  emploi  quelconque,    dans 
la  proportion  d'un   quart  des  vacances,  d'étrangers  au  corps  judiciaire, 
de  même  le  décret   Sarrien,  fidèle  à   l'esprit  de  la  proposition   Flandin 
(art.  9)  dont  il  procède,  admettait  (art   19)  que  «  tout  magistrat  inscrit  au 
tableau  •  d'avancement  pour  un  ordre  de  fonctions  déterminé  (pourrait) 
être  nommé  à  ces  fonctions,  quel  que  soit  son  rang  d'inscription  ».  —  Nulle 
règle  n'est  plus  inquiétante,  fallacieuse  et  césarienne,  soit  qu'elle  laisse  libre 
cours  aux  pressions  que  prétendait  contenir  le  principe,  soit  qu'elle  donne 
à  la  promotion  au  choix  un  sens  qui  rendrait  celle-ci  accidentellement  plus 
suspecte  et  réellement  moins  enviable,  en  dehors  de  ses  avantages  certains, 
que  le    mécanique   avancement  à  l'ancienneté  ;    le  jugement  porté    par 
M.  Malepeyre  (3)  sur  les  propositions  Trarieux  et  Flandin  revient  ainsi  en 
mémoire,  angoissant  et  profond  :  «  En  admettant  même  que  les  désigna- 
tions des  commissions  instituées  soient  exemptes  de  tout  favoritisme,  la 
faculté  laissée  au  garde  des  sceaux  de  choisir  pour  l'avancement  un  magis- 
trat placé  a  un  rang  quelconque  sur  le  tableau  ne   modifie  pas  en  réalité 
le  système  actuel  et  donne  à  l'arbitraire  du  ministre  la  force  de  la  légalité. 
Tous  les  hommes  politiques  pèseraient  sur  le  ministre  pour  l'obliger  a  ins- 
crire d'office  au  tableau  leurs  amis,  précisément  ceux  éliminés  par  les  com- 
missions de  classement,  et  s'efforceraient  ensuite   à   faire  porter  le  choix 
du  ministre  sur  les  mêmes  sujets,  au  mépris  des  droits  de  ceux  antérieu- 
rement inscrits.    .   En  dehors  de  garanties  le  tableau  d'avancement  n'est 
qu'un  trompe-l'œil,  et  le  don  que  (certains)  veulent  faire  à  la  magistrature 
est  plutôt  dangereux.  Il  donnerait  une  apparence  de   légalité   aux  abus 
actuels  et  entraînerait  un   nouvel  ajournement  des  réformes  urgentes  et 
nécessaires,  sous  prétexte  que  quelque  chose  aurait  été  fait  ». 

(1)  Bbrtolini,  Saggidi  scienea  e  diritto  delta  publica  amminUtratione,  t.  I,  Rome, 
1889.  Ce  livre  a  été  analysé  en  détail  par  M.  Campagnols,  dans  un  article  {L'in- 
dividu et  l'administration)  de  la  Rev.  gén.  (fadminUtr.,  1891,  t.  H.  p.  139-137. 

{*)  Gpr.  Tourkyol  du  Clos,  op  cit.,  p.  76,  et  Berthélbmt,  Tr.  élément,  de  dr. 
administra  4' éd.,  1906,  p.  91&,  note  in  fine. 

(3)  J.  offio.,  Sénat,  annexe  n*  167,  p.  43o,  et  Rapport  sommaire,  39  juin  18971 
par  M.  Garreau,  ibid.,  Ann.  n*  19s,  p.  5o8. 

(4)  Op.  oit.,  p.  aoa-*o4. 
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0r(  des  réformes  utiles,  il  y  en  a,  me  semble-t-H,  qui  dépassent  le  champ 
d'action  auquel  se  cantonnent  les  propositions  indéfiniment  remises  et  le 
décret  suspendu  avant  un  essai  même  d'application.  Je  les  ai  fait  pressen- 
tir par  une  opposition  delà  séculaire  tradition  britannique  touchant  la  cen- 
tralisation judiciaire  aux  mœurs  continentales  et  surtout  françaises  arrê- 
tées et  immobilisées  par  le  souci  de  rapprocher  l'organe  juridictionnel  du 
plaideur.  Elles  consisteraient,  prenant  état  des  relations  économiques  nou- 
velles, à  supprimer,  avec  telle  mesure  équitable*  ou  grâce  au  simple  jeu  des 
retraites  (i),  bien  des  juridictions,  d'arrondissement  sinon  même  d'appel, 
pour  faire  aux  juges  réduits  de  nombre  une  situation  matérielle  plus  avan- 
tageuse et  partant  propice  à  stimuler  les  efforts  et  les  ambitions  des  hom- 
mes laborieux  et  des  caractères  indépendants.  Elles  impliqueraient  sans  nul 
doute  chez  leurs  auteurs  l'abandon  des  soucis  égoïstes  et  le  sacrifice  d'in- 
térêts électoraux  ;  mais  elles  seraient  aussi  pour  eux  un  titre  d'honneur  et 
en  soi  un  naturel  triomphe,  sur  des  éléments  de  conservation  et  de  perma- 
nence qu'âne  législation  ne  saurait  d'ailleurs  absolument  sacrifier,  d'in- 
térêts nationaux  de  premier  ordre  et  d'une  évolution  tôt  ou  tard  inéluctable. 
16  janvier  igoj. 

J08EPB  Dblpech, 
ProfesMar  agrégé  de  droit  publie 
*  à  l'Université  d'Alx-Marseille. 


(1)  Ud  bon  exemple  de  ces  mesures  qui  inspirent  tout  ensemble  le  respect  des 
magistrats  et  la  reconnaissance  des  services  rendus,  et  par  lesquelles  se  fait  l'équi- 
table application  d'une  loi  organique,  a  été  fourni,  en  1878,  par  la  Prusse,  lors- 
qu'en  exécution  des  lois  fédérales,  il  fut  procédé  à  La  réduction  des  tribunaux  et 
réorganisation  du  personnel  judiciaire  en  Prusse  fV.  sur  cette  œuvre  l'article  de 
M.  Dubabls,  dans  le  Bail.  Soc.  lègisl.  comp.,  t.  IX,  1879-1880,  p.  4a8-45a]. 


Depuis  que  cet  article  a  été  écrit,  des  débats  ouverts  à  la  Chambre  en  décem- 
bre 1906.  clos  seulement  à  la  fin  de  février,  et  engagés  spécialement  sur  la  répres- 
sion des  fraudes  en  matière  rinicole,  ont  à  nouveau  mis  à  nu  certains  aspects 
du  mal  profond  signalé  ci-dessus.  Un  projet  de  loi  organique  a  été  déposé  par 
le  garde  des  sceaux  ;  son  résultat  pourrait  bien  être  de  laisser  à  l'arbitraire  du 
ministre  de  la  justice  le  même  champ  de  regrettable  action  que  par  le  passé  ;  il 
es  sera,  ici,  de  nouveau  question  s'il  est  utile.  Pour  l'heure,  il  est  surtout  curieux 
de  signaler  la  protestation  (aux  termes  reproduits  dans  Le  Temps,  du  27  février 
1907),  émise,  au  nom  de  la  section  lyonnaise  de  la  Ligue  des  droits  de  l'homme, 
par  mon  collègue  Jean  Appleton,  contre  la  suspension  de  l'application  du  décret 
SarrieofJ.  D.J. 
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Note,  à  propos  du  projet  de  réglementation  de  F  emploi  du  blanc 
de  céruse,  sur  la  responsabilité  pécuniaire  de  l'Etat  à  raison  du 
préjudice  causé  à  une  catégorie  de  citoyens  par  une  réforme 
législative. 

Le  Sénat  a  adopté  dans  sa  séance  du  3o  novembre  1906  le  principe 
d'un  projet  de  loi  d'initiative  gouvernementale  tendant  à  mettre  la  santé 
des  ouvriers  à  l'abri  des  dangers  que  présente  Y  emploi  des  composés  du 
plomb  dans  les  travaux  de  peinture.  A  la  suite  de  divers  amendements, 
la  portée  des  articles  1  et  2,  adoptés  par  le  Sénat  d'accord  avec  le  gou- 
vernement, était  la  suivante  :  l'emploi  du  blanc  de  céruse  continuera 
à  être  libre  pour  tous  les  travaux  à  l'extérieur  des  constructions  ;  il 
sera  absolument  prohibé  pour  tous  les  travaux  à  l'intérieur.  Toute- 
fois, cette  prohibition  ne  produira  son  effet  qu'après  un  délai  de  trois 
ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi. 

L'établissement  de  ce  délai,  dont  le  but  était  d'atténuer  l'atteinte 
portée  aux  intérêts  des  fabricants,  ne  suffisait  pas  à  la  supprimer 
complètement.  L'Etat  imposait  ainsi  un  préjudice  à  une  catégorie  de 
citoyens  au  profit  de  la  collectivité  :  devait-il  les  en  indemniser  ?  C'est 
le  problème  qu'a  examiné  le  Sénat  dans  sa  séance  du  4  décembre  1906 
et  qu'il  a  résolu,  malgré  l'opposition  du  gouvernement,  dans  le  sens 
de  l'affirmative,  en  adoptant  un  article  3  ainsi  conçu  : 

c  Art.  3.  —  Les  fabricants,  dont  l'industrie  sera  atteinte  par  les  dis- 
positions de  la  présente  loi  auront  droit  à  une  indemnité  qui  sera  fixée 
par  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  où  sera  fixé  l'établissement. 
—  Dans  le  cas  où  la  fabrique  serait  occupée  par  un  locataire,  une 
indemnité  distincte  sera  due  au  locataire  et  au  propriétaire  de  l'im- 
meuble ». 

Quelle  est  la  valeur  de  celte  solution  en  droit  et  en  fait  ?  c'est  ce 
que  nous  voudrions  indiquer  rapidement. 

A.  Au  point  de  vue  du  droit,  deux  questions  se  posent  qu'il  faut 
bien  distinguer  sous  peine  de  laisser  la  confusion  dans  le  difficile  pro- 
blème de  la  responsabilité  de  l'Etat  législateur  :  i°  Une  loi,  c'est-à- 
dire  une  disposition  par  voie  générale,  peut-elle  créer  au  profit  des 


/ 
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parùcuViers  qui  en  souffrent,  un  droit  à  indemnité  contre  l'Etat  ;  *•  si 
le  droit  existe,  à  quelle  autorité  appartient -il  d'en  proclamer  le  prin- 
cipe et  d'en  déterminer  le  quantum. 

i°  Une  loi,  c'est-à-dire  une  disposition  par  voie  générale,  peut- 
elle  engager  la  responsabilité  du  patrimoine  de  F  Etat  envers  les  par- 
ticuliers dont  elle  lèse  les  intérêts  ? 

A  cette  première  question  l'unanimité  des  auteurs  et  des  arrêts 
répond  par  la  négative.  Comment  la  doctrine  et  la  jurisprudence  jus- 
tifient-elles cette  solution  ?  Les  raisons  qu'elles  en  donnent  sont  de 
valeur  très  inégale. 

Pendant  longtemps  on  s'est  contenté  de  la  règle  traditionnelle  de 
l'irresponsabilité  par  nature  de  la  puissance  publique  ;  la  législation 
est  par  essence  l'exercice  de  la  souveraineté  ;  or  la  notion  d'irrespon- 
sabilité est  inséparable  de  celle  de  souveraineté  :  c  Le  propre  de  la 
souveraineté  est  de  s'imposer  à,  tous,  sans  qu'on  puisse  réclamer  d'elle 
aucune  compensation...  L'Etat  est  exempt  de  toute  responsabilité  pécu- 
niaire quand  sa  fonction  confine  à  la  souveraineté.  Lorsqu'il  s'agit 
d'actes  de  puissance  publique,  la  règle  qui  domine  est  celle  de  l'irres- 
ponsabilité »  (i).  Cet  écho  attardé  des  conceptions  de  droit  public  du 
régime  antérieur  à  la  Révolution  a  fini  par  s'affaiblir  sous  l'influence 
des  idées  modernes.-  Le  droit  d'une  démocratie  ne  pouvait  s'accommo- 
der éternellement  de  ce  dogme  de  l'irresponsabilité  de  la  puissance 
publique  qui  trouvait  sa  meilleure  justification  dans  la  Politique  tirée 
de  t  écriture  sainte.  —  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  et  avec 
elle  la  majorité  de  la  doctrine,  a  fortement  ébranlé  ce  prétendu  prin- 
cipe (a). 

La  responsabilité  de  l'Etat  diminuait  à  mesure  que  la  fonction  dans 
l'exercice  de  laquelle  il  avait  causé  le  dommage  était  plus  élevée.  La 
responsabilité  de  l'Etat  accomplissant  des  actes  de  puissance  publique 
au  cours  de  sa  fonction  administrative  étant  admise  en  principe,  il  ne 
restait  plus  que  son  irresponsabilité  à  raison  de  sa  fonction  judi- 
ciaire (3),  et  son  irresponsabilité  à  raison  de  sa  fonction  législative.  Ilfal- 

(i>  Laferrikhb,  La  juridiction  administrative,  t.  II,  p.  i3,  184  et  18Ô. 

(*)  Cf.  P.  Tirard,  De  la  Responsabilité  de  la  puissance  publique,  thèse. 
Paris  1906  ;  Tmssnot,  Responsabilité  de  la  puissance  publique,  dans  le 
Répertoire  du  droit  administratif  de  Béquet  ;  Duguit,  Manuel  de  droit 
constitutionnel,  p.  663  ;  Cf.  Berthélemt,  Traité  élémentaire  de  Droit 
administratif*  p.  81  ;  Hauriou,  Précis  de  droit  administratif,  6*  éd.,  p. 
$2  et  s. 

(S)  Celle-ci  se  justifiant  d'une  manière  générale  par  la  nécessité  de  ne 
pas  laisser  aux  justiciables  la  faculté  de  rouvrir  perpétuellement  les  pro- 
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lait  ou  bien  admettre  la  responsabilité  de  l'Etat  législateur,  on  bien 
trouver  une  justification  à  son  irresponsabilité  reposant  sur  une  base 
plus  solide  que  l'affirmation  purement  gratuite  et  dogmatique  de  Tir- 
responsabilité  de  la  souveraineté. 

On  a  invoqué  tout  d'abord  une  présomption  d'après  lesquelles  les 
Chambres  ne  pourraient  mal  faire  ;  le  droit  public  français  admettrait 
ainsi  la  même  règle  que  le  droit  public  anglais  :  c  le  roi  ne  peut  mal 
faire  * .  —  Cette  présomption  de  droit  serait  d'ailleurs  confirmée  en  fait 
parle  mode  de  recrutement  des  Assemblées  et  la  complexité  de  leur 
mécanisme.  —  Cette  explication  ne  résiste  pas  aux  objections  suivantes  : 
i°  elle  n'est,  sous  une  autre  forme,  que  le  renouvellement  de  l'affir- 
mation doctrinaire  de  l'irresponsabilité  ;  a0  en  fait,  il  serait  puéril 
d'affirmer  que  toutes  les  lois  sont  parfaites,  grâce  au  mode  de  recru- 
tement et  de  fonctionnement  des  Chambres  ;  3°  enfin,  et  surtout,  alors 
même  que  nous  admettrions,  en  droit  et  en  fait,  que  les  Chambres  ne 
peuvent  mal  faire,  qu'elles  sont  incapables  juridiquement  et  prati- 
quement de  commettre  des  fautes  dommageables  aux  particuliers, 
l'irresponsabilité  de  l'Etat  législateur  ne  serait  pas  par  là  même  établie. 
Ce  ne  sont  pas  en  effet  les  fautes  de  l'Etat  ou  de  ses  organes  qui  peu- 
vent engager  son  patrimoine  au  profit  des  particuliers,  mais  seule- 
ment les  risques  que  courent  les  particuliers  du  fait  de  l'accomplis- 
sement par  l'Etat  de  ses  diverses  fonctions.  La  seule  question  à  exa- 
miner est  donc  de  savoir,  si,  en  laissant  de  côté  toute  idée  de  faute, 
les  dommages  causés  non  point  par  le  Parlement  mais  par  les  lois 
(nous  verrons  plus  tard  la  portée  de  cette  distinction)  peuvent  donner 
lieu  à  réparation. 

On  peut  dire  tout  d'abord  qu'à  l'égard  de  la  loi.  les  particuliers  ne 
sont  pas  des  tiers  (i).  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale,  donc 
la  volonté  des  individus  eux-mêmes  qui  se  trouvent  lésés  par  elle  ; 
quelle  réclamation  pourraient-ils  élever  à  raison  d'une  mesure  à 
laquelle  ils  ont  consenti  ou  sont  censés  avoir  consenti  ? 

Ce  raisonnement,  où  l'on  reconnaît,  assez  volontairement  grossie 
d'ailleurs,  la  marque  de  Rousseau,  pèche  par  sa  base.  On  est  loin 
d'admettre  unanimement  aujourd'hui  que  la  loi  est  l'expression  de  la 
volonté  générale  :  elle  est  simplement  l'expression  de  la  volonté  des 
gouvernants,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  détiennent  à  un  moment  donné 
la  plus  grande  force  politique.  C'est  ce  qu'a  démontré  M.  Duguit 
dans  ses  beaux  volumes  sur  Y  Etat  qui  semblent  devoir  exercer  une 

ces  par  des  demandes  en  indemnité  pour  erreur  alors  qu'ils  ont  épuisé 
tous  les  degrés  de  juridiction, 
(i)  Cf.  Rapprocher  ce  que  dit  Hauriou,  op.  cit.,  p.  202. 
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influence  déterminante  sur  la  jeune  école  française  du  droit  public. 
—  Les  particuliers   ayant  à  souffrir  d'une  loi  ne  pourraient  donc  se 
yo\t  opposer  cette  exception  qu'ils  y  ont  consenti.  Ce  n'est  pas  à  dire 
pour  cela  qu'ils  triompheront  au  fond  dans  leur  demande  en  indem- 
nité. 

Qu'est-ce  qui  peut  fonder  en  effet  le  droit  à  une  indemnité  ?  c'est 
l'atteinte  portée  à  une  situation  juridique  individuelle,  à  ce  qu'on 
appelle  les  droits  subjectifs  des  individus.  La  loi,  par  cela  même 
qu'elle  est  une  mesure  d'ordre  général,  n'entre  pas  en  relations  directes 
avec  les  individus  (i)  ;  elle  ne  porte  pas  atteinte  à  des  situations  juri- 
diques de  certains  individus  déterminés.  La  loi  formule  en  somme  le 
droit  objectif  nouveau  ;  or  les  particuliers  ne  peuvent  prétendre  avoir 
un  droit  acquis  à  ce  que  le  droit  objectif  demeure  dans  un  état  déter- 
miné. Us  peuvent  profiter  en  fait  plus  que  d'autres  d'un  certain  état 
de  droit  ;  mais  si  cet  état  est  modifié,  ils  ne  peuvent  élever  de  récla- 
mation :  personne  ne  peut  prétendre  à  l'immutabilité  du  droit.  Le  fait 
que  certains  individus  ont  profité  plus  que  d'autres  de  certaines  facul- 
tés inscrites  dans  la  loi  ne  crée  pas  pour  eux  un  droit  à  être  indemnisés 
par  ceux  qui  n'en  ont  pas  profité.  La  propriété  est  ainsi  un  pouvoir 
objectif  organisé  par  le  droit  objectif;  qu  elle  soit  modifiée  au  regard 
de  tous,  par  une  disposition  générale,  les  propriétaires  ne  pourraient 
prétendre  à  être  indemnisés  par  les  non  propriétaires.  Ceux-ci  sup- 
portent comme  les  premiers  l'effet  de  la  loi.  Le  droit  objectif  est 
modifié  aussi  à  leur  égard  ;  ils  le  subiront  le  jour  où  ils  seront  amenés 
à  user  des  facultés  admises  par  le  droit  objectif  (2). 

Je  ne  prétends  pas  par  là,  qu'on  le  remarque  bien,  que  la  loi  est 
nécessairement  l'expression  du  droit.  Il  y  a  un  droit  supérieur  au  Par- 
lement et  qui  s'impose  à  lui  (3).  Y  aura-t-il  lieu  à  indemnité  pour  ceux 
que  lèse  une  loi  supposée  contraire  au  droit  ?  Nous  ne  le  croyons  pas 
non  plus.  Et  ce  n'est  pas,  hâtons  nous  de  le  dire,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  de  juridiction  compétente  pour  déclarer  qu'une  loi  est  contraire 
an  droit  :  c'est  là  le  second  point  que  je  me  propose  de  traiter  ;  le  droit 
existe  indépendamment  de  toute  juridiction  compétente  pour  le  pro- 
clamer. Mais  le  motif  que  j'ai  indiqué  tout  à  l'heure  pour  l'irres- 
ponsabilité à  raison  des  lois  en  général  s'applique  avec  la  même  force 
au  sujet  des  lois  contraires  au  droit:  la  loi  est  générale  ;  ceux  qui  pro- 
fitaient en  fait  de  l'état  antérieur  de  la  législation,  ne  peuvent  invoquer 

(1)  DtJGurr,  Manuel,  p.  667. 

(2)  Jszb,  Les  principes  généraux  du  droit  administratif,  p.  101 . 

(3)  Cf.  Kjiabbk,  Die  Lehre  der  Rechtssouverânitàt,  Groningen,  1906 
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ce  fait  pour  se  faire  indemniser  par  le  reste  des  citoyens.  Si  le  droit 
supérieur  est  violé,  il  Test  pour  tous  d'une  manière  égale.  Et  il  n'y  a 
pas  de  citoyens  qui  puissent  prétendre  avoir  un  droit  particulier  au 
respect  de  ce  droit  supérieur. 

Nous  avons  raisonné  jusqu'ici  dans  l'hypothèse  où  l'acte  du  Parle- 
ment qui  cause  le  dommage  est  une  loi  au  sens  matériel  de  l'expres- 
sion, c'est-à-dire  une  disposition  par  voie  générale,  statuant  en  dehors 
de  toute  considération  individuelle,  et  applicable  à  tous.  Si  on  se  trou- 
vait en  présence  d'une  décision  parlementaire  laissant  subsister  le 
droit  objectif,  mais  portant  atteinte  à  des  situations  individuelles,  il 
n'y  aurait  pas  loi  proprement  dite  :  et  l'indemnité  serait  due  en  vertu 
du  droit  supérieur  qui  s'impose  au  parlement .  Quelle  serait  alors  l'au- 
torité compétente  pour  proclamer  le  droit  à  l'indemnité  et  en  détermi- 
ner le  quantum  ?  C'est  l'objet  de  notre  seconde  question. 

a0  Dans  le  cas  où  une  indemnité  serait  due  à  des  particuliers  pour 
les  dommages  que  leur  fait  subir  une  loi  matérielle  ou  formelle , 
quelle  serait  F  autorité  compétente  pour  en  proclamer  le  principe  et 
en  déterminer  le  quantum  ? 

Certains  auteurs  justifient  l'irresponsabilité  de  l'Etat  législateur  par 
l'absence  de  juridiction  compétente  pour  proclamer  sa  responsabilité. 
«  En  principe,  dit  M.  Tirard,  les  actes  législatifs  ne  sont  pas  de 
nature  à  engager  la  responsabilité  du  patrimoine  administratif  et  cela 

pour  la  double  raison  suivante  : 20  les  corps  judiciaires  n'ontaucun 

contrôle  direct,  ni  même  indirect  comme  en  Amérique,  sur  les  actes 
législatifs  émanant  du  Parlement.  Ils  doivent  les  appliquer  alors  môme 
qu'ils  seraient  inconstitutionnels  ou  entachés  d'excès  de  pouvoir  :  4 
plus  forte  raison  doivent-ils  se  refusera  connaître  des  recours  en  indem- 
nité formés  à  l'occasion  des  dommages  occasionnés  par  l'autorité  par- 
lementaire dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif»  (1). 

Il  est  incontestable  que,  pour  les  raisons  déduites  par  M.  Tirard, 
aucune  juridiction  ne  sera  compétente  pour  statuer  sur  la  demande  en 
indemnité  à  raison  du  dommage  causé  par  un  acte  législatif  :  mais 
l'absence  de  juridiction  est  sans  influence  sur  le  fond  du  droit.  Le  droit 
existe  indépendamment  de  l'action. 

Si  donc  le  droit  à  l'indemnité  existe,  c'est  à  l'organe  législatif  qu'in- 
combe le  devoir  juridique  de  le  proclamer.  Sans  doute  il  est  l'organe 
suprême  ;  mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  jouisse  d'une  souveraineté 
arbitraire.  Le  droit  est  au-dessus  de  lui .  Le  fait  qu'aucune  autorité 
supérieure  ne  peut  le  contraindre  à  respecter  le  droit  est  indifférent  à. 

(1)  hoc.  cit.y  p.  i5i. 
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l'existence  du  droit.  Toute  organisation  d'une  sanction  juridique,  quel- 
que parfaite  qu'elle  soit,  aboutit,  comme  à  un  couronnement  inélucta- 
ble, à  un  organe  qui  n'en  a  pas  d'autre  au-dessus  de  lui. 

C'est  donc  au  législateur  à  proclamer  le  principe  de  l'indemnité,  à 
déterminer  les  bases  de  la  liquidation.  Mais  commeson  rôle  n'est  pas  de 
s'occuper  des  situations  individuelles,  il  évitera  d'opérer  lui-même  cette 
liquidation.  Use  déchargera  de  ce  soin  sur  des  autorités  qu'il  désignera  : 
Conseil  de  préfecture  (loi  du  \!\  mars  1904  relative  au  placement  des 
ouvriers  et  employés  de  tout  sexe  et  de  toute  profession,  art.  1  et  1 1)  ; 
jury  d'expropriation  (loi  du  2  août  1872  attribuant  à  l'Etat  le  monopole 
de  la  fabrication  des  allumettes  chimiques)  ;  tribunal  civil  (art.  3  du 
projet  voté  par  le  Sénat  relatif  à  l'emploi  du  blanc  de  ce  ruse).  Parfois 
même,  après  avoir  établi  le  principe  du  droit  à  l'indemnité,  le  législa- 
teur crée  des  juridictions  spéciales  et  temporaires  chargées  d'en  opérer 
la  liquidation  (loi  du  18  juillet  1866  sur  la  suppression  des  courtiers 
ea  marchandises).  Au  cas  où  le  législateur  se  bornerait  à  reconnaître 
le  droit  à  l'indemnité,  sans  en  réglementer  la  liquidation,  on  décide 
qu'elle  incomberait  au  ministre  compétent  à  raison  du  service  inté- 
ressé sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  (Loi  de  finances  du  ier  mai  1822, 
art.  10,  interdisant  la  fabrication  et  la  distillation  des  eaux-de-vie  et 
esprits  dans  Paris,  et  règlement  d'administration  publique  du  1 1  mai 
182a)  (r). 

Eu  résumé,  au  point  de  vue  du  droit  pur,  le  problème  de  la  respon- 
sabilité de  l'Etat  à  raison  des  actes  de  sa  fonction  législative  aboutit  à 
cette  double  solution. 

1'  En  aucun  cas,  aucune  juridiction  n'est  compétente  pour  allouer 
noe  indemnité  réparative  du  dommage  causé  à  certains  particuliers 
par  une  loi  soit  matérielle,  soit  formelle.  Les  juridictions  ont  pour 
mission  d'appliquer  la  loi,  non  de  la  compléter  ou  de  la  réformer. 

a9  Jamais,  au  point  de  vue  du  droit  pur,  le  législateur  n'a  le  devoir 
juridique  d'accorder  une  indemnité  à  raison  d'une  loi  proprement  dite, 
c'est-à-dire  d'un  acte  des  Chambres  établissant  une  règle  générale 
applicable  à  tous. 

Cette  solution  du  droit  pur  se  justifie  en  fait  par  cette  considéra- 
tion que  toute  réforme  législative  profite  aux  uns  et  nuit  aux  autres  ; 
que  le  progrès  deviendrait  impossible  si,  à  chaque  étape  de  sa  marche  en 
avant,  il  devait  payer  un  péage  aux  privilégiés  qui  profitaient  de  la 
situation  antérieure. 


(1)  Cf.  Teissiïr,  op.  cit.,  d°  17  et  s. 
(a)  T1188IKR,  op.  cit.,  n.  24* 
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au  point  de  vue  de  V équité.  —  L'ap- 
lerait  de  nature  à  aboutir  dans  des 
conséquences  iniques.  Supposons  pour 
pratique,  une  loi  interdisant  la  fabrica- 
i  de  nos  principes,  cette  loi  porte  une 
droit  objectif  est  modifié  en  ce  sens 
ttes  est  interdite  à  tous  :  personne  n'a  un 
fabrication  des  allumettes  ;  personne  par 
iiïs  k  se  plaindre  si  cette  liberté  est  sup- 
tmment,  si  le  législateur  laissant  subsis- 
le  la  fabrication  des  allumettes,  fermait 
car  alors,  il  ne  modifierait  pas  le  droit 
ter  atteinte  a  certaines  situations  indivi- 

•énité  d'un  juriste  enfermé  dans  la  tour 
affirmer  que  la  modification  du  droit 
rdiction  de  la  fabrication  des  allumettes 
rient  (i).  La  loi  atteint  sans  doute  tous  les 
ne  pourra  à  l'avenir  fabriquer  d'aile  me  t- 
nuler  cette  vérité  évidente  que  ceux  qui 
u  moment  de  la  fabrication  de  la  loi  sont 
s  de  la  réforme  ?  —  Or  un  principe  se 
'égalité  des  citoyens  devant  les  charges 
ins  aient  à  eux  seuls  les  charges  d'un 
rtiendra  à  tous  ?  Ainsi  apparaît  un  pre 
ra  amener  le  législateur  à  accorder  Une 
■i  auront  à  supporter  d'une  manière  spé- 

plus  :  supposons  que  le  législateur  sup- 
:  emparer  lui-même  :  il  interdit  la  fabri- 
:n  attribuer  k  lui-même  le  monopole.  Il  y 
itif  d'équité  en  faveur  de  l'indemnité.  Le 
nent  d'enrichir  le  patrimoine  de  l'Etat, 
e  de  certains  individus  :  il  y  a  une  sorte 
domaine  privé  de  l'Etat  ;  il  est  équitable 
i  indemnise  les  victimes, 
bien  des  cas  où  il  sera  équitable,  sage, 


.  Duguit,  une  disposition  par  voie  générale 
i  en  relations  avec  tes  individus  ».  Manuel, 
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politique  d'indemniser  les  citoyens  subissant  un  dommage  du  fait 
d'une  réforme  législative.  Mais  qu'on  le  remarque  bien,  cette  ques- 
tion d'équité  et  de  politique  ne  peut  se  poser  que  devant  le  législateur  : 
si  par  impossible  une  juridiction  se  déclarait  compétente  pour  connaî- 
tre d'une  demande  en  indemnité  à  raison  du  préjudice  causé  par  une 
réforme  législative,  elle  devrait  se  borner  à  appliquer  les  principes  de 
droit  pur  que  nous  avons  déduits  plus  haut. 

Il  est  très  difficile  de  dégager  un  principe  de  l'espèce  de  jurispru- 
dence parlementaire  qui  s'est  établie  à  notre  point  de  vue.  Ce  sont  des 
considérations  tout  à  fait  contingentes  qui,  dans  des  circonstances 
analogues  en  apparence,  lui  ont  fait  tantôt  accorder,  tantôt  refuser  l'in- 
demnité. 

Afin  de  renforcer  le  monopole  de  l'Etat,  la  loi  du  i  a  février  i835  sup- 
prime sans  indemnité  l'industrie  du  tabac  factice  (i).  Le  décret-loi  du 
18  septembre  1870  supprime  sans  indemnité  le  privilège  des  impri- 
meurs. —  La  loi  du  3o  mars  1902  interdit  dans  un  intérêt  fiscal  la 
vente  de  la  saccharine  autrement  que  dans  les  pharmacies  et  à  des 
doses  homœopathiques.  Elle  n'accorde  aucune  indemnité  au  seul  indus- 
triel qui,  en  fait,  fabriquait  de  la  saccharine  (2). 

On  pourrait  ainsi  multiplier  à  l'infini  les  cas  où  une  industrie  a  été, 
sans  indemnité,  supprimée  ou  restreinte  (3). 

Mais  d'autre  part,  la  loi  du  18  juillet  1866  sur  la  suppression  des 
courtiers  en  marchandises,  la  loi  du  2  août  1872  attribuant  à  l'Etat  le 
monopole  de  la  fabrication  des  allumettes,  la  loi  du  i4  mars  1904  sur 
les  bureaux  de  placement  ont  établi  le  principe  du  droit  à  l'indemnité 

(1)  Le  Conseil  d'Etat  a  été  appelé  à  décider  que  la  loi  n'ouvrant  pas  le 
principe  de  l'indemnité,  aucune  juridiction  ne  pouvait  en  accorder.  G.  E. 
11  janvier  i838,  Duchatelier. 

(2)  L'intérêt  fiscal  était  celui-ci  :  la  saccharine  présente,  à  poids  égal,  un 
pouvoir  sucrant  trois  cent  fois  plus  fort  que  le  sucre  :  il  était  à  craindre 
que  l'usage  de  ce  produit  se  généralisant,  l'usage  du  sucre  se  restreignit 
par  contre-coup  et  que  par  conséquent  le  Trésor  fût  privé  de  la  ressource 
des  droits  sur  les  sucres. 

(3)  Suppression  en  1891,  par  des  taxes  de  fabrication  écrasantes,  de  l'in- 
dustrie très  considérable  de  la  fabrication  des  vins  de  raisins  secs  ;  inter- 
diction de  la  vente  de  la  margarine  dans  les  mêmes  magasins  que  le 
beurre  ;  nombreuses  restrictions  imposées  aux  industriels  dans  l'intérêt  de 
l'hygiène  et  de  la  sécurité  des  travailleurs,  etc.,  etc.  M.  Viviani,  ministre 
du  Travail,  a  fait  allusion  àla  suppression  du  phosphore  blanc  dans  la  fabri- 
cation des  allumettes  :  mais  dans  ce  cas  il  ne  saurait  s'agir  d'indemnité. 
L'Etat  est  seul  fabricant  d'allumettes  ;  il  décide  de  n'acheter  à  l'avenir  que 
da  phosphore  rouge.  Il  doit  être  absolument  libre. 
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:  qu'elles  atteignaient  d'une  manière  spéciale.  —  Ce 

:  de  fait  que  nous  ne  pouvons  rappeler  ici  qui,  dans 

e,  ont  inspiré  au  législateur  sa  solution. 

i  spécial  de  la  question  de  l'indemnité  à  propos  de 

3/t  du  blanc  de  ce  ruse  . 

ans  notre  espèce  les  raisons  de  fait  qui  ont  déterminé 

er  une  indemnité  que  la  Chambre  des  députés  dans  sa 

i  iqo3  avait  repoussée  ài'ènorme  majorité  de  4o5  voix 

que  la  considération  qui  l'a  emporté  dans  l'esprit  de 
ilée,  c'est  le  respect  dû  à  la  propriété  privée.  C'est 
le  l'argumentation  de  MM.  Ponthier  de  Chamailiard, 

Ces  divers  orateurs  invoquèrent  les  divers  articles 
Je  droits  proclamant  que  nul  ne  peut,  sans  indemnité, 
iropriétè.  Ils  sont  arrivés  ainsi  à  faire  partager  au 
don  qu'ils  commettaient  eux-mêmes  et  que  nos  pré- 
ions  font  apparaître  tout  de  suite  :  le  sens  et  la  portée 
arations  de  droits  sont  que  nul  ne  peut  sans  indemnité, 
i  individuelle,  être  privé  de  sa  propriété.  Mais  elles 
indu  signifier  que  la  propriété,  en  tant  qu'institution 
solumeot  immuable  et  oe  pourrait  être  modifiée  dans 
iltés  qu'elle  suppose  par  des  dispositions  de  caractère 
iquant  à  tous. 

loi  ne  fait  que  modifier  un  aspect  de  la  propriété,  par 
onc  aucune  indemnité  n'est  due. 

ification  se  présente-t-elle  dans  des  conditions  telles 
ase  une  indemnité.  Nous  ne  le  croyons  pas. 
st  pas  brutale.  Elle  ménage  les  transitions  ;  le  gou- 
tecté  une  sorte  de  «  délai  de  prévenance  *  :  dans  le 
t  le  décret  du  18  juillet  1902,  le  ministre  du  commerce 
jet  de  loi  interdisant  l'emploi  de  la  céruse.  Le  gouver- 
bord  pensé  à  prendre  cette  mesure  dans  un  règlement., 
'Etat  avait  estimé  qu'elle  dépassait  la  limite  du  pou- 
■e.  Après  avoir  rappelé  cette  opposition,  le  ministre 
jour  les  raisons  d'hygiène  et  de  salubrité  qui  m'avaient 
iarer  le  texte  primitif  du  décret,  je  me  réserve  de  vous 
sûrement  de  porter  au  Parlement  un  projet  de  loi 
]  ter  diction  écartée  par  le  Conseil  d'Etat  >.  D'autre 
ne  doit  entrer  en  vigueur  que  trois  ans  après  la  pro- 

loi.    Les    industriels   pouvaient    ainsi    prendre  les 
res  pour  se  mettre  à  l'abri  des  effets  de  la  loi. 
rn  part,  ne  comporte  aucune  expropriation  proprement 
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dite,  aucun  enrichissement  direct  ou  indirect  au  profit  du  patrimoine 
de  l'Etat.  —  Il  n'entraîne  même  pas  suppression  d'une  branche 
d'industrie  :  il  la  prive  seulement  d'un  débouché  ;  la  fabrication  de 
la  céruse  demeure  libre  comme  auparavant  ;  mais  l'emploi  en  est 
interdit  pour  les  travaux  à  l'intérieur.  Les  fabricants  de  céruse  peuvent 
continuer  à  fabriquer  soit  pour  l'étranger,  soit  pour  les  travaux  de 
peinture  à  l'extérieur  des  habitations . 

La  réforme  sd  réduit,  en  somme,  à  une  simple  mesure  dans  l'intérêt 
de  la  santé  des  travailleurs.  La  nocuité  de  l'emploi  du  blanc  de  céruse 
n'est  guère  discutée.  Tout  progrès  serait  impossible  si,  à  toute  réforme 
dans  l'intérêt  de  l'hygiène  ou  de  la  sécurité  publique,  devait  corres- 
pondre une  indemnité  versée  par  le  législateur  (i;. 

Cest  sans  indemnité  aux  fabricants  d'absinthe  que  les  cantons  de 
Vaud  et  de  Genève  ont  interdit  cette  boisson.  Si  on  peut  admettre  le 
droit  de  fabriquer  du  poison,  on  ne  peut  admettre  celui  de  le  répandre 
an  détriment  de  la  santé  publique.  Ces  considérations  n'ont  évidemment 
pas  échappé  au  Sénat.  S'il  ne  s'est  pas  laissé  convaincre,  il  semble 
que  la  cause  doive  en  être  cherchée  dans  le  progrès  des  idées  socia- 
listes. L'expansion  de  ces  idées  menace  le  principe  même  de  la  pro- 
priété ;  la  majorité  du  Sénat  a  pu  craindre  d'établir  un  précédent  qu'on 
pourrait  invoquer  pour  réaliser,  à  un  jour  plus  ou  moins  lointain,  les 
plus  graves  réformes,  ou  même  une  véritable  révolution  dans  le 
régime  des  biens,  sans  indemniser  ceux  qui  profitent  de  l'état  social 
actuel.  Ses  craintes  prenaient,  pour  ainsi  dire,  une  forme  tangible  ;  la 
thèse  du  refus  de  l'indemnité  était  défendue  devant  elle,  avec  beaucoup 
de  talent  et  d'énergie,  par  un  ministre  socialiste.  —  Par  réaction  contre 
les  menaces  à  la  propriété,  la  majorité  du  Sénat  a  exagéré  son  respect 
pour  elle  :  le  principe  de  l'indemnité  l'a  emporté. 

J.  Barthélémy, 

Professeur  agrégé  do  droit  public 
à  l'Université  de  Montpellier. 

(i)  <  Personne  n'a  le  droit  de  pratiquer  une  industrie  au  détriment  de  la 
vie  et  de  la  aaaté  de  son  prochain  surtout  lorsque  l'objet  fabriqué  ne  repré- 
sente pas  une  nécessité  ou  peut  être  fabriqué  d'une  autre  façon  inoffen- 
sive 9,  Discours  prononcé  au  Reichstagde  l'empire  allemand  en  1879  par  le 
secrétaire  d'Etat  à  l'intérieur,  cité  par  M.  Viviani  dans  son  discours  au 
Sénat  le  4  décembre  1906. 
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Documents  relatifs  à  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat. 

Depuis  trois  mois  la  question  de  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat 
a  subi,  au  point  de  vue  législatif,  une  évolution  que  nous  croyons  inté- 
ressant de  résumer  (i).  On  sait  que  le  culte  catholique  s'est  refusé  à 
user  du  régime  spécial  établi  par  la  loi  du  g  décembre  1905  et  à  cons- 
tituer des  associations  cultuelles  aptes  à  recevoir  les  biens  des  établis- 
sements ecclésiastiques.  Dans  ces  conditions,  le  Gouvernement  a  jugé 
nécessaire,  tout  en  laissant  subsister  la  loi  de  1905,  de  provoquer  une 
nouvelle  décision  des  Chambres  pour  définir  nettement  la  situation  de 
ceux  qui  se  réclamaient  uniquement  du  droit  commun.  Déjà,  dans 
une  circulaire  du  Ier  décembre  1906,  le  ministre  des  Cultes  s'était 
inquiété  de  cette  situation,  et  avait  estimé  que,  à  défaut  d'associations 
cultuelles  organisées  conformément  à  la  loi  de  1905,  des  réunions  cul- 
tuelles publiques  pouvaient  cependant  se  tenir  dans  les  conditions  du 
droit  commun  prévues  par  la  loi  du  3o  juin  188 1  sur  les  réunions 
publiques.  Mais  l'Eglise  catholique  avait  repoussé  ce  modus  vioendi, 
pour  ce  motif  surtout  qu'il  résultait  seulement  d'une  conception  per- 
sonnelle du  ministre  et  qu'on  pouvait  craindre  à  chaque  instant  un 
changement  dans  cette  interprétation  de  la  loi  ;  seule,  une  nouvelle  loi 
pouvait  assurer  à  l'Eglise  un  régime  stable. 

La  loi  du  2  janvier  1907  répond  à  cette  nécessité;  et  l'exposé  des 
motifs  du  projet  déposé  par  le  ministre,  M.  Briand,  le  i5  décembre  1906, 
indique  nettement  le  but  poursuivi  : 

c  Depuis  que  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  est  un  fait  accom- 
pli, le  Gouvernement  a  eu  le  constant  souci  d'assurer  l'application  de 
la  loi  et  le  maintien  de  la  paix  publique.  C'est  ce  double  but  qu'il  pour- 
suit encore.  L'heure  est  cependant  venue  où  il  doit  faire  preuve  d'une 
fermeté  d'autant  plus  grande  qu'il  a  été  jusqu'ici  plus  conciliant  et 
plus  généreux,  et  il  vient  dans  cet  esprit  vous  proposer  le  projet  de  loi 
que  le  ministre  des  Cultes  avait  pressenti  à  la  tribune  de  la  Chambre. 

(1)  Pour  la  période  antérieure,  voy.  dans  cette  Revue  y  année  1906,  chro- 
nique administrative ,  §  3  ;  p.  718  à  740. 
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«  Tant  que  l'Eglise  catholique  demeurait  dans  la  voie  de  la  légalité, 
tant  qu'elle  se  bornait  à  rejeter  les  dispositions  de  la  loi  qui  n'étaient 
pas  obligatoires,  tant  qu'il  y  avait  lieu  d'espérer  qu'elle  saurait  res- 
pecter les  quelques  règles  exigées  par  les  nécessités  d'ordre  public  et 
qui  avaient  été  assouplies  dans  un  esprit  de  libéralisme  en  considéra- 
tion de  ce  que  pouvaient  avoir  de  légitime  certaines  de  ses  suscepti- 
bilités,, on  pouvait  user  envers  elle  de  longanimité. 

«  Mais  dès  lors  qu'il  est  constaté  que  sans  motifs  d'ordre  religieux, 
sur  une  injonction  venue  de  l'extérieur,  elle  se  révolte  contre  la  loi, 
même  lorsque  cette  loi  n'exige  qu'une  formalité  si  simple  que  celle 
d'une  déclaration  annuelle  d'exercice  du  culte,  toute  faiblesse  à  son 
égard  serait  coupable,  et  le  Gouvernement  a  pour  devoir  d'assurer  avec 
calme  mais  fermeté  la  suprématie  du  pouvoir  civil  et  l'exécution  de 
toutes  les  prescriptions  légales. 

«  Il  vient  convier  le  Parlement  à  compléter  la  réforme  législative  de 
la  séparation  par  le  vote  de  dispositions  dont  les  événements  ont  démon- 
tré la  nécessité. 

c  Point  n'est  besoin  pour  cela  de  modifier  la  loi  du  9  décembre  igo5. 
Elle  est  appliquée  dans  toutes  ses  dispositions  aux  cultes  non  catholi- 
ques et  s'impose  même  au  culte  catholique  par  ceux  de  ses  titres  qui 
ne  concernent  pas  les  associations  cultuelles.  Les  groupements  qui 
dans  l'avenir  voudront  bénéficier  du  régime  qu'elle  a  institué,  pourront 
toujours  y  avoir  recours. 

c  Mais  il  est  impossible  de  ne  pas  considérer  comme  d'une  impor- 
tance capitale  le  fait  que  l'Eglise  catholique  n'a  pas  constitué  d'asso- 
ciations cultuelles  et  que  ses  établissements  ecclésiastiques,  dans  leur 
ensemble,  n'ont  pas  usé  de  la  faculté  qui  leur  était  offerte  de  faire 
eux-mêmes  l'attribution  de  leurs  biens. 

c  Aussi  longtemps  qu'on  pouvait  compter  que  des  associations  cul- 
tuelles seraient  constituées  sur  tout  le  territoire  et  que  le  culte  serait 
exercé,  soit  communément  par  leur  moyen,  soit  exceptionnellement 
par  l'initiative  individuelle,  aucune  difficulté  n'était  à  envisager  pour 
la  pratique  légale  de  la  religion. 

c  L'article  25  de  la  loi  de  séparation  assimilant,  dans  des  conditions 
spéciales,  les  réunions  pour  le  culte  à  des  réunions  publiques,  les  dis- 
positions combinées  de  la  loi  du  9  décembre  1905  et  de  la  loi  du 
3o  juin  1881  étaient  suffisantes  pour  réglementer  le  culte  de  quelque 
manière  qu'il  fût  exercé. 

«  Mais  dès  le  jour  où  il  apparaît  que  l'Eglise  catholique  entend  renon- 
cer au  régime  spécial  résultant  de  la  législation  de  1905  et  se  refuse  à 
constituer  des  associations  cultuelles  aptes  à  recevoir  les  biens  des 
établissements  ecclésiastiques,  le  Gouvernement  estime  qu'elle  retombe 


le  sous  l'empire  du  droit  commua,  et  qu'il  j  a  lieu  de  pré- 
:ice  du  culte  par  des  associations  organisées  suivant  la  loi 
et  190 1. 
vous  proposons  de  coordonner  tous  ces  principes  en  un 

station  offrira  ainsi  de  nouvelles  Facilités  à  ceux  qui  veulent 
ît  paisiblement  pratiquer  leur  religion. 
e  public  pourra  être  exercé  tant  par  des  associations  cultuelles 
rent  tous  les  privilèges  de  ta  loi  de  igo5  ou  par  des  associa- 
oit  commun  créées  conformément  à  la  loi  de  1901,  que  par 
ds  pubtiques  qui  pourront  continuer  à  être  tenues  sur  initia— 
iduelles,  en  vertu  du  droit  commun  établi  par  la  loi  du 
ïi.  Nous  vous  proposons  en  outre,  sur  ce  dernier  point,  de 
)ar  un  texte  législatif  l'interprétation  qui  a  été  déjà  faite  de 

décembre  1905  et  par  laquelle  on  attribue  à  toutes  les  cèré*- 
iir  le  culte  les  dispositions  de  l'article  a5  de  cette  même  loi . 
êmes  raisons  qui  imposent  la  mise  en  œuvre  du  droit  com— 
ssociatioo  nous  obligent  à  abroger  les  dispositions  de  faveur 
;  destinées  à  régler  l'attribution  des  biens  après  la  suppres- 
tablissemeDts  ecclésiastiques.  Pour  laisser  à  la  collectivité 

le  temps  de  s'organiser  et  de  réclamer  ses  biens,  le  règle  ■ 
ninistration  publique  en  date  du  16  mars  1906,  pris  confor- 
ta loi,  avait  prévu  le  délai  d'un  an  pendant  lequel  des  asso— 
ltuelles  pourraient  se  constituer  et  seraient  aptes  à  obtenir 
-nement  le   patrimoine  des  établissements  ecclésiastiques 

ne  pareille  disposition  ne  se  concevait  que  s'il  était  à  présu- 
s  intéressés  s'en  prévaudraient.  Dès  lors  qu'il  paraît  certain, 
re,  que  les  fidèles  comme  les  membres  du  clergé,  tout  au 
dant  an  laps  de  temps  dont  il  est  impossible  de  prévoir  le 
bstiendront  de  fonder  des  associations  cultuelles,  la  période 
erait  vaine  et  pourrait  amener  uue  situation  confuse  et  trou- 
i  n'y  a-t-il  plus  lieu  de  maintenir  à  l'Eglise  le  délai  qu'on  lui 
it  de  continuer  à  lui  offrir  libéralement  ce  qu'elle  refuse  avec 
in  ce. 

vous  proposons,  en  conséquence,  de  procéder  à  partir  de  la 
ion  de  la  loi  à  la  dévolution  au  profit  des  établissements 
ix  d'assistance  ou  de  bienfaisance  des  biens  qui  étaient  des- 
associations cultuelles  et  qui  n'ont  fait  l'objet  d'aucune 
l'attribution. 

bien  entendu  que  sans  attendre  le  vote  de  la  loi  que  nous  ■ 
sons,  les  biens  grevés  d'une  affectation  étrangère  A  l'exercice 
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public  du  culte  (charitable  ou  scolaire,  par  exemple)  seront  sans  délai 
attribués  par  le  Gouvernement  aux  établissements  publics  ou  d'utilité 
publique  ayant  une  destination  conforme. 

«  De  même  l'Etat,  les  départements  et  les  communes  propriétaires  des 
archevêchés,  évêchés,  presbytères  et  séminaires,  auront,  d'après  notre 
projet,  la  libre  disposition  immédiate  et  définitive  de  leurs  immeubles. 
«  Les  édifices  affectés  au  culte  seront  mis  avec  les  obligations  qu'in- 
dique le  projet  à  la  disposition  de  ceux  qui  exercent  le  culte  dans  des 
conditions  déterminées. 

«  Même  dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas  été  constitué  d'associations  pour 
le  culte,  les  églises  resteront  ouvertes  (jusqu'à  désaffectation)  tant  aux 
fidèles  qu'aux  ministres  du  culte  qui  voudront  y  pratiquer  leur  reli- 
gion. Mais  en  cette  hypothèse,  les  uns  comme  les  autres  occuperont 
l'édifice  sans  titre  juridique,  jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient  conformés  aux 
prescriptions  légales. 

€  L'expérience  nous  obligeait  à  prévoir  le  cas  ou  des  ministres  du 
culte,  malgré  les  facilités  si  larges  données  pour  exercer  le  culte,  refu- 
seraient de  se  soumettre  aux  prescriptions  édictées  dans  l'intérêt  de 
Tordre  public.  Nous  vous  proposons  de  supprimer  les  allocations 
pour  tous  les  ecclésiastiques  qui  se  révolteraient  ainsi  contre  la  loi . 
Cette  suppression  se  réaliserait  bien  entendu  sans  préjudice  des  peines 
encourues  à  raison  des  actes  délictueux  qui  viendraient  à  être  commis. 
Le  texte  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  concernant  la  police  des  cultes, 
conserve,  en  effet,  son  application  générale. 

c  Prenant  en  considération  l'âge  et  la  durée  des  services  des  titu- 
laires de  pensions,  nous  ne  croyons  pas  devoir  vous  proposer  de  pré- 
voir, en  ce  qui  les  concerne,  les  mêmes  mesures  que  pour  les  béné- 
ficiaires d'allocations. 

«  II  convient  d'observer  que  le  seul  fait  de  la  non  constitution  d'asso- 
ciations cultuelles  fera  perdre  le  bénéfice  exceptionnel  des  allocations 
concédées  pour  huit  années  aux  ecclésiastiques  exerçant  le  culte  dans 
les  communes  de  moins  de  i  .000  habitants.  Us  ne  pourront  toucher 
que  les  allocations  ordinaires  de  quatre  ans,  faute  de  satisfaire  aux 
prescriptions  spéciales  du  décret  du  T9  janvier  1906. 

«  Les  ecclésiastiques  auxquels  ces  allocations  ont  été  concédées  sont 
au  nombre  de  plus  de  i3.ooo. 

«  Le  Parlement,  par  le  vote  du  projet  que  nous  lui  soumettons,  forti- 
fiera l'œuvre  de  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  et  assurera  l'ap- 
plication d'un  régime  qui  demeure  celui  de  la  liberté,  sous  les  seules 
restrictions  exigées  par  l'ordre  public.  » 
Après  cet  exposé  des  motifs,  le  ministre  proposait  un  texte  qui  ne 


le  par  quelques  détails  de  rédaction  et  l'ardre  des  articles,  du 
nitif  voté  par  le  Parlement  et  qui  est  ainsi  conçu  : 
il*.  — «  Dès  la  promulgation  de  la  présente  loi.  l'Etat,  les 
leuts  et  les  communes  recouvreront  à  titre  définitif  la  libre 
du  des  archevêchés,  évéchés,  presbytères  et  séminaires  qui 

propriété  et  dont  la  jouissance  n'a  pas  été  réclamée  par  une 
m  constituée  dans  l'année  qui  a  suivi  la  promulgation  de  1k 
décembre  igo5,  conformément  aux  dispositions  de  ladite  loi. 
«ront  de  même,  s'il  n'a  pas  été  établi  d'associations  de  cette 
les  indemnités  de  logement  incombant  aux  communes,  & 
»  presbytère. 

jcation  des  édifices  ci-dessus  dont  les  départements  ou  les  com- 
ont  propriétaires  devra  être  approuvée  par  l'administration 
aie.  En  cas  d'aliénation  par  le  département,  il  sera  procédé 
lans  les  cas  prévus  par  l'article  48,  paragraphe  i*r,  de  la  loi 
ut  1871. 

—  «  Les  biens  des  établissements  ecclésiastiques  qui  n'ont  pas 
mes  par  des  associations  constituées  dans  l'année  qui  a  suivi 
ilgation  de  la  loi  du  9  décembre  igo5.  conformément  aux 
ons  de  ladite  loi,  seront  attribués  à  titre  définitif,  dès  la  pro- 
>n  de  la  présente  loi,  aux  établissements  communaux  d'assis- 

de  bienfaisance  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  g, 

>he  1",  de  ladite  loi,  sans  préjudice  des  attributions  à  opérer 

ication  des  articles  7  et  8,  en  ce  qui  concerne  les  biens  grevés 

ec  talion  étrangère  a  l'exercice  du  culte. 

.  —  «A  l'expiration  du  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  promu  1- 

e  la  présente  loi,  seront  de  plein  droit  supprimées  les  alloca- 

icédées,  par  application  de  l'article  1 1  de  la  loi  du  9  décem- 

5,  aux  ministres  du  culte  qui  continueront  à  exercer  leurs 

s  dans  les  circonscriptions  ecclésiastiques  où  n'auront  pas  été 

1  les  conditions  prévues  soit  par  la  loi  du  9  décembre  igo5,  soit 

>résente  loi,  pour  l'exercice  public  du  culte,  après  infraction 

réprimée. 

(échéance  sera  constatée  par  arrêté  du  ministre  des  Finances 

îr  le  vu  d'un  extrait  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  lui  est 

par  les  soins  du  ministre  de  la  Justice. 

.  —  <  Indépendamment  des  associations  soumises  aux  disposï- 

titre  IV  de  la  loi  du  g  décembre  igo5,  l'exercice  public  d'un 
ut  être  assuré  tant  au  moyen  d 'associations  régies  par  la  loi 
iuillet  1901  (articles  t,  a,  3,  4.  5,  6,  7,  8,  9,  la  et  17)  que  par 
réunions  tenues  sur  initiatives  individuelles  en  vertu  de  la  loi 
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du  3o  juin  1881  et  selon  les  prescriptions  de  l'article  25  de  la  loi  du 
9  décembre  1905. 

Art.  5.  —  «  A  défaut  d'associations  cultuelles,  les  édifices  affectés  à 
l'exercice  du  culte,  ainsi  que  les  meubles  les  garnissant,  continueront, 
sauf  désaffectation  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  g  décembre  190*5, 
à  être  laissés  à  la  disposition  des  fidèles  et  des  ministres  du  culte  pour 
la  pratique  de  leur  religion. 

c  La  jouissance  gratuite  en  pourra  être  accordée  soit  à  des  associations 
cultuelles  constituées  conformément  aux  articles  18  et  19  de  la  loi  du 
9  décembre  1905,  soit  à  des  associations  formées  en  vertu  des  disposi- 
tions précitées  de  la  loi  du  i,r  juillet  1901  pour  assurer  la  continuation 
de  l'exercice  public  du  culte,  soit  aux  ministres  du  culte  dont  les  noms 
devront  être  indiqués  dans  les  déclarations  prescrites  par  l'article  a5 
de  la  loi  du  9  décembre  1905. 

c  La  jouissance  ci-dessus  prévue  desdits  édifices  et  des  meubles  les 
garnissant  sera  attribuée,  sous  réserve  des  obligations  énoncées  par 
l'article  i3  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  au  moyen  d'un  acte  admi- 
nistratif dressé  par  le  préfet  pour  les  immeubles  placés  sous  séquestre 
et  ceux  qui  appartiennent  à  l'Etat  et  aux  départements,  par  le  maire 
pour  les  immeubles  qui  sont  la  propriété  des  communes. 

c  Les  règles  susénoncées s'appliqueront  aux  édifices  affectés  au  culte 
qui,  ayant  appartenu  aux  établissements  ecclésiastiques,  auront  été 
attribués  par  décret  aux  établissements  communaux  d'assistance  ou 
de  bienfaisance  par  application  de  l'article  9,  paragraphe  ier  de  la  loi 
du  9  décembre  igo5. 

Art.  6.  —  «c  Les  dispositions  de  la  loi  du  9  décembre  1905  et  des 
décrets  portant  règlement  d'administration  publique  pour  son  exécu- 
tion sont  maintenues  en  tout  ce  qu'elles  n'ont  pas  de  contraire  à  la  pré- 
sente loi.  » 

Telle  est  la  nouvelle  loi  du  a  janvier  1907. 

Quant  à  ses  conséquences  pratiques,  cette  loi  nécessite  certaines 
explications  que  l'on  peut  grouper  de  la  manière  suivante  : 

i°  Les  premiers  articles  de  la  loi  renferment  une  série  de  mesures 
rigoureuses  contre  le  culte  catholique.  Us  impliquent  l'affectation 
immédiate  aux  établissements  communaux  de  bienfaisance  ou  d'assis- 
tance des  biens  ecclésiastiques  vacants,  faute  d'associations  cultuelles 
constituées  pour  les  recueillir  de  la  main  des  fabriques  aujourd'hui 
dissoutes.  D'un  autre  côté,  l'Etat,  les  départements  et  les  communes 
recouvrent,  dès  la  promulgation  de  la  loi,  la  libre  disposition  des 
archevêchés,  évéchés,  presbytères  et  séminaires,  qui  sont  leur  pro- 
priété. Par  suite  il  pourrait  sembler  que  ces  prescriptions  de  la  loi 
de  1907  sont  une  aggravation  de  la  législation  antérieure.  Il  n'en  est 


cependant  ;  il  y  a  là  une  confirmation  pure  et  simple  des  dispos!  - 
i  inscrites  depuis  plus  d'un  au  dans  la  loi  de  séparation  qui  mol- 
les biens  ecclésiastiques  à  la  disposition  des  fidèles,  à  la  condition 
dans  le  délai  d'un  au  ceux-ci  formassent  des  associations  cultuel- 
Cette  dernière  formalité  ayant  été  repoussée  par  l'Eglise,  il  devenait 
ssaire  d'assurer  l'exécution  de  la  loi  de  igo5  qui  règle  la  dévolu- 
des  biens  vacants  par  défaut  d'associations  cultuelles  ;  c'est  ce  que 
la  loi  de  1907  dans  les  termes  que  nons  venons  de  rappeler, 
jin  d'être  une  aggravation  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  la  loi  du 
nvier  1907  améliore  sur  certains  points  la  condition  des  ministres 
;ulte.  En  effet,  en  ce  qni  concerne  leur  suppression  possible,  les 
ions  ne  restent  pas  strictement  soumises  aux  prescriptions  de  la 
Je  1905  ;  au  contraire,  l'art.  3  de  la  loi  de  1907  ne  supprime  les 
;ations  temporaires  concédées  par  application  de  l'art.  1 1  de  la  loi 
9o5,  que  dans  le  cas  où  les  bénéficiaires  continueraient  à  exercer 
s  fonctions  t  dans  les  circonscriptions  ecclésiastiques  où  n'auront 
ïté  remplies  le  conditions  prévues  soit  par  la  loi  du  9  décembre  1  go5, 
par  la  présente  loi  ».  Ainsi,  avec  la  loi  de  1907,  les  ministres  du 
e  ont  à  leur  disposition  un  nouveau  moyen  pour  conserver  le  béné- 
de  ces  allocations. 

'  En  ce  qui  concerne  le  mode  d'exercice  du  culte,  l'art.  4  de  la  loi 
907  donne  satisfaction  à  l'Eglise  en  ce  sens  qu'elle  prescrit  formel- 
siit  l'adaptation  possible  de  la  loi  de  1881  aux  réunions  cultuelles. 
loute  que  laissait  subsister  la  circulaire  ministérielle  du  1"  décem- 
1906,  ne  peut  plus  exister.  Désormais  l'exercice  du  culte  peut  être 
iré  :  soit  au  moyen  des  associations  cultuelles  qui  auraient  été  créées 
orme  ment  aux  articles  18  et  suiv.  de  la  loi  du  9  décembre  1906, 
ans  le  délai  fixé  par  l'article  4  de  cette  loi  ;  —  soit  au  moyen  des 
dations  de  droit  commun  créées  conformément  à  la  loidn  i*r  juil- 
901  ;  —  soit  au  moyen  do  réunions  publiques  pouvant  être  tenues 
initiatives  individuelles  en  vertu  du  droit  commun  établi  par  la  loi 
io  juin  1881 .  La  loi  de  1907  rappelle  en  outre  que  les  art.  a5  et 
ants  de  la  loi  de  igo5,  qui  concernent  ta  police  des  cultes,  restent, 
s  tous  les  cas,  applicables. 

e  dernier  mode  d'exercice  du  culte  (réunions  publiques)  a  soulevé 
rrosses  difficultés  pour  le  motif  suivant  :  il  oblige  nécessairement 
t  qui  veulent  l'utiliser  à  se  soumettre  aux  prescriptions  de  droit 
imun,  en  particulier,  à  la  déclaration  de  réunion.  Aux  termes  de 
Sgislation  en  vigueur,  le  défaut  de  déclaration  peut  entraîner  :  une 
travention  contre  le  ministre  du  culte  ;  la  suppression  de  son  aile- 
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cation  ;  la  désaffectation  possible  de  l'Eglise  dans  un  délai  de  6  mois  (i  ). 
Or  il  pouvait  paraître  que  la  formalité  de  la  déclaration  était  une  vexa- 
tion inutile  pour  des  réunions  qui,  comme  les  réunions  cultuelles, 
présentent  une  nature  toute  particulière,  et  n'offrent  pas  pour  l'ordre 
public  les  mêmes  dangers  que  les  réunions  publiques  ordinaires; 
aussi  beaucoup  pensaient-ils  que,  sur  ce  point,  une  dérogation  au 
droit  commun  était  cbose  nécessaire.  Le  Gouvernement  lui-même 
n'était  pas  opposé  dans  le  fond  a  cette  manière  de  voir,  ainsi  qu'en 
témoignent  ces  paroles  prononcées  par  le  ministre  des  Cultes  lors  de  la 
discussion  à  la  Chambre  : 

«  Je  voudrais  que  la  Chambre  fût  convaincue  que  le  Gouvernement 
n'attache  pas  à  la  formalité  de  déclaration  plus  d'importance  qu'elle 
n'en  mérite. 

c  S'il  l'a  maintenue,  c'est  qu'il  a  pensé  qu'il  ne  devait  pas  capituler 
sor  ce  point  devant  des  exigences  injustifiées.  C'est  aussi  par  une  con- 
sidération de  logique. 

c  II  j  a  une  loi  de  igo5  qui  impose  cette  déclaration.  Elle  a  été  loya- 
lement acceptée  par  le  culte  protestant,  le  culte  israélite,  d'autres 
encore,  qui  ont  formé  des  associations  et  qui  se  sont  soumis  à  la  for- 
malité de  l'article  a5. 

c  Vous  voulez  faire  à  des  associations  de  la  loi  de  îgoi  ou  à  des 
individus  qui  sont  entrés  en  révolte  contre  la  loi  de  1905  une  situation 
privilégiée.  Par  quel  argument  justifieriez- vous  cette  différence  de 
traitement  ?  » 

Cette  difficulté,  soulevée  par  la  déclaration  préalable,  va  être  inces- 
samment résolue  par  le  vote  d'une  nouvelle  loi  sur  les  réunions  publi- 
ques. Le  Gouvernement  en  effet  a  pensé  que  le  mojen  le  plus  correcte 
de  donner  satisfaction  au  culte  catholique  sur  le  point  qui  nous  occupe, 
était  de  supprimer  d'une  manière  générale  l'obligation  de  la  déclara- 
tion préalable.  En  janvier  1907,  il  a  déposé  dans  ce  sens  un  projet  de 
loi  dont  voici  l'exposé  des  motifs  : 

€  La  loi  du  3o  juin  1881,  en  proclamant  la  liberté  des  réunions 
publiques,  a  subordonné  l'exercice  de  ce  droit  nouveau  à  une  décla- 
ration préalable. 

f  Cette  formalité  avait  un  double  objet  ;  elle  était  destinée  à  mettre 
l'autorité  publique  à  môme  de  surveiller  les  réunions  dans  l'intérêt  de 
Tordre  public  (article  8),  et  en  outre,  elle  devait  servir  à  déterminer 


fi)  Ces  diverses  conséquences  seraient  modifiées  de  la  manière  que  nous 
indiquons  plus  loin  si  la  nouvelle  loi,  actuellement  en  discussion,  sur  les 
réunions  publiques,  est  votée  par  le  Parlement. 


'ance  les  organisateurs  responsables  finalement  et  civilement 
fractions  commises  (article  7). 

ais  cette  double  considération  aurait  peut-être  été  impuissante  à 
ttribuer  à  la  déclaration  un  caractère  obligatoire  si  le  législateur 
t  pas  poursuivi  un  autre  bnt,  essentiel  à  ses  yeux,  celui  d'empli- 
es clubs,  dont  l'interdiction  était  maintenue  (article  7),  de  se 
itituer  clandestinement  à  la  faveur  de  la  nouvelle  législation, 
a  prohibition  des  clubs  ayant  été  levée  formellement  par  l'arti- 
de  la  loi  du  i"r  juillet  iooi  sur  les  associations,  la  nécessité  de  la 
ation  a  perdu  sa  principale  raison  d'être. 

ous  devons  d'ailleurs  constater  que  dans  la  pratique,  l'autorité 
|ue  est  loin  d'avoir  tenu  rigoureusement  la  main  à  l'observation 
te  formalité  qui  se  conciliait  mal  avec  les  mœurs  de  la  liberté  ; 
apporté  dans  l'application  des  prescriptions  légales  la  plus  large 
ace  et  elle  a  même  été  parfois  jusqu'à  les  laisser  sommeiller, 
ment  en  matière  de  réunions  électorales. 

'est  pourquoi  les  auteurs  de  la  loi  du  9  décembre  igoâ  sur  la 
don  des  Eglises  et  de  l'Etat,  ayant  à  étendre  aux  réunions  pour 
:ice  du  culte  le  régime  des  réunions  publiques,  se  sont  bien  gar- 
mposer  telle  quelle  aux  fidèles  et  aux  membres  du  clergé  la  tor- 
de la  déclaration  ;  ne  pouvant  l'abolir,  alors  qu'elle  demeurait 
toire  pour  la  généralité  des  réunions  publiques,  ils  l'ont,  du 
,  réduite  à  sa  plus  simple  expression  au  profit  des  *  réunions 
la  célébration  d'un  culte  tenues  dans  les  locaux  appartenant  à 
isociation  cultuelle  ou  mis  à  sa  disposition  ».  L'article  &  de  la  loi 
anvier  1907  a  fait  bénéficier  de  ce  régime  de  faveur  toutes  autres 
>ns  cultuelles,  même  celles  qui  se  tiennent  sur  initiatives  indi- 
les. 

e  Gouvernement  n'a  pas  hésité  a  faire  savoir,  a  propos  de  la  dis- 
n  de  cette  loi,  qu'il  n'attachait  à  la  formalité  de  la  déclaration, 
[éree  en  elle-même  et  indépendamment  de  la  révolte  injustifiée 
;  avait  provoquée  de  la  part  de  l'Eglise  catholique,  qu'une  impor- 
secondalre  et  qu'il  se  prêterait  volontiers  à  la  suppression  d'une 
tion  qui  n'avait  pas  grande  utilité,  à  la  condition  que  cette  abo- 
eût  le  caractère  d'une  réforme  générale  bénéficiant  à  toutes  les 
ins  publiques  et  qu'elle  n'apparut  pas  comme  une  faveur  spécia- 
t  réservée  aux  réunions  cultuelles. 

'est  pour  tenir  l'engagement  virtuel  pris  ainsi  par  le  Gouverne- 
jue  nous  vous  soumettons  le  présent  projet  de  loi  qui  enlève  à  la 
ation  préalable  le  caractère  obligatoire  que  lui  avait  imprimé  la 
3ojuin  1881. 
a  déclaration  subsistera  à  titre  purement  facultatif;  au  lieu  de 


CHRONIQUE  ADMINISTRATIVE  111 

constituer  une  sujétion,  elle  ne  sera  plus  qu'un  avantage  conféré  aux 
organisateurs  de  réunions  publiques  ; 

Projet  de  loi.  —  Art.  Ie»1.  —  «  Les  réunions  publiques,  quelqu'en 
soit  l'objet,  peuvent  être  tenues  sans  déclaration  préalable  et  à  toute 
heure. 

Art.  a.  —  «  Sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  pré- 
sente loi  les  dispositions  des  lois  des  3o  juin  1881, 9  décembre  igo5  et 
2  janvier  1907.  » 

Voté  par  la  Chambre,  ce  projet  de  loi  a  été  retenu  quelques  temps 
devant  le  Sénat,  qui,  après  lui  avoir  fait  subir  certaines  modifications  (1  ) 
qui  seront  très  probablement  acceptées  [far  la  Chambre,  vient  de  le 
voter  dans  sa  séance  du  26  février.  Ainsi  aux  3  modes  d'exercice  du 
culte  cités  précédemment  viendra  s'ajouter  sous  peu  ce  quatrième 
moyen  :  réunions  publiques  pouvant  être  tenues  sur  initiatives  indivi- 
duelles et  n'étant  pas  soumises  à  la  formalité  de  la  déclaration. 

En  escomptant  le  vote  définitif  de  cette  nouvelle  loi  sur  les  réunions 
publiques,  voici  certaines  conséquences  qu'elle  impliquera  pour  le 
régime  des  cultes  : 

Tout  d'abord  il  en  résultera  une  modification  de  la  loi  du  a  jan- 
vier 1907  en  ce  qui  concerne  les  effets  de  l'absence  de  déclaration. 
Voici  comment  le  ministre  s'exprime  sur  ce  point  dans  son  exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  sur  les  réunions  publiques  : 

c  La  suppression  du  caractère  obligatoire  de  la  déclaration  aura-t-elle 
pour  conséquence  de  rendre  caduques  les  dispositions  de  l'article  3  de 
la  loi  du  2  janvier  1907  d'après  lesquelles,  «  à  l'expiration  du  délai 
d'un  mois  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  seront  de 
plein  droit  supprimées  les  allocations  concédées,  par  application  de 
l'article  11  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  aux  ministres  du  culte  qui 
continuent  d'exercer  leurs  fonctions  dans  les  circonscriptions  ecclé- 
siastiques où  n'auront  pas  été  remplies  les  conditions  prévues  soit  par 
la  loi  du  9  décembre  1905,  soit  par  la  présente  loi  pour  l'exercice  public 
du  culte,  après  infraction  dûment  constatée  ? 

c  En  aucune  façon.  D'après  l'article  1 1  de  la  loi  du  9  décembre  1905, 
les  allocations,  comme  les  pensions,  ne  devaient  être  supprimées,  en 
dehors  du  cas  de  condamnation  à  une  peine  afflictive  et  infamante, 


(i)  Suppression  de  la  fin  de  l'article  1",  portant  que  les  réunions  pour- 
raient avoir  lieu  «  à  toute  heure  ;  »  —  suppression  d'un  article  additionnel 
inséré  par  la  Chambre  et  relatif  aux  locaux  à  mettre  à  la  disposition  des 
organisateurs  des  réunions  par  les  maires  ;  —  de  même  pour  un  article 
4e  la  Chambre  sur  la  responsabilité  des  organisations. 


e  d'une  condamnation  pour  l'un  des  délits  prévus  aux  arti- 
S. 

le  3  de  la  loi  du  2  janvier  1907  a  généralisé  l'éventualité  de 
ion  des  allocations  en  attachant  cette  sanction  à  toute  con- 
pour  une  infraction  quelconque  aux  prescriptions  des  lois 
e  1907. 

et  de  loi  qui  vous  est  présenté  a  pour  conséquence  de  faire 
une  des  hypothèses  où  les  allocations  auraient  cessé  :  celle 
it  pas  été  fait  de  déclaration  préalable  pour  l'exercice  public 
lais  l'obligation  de  la  déclaration  n'est  pas  la  seule  pres- 
□t  la  méconnaissance  puisse  entraîner  d'après  la  loi  du 
107  la  suppression  des  allocations;  d'autres  dispositions 

comportent  la  même  sanction  qui  sera  applicable  notam- 

réunions  politiques  sont  tenues  dans  les  locaux  servant 
Lent  à  l'exercice  d'un  culte  (loi  du  9  décembre  1905,  arti  - 
les  règlements  municipaux  concernant  soit  les  cérémonies, 

et  autres  manifestations  extérieures  du  culte,  soit  les  son- 
oches,  ne  sont  pas  observées  (art.  27)  ;  si,  contrairement  à 
des  ministres  du  culte  «  soit  par  voies  de  fait,  violences 
1  contre  un  individu,  soit  en  lui  faisant  craindre  de  perdre 
ou  d'exposer  à  un  dommage  sa  personne,  sa  famille  ou  sa 
iront  déterminé  à  exercer  ou  s'abstenir  d'exercer  un  culte, 
ie  ou  à  cesser  de  faire  partie  d'une  association  cultuelle,  à 
in  à  s'abstenir  de  contribuer  aux  frais  d'un  culte  ;  si  pour 
.x  frais,  à  l'entretien  et  a  l'exercice  public  d'un  culte,  des 
u  culte  organisent,  sans  se  conformer  aux  règles  édictées 
1  g  décembre  igo5,  des  associations  dissimulées  (article  a3)  ; 
;  de  la  disposition  de  l'article  4  de  la  loi  du  a  janvier  1907 
d'assurer  l'exercice  public  du  culte  au  moyen  d'associa- 
nt commun  régies  par  la  loi  du  Ier  juillet  1901,  des  ministres 
Missent  des  associations  de  cette  nature  sans  cependant 

)  prescriptions  de  ladite  loi.  » 

3  conséquence  du  nouveau  régime  des  réunions  publiques 

aux  conditions  matérielles  de  l'exercice  du  culte.  Il  ne 
>ire  en  effet  que  l'exercice  du  culte  au  moyen  de  réunions 
ans  déclaration  présente  les  mêmes  avantages  que  l'exer- 
e  au  moyen  de  réunions  publiques  avec  déclaration  ;  il  y  a 
;  entre  ces  deux  moyens  une  différence  profonde  qui  înté- 
roisième  question  que  nous  devons  examiner  :  celle  des 
latériels  accordés  an  culte  par  la  loi  de  1907. 

la  loi  de  1907  l'Eglise  se  plaignait  que,  en  utilisant  le 
lun  ainsi   que    l'autorisait  la  circulaire  ministérielle   du 
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Ier  décembre  1906,  les  prêtres  retiraient  de  la  formalité  de  la  déclara- 
tion cet  avantage  tout  à  fait  insuffisant,  de  pouvoir  user  des  édifices 
cultuels  comme  t  occupants  sans  titre  juridique  ».  Or  la  loi  de  1907 
répond  à  cette  critique,  en  donnant  à  la  formalité  de  la  déclaration  un 
intérêt  primordial  pour  les  adeptes  des  différents  cultes.  En  effet,  d'après 
l'article  5,  les  ministres  du  culte  dont  les  noms  seront  indiqués  dans  les 
déclarations,  pourront  obtenir  la  jouissance  gratuite  des  édifices  affectés 
à  l'exercice  du  culte  ainsi  que  les  meubles  les  garnissant,  soit  que  ces 
biens  soient  la  propriété  de  l'Etat,  des  départements  ou  des  communes, 
soit  qu'ils  aient  appartenu  à  des  établissements  ecclésiastiques  et  aient 
été  à  ce  titre  attribués  aux  établissements  communaux  d'assistance  ou  de 
bienfaisance  conformément  à  l'article  9  §  1  de  la  loi  du  9  décembre  1905. 
Ainsi,  en  faisant  une  déclaration  de  réunion,  déclaration  qui  devient 
facultative  avec  le  nouveau  projet  de  loi  sur  les  réunions  publiques,  le 
prêtre  obtient  cet  avantage  (1)  de  devenir  un  véritable  «  usager  »  disent 
les  uns,  je  crois  plutôt  un  locataire  sous  certaines  conditions.  Il  aura 
la  faculté  de  se  servir  et  de  tirer  profit,  pour  l'exercice  du  culte,  des 
locaux  et  objets  mobiliers  laissés  à  sa  disposition  par  la  commune 
qui,  propriétaire  de  l'immeuble,  en  a  la  possession  légale,  mais  en 
respectera  l'affectation  et  en  laissera  la  jouissance  gratuite  au  prêtre 
qui  aura  fait  la  déclaration,  ou  qui  aura  accepté  d'être  désigné  dans 
cette  déclaration  comme  chargé  de  diriger  l'exercice  du  culte.  La  seule 
obligation  pour  le  prêtre  sera  d'assurer  la  conservation  et  l'entretien 
des  biens  dont  il  a  la  jouissance,  dans  les  termes  de  l'article  i3  de  la 
loi  de  iop5,  et  aussi,  naturellement,  de  laisser  faire  à  la  commune  toutes 
les  dépenses  qu'elle  jugera  utiles.  En  un  mot  le  prttre,  jouissant  des 
locaux,  de  même  que  la  commune,  propriétaire  de  ces  locaux,  pour- 
ront l'un  comme  l'autre  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  empêcher 
que  l'église  ne  tombe  dans  un  si  mauvais  état  qu'on  soit  obligé  de  la 
désaffecter  pour  cause  de  délabrement. 

On  voit  par  ce  qui  précède,  l'intérêt  que  présente  pour  le  culte  la 
formalité  de  la  déclaration,  même  si  la  nouvelle  loi  sur  les  réunions 
publiques  est  votée,  car  les  avantages  matériels  que  nous  venons  d'in- 
diquer restent  nécessairement  liés  à  la  formalité  de  la  déclaration. 

4°  Cependant  ces  avantages,  de  même  que  leur  contre  partie  :  répa- 

(1)  Pour  les  réunions  publiques  non  cultuelles,  le  maintien  de  la  décla- 
ration permettra  de  former  d'avance  le  bureau,  au  lieu  de  le  faire  élire  par 
rassemblée  elle-même.  Cet  avantage  est  sans  intérêt  pour  les  réunions 
cultuelles,  qui  sont  dispensées  par  l'art.  a5  de  la  loi  du  9  décembre  1905 
et  Fart.  4  de  la  loi  du  2  janvier  1907  de  la  nécessité  de  la  formation  d'un 
bureau. 

nxrum  du  droit  public.  —  t.  xxiv  8 


d'assurance  etc...,  ne  sont  pas  le  résultai  d'un  droit  qui 
ità  tout  ministre  du  culte  (i)  par  le  seul  fait  que  la  for- 
déclaration  a  été  respectée  ;  même  après  la  déclaration,  le 
m  simple  occupant  sans  titre  juridique  et  n'a  qu'une  pos- 
ât tant  qu'il  n'est  pas  procédé  à  une  attribution  de  la 
es  édifices  religieux  dans  les  conditions  et  suivant  les 
■minées  par  le  paragraphe  3  de  l'article  5  de  la  loi  du 
17.  11  faut  pour  créer  ce  lien  juridique  un  acte  admïnis- 
par  le  préfet  pour  les  immeubles  placés  sous  séquestre  et 
>artiennent  à  l'Etat  et  aux  départements,  par  le  maire  pour 
es  qui  sont  la  propriété  des  communes.  Mais  quel  sera  la 
ique  de  cet  acte  administratif,  quelles  formalités  impli- 
e  circulaire  de  M.  Briand  en  date  du  3  février  1907  nous 
r  ce  point. 

çit  pas,  bien  entendu,  d'un  simple  procès-verbal  adminis- 
e  en  jouissance  comparable  à  celui  qui  a  été  prévu  par  l'ar- 
écret  du  16  mars  190G. 

çit  pas  davantage  d'un  acte  unilatéral  de  puissance  publi- 
les  permissions  délivrées  par  les  préfets  ouïes  maires  pour 
temporaire  de  dépendances  du  domaine  public,  car  si  les 
ipelles  faisaient  partie  du  domaine  public  avant  la  loi  du 
1905,  elles  ont,  par  l'effet  même  de  cette  loi,  qui  a  enlevé 
atérieuremcnl  reconnus  leur  caractère  de  service  public, 
;  domaine  privé  de  l'Etat  et  des  communes.  Dès  lors,  c'est 
ynallagmatique  qui  doit  être  conclu  entre  le  maire  ou  le 
ant  au  nom  de  la  commune  ou  de  l'Etat,  et  l'association 
re  du  culte  ;  mais  le  législateur  a  voulu  que  les  parties 
;  ne  fussent  ni  obligées  de  recourir  au  ministère  d'un 
duites  à  un  simple  acte  sous  seings  privés,  et  c'est  pour- 
:idé  que  l'acte  d'attribution  serait  passé  en  la  forme  admi- 
acte  administratif  qui  sera  ainsi  dressé  aura  tous  les  avan- 
e  toute  la  valeur,  d'un  acte  authentique, 
es  ne  sont  légalement  aptes,  d'après  les  principes  généraux 
slation  municipale,  à  passer  de  tels  actes  au  nom  des  com- 
irès  y  avoir  été  habilités  par  les  Conseils  municipaux;  eu 
es,  ils  ne  peuvent  procéder  valablement  que  comme  agents 
des  décisions  des  assemblées  communales.  C'est  ce  qui 
nature  des  actes  à  intervenir  et  c'est  d'ailleurs  ce  qui  a  été 

nous  disons  des  ministres  du  culte  s'applique  naturellement 
ans  régies  pur  la  loi  du  1**  juillet  1301  et  formées  en  vue  de 
culte  selon  les  lerroes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  a  janvier  1907, 
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formellement  déclaré  au  cours  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du 
2  janvier  1907.  Tout  acte  portant  attribution  de  la  jouissance  d'une 
église  ou  chapelle  communale  sans  délibération  préalable  du  Conseil 
municipal  serait  destitué  de  toute  valeur  juridique. 

t  Faut-il,  en  outre,  que  l'administration  supérieure  approuve  les 
délibérations  prises  par  les  Conseils  municipaux  en  cette  matière  ? 

«  Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  2  janvier  1907  établissent 
que  le  législateur  a  entendu  assimiler,  en  principe,  à  des  baux,  les  actes 
ayant  pour  objet  l'attribution  de  la  jouissance  des  églises  et  des  cha- 
pelles. 11  convient  par  conséquent  d'appliquer  les  dispositions  combi- 
nées des  articles  61  et  68  de  la  loi  du  5  avril  i884«  selon  lesquelles  les 
délibérations  fixant  les  conditions  des  baux  de  biens  communaux  ne 
sont  exécutoires  par  elles-mêmes  que  si  la  durée  du  contrat  n'est  pas 
supérieure  à  18  ans  ;  pour  les  baux  de  plus  de  18  ans,  les  délibérations 
doivent  être  soumises  à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure  et  cette 
approbation,  d'après  l'article  69  de  la  môme  loi,  est  donnée  par  le  pré- 
fet statuant  en  Conseil  de  préfecture. 

«  Investis  par  les  Conseils  municipaux  des  pouvoirs  nécessaires,  et 
sous  réserve,  dans  le  cas  où  la  durée  du  contrat  excéderait  dix-huit  ans, 
de  l'approbation  préfectorale,  les  maires  sont  entièrement  libres  d'arrê- 
ter, d'accord  avec  les  associations  ou  les  ministres  du  culte,  les  termes 
des  actes  portant  attribution  de  la  jouissance  d'une  église  ou  d'une 
chapelle,  pourvu  que  dans  ces  contrats  il  ne  soit  introduit,  soit  dans 
l'intérêt  des  associations  ou  des  ministres  du  culte,  soit  dans  celui  des 
communes,  aucune  clause  contraire  a  la  légalité.  Seraient  nulles  de 
plein  droit,  aux  termes  de  la  loi  du  5  avril  1 884,  les  délibérations  qui 
autoriseraient  les  maires  a  traiter  dans  des  conditions  illégales,  et  les 
actes  d'attribution  passés  en  vertu  de  ces  délibérations  seraient  eux- 
mêmes  frappés  de  nullité  » . 

Telles  sont  les  formalités  qui  permettent  de  reconnaître  un  véritable 
titre  juridique  à  la  personne  désignée  dans  la  déclaration  comme 
devant  assurer  l'exercice  du  culte.  A  défaut  d'elles,  le  ministre  du  culte 
resterait  un  simple  occupant  sans  titre  juridique,  il  n'aurait  qu'une 
possession  de  fait,  et  se  trouverait  exposé  à  tous  les  inconvénients  que 
comporte  une  situation  aussi  instable. 

5«  Si  les  nécessités  matérielles  de  l'exercice  du  culte  se  trouvent  ainsi 
satisfaites  par  les  formalités  Je  la  déclaration  préalable  et  du  contrat 
de  jouissance,  Ja  sécurité  morale  du  service  religieux  ainsi  que  le  res- 
pect des  règles  constitutives  et  de  la  hiérarchie  de  l'Eglise  sont-ils 

assurés  f 
La  circulaire  dm  3  février  1907  répond  à  cette  question  : 
a  II  d'y  a  aucun  obstacle,  dit  le  ministre  des  cultes,  à  ce  que  les  par- 


jetantes,  usant  de  leur  droit  de  rédiger  comme  il  leur  con- 
intrat  d'attribution  pourvu  qu'elles  ne  sortent  pas  de  la  léga- 
atent  et  précisent  la  situation  au  point  de  vue  ecclésiastique 
tre  du  culte  qui  est  destiné  à  jouir  de  l'église,  ainsi  que  les 
qu'il  tient  de  ses  supérieurs  hiérarchiques.  De  telles  indîca- 
i  d'avoir  un  caractère  illégal,  concordent  avec  le  vœu  de  la 
iu  que  jusqu'à  désaffectation  régulière,  les  édifices  doivent 
ctés  non  pas  à  un  culte  quelconque,  mais  au  culte  auquel  ils 
nsacrés  avant  la  séparation.  Par  conséquent,  lorsqu'un  acte 
s  par  un  maire  avec  un  ministre  du  culte,  rien  ne  s'opposera 
y  soit  mentionné  que  ce  dernier  agit  avec  l'autorisation  de 
eurs  hiérarchiques,  et  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  curé  ou 
t,  qu'il  a  été  habilité  par  l'évêque  diocésain  à  traiter  en  ladite 

dès  lors  que  l'évêque  diocésain  n'est  pas  partie  k  l'acte,  il  ne 
•e  appelé  à  donner  après  coup  un  consentement  qui  aurait  le 
l'une  homologation  ;  un  tel  rôle  ne  peut  être  rempli  que  par 
taires  de  l'autorité  publique.  Il  est  inadmissible,  d'ailleurs, 
lire  soit  lié  par  sa  signature  sans  que  le  curé  le  soit  par  la 
le  curé  ou  desservant,  après  s'être  entendu  avec  le  maire  sur 
de  l'acte,  veut  avant  de  s'engager  définitivement  en  référer 
irieur,  il  n'aura  qu'à  demander  à  cet  effet  un  délai,  à  l'expi- 
[uel  les  signatures  seront  échangées.  » 
■ge  de  la  circulaire  de  M.  Briand  répond  k  une  critique  très 
liée  par  Rome  et  l'épiscopat  français  contre  les  contrats  de 
.  Il  faut,  dit  l'Eglise,  que  nous  puissions  introduire  dans  les 
e  jouissance  toutes  les  clauses  non  contraires  à  l'ordre  public, 
s  à  nous  donner  deux  sortes  de  garanties  indispensables  : 
>ncernant  la  permanence  et  la  sécurité  morale  du  service  reli- 
?  les  églises  concédées  en  jouissance,  les  autres  avant  trait  à 
rde  des  principes  de  la  hiérarchie  ;  la  chose  est  d'autant  plus 
que  l'art.  5  de  la  loi  du  a  janvier  1907  dit  seulement  que  la 
gratuite  des  édifices  pourra  être  concédée. 
oit  pas  très  bien  a  priori  k  quoi  tend  cette  nouvelle  diffi- 
ivée  par  l'Eglise.  Le  curé  contractant  avec  l'autorité  civile 
;■  n'a-t-il  pas  le  droit  de  viser  l'autorisation  expresse  qu'il 
vêque  ?  S'il  vient  à  perdre  cette  qualité  de  curé  investi  par 
me  clause  du  contrat  ne  peut-elle  pas  permettre  de  cousidé- 
,'attribution  comme  résilié  de  plein  droit  ?  La  jouissance  de 
ribuée  ne  cesse- 1  elle  pas  de  lui  être  concédée,  et,  dès  lors, 
par  la  loi  cette  jouissance  est  réservée  au  culte  qui  se  servait 
ment  de  l'édifice,  en  l'espèce  au  culte  catholique,  ne  suffit-il 


•    Il  VI" 
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pas  que  l'évoque  présente  un  nouveau  bénéficiaire  pour  qu'un  acte 
nouveau  le  mette  en  possession  de  l'édifice  ? 

L'Eglise  cependant  ne  se  contente  pas  de  ces  garanties,  elle  veut 
quelque  chose  de  plus  :  il  lui  faut  la  certitude  que,  pendaot  la  durée 
de  la  jouissance  prévue  au  contrat,  en  général  18  ans,  cette  jouissance 
appartienne  au  curé,  quel  qu'il  fut,  que  l'évéque  désignera  pour  rem- 
placer le  premier  titulaire,  et  cela,  sans  que  le  maire  ait  à  intervenir, 
en  vertu  d'une  stipulation  générale  insérée  dans  le  premier  contrat  de 
jouissance  par  le  curé  signataire  au  profit  de  ses  successeurs.  C'est 
dans  cet  esprit  que  fut  rédigé  par  l'Eglise  le  modèle  de  procès-verbal 
de  concession  de  jouissance  qui  est  ainsi  libellé  : 

PROCÈS-VERBAL   DE   CONCESSION   DE  JOUISSANCE 

Entre  X...,  maire  de...,  et  l'abbé  Z...,  curé  de...,  agissant  en  cette 
qualité  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  Mgr...,  évê- 
qae  de...,  et  avec  son  autorisation  expresse, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

A  partir  de  ce  jour,  et  pour  une  durée  de  dix-huit  ans,  l'abbé  Z...  a 
la  jouissance  gratuite  de  l'église  de...  et  de  tous  les  objets  la  garnis- 
sant, sous  réserve  des  obligations  énoncées  par  l'article  1 3  de  la  loi  du 
9  décembre  iqo5. 

Au  cas  où  l'abbé  Z...  ne  serait  plus  curé  de...,  soit  par  suite  de  son 
décès,  soit  parce  qu'il  changerait  de  résidence,  soit  parce  que  ses  pou- 
voirs lui  seraient  retirés  par  l'autorité  diocésaine,  la  présente  jouis- 
sance sera  acquise  de  plein  droit  à  son  successeur  nommé  par  l'évéque 
diocésain,  sur  justification  de  ses  pouvoirs,  auquel  successeur  l'abbé  Z... 
la  cède  et  la  délègue  d'une  manière  définitive . 

Pendant  toute  la  durée  ci-dessus  prévue,  l'abbé  Z...  aura  la  jouis- 
sance entière  et  complète  de  l'édifice  plus  haut  dénommé  et  des  objets 
qui  j  sont  contenus.* En  conséquence,  le  maire  s'interdit  —  lui  et  ses 
successeurs  —  toute  ingérence  soit  dans  l'administration  de  la  paroisse, 
soit  dans  les  conditions  d'occupation  de  l'immeuble. 

L'abbé  Z...  aura  la  police  de  l'église.  Le  maire  ne  pourra  intervenir 
que  dans  les  circonstances  graves  où  ses  fonctions  l'appelleraient,  en 
vertu  des  lois,  à  rétablir  l'ordre  troublé. 

Le  présent  procès-verbal  ne  sera  définitif,  et  la  signature  du  curé 
n'aura  de  valeur  qu'après  ratification  signée  de  Mgr  l'évéque  diocésain. 

Le  Gouvernement  n'a  pas  cru  pouvoir  accepter  les  termes  de  ce  pro- 
jet de  contrat,  dans  toutes  les  parties  qui  tendent  à  assurer  au  succès* 
seurda  premier  titulaire  qui  viendrait  à  manquer  la  possibilité  de  se 


de  plein  droit  et  sans  contrat  nouveau,  dans  le  bénéfice  de 
raseur.  Le  ministre  fait  en  effet  remarquer  dans  sa  circulaire 
r  1907  que,  si  les  contrats  de  jouissance  sont,  en  principe, 
ss  aux  baux,  la  loi  du  s  janvier  1907  déroge  formellement, 
1rs  points,  à  la  législation  générale  en  matière  de  louage, 
lier,  d'après  le  droit  commun,  le  preneur  a  la  faculté,  à 
tipulation  contraire,  de  céder  son  bail  à  un  tiers.  Si  ce  droit 
peut  être  admis  en  ce  qui  concerne  la  jouissance  des  églises 
i  communales,  c'est  à  la  condition  d'en  subordonner  l'exer- 
lésion  du  maire,  qui,  d'après  l'article  5  de  la  loi  du  3  jnn- 
ne  saurait  traiter  qu'avec  un  ministre  du  culte,  dont  le  nom 
d  d'une  déclaration  préalable. 

me  au  moment  de  la  stipulation  du  curé  contractant  dans 
ibution  au  profit  de  son  successeur,  le  nom  de  celui-ci,  for- 
jnnu,  ne  peut  être  indiqué,  l'obligation  légale,  résultant  de 
lus  haut  rappelé,  ne  serait  plus  remplie.  Il  est  donc  impos- 
inner  satisfaction  à  l'Eglise  dans  la  forme  qu'elle  indique, 
de  méconnaître  les  prescriptions  de  la  loi  de  1907. 
,  à  quoi  bon  ces  nouvelles  difficultés  soulevées  par  l'Eglise  f 
s  pour  elle  un  moyen  fort  simple  d'assurer  par  avance  la 
d'une  église  ou  d'une  chapelle  pendant  une  durée  déter- 
série  des  curés  ou  desservants  qui  se  succéderont  pendant 
je  ?  il  suffit,  nous  dit  le  ministre,  que  le  contrat  soit  passé 
une  association  qui,  depuis  la  toi  du  3  janvier  1907,  n'est 
ée  de  satisfaire  aux  prescriptions  spéciales  de  la  loi  du 
e  1905  et  peut  se  créer,  s'organiser  et  fonctionner  confor- 
i    droit  commun,  tel  qu'il    est   formulé   par  la   loi   du 

e  cependant,  jusqu'à  ce  jour  du  moins,  que  l'Eglise  soit 
(■pousser  ce  dernier  moyen  et  à  maintenir  formellement  ses 
prétentions. 

nnera  peut  être  que,  après  tant  de  difficultés  maintenant 
1  échoue  devant  ce  dernier  obstacle  sans  arriver  à  uneentente 
lirait  on,  du  côtédu  Gouvernement,  cette  crainte  sans  doute 
i,  de  consacrer  ainsi  l'autorité  d'une  hiérarchie  confession- 
ie  substituerait  à  l'autorité  légitime  de  l'Etat  ou  de  la  com- 
chose  est  peu  probable.  Il  faut  admettre  plutôt  que  la  rup- 
le  est  la  conséquence  de  cotte  intention  prêtée  au  Vatican ,  de 
rter  l'intervention  de  l'autorité  civile  au  moyen  d'une  stipu- 
;  l'acte  d'attribution  au  profit  des  successeurs  éventuels  du 
actant,  dans  ce  but  de  permettre  à  l'Eglise,  si  elle  le  juge 
ligner  comme  successeurs  du  premier  titulaire  des  prêtres 
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étrangers  ou  des  membres  des  congrégations  dissoutes.  On  justifierait, 
paraît-il,  cette  prétention  en  affirmant  d'une  part  que  l'exclusion  des 
prêtres  étrangers  est  inadmissible  sous  un  régime  de  séparation,  et  que 
cette  exclusion  n'est  pas  imposée  à  l'égard  des  associations  cultuelles 
pour  les  pasteurs  protestants  et  les  rabbins  ;  en  affirmant  d'autre  part 
que  l'exclusion  des  anciens  congréganistes  est  injustifiable,  puisque, 
en  France,  ces  anciens  congréganistes  ne  pouvant  pas  vivre  dans  leur 
communauté,  sont  obligés  à  être  des  prêtres  séculiers. 

À.    MoREL. 


[RONIQUE  DU  MOUVEMENT  LÉGISLATIF 

NOVEMBRE  1906.  —FÉVRIER  1907. 


lut  de  celte  chronique  du  mouvement  législatif,  il  est  nécessaire 
quer,  en  quelques  lignes,  le  but.  Le  Parlement  discute  et  vote  des 
'  l'application  d esquell es  sont  souvent  rendus  des  règlements  d'ad- 
tion  publique  ;  des  projets  et  propositions  de  loi,  des  rapports  sont 
;s  aux  députés  et  sénateurs  :  tout  cela  constitue  le  travail  lègisla- 
fnore,  en  général,  le  public,  et  que  même  ceux,  qui  s'intéressent 
alions  de  la  législation,  ne  peuvent  pas  toujours  suivre.  Il  y  a 
une  difficulté  matérielle  :  à  la  différence  de  certains  pays,  les 
ils  parlementaires,  en  France,  ne  sont  pas  à  la  disposition  de  ceux 
Iraient  se  les  procurer  ;  on  ne  les  vend  pas  officiellement  ;  ila  sont 
tu  Journal  officiel,  mais  avec  un  grand  retard.  En  second  lieu, 
ibre  est  si  considérable  qu'il  est,  pour  beaucoup  qui  ne  s'en  font 
spécialité,  matériellement  impossible  de  se  tenir  au  courant, 
itention,  est  de  dégager  de  ce  travail  parlementaire,  le  mouve- 
s  idées  qui  ont  été  exposées,  qui  ont  abouti  dans  le  trimestre  pré- 
otre  chronique.  C'est  une  chronique  documentaire;  les  analyses 
lonc  aussi  objectives  que  possible.  Noua  essayerons  également 
issi  complet  qu'il  se  pourra  sur  toutes  les  questions  qui  touchent 
public  ;  deux  catégories  de  ces  questions  seront  seules  laissées  de 
i  questions  financières  et  les  questions  sociales  et  ouvrières. 
Note  de  la  Direction. 


e.  —  Section  I  :  Organisation  des  pouvoirs  publics  (I.  Création  du 

[ère  du  travail   et  de  la    prévoyance  sociale  ;  —  II.  Création   du 

ecrétariat  au  ministère  de  la  guerre  ;  —  III.  Réorganisation  du 

1ère  du  commerce  ;  —  IV.  L'indemnité  parlementaire  et  la  reduc- 

u  nombre  des  députés)  (1). 

II  :  Suffrage  universel  (Secret  du  vote). 

[II  :  Libertés  publiques  (La  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  ;  les 

>ns  publiques). 

ius  renvoyons  à  notre  prochaine  chronique  l'étude  de  diverses  pro- 
i  sur  l'organisation  judiciaire  (V.  aussi  êuprà,  p.  67  et  s.)  ainsi 
e  du  projet  de  loi  portant  suppression  des  conseils  de  guerre. 


w^ 
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IV  :  Décentralisation  (I.  Les  propositions  Siegfried  et  Sénac  ;  — 
II.  Ville  de  Paris  et  département  de  la  Seine  ;  —  m.  La  représentation 
proportionnelle  dans  les  élections  municipales  ;  —  IV.  Le  budget  dépar- 
temental ;  les  conseil  généraux). 
Section  V:  Enseignement  (I.  Enseignement  secondaire  privé  ;  —  IL  Obli- 
gation scolaire). 

SECTION  1 

Organisation  des  pouvoirs  publies 


Création  du  ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale. 

Le  décret  du  25  octobre  1906  (1)  porte  création  d'un  douzième  ministère, 
le  ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  pour  le  fonctionnement 
duquel  la  loi  du  16  novembre  suivant  (2)  ouvre  des  crédits  supplémentaires 
sur  l'exercice  1906. 

Dans  le  rapport  au  Président  de  la  République  qui  précède  le  décret, 
M.  Clemenceau,  président  du  conseil,  fait  remarquer  qu'un  pareil  minis- 
tère existe  déjà  en  Belgique  et  en  Nouvelle-Zélande  ;  que  Louis  Blanc, 
en  184S,  demanda  à  l'Assemblée  constituante  d'instituer  un  ministère  du 
progrès  et  du  travail  ;  que  cette  proposition  fut  reprise  en  1886  par 
11.  Camille  Raspail,  puis  en  1894»  en  1898,  en  1903  par  M.  Vaillant  et 
quelques-uns  de  ses  collègues  ;  que  M.  l'abbé  Lemire  s'en  déclara  partisan  ; 
qu'enfin,  au  Sénat,  la  commission  des  finances,  dans  le  rapport  spécial  du 
ministère  de  l'intérieur  pour  1906,  lui  donna  son  adhésion  explicite. 
D'ailleurs,  le  ministère  du  travail  n'est  pas  à  créer.  Il  existe  à  l'état  dis- 
persé sous  espèces  de  services  rattachés  à  des  ministères  différents  ;  il 
s'agit  simplement  de  réunir  ces  services  épars  pour  former  une  adminis- 
tration distincte  qui  doit  grouper  tout  ce  qui  concerne  :  i°  la  réglementa- 
tion du  travail  ;  2*  les  relations  entre  employeurs  et  employés  ;  3«  les  con- 
ditions d'existence  des  travailleurs  en  cas  de  maladie,  d'accidents  du 
travail,  de  chômage,  d'invalidité,  de  vieillesse,  et,  en  général,  les  institu- 
tions d'épargne  et  de  prévoyance  qui  les  intéressent  plus  particulièrement  ; 
4*  les  statistiques  et  les  enquêtes  relatives  à  tous  ces  objets.  «  En  un  mot, — 

0)  J-  0/T-*  du  **  <xi°h™  *&&,  p.  7238. 
(2)  /.  Off.,  du  17  novembre  1906,  p.  7661. 
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ipport  —  le  ministère  doit  «'occuper  de  tout  ce  qui  concerne  les 
s,  envisages  comme  tela...  Les  ouvriers  de  l'industrie  ne  ren- 
seuls  dans  cette  définition  du  travailleur  ;  elle  comprend  les 
e  l'industrie  et  du  commerce  ;  elle  comprend  enfin  les  ouvriers 
ture. . .  Par  contre,  restent  en  dehors  de  l'action  du  ministère 
les  conditions  économiques  de  la  production  et  de  l'échange,  le 
l'industrie  et  l'agriculture  proprement  dits  t. 
quence,  le  décret  décide  que  le  ministère  du  travail  se  compo- 
deux  directions  distraites  du  ministère  du  commerce  et  qui 
direction  du  travail,  sauf  le  comité  consultatif  des  arts  et 
res,  les  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes, 
e  et  les  explosifs  divers  ;  b>  la  direction  de  l'assurance  et  de  la 
i  sociales  ;  —  2°  de  la  direction  de  la  mutualité,  distraite  du 
le  l'intérieur  ;  —  3*  des  services,  enlevés  à  la  direction  des 
oinistère  des  travaux  publics,  qui  ont  pour  objet  l'application 
règlements  sur  les  conditions  du  travail  dans  les  mines,  mi  nié- 
ères,  ainsi  que  les  mesures  de  prévoyance  et  d'assistance  en 
ouvriers  mineurs. 

pport  de  M.  Mougeot  (i|,  la  Chambre  des  députés,  dans  sa 
8  novembre,  adopta  sans  opposition,  par  483  voix  contre  ai, 
nécessaires  au  fonctionnement  du  nouvel  organisme  :  M.  Char- 
quî,  d'ailleurs,  vola  le  projet  devenu  la  loi  du  16  novembre, 
nt  quelques  réserves  sur  la  conetitutionnalité  de  la  procédure 
11  en  fut  de  même  au  Sénat  où  la  majorité  comprit  137  voix 
3). 

on  du  ministère  du  travail  a  eu  une  répercussion  sur  l'organi- 
Cooseil  d'Etat  dont  le  règlement  intérieur  a  été  modifié  par  le 
13  novembre  1906  (4)  ;  de  plus,  la  loi  du  3o  décembre  1906  (5) 
dix-neuf  à  viDgl  le  nombre  des  conseillers  d'Etat  en   service 


ort  inséré  au/-  Off.,  à  ta  suite  delà  séance  du  6  novembre  1908 

question  a  été  étudiée  dans  le  dernier  numéro  de  cette  Revue 
Lebruns  (1906,  p.  740). 

pport,  présenté  par  M,  Gauthier,  a  été  inséré  au  /,   Off.,  à  la 
séance  du  i3  novembre  ;  la  discussion  a  eu  lieu  le  16  novembre. 
p.,  du  17  novembre  1906  (p.  7870). 
f,,  du3i  décembre  1906  (p.  8;4i). 
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II 

Création  du  sous-secrétariat  au  ministère  de  la  guerre. 

Le  décret  du  27  octobre  1906  (1)  fixe  les  attributions  du  sous-secrétaire 
d'Etat  au  ministère  de  la  guerre  :  fonction  créée  par  la  nomination  de  son 
titulaire  (décret  du  25  octobre).  Le  sous  secrétaire  s'occupe  spécialement 
d'un  certain  nombre  d'affaires  qu'énumère  l'article  premier  et  pour  les- 
quelles il  a  la  délégation  permanente  de  la  signature  du  ministre  (art.  a) 
et  le  droit  de  parole  devant  les  deux  Chambres  (art.  3)  ;  en  outre,  il  assiste 
le  ministre  dans  la  préparation  et  la  discussion  du  budget  (art.  4). 

III 

Réorganisation  du  ministère  du  commerce. 

Le  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie  a  dû  être  réorganisé  à  la 
suite  des  amputations  dont  il  a  été  la  victime.  Déjà,  il  avait  perdu  le  sous- 
secrétariat  des  postes  et  télégraphes,  émigré  au  ministère  des  travaux 
publics  ;  la  création  du  ministère  du  travail  est  venue  ensuite  lui  enlever 
deux  directions.  Aussi  a-t-on  cherché  à  augmenter,  d'autre  part,  ses  attri. 
butions  :  i°  le  décret  du  3i  octobre  1906  (2)  le  charge  de  l'étude  de  toutes 
les  questions,  antérieurement  confiées  à  la  marine, 'se  référant  aux  intérêts 
commerciaux  de  la  marine  marchande  ainsi  que  de  la  navigation  des  pri- 
mes, du  service  du  pilotage  et  de  l'enseignement  donné  dans  les  écoles 
d'hydrographie  ou  de  navigation  commerciale  (la  police  de  la  navigation 
et  l'administration  des  gens  de  mer  est  laissée  au  ministère  de  la  marine)  ; 
—  2*  le  décret  du  3  novembre  1906  (3)  renforce  ses  attributions  dans  les 
questions  de  tarifs  de  chemins  de  fer  ;  —  3*  un  autre  décret  du  3  novem- 
bre (4)  le  fait  intervenir  en  ce  qui  concerne  le  rôle  commercial  des  con- 
suls :  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  donnera  son  avis  sur  tou- 
tes les  propositions  tendant  à  la  création  ou  à  la  suppression  des  postes 
consulaires  ;  il  contresignera  la  nomination  des  attachés  commerciaux  et 
correspondra  directement  avec  eux;  — 4°  enfin,  l'administration  centrale 
est  réorganisée  par  deux  décrets  du  27  décembre  (5). 

(1)  S.  0)f.,  du  29  octobre  1906  (p.  73o3)Cpr.  dans  cette /teeue,  1906,  p.  745  et  s. 

(2)  J.  Off.%  du  iêr  novembre  1906,  p.  7358. 

(3)  J.  Ojf.t  du  4  novembre  1906,  p.  74i3. 
14)  /.  0/f.f  du  7  novembre  1906,  p.  7453. 

(5)  /.  Off.t  du  28  décembre  1906,  p.  8619  et  8620. 


'.ementaire  et  la  rédaction  du  nombre 
des  députés  (i). 

panique  du  a  août  1875  sur  l'élection  des  séua  - 
oi  organique  du  3o  novembre  de  la  même  année 
avaient  décidé  que  les  sénateurs  et  députés  réce- 
nt le  chiffre,  —  fixé  par  l'article  96  de  la  loi  du 
9. 000  francs.  La  loi  du  a3  novembre  1906  (a)  a 
.000  francs  à  partir  du  i«' janvier  1907.  «La  Com- 
ît  on  dana  le  rapport  de  M.  Bassinet  au  Sénat  (3), 
nité  (celle  de  9.000  francs),  ne  correspond  plus 
l'elfe  n'est  plus  en  rapport  ni  avec  la  progrea- 
parisieus  et  des  exigences  de  la  vie  matérielle, 
n cessant  de  l'activité  parlementaire  individuelle 
».  Elle  a  pensé  que  le  relèvement  du  chiffre  de 
s  à  la  fois  le  libre  choix  de  l'électeur  et  l'indé- 
ait  de  l'enceinte  législative  des  préoccupations 
rfois  l'exercice  du  mandat  des  membres  des  deux 
incue  que  l'opinion  elle-même,  ralliée  a  l'idée 
aie  dans  les  grandes  villes,  approuvera  la  pensée 
a  Chambre  A  mettre  l'indemnité  législative  en 
ions  actuelles  de  la  vie  parlementaire  ». 
e  rapidité  et  une  clandestinité  indéniables  (4), 
1  dans  le  pays  et  parmi  un  certain  nombre  de 
rs  propositions  furent  immédiatement  déposées 
lositions  de  M.  Charles  Benoist  et  de  37  de  ses 
y,  de  M.  Lemire  (5),  tendant  toutes  a  la  réduo 
nbrea  du  Parlement.  H.  Charles  Benoist,  qui 
ne  dépassent  pas  le  chiffre  de  4oo,  s'exprime 
motifs  :  «  Les  Chambres  viennent  de  relever  le 

tude  de  M.  Ta.  Lkbimjns,  dans  cette  Revue,  1906, 

bre  1907,  p.  7809. 

nnée  igo6,  n.  4<)9. 

pportée  (par  MM.  Baudon  à  la  Chambre  et  Bas- 

sans  discussion  par  les  deux  Chambres  dans  la 

ovembre. 

's,  Impr.,  IX»  législature,  n*1  456,  407  et  497. 


TT 
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Uni  de  l'indemnité  législative.  Il  ne  nous  appartient  plus  d'en  examiner 
les  raisons.  Peut-être  est-il  permis  de  penser  en  effet  qu'il  n'y  a  dans  cette 
matière  que  deux  solutions  acceptables  :  ou  la  gratuité  absolue  du  man- 
dat ou  une  rétribution  suffisante.  Or,  la  première  solution  serait  évidem- 
ment peu  démocratique,  en  ce  qu'elle  tendrait  à  faire  des  fonctions  élec- 
tives un  privilège  et  comme  le  monopole  de  la  fortune  ou  de  l'aisance. 
Mais  la  seconde  nous  paraît  devoir  être  liée  à  une  réforme  électorale. 
(Test  là,  pour  ceux  qui,  comme  nous,  ont  toujours  pensé  qu'il  7  aurait 
un  intérêt  capital  à  réduire  de  beaucoup  le  nombre  de  députés,  un  motif 
a  lui  seul  décisif  et  déterminant.  Un  argument  d'ordre  pratique  renforce 
ainsi  et  rend  invincibles  les  considérations  théoriques.  Il  importe  au  bon 
fonctionnement  du  régime  parlementaire  de  le  soustraire  au  danger  des 
assemblées  trop  nombreuses,  dont  les  délibérations  peuvent  être  souvent 
viciées  par  l'absence  de  méthode  ». 

Au  même  ordre  d'idées  se  rattachent  deux  autre  propositions,  conçues 
dans  un  esprit  différent  (1).  M.  Zévaès  veut  interdire  aux  élus  du  peuple 
de  faire  partie  d'un  conseil  d'administration  d'une  société  industrielle  ou 
financière  ;  —  MM.  Millevoye  et  G.  Berry  demandent  le  vote  de  l'article 
suivant  :  «  Il  est  interdit  à  tout  membre  de  l'une  des  deux  Chambres 
d'exercer  aucune  fonction  administrative  ou  judiciaire  rétribuée  par 
l'Etat  »  (2). 

section  11 

QvefltlMUi  électorale*. 

8eer6t  du  rote. 

Depuis  près  d'un  demi-siècle,  de  nombreuses  propositions  tendant  à 
garantir,  dans  les  opérations  électorales,  le  secret  du  vote  pour  en  assurer 
la  liberté,  n'ont  cessé  d'être  à  l'ordre  du  jour  de  l'une  ou  de  l'autre  assem- 
blée, mais  la  question  n'est  pas  encore  résolue.  Actuellement,  une  propo- 
sition, qui  a  déji  une  longue  histoire,  est  soumise  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés :  présentée,  en  effet,  et  votée  d'abord  au  Palais-Bourbon,  elle  reçut  au 

(1)  Chambre  des  député*,  lmpr.,  IX«  législature,  n*  45o  et  46o. 
(3)  La  question  de  l'indemnité  parlementaire  est  revenue  devant  le  Par- 
lement, où  elle  a  été  alors  discutée,  au  moment  de  la  discussion  du  budget. 
Le  crédit  nouveau  a  été  voté  à  la  Chambre  des  députés  dans  la  séance  du 
h  novembre  par  aoo  voix  contre  218,  et  au  Sénat  dans  la  séance  du  20  dé- 
cembre par  i5o  voix  contre  104. 
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:  graves  modifications  ;  rétablie  dans  son  texte  primitif  par 
novembre  igo5,  elle  fut  de  nouveau  modifiée  par  le  Sénat 
□on  discutée  par  la  Chambre  avant  les  élections  générales, 
résente  aujourd'hui,  dans  un  rapport  annexé  à  la  séance  du 
,  M.  Joseph  Reinach  au  nom  de  la  commission  du  suffrage 

suivantes,  —  qui  s'appliquent  i  toutes  les  élections  :  légis- 
tes, municipales.  —  sont  proposées  : 

ura  lieu  sous  enveloppes  non  fermées.  Ces  enveloppes,  & 
pour  chaque  collège  électoral,  opaques  et  timbrées  au  sceau 
l  envoyées,  dans  chaque  mairie,  cinq  jours  avant  l'élection , 
èrieur  de  moitié  à  celui  des  électeurs  inscrits.  Le  jour  du 
.  déposées  sur  le  bureau  électoral.  A  sou  entrée  dans  la  salle 
ecleur,  après  avoir  fait  constater  son  identité  suivant  les 
s  établis,  prend  lui-même  une  enveloppe  sur  le  bureau  et  y 
e  bulletin  qu'il  a  reçu  parla  poste  ou  qu'il  a  pris  des  mains 
rs  à  la  porte  de  la  salle  du  scrutin.  Le  président,  sanstou- 
e,  constate  que  l'électeur  n'en  tientqu'une  seule,  et  celui-ci 
s  lui-même  dans  l'urne.  —  Ainsi  :  «  impossible  au  président 
-connaître  le  bulletin  au  grain,  à  la  couleur  ou  a  la  dimen- 
puisqu'il  ne  voit  plus  que  l'enveloppe  où  l'électeur  a  enfermé 
possible  au  président  de  maculer  par  des  signes  extérieurs  le 
1e  voit  plus  et  l'enveloppe  qu'il  ne  touche  pas  ;  impossible 
l'administration,  de  l'usine  ou  du  château  de  connaître  par 
infidèle  à  la  loi  les  électeurs  qui  ont  obéi  et  ceux  qui  ont 
consigne  ;  impossible  encore  nu  président  d'introduire 
il  plusieurs  bulletins  à  la  fois  dans  l'urne  n  ; 
ins  de  vote,  —  au  lieu  d'Être  incinérés,  comme  l'ordonne 
décret-loi  du  3  février  i85i,  dès  que  le  résultat  du  scrutin 
-  seront  conservés  jusqu'après  la  vérification  des  pouvoirs, 
enveloppe  supprime  la  fraude  par  les  signes  extérieurs  de 
:,  cette  seconde  mesure  alleint  la  fraude  par  les  signes  inlé- 
erses  formes  de  cette  fraude,  que  certains  voudraient  empé- 
infection  d'un  bulletin  administratif  de  type  uniforme  (le 
lletin  administratif  est  impraticable  pour  diverses  raisons 
énumère  le  rapport),  seront  désormais  impossibles  si,  comme 
ommixsion,  la  loi  ne  supprime  plus  le  moyen  de  les  consta- 
on  détruits,  les  bulletins  seront  «  soumis  k  l'examen  de 
:nat,  Chambre  des  députés  ou  Conseil  d'Etat)  qui  sera  appa- 
rie» députés,  fmpr.,  1X>  législature,  n.  tyi. 
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lée  à  statuer  sur  l'élection  ;  la  fraude  avérée,  l'élection  sera  annulée  et  l'élu 
d'un  jour,  si  la  fraude  parait  être  de  son  fait,  déféré  aux  tribunaux  pour 
atteinte  à  la  liberté  du  vote  »  ; 

3°  Soit  dans  les  élections  législatives,  soit  dans  les  élections  départemen- 
tales, le  candidat  ou  tout  électeur  de  la  circonscription  désigné  par  lui 
aura,  pendant  toute  la  durée  du  vote  et  du  dépouillement,  accès  dans  les 
salles  du  scrutin.  Le  candidat  ne  pourra  avoir  qu'un  seul  représentant  à 
la  fois  dans  chaque  bureau  de  vote  ;  le  candidat,  ou  son  témoin,  aura  le 
droit  de  surveiller  et  contrôler  toutes  les  opérations  électorales  ;  il  pourra 
mentionner,  au  procès- verbal,  en  les  signant,  ses  observations  ou  protes- 
tations. —  De  cette  manière,  «  ces  témoins,  investis  d'une  mission  désor- 
mais régulière  et  légale,  aideront  au  maintien  de  Tordre  en  même  temps 
que,  par  leur  seule  présence,  ils  rassureront  les  électeurs  intimidables  et 
donneront  à  réfléchir  aux  meneurs  et  aux  fraudeurs...  Ce  témoin,  que 
nous  appelons  dans  la  salle  du  vote,  avec  un  mandat  précis,  c'est  celui  de 
1  électeur  qui  a  besoin  d'être  défendu,  soit  contre  l'influence  gouvernemen- 
tale, soit  contre  l'influence  du  capital,  soit  encore  contre  celle  de  certains 
syndicats.  C'est  cet  électeur  que  nous  voulons  protéger  contre  la  pression 
extérieure  ou,  si  vous  préférez,  contre  sa  propre  faiblesse. . .  » 

Il  est  une  dernière  mesure,  qui  avait  de  chauds  partisans,  et  que  la 
commission  de  la  Chambre  a  repoussée  :  il  s'agit  de  la  cabine  d'isolement 
dans  laquelle  se  retire  l'électeur,  avant  de  voter,  afin  de  préparer,  à  l'abri 
des  regards  indiscrets,  son  bulletin  «  Votre  commission,  écrit  le  rappor- 
teur, a  pensé  que  les  avantages  de  la  cabine  d'isolement  seraient  demeurés 
certainement  supérieurs  à  ses  inconvénients  si  elle  ne  vous  proposait  pas 
à  la  fois  le  vote  sous  enveloppe,  la  conservation  de  tous  les  bulletins  jus- 
qu'à la  validation  et  la  représentation  des  candidats  dans  les  bureaux  de 
rote  ;  mais  elle  croit  que  les  inconvénients  pratiques  en  sont  de  beaucoup 
supérieurs  à  l'avantage  qu'on  peut  encore  alléguer  en  sa  faveur,  si  vous 
adoptez  l'ensemble  des  prescriptions  et  des  précautions  que  nous  vous  sou- 
mettons »  (i). 

Et  M.  Joseph  Reinach  conclut  :  «  Nous  n'avons  pas  la  pensée  que  notre 
texte  sera  le  dernier  mot  du  législateur...  Quand  les  électeurs  se  seront 
accoutumés  aux  innovations  que  nous  vous  demandons  de  décider,  quand 
elles  seront  entrées  dans  les  mœurs,  alors  si  l'esprit  d'oppression  et  de 
fraude  a  inventé  de  nouveaux  procédés  vos  successeurs  édicteront  de  nou- 
velles prescriptions  sur  la  base  de  celles  que  nous  vous  conseillons,  et  ils 
seront  en  meilleure  posture  que  nous  pour  le  faire.  Et  alors  même,  ce  ne 


(i)  Les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  cabine  d'isolement  sont  dis- 
cutés pp.  12  et  i3  du  rapport. 
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sera  encore  que  Pavant-dernier  étage  de  la  maison,  car  il  n'y  a  jamais  de 
loi  définitive  et  parfaite  ». 


SECTION  III 
Libertés  publiques. 

La  Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  ;  les  réunions  publiques. 
Pour  l'étude  de  la  loi  du  2  janvier  1907,  qui  modifie  la  loi  du  9  décem- 
bre 1905  relative  à  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  nous  renvoyons  à. 
l'article  spécial  sur  cette  question  (1).  Une  loi,  qui  a  pour  but  de  faciliter 
les  réunions  cultuelles,  mais  qui  s'appliquera  aux  réunions  publiques  en 
général,  est  en  discussion  devant  les  Chambres  au  moment  où  ces  lignes 
sont  écrites  ;  elle  sera  votée  d'ici  peu  ;  il  en  sera  fait  l'analyse  dans  une 
prochaine  chronique. 

SECTION  IV 
Décent  rai  Isatton. 


Les  propositions  Siegfried  et  Sénac. 

Tout  le  monde,  aujourd'hui,  est  à  peu  prés  d'accord  pour  réclamer  la 
décentralisation  la  plus  large,  —  car,  sans  décentralisation,  il  n'y  a  pas 
de  liberté  —  et  pour  reconnaître  que  la  législation  de  1871  et  celle  de  1884 
sont  insuffisamment  libérales.  Ce  sont  des  mesures  décentralisatrices  que 
contiennent  deux  propositions  de  loi  qui  viennent  d'être  déposées  et,  qui 
ont  pour  auteurs,  l'une  M.  Jules  Siegfried,  et  la  seconde  M.  Sénac. 

La  proposition  Siegfried  est  relative  «  à  la  décentralisation  commu- 
nale »  (2).  Après  avoir  constaté  que  «  la  situation  actuelle  n'est  pas  tolé- 
rable  »,  et  qu'un  système  qui  soumet  les  affaires,  même  les  plus  urgentes, 
«à  une  instruction  qui  dure  quelquefois  plusieurs  années,  mérite  toutes 
les  critiques  1,  l'exposé  des  motifs  ajoute  :  «  ...  la  liberté,  voilà  ce  dont 
les  communes,  dont  nous  nous  préoccupons  ici  tout  spécialement,  ont 

(1).  Voir  suprà,  p.  102  et  s.,  l'étude  de  M.  le  professeur  Morkl. 
(2)  Chambre  des  députes,  Impr.,  IX*  législature,  n.  38i. 
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l'impérieux  besoin.  La  commune,  on  le  sait,  est  par  excellence  l'associa- 
tion nécessaire  ;  elle  a  précédé  l'Etat,  et  si  jamais  l'Etat  venait  à  dispa- 
raître, elle  lui  survivrait.  Voulons-nous  dire  par  là  que  les  communes 
peuvent  avoir  le  droit  de  s'isoler  et  d'agir  à  leur  guise,  de  prendre  sans 
contrôle  des  décisions  inspirées  par  des  passions  locales,  au  mépris  des 
principes  et  des  règles  adoptés  par  la  grande  association  nationale  dont 
elles  font  partie  ?  Nullement.  Nous  admettons  parfaitement  la  tutelle  de 
l'Etat.  Mais  cette  tutelle  peut  s'exercer  de  deux  façons  :  ou  bien  en  paraly- 
sant toute  initiative,  ou  bien  en  usant  d'un  droit  très  légitime  de  surveil- 
lance, et  de  redressement  des  erreurs  et  des  abus  possibles.  Il  nous  semble 
qu'il  n'y  a  pas  à  hésiter  et  que  c'est  le  second  procédé  qui  doit  être  choisi. 
Il  s'agit  simplement  de  substituer  à  la  nécessité  de  l'approbation  le  droit 
de  suspension  et  d'annulation  des  décisions  communales.  Le  droit  d'ap- 
probation lui-même  peut  et  doit,  à  notre  avis,  être  réservé,  mais  à  la  con- 
dition que  l'approbation  sera  présumée  à  défaut  de  décision  contraire  dans 
un  délai  déterminé. Ce  sera  le  développement  logique  d'un  principe  appli- 
qué déjà  par  les  articles  62  et  suivants  de  la  loi  du  5  avril  1884.  Les  délais, 
même  en  les  supposant  prolongés  par  des  successions  qui  ne  pourraient 
résulter  que  de  décisions  expresses,  ne  causeraient  en  aucun  cas  des 
retards  comparables  à  ces  longues  instructions  dont  la  durée,  le  plus  sou- 
vent inexplicable,  n'est  limitée  par  aucune  règle  ». 

En  conséquence,  il  est  proposé  :  dans  tous  les  cas  où  les  décisions  des 
Conseils  municipaux  sont  soumises  à  la  sanction  de  l'autorité  supérieure, 
elles  deviendront,  à  défaut  d'approbation  expresse,  et  sauf  les  cas  d'annu- 
lation et  de  suspension,  exécutoires  de  plein  droit  après  l'expiration  d'un 
délai  déterminé  (un  mois,  deux  mois  ou  trois  mois  selon  l'autorité  de  laquelle 
doit  émaner  l'autorisation);  —  cette  approbation  tacite,  résultant  de  l'expi- 
ration du  délai  légal,  produira  les  mêmes  effets  que  l'approbation  expresse  ; 
notamment,  elle  entraînera  la  déclaration  d'utilité  publique  quand  celle-ci 
aura  été  demandée  par  la  délibération  du  conseil  municipal  ;  —  l'annula- 
tion pourra  être  prononcée  par  l'autorité  investie  du  droit  d'approbation  ; 
quant  aux  décisions  suspensives,  elles  seront  prises  par  le  préfet,  soit 
d'office,  soit  en  exécution  des  instructions  de  l'autorité  supérieure  ;  la 
suspension  pourra  être  motivée  par  l'insuffisance  des  justifications  pro- 
duites ou  par  toute  autre  cause  ;  elle  sera  le  point  de  départ  d'un  nouveau 
délai  et  pourra,  au  besoin,  être  réitérée. 

La  proposition  Sénac  (1)  est  plus  large,  puisqu'elle  tend  «  à  l'organisa* 
lion  de   réformes  politiques,  administratives,  communales,  départemen- 


(1)  Chambre  des  députés,  Irnpr.,  IX«  législature,  n.  672. 

aavtti  du  droit  pubuc.  —  t.  xxiv  9 
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taies  et  électorales  » .  Nous  laissons  de  côté  tout  ce  qui  n'a  pas  trait  à  la 
décentralisation  proprement  dite. 

En  premier  lieu,  M.  Sénec  donne  la  personnalité  civile  aux  arrondisse- 
ments ;  le  préfet  et  le  sous-préfet,  agents  nommés  par  le  pouvoir  exécutif, 
sont  supprimés  et  remplacés,  pour  le  département,  par  le  président  du 
Conseil  général,  pour  l'arrondissement,  par  le  «  préfet  d'arrondissement  »  ; 
ce  dernier  sera  un  fonctionnaire  élu  pour  six  ans  par  un  collège  électoral 
analogue  au  collège  sénatorial  ;  il  devra  remplir  certaines  conditions  de 
capacité;  il  recevra  un  traitement  dont  une  partie  incombera  à  l'arrondis- 
sement qu'il  représente,  et  l'autre  à  l'Etat  dont  il  sera  l'auxiliaire  et  le 
collaborateur  ;  il  pourra,  enfin,  être  suspendu  ou  révoqué  par  décret  du 
Président  de  la  République  rendu  en  Conseil  des  ministres.  Les  Conseils 
de  préfecture  actuels  disparaissent  également  et  leurs  attributions  sont 
données  à  des  Conseils  de  préfecture  d'arrondissement,  nommés  pour  six 
années,  renouvelables  par  tiers,  choisis  parmi  les  maires,  conseillers  d'ar- 
rondissement, conseillers  généraux,  avocats,  avoués,  notaires,  huissiers, 
notabilités  politiques  de  l'arrondissement  et  désignés  par  le  gouver- 
nement. 

La  proposition  s'occupe,  en  second  lieu,  de  l'organisation  municipale. 
Elle  supprime,  d'abord,  les  communes  dont  la  population  est  inférieure  à 
deux  cents  habitants  :  «  les  budgets  y  sont  de  minime  importance  ;  les 
charges  communales  sont  lourdes  à  supporter  par  les  contribuables,  les 
subventions  à  accorder  par  l'Etat  sont  d'autant  plus  onéreuses  que  les 
habitants  y  sont  moins  nombreux  et,  c'est  la  conséquence,  que  la  com- 
mune est  plus  pauvre  Ces  communes,  réunies  à  d'autres  communes,  con- 
servent d'ailleurs  la  propriété  et  jouissance  exclusive  des  biens  leur  appar- 
tenant, tels  que  leurs  droits  sont  garantis  par  l'article  7  de  la  loi  du 
5  avril  1884  »•  —  Le  fonctionnement  des  Conseils  municipaux  est,  ensuite, 
modifié  afin  d'assurer  à  ces  assemblées,  comme  il  serait  nécessaire  pour 
«  toutes  les  assemblées  électives,  la  continuité  dans  leur  existence.  Agir 
ainsi  serait,  à  nos  yeux,  un  acte  de  grande  sagesse  qui  mettrait  les  bud- 
gets municipaux,  comme  celui  de  l'Etat,  à  l'abri  des  ressauts  violents  pou- 
vant provenir,  à  la  suite  d'élections  tourmentées  et  fiévreuses,  de  modifica- 
tions subites  et  trop  profondes  dans  les  assemblées  délibérantes.  Nous  nous 
sommes  d'abord  efforcé  de  trouver  un  système  permettant  de  renouveler 
le  Conseil  municipal  par  tiers,  tout  en  accordant  à  chacun  des  membres 
une  durée  municipale  de  six  années.  Nous  avons  espéré  obtenir  ce  résultat 
en  divisant  chaque  commune  en  trois  sections  égales,  dont  chacune  aurait 
ses  électeurs  ne  votant  que  de  six  ans  en  six  ans,  ses  richesses  territoria- 
les identiques,  ses  représentants  au  Conseil  municipal  revêtus  d'un  man- 
dat de  six  années  ». 
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II 

Ville  de  Paris  et  département  de  la  Seine. 

m 

On  a  souvent  demandé  l'abrogation  du  régime  d'exception  qui  régit  la 
ville  de  Paris  et  le  département  de  la  Seine.  M.  Ed.  Vaillant  vient  encore 
de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  dans  la  séance  du  ai  décembre 
1906,  une  proposition  en  ce  sens  (1),  d'après  laquelle  : 

i9  La  loi  du  5  avril  1684  sur  l'organisation  municipale  s'applique  à  la 
ville  de  Paris  avec  les  seules  modifications  suivantes  imposées  par  l'im- 
portance de  la  capitale  :  au  lieu  du  maire  assisté  de  ses  adjoints,  un  comité 
de  mairie  de  dix  membres,  élus  par  leurs  collègues  du  Conseil  municipal, 
est  chargé  de  l'administration  de  la  commune  et  de  la  direction  de  tous 
les  services  municipaux  ;  —  la  commune  de  Paris  est  divisée  en  cent  sec- 
tions, la  section  étant  une  sous-unité  administrative  et  électorale  ;  —  les 
conseillers  municipaux  reçoivent  une  indemnité  annuelle  de  9.000  francs 
et  les  membres  du  comité  de  mairie  de  19.000  francs  ; 

2*  La  loi  du  10  août  1871,  relative  au  Conseils  généraux,  s'applique  au 
département  de  la  Seine.  Ce  dernier  est  divisé  en  71  sections  administra- 
tives et  électorales.  Il  est  alloué  aux  conseillers  généraux  de  la  Seine  une 
indemnité  annuelle  de  5. 000  francs. 

IU 
La  représentation  proportionnelle  dans  les  élections  municipales. 

M.Louis  Marin,  constatant  a  qu'un  désir  général  de  décentralisation  de 
réformes  administratives,  d'autonomie  communale  demande  à  être  satis- 
fait »,  est  d'avis  m  qu'avant  de  donner  plus  de  pouvoirs  aux  municipalités, 
il  faut  auparavant  en  faire  une  représentation  exacte  du  corps  électoral  »  ; 
il  propose,  en  conséquence,  l'établissement  de  la  R.  P.  dans  les  élections 
municipales.  «  Si  le  suffrage  universel,  écrit-il  au  début  de  l'exposé  des 
motifs  de  sa  proposition  (2),  appliqué  aux  élections  des  diverses  assemblées 

(1  )  Proposition  signée  par  M.  Ed .  Vaillant  et  5o  de  ses  collègues  (Cham- 
bre des  députés,  Impr.y  IX«  législature,  p.  592).  Cette  proposition,  déjà  trois 
fois  déposée,  a  été  au  cours  de  la  6*  législature  l'objet  des  rapports  d'une 
commission  spéciale,  par  M.  Pétrot  pour  le  département  de  la  Seine  et 
M.  Alphonse  H umbert  pour  l'organisation  municipale  de  Paris. 

(2}  Chambre  des  députés,  Irnpr.,  IX*  législature,  n.  358. 
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ves,  paraît  devoir  être  organisé  avee  fruit  par  la  R.  P.,  c'est  à 
pour  les  élections  municipales  que  ce  progrès  est  le  plus  urgent 
le  plus  fécond  dans  ses  résultats  pratiques  et  le  plus  facile  à  réa- 
.  Marin  développe  ensuite  ces  diverses  considérations  que  nous 
is  que  résumer  : 

..  P.  amènera  plus  de  justice,  car,  en  matière  municipale  où 
de  proportionnalité  du  système  majoritaire  n'est  pas  corrigée 
sardsdu  scrutin  d'arrondissement  ainsi  qu'il  arrive  pour  leaélec- 
ementaires  et  départementales,  les  affaires  publiques  sont  actuel 
confiées,  totalement,  sans  correctif,  à  une  majorité  non  d'élec- 
is  de  votants,  et,  souvent,  le  chiffre  des  minorités  battues  au 
tour  dépasse  celui  de  la  majorité  relative  qui  triomphe  par  1b 
libres. 

I.  P.  assurera  un  meilleur  recrutement  des  élus.  «  Ce  qui 
aujourd'hui,  ce  n'est  pas  une  sélection  faite  parmi  toutes  les 
s  d'une  ville,  c'est  une  sélection  faite  seulement  parmi  les  nota.- 
in  seul  parti.. .  Avec  notre  système  proportionnel,  ce  sont  les 
arrivés  en  tète  des  listes,  c'est-à-dire  ceux  que  l'électeur  a  jugea 
turs  dans  chaque  parti,  auxquels  sont  attribués  les  sièges  >. 
avait  délibéralif  des  élus  de  la  R.  P.  sera  amélioré  par  la  colla— 
les  minorités,  u  C'est  peut-être  l'action  des  minorités  les  plus 
jui  est  le  meilleur  garant  du  progrès  :  il  est  naturel  que  les 
inaires  n'aient  pas  toujours  le  sens  de  la  tradition  et  que  les  cou- 
i  n'aient  pas  toujours  celui  du  progrès.  Or  le  progrès  solide  et 
;  s'effectue  jamais  mieux  qu'avec  les  efforts  combinés  des  uns  et 
.  C'est,  en  tout  cas,  la  collaboration  de  toutes  les  minorités  qui 
t  nécessaire  dans  les  affaires  municipales  ...  ».  Quant  au  tru 
cision  et  d'exécution,  il  gardera  sa  force  el  son  unité,  car  la 
fait  pas  changer  dans  une  ville  la  majorité  ;  le  parti  que  celle-ci 
îj  au  lieu  d'avoir  tous  les  sièges  au  Conseil,  n'en  a  plus  que  le 
ui  lui  revient  légitimement,  mais  il  reste  toujours  la  majorité. 
.  P.,  permettra  un  contrôle  permanent  et  efficace  au  sein  même 
1  :  a  avec  la  R.  P.,  non  seulement  tout  acte  peut  être  contrôlé, 
ur  dénoncée,  toute  explication  réclamée,  mais  par  avance,  le 
du  contrôle  probable  des  minorités  atténue  l'influence  des  cote- 
tendances  autocratiques  de  certains  tempéraments,  mal  servis 
(ourags  exclusivement  composé  d'amis  trop  bienveillants  », 
.  P.,  enfin,  servira  la  paix  publique  en  atténuant  les  luttes 
i  ;  elle  servira  la  moralité  publique  «  en  rendant  plus  difficiles 
lions  par  les  faveurs  ou  les  pressions  humiliantes  »  ;  elle  assu- 
cation  du  corps  électoral   a  en  disciplinant   les  partis  qui  ont 
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intérêt  aux  ententes  méditées,  affermies,  et  à  l'observation  par  tous  de  ia 
discipline  volontaire  ». 
Gomment  fonctionne  maintenant  le  système  que  préconise  M.  Marin  ? 
x*  Le  jeudi  précédant  le  jour  du  scrutin,  les  candidats  auront  dû  faire, 
soit  isolément,  soit  collectivement,  une  déclaration  de  candidature  à  la 
mairie  ;  chaque  candidat  ne  peut  être  inscrit  que  sur  une  seule  liste,  ce 
qui  «  donne  toute  leur  franchise  et  toute  leur  clarté  aux  opérations  élec- 
torales ». 

a9  Les  électeurs  peuvent  «  panacher  »  les  listes  à  leur  guise  ;  ils  ont 
toute  liberté  pour  leurs  combinaisons,  sauf  celle  de  désigner  un  citoyen 
qui  n'a  pas  sollicité  de  mandat. 

3*  L'attribution  des  sièges  donnera  lieu  aux  opérations  suivantes  :  a)  on 
additionne  le  nombre  de  voix  obtenues  dans  chaque  section  par  chacun 
des  candidats;  on  obtient  ainsi  le  chiffre  total  des  voix  obtenues  par  cha- 
cun d'eux  ;  —  b)  on  additionne  le  nombre  de  voix  obtenues  par  tous  les 
candidats  portés  sur  une  même  liste  ;  on  obtient  ainsi  le  chiffre  total  des 
voix  obtenues  par  chacune  des  listes  ;  —  c)  selon  le  nombre  de  voix  de 
chaque  liste,  on  procède  alors  au  partage  proportionnel  des  sièges  entre 
les  listes  ;  si  cette  répartition  laisse  des  sièges  à  attribuer  par  fraction, 
îis  sont  distribués  seulement  aux  listes  qui  ont  obtenu  les  fractions  les 
pins  fortes,  si  ces  fractions  sont  supérieures  à  o,5,  et  ensuite  aux  listes 
qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix,  si  les  fractions  sont  égaies 
on  inférieures  à  o,5  ;  on  a  ainsi  le  nombre  des  sièges  qui  reviennent  à 
chaque  liste  ;  —  d)  chaque  liste  connaissant  alors  le  nombre  de  sièges 
auxquels  elle  a  droit,  on  les  attribue  aux  candidats  de  cette  liste  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  voix  ;  et  ceux-ci  sont  déclarés  élus  ;  —  é)  on  établit,  sui- 
vant le  chiffre  des  voix  obtenues  par  les  non  élus  de  chaque  liste,  une 
liste  de  suppléants  qui,  suivant  leur  rang,  remplaceront,  de  droit  et  aussi- 
tôt, les  élus  de  la  même  liste  dont  la  mort,  démission  ou  toute  autre  cause 
légale  ferait  défaillir  le  mandat. 

M.  Marin  explique  ces  diverses  règles  qu'il  propose  en  ce  qui  concerne 
le  vote  de  l'électeur  et  le  calcul  des  voix  :  «  La  plus  grave  innovation,  mais 
qui  assure  la  simplicité  pratique  du  système,  est  dans  le  vote  de  rélec- 
teur. Si  comme  par  le  passé,  nous  interdisons  légitimement  à  l'électeur 
de  voter  pour  un  plus  grand  nombre  de  noms  qu'il  n'y  a  de  sièges  à  répar- 
tir, nous  ne  l'obligeons  pas  à  épuiser  son  vote  et  nous  l'autorisons,   par 
n$^ect  pour  sa  liberté,  à  voter  pour  une  liste  comprenant  moins  de  noms 
qu'il  o'ja  de  sièges  à  répartir.  Nous  lui  laissons  aussi  la  faculté  de  choi- 
sira sa  guise,  parmi  les  diverses  listes,  des  noms  représentant  des   pro- 
grammes divers,  mais  que  dans  la  liberté  de  sa  conscience,  il  juge  utile  ou 
fiéceasaire  de  voir  représenter  dans  un  Hôtel  de  Ville.  Mais  pour  lui  per- 
mettre de  manifester  ses  préférences,  nous  l'autorisons  à  répéter  un  ou 
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.  Celte  répétition  de  noms  n'est  p«i  le  vote  cumulatif,  jae- 
ié  ;  elle  [l'apportera  pas  eu  effet  une  seule  voix  de  plue  à 
la  distribution  des  sièges,  la  proportion  attribuée  i  che- 
a  la  même,  soit  qu'un  électeur  socialiste,  par  exemple,  se 
à.  l'aide  de  [rente  voix  données  à  trente  personnes  différent 
même  électeur  ait  affirmé  sa  foi  socialiste  par  quinze  voix 
:  même  personne  et  quinze  voix  k  une  autre.  Le  système  a 
rmeltre  à  l'électeur  de  faire  arriver  au  sein  même  d'un 
nalités,  à  son  avis,  marquantes  de  ce  parti  et  de  leur  faire 
fcrence  les  sièges  acquis.  Il  permet  également  aux  listes 
foir  autant  de  chances  de  succès  que  les  listes  complètes . 

légitimer  enfin  le  principe  nouveau  par  lequel,  dans  le 
,  nous  donnons  à  chaque  nom  indiqué  par  l'électeur  i  la 
un  vote  attribuable  i  une  liste  déterminée  et  la  valeur  il'un 

à  une  personne.  On  objecte  en  effet  que  le  choix  d'un 
t  à  in  coufiancH  vis-à-vis  de   la   personne,  de  son  caractère, 

et  qu'elle  est  désignée  pour  elle-même  et  malgré  ses  opi- 
a  confiance  vis-à-vis  d'un  programme,  d'un  parti  et  que  la 
lignée  alors  comme  représentant  ce  programme  ou  ce  parti, 

de  valeur  personnelle.  Mais  noua  répondons  que,  en  fait, 
eur  désigne  A  la  fois  et  la  personne  et  son  programme  :  un 

peut  désirer  manifester  sa  confiance  personnelle  en  un 
st  présenté  sur  une  liste  socialiste,  mais,  en  fait,  lorsqu'il 
;e  vole  vient  soutenir  cette  personne  et  le  parti  socialiste, 
me  attribuer  chaque  voix  a  la  fois  à  une  personne  et  »  la 
<ersonne  a  déclaré  officiellement  représenter  et  dont  elle  a 
[uer  le  programme  ». 

IV 

\dgel  départemental  ;  les  conseils  généraux. 

opté  deux  propositions  de  loi,  qui  ont  été  transmises  k  la 
:putes,  et  qui  ont  pour  but  d'apporter  diverses  modifications 
oùt  1871  sur  les  conseils  généraux. 

de  ces  propositions,  présentée  par  M.  Milliès-Laemix  et 
3s  collègues,  volée  après  déclaration  de  l'urgence  et  sans 
le  rapport  de  M.  Gourju  (1),  dans  la  séance  du  17  décembre 
dgel  et  les  comptes  du  département.  Avant  de  l'analyser, 

c.  Pari.,  année  1906,  n.  43i. 
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il  est  nécessaire  de  rappeler  brièvement  les  notions  principales  de  la  comp- 
tabilité départementale. 

Le  budget  du  département  se  divise  en  budget  ordinaire  et  en  budget 
extraordinaire;  il  appartient  à  la  catégorie  des  budgets  dits  sur  ressources  , 
c'est-à-dire  que  les  dépenses  ne  sont  pas  classées  dans  le  budget  ordinaire 
ou  le  budget  extraordinaire  selon  leur  nature,  mais  d'après  les  ressources 
avec  lesquelles  on  y  fait  face  (par  exemple,  les  travaux  neufs,  extraordi- 
naires par  nature,  font  partie  du  budget  ordinaire  s'ils  sont  payés  avec  les 
ressources  ordinaires).  —  Les  recettes  comprennent  les  recettes  ordinaires 
(centimes  ordinaires  et  spéciaux  ;  produits  éventuels),  et  les  recettes 
extraordinaires  (centimes  extraordinaires,  emprunts,  produits  des  biens 
aliénés,  dons  et  legs,  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des  rentes 
rachetées,  toutes  autres  recettes  accidentelles)  ;  quant  aux  dépenses,  on 
distingue,  parmi  les  dépenses  ordinaires  :  les  obligatoires  et  les  faculté* 
tives;  parmi  les  dépenses  extraordinaires  :  celles  imputables  sur  le  pro- 
duit des  centimes  extraordinaires  ;  celles  imputables  sur  les  fonds  d'em- 
prunts, celles  en6n  imputables  sur  les  produits  éventuels  extraordinaires. 

Donc  cette  législation  est  basée  sur  ce  principe  général  :  que  la  division 
des  budgets  repose  exclusivement  sur  la  nature  des  recettes  et  non  sur  le 
caractère  particulier  des  dépenses,  c  Erreur  de  doctrine  financière,  écrit 
M.  Gourju  dans  son  rapport,  car  le  caractère  ordinaire  ou  extraordinaire 
d'une  dépense  ne  dépend  pas  de  la  nature  de  la  recette  sur  laquelle  elle 
est  imputée;  une  dépense  est  ordinaire,  si  elle  est  normale,  annuelle 
et  permanente  ;  elle  est  extraordinaire,  si  elle  est  accidentelle  et  tempo* 
raire  ».  Pratiquement,  également,  les  inconvénients  de  ce  système  sont 
considérables  ;  c  Le  budget  départemental,  continue  le  rapporteur,  se 
présente  avec  une  telle  obscurité  qu'il  est  presque  indéchiffrable.  La  con- 
fusion avec  laquelle  sont  inscrits  les  divers  éléments  de  recettes  et  de 
dépenses  qui  le  composent  en  rend  la  lecture  extrêmement  pénible  et  offre 
de  grandes  difficultés  à  l'analyse  et  surtout  au  contrôle.  Les  crédits, 
notamment,  y  sont  groupés  sans  ordre.  Il  n'est  pas  rare,  en  effet,  de  voir 
les  dépenses  d'un  service  obligatoire  et  permanent  disséminées  dans  divers 
chapitres  et  dotées  successivement  et  partiellement  d'une  infinité  de  crédits 
au  budget  ordinaire  et  au  budget  extraordinaire  ;  si  bien  que,  pour  se 
rendre  compte  de  l'importance  du  dit  service,  Ton  est  obligé  de  lire  le 
budget,  ligne  à  ligne,  et  de  se  livrer  à  des  recherches  et  à  des  calculs 
devant  lesquels  reculent  parfois  les  conseillers  généraux  les  plus  labo- 
rieux ». 

Un  exemple  de  cette  confusion  peut  être  donné.  Les  dépenses  du  service 
de  l'assistance  médicale  gratuite  sont  obligatoires  et  se  divisent  en  trois 
catégories  :  if  dépenses  des  assistés  ayant  le  domicile  de  secours  commu- 
nal ;  s*  dépenses  des  assistés  ayant  le  domicile  de  secours  départemental  ; 
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es  des  assistés  n'ayant  pas  de  domicile  de  secours.  Les  dépenses 
imière  catégorie  sont  acquittées  par  le  département  :  au  moyen 
meut  par  les  communes  de  leur  part  contributive,  conformément 
ne  A  de  lu  loi  de  1893  ;  an  moyen  de  la  subvention  de  l'Etat  con- 
nt  au  barème  B,  et  au  moyen  des  ressources  propres  du  départe- 
isources  spéciales  de  l'asaistance  médicale,  ressources  ordinaires, 
nés  additionnels).  —  Les  dépenses  de  la  deuxième  catégorie  sont 
!S  au  moyeu  des  ressources  propres  du  département  et  de  la  sub- 
ie l'Etal  calculée  également  d'après  le  barème  B.  —  Les  dépenses 
isième  catégorie  sont  en  totalité  remboursées  au  déparlement  par 

lierait,  d'après  cet  exposé,  que  les  dépenses  de  ce  service  devraient 
m  Usées  au  chapitre  premier  du  budget  départemental,  qui  est 
jx  dépenses  obligatoires,  pour  y  faire  l'objet  de  trois  articles  dis- 
}rrespondant  aux  trois  catégories  ci-dessus.  Il  n'en  est  pas  ainsi. 
1  du  principe  de  la  spécialisation  des  receltes  et  par  application 
:1c  62  de  la  loi  de  1871,  on  a,  tout  d'abord,  imaginé  cette  fiction 
iremière  catégorie  des  dépenses  était,  elle-même,  subdivisée  en 
Ëgories  :  1°  part  du  département  ;  a*  part  des  communes  ;  3*  part 
.  Chacune  de  ces  subdivisions  fait  ainsi  l'objet  d'une  dotation 

La  première  est  inscrite  au  chapitre  premier,  dit  des  dépenses 
ires  ;  les  deux  autres  figurent  sous  deux  articles  distincts  au  cha- 
iffeclé  aux  dépenses  facultatives  de  l'assistance  et  de  l'hygiène 
!S.  —  Cette  deuxième  division  étant  faite,  si  les  ressources  ordi- 
u  département  sont  insuffisantes  pour  permettre  l'imputation  du 
irdinaire  des  dépenses  incombant  à  l'Etat  sur  les  frais  d'assistance 
cile  communal,  il  est  fait  distraction  de  la  partie  correspondant  à 
Lion  extraordinaire  qui  aura  été  créée  à  cet  effet  ;  et  cette  partie 
lense  est  inscrite  au  budget  extraordinaire,  où  elle  reçoit  une 
sous  une  et  quelquefois  même  sous  plusieurs  rubriques  spéciales. 
,  «  pourrétablir  dans  les  budgets  l'harmonie  nécessaire  »,  les  arti- 
58,  5g,  60,  61  et  6a  de  la  loi  du  10  août  1871,  seront,  d'après  ta 
ion  adoptée  par  le  Sénat,  modifiés  dans  le  sens  suivant  :  la  déci- 

budget  départemental  en  budget  ordinaire  et  budget  extraordi- 
t  maintenue,  mais  le  budget  ordinaire  comprendra  a  les  dépenses 
;s  et  permanentes  d'utilité  départementale,  obligatoires  etfaculta- 
et  le  budget  extraordinaire  «  les  dépenses  exceptionnelles,  accî- 
s  et  temporaires,  obligatoires  et  facultalives  »  (art.  60).  —  Comme, 
e  de  cette  nouvelle  définition,  beaucoup  de  dépenses,  actuellement 
1  au  budget  extraordinaire  parce  que  payées  avec  des  ressources 
inaires,  seront  rejetêes  dans  le  budget  ordinaire,  il  est  nécessaire 
tnter  les  recettes  de  ce  dernier  :  pour  cela,  à  cflté  des  centimes 


) 


! 
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ordinaires  et  des  centimes  spéciaux,  il  est  créé  des  «  centimes  pour  insuf- 
fisances de  revenus  ordinaires  »  que  le  Conseil  général  peut  voter  dans  la 
limite  du  maximum  fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances  (articles  4<>  *t 
4i>;  en  outre,  les  recettes  ordinaires  seront  alimentées  parles  contributions, 
contingents  et  subventions  de  l'Etat  et  des  communes  pour  les  divers  ser- 
vices dont  le  département  a  la  charge  (art.  58).  Quant  aux  centimes  extra- 
ordinaires, ils  ne  peuvent  être  votés  qu'en  vue  de  dépenses  extraordinaires, 
telles  que   les  définit   l'article  60  (art.  59).    —  L'article  61   énumére  les 
dépenses  obligatoires  et  l'article  62  met  en  harmonie,  avec  ces  nouvelles 
dispositions,  la  procédure  de  l'inscription  d'office.  Enfin,  la  nouvelle  loi 
sera  applicable  au  département  de  la  Seine. 

La  deuxième  proposition,  votée    par  la  Haute- Assemblée  (1),  modifie, 
d'une  manière  d'ailleurs  facultative,  la  date  de  la  seconde  session  des  Con- 
seils généraux.  Les  motifs  de  la  réforme  sont  ainsi  indiqués  dans  le  rap- 
port de  M.  Savary  :  «  Aux  termes  de  l'article  23  de  la  loi  du  10  août  1871 
relative  aux  Conseils  généraux,  modifié  par  la  loi  du  12  août  1876,  les  Con- 
seils ont  chaque  année  deux  sessions  ordinaires.  La  première  commence 
de  plein  droit  le  second  lundi  après  Pâques  et  peut  durer  quinze  jours. 
L'ouverture  de  la  seconde  a  lieu  de  plein  droit  le  lundi  qui  suit  le  i5  août 
et  sa  durée  ne  peut  excéder  un  mois.  Pour  des  motifs  de  différente  nature, 
notamment  à  cause  de  la  température  élevée  de  la  saison   dans  certaines 
régions,    un  assez  grand  nombre  de  Conseils  généraux 'du  Midi  ont  pris 
F  habitude,  depuis  quelques  années,  de  n'avoir  au  mois  d'août  qu'une  ses- 
sion  très   courte,  close  dès  la  première  séance,  et  de  renvoyer  toutes  les 
affaires  qui  étaient  à  l'ordre   du  jour,  sauf  l'élection   du  bureau  et  de  la 
Commission  départementale  et  quelques  affaires  urgentes,  à  une  session 
extraordinaire  fixée  à  la  fin  de  septembre  ou  au  commencement  d'octobre 
par  le  Conseil  d'accord  avec  le  Préfet.  Puis,  les  mêmes  Conseils,  d'accord 
avec  l'Administration,  ne  se  sont  plus  réunis,  pour  la  plupart,  qu'à  la  fin 
de  septembre  ou  au  commencement  d'octobre,  la  session  d'août  étant  de  la 
sorte  supprimée  en  fait.  Il  y  a  à  cette  pratique  d'assez  graves  inconvénients. 
L'article  25  de  la  loi  de  1871  décide  que  le  bureau  du  Conseil  est  nommé  à 
Foaverture  de  la  session  d'août  et  que  les  fonctions  de  ce  bureau  durent 
jusqu'à  la  session  d'août  de  l'année  suivante.  Il  n'est  pas  douteux  que,  du 
lundi  qui  suit  le   i5  août  au  jour  où  le  bureau  est  élu,   en  octobre   par 
exemple,  il  n*y  a  ni  président,  ni  vice-présidents, ni  secrétaires.  Si  le  Con- 
seil général  veut  user  de  la  précieuse  initiative  qui  lui  a  été  réservée  par 

(1)  Proposition  présentée  par  M.  Bonnefoy-Sibuir,  rapportée  par 
M.  Savary  (Sénat,  Doc.  Pari.,  année  1906,  n°  4^2),  discutée  en  première 
déiiibération  dans  la  séance  du  27  décembre  1906  et  en  seconde  délibération 
dtins  celle  du  7  février  1907. 
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le  U  loi  de  1871,  de  se  réunir  spontané  niant  lorsque  les  deux 
1  membres  en  adressent  la  demande  bu  président,  il  bu  est 
rce  qu'il  n'y  a  paa  de  président.  L'article  69  de  la  loi  de  1871 
s  la  Commission  départementale  sera  élue,  chaque  année,  a 
'août.  De  ce  texte,  il  semble  bien  résulter  que,  si  le  Conseil  ne 

ai  le  lundi  qui  suit  le  i5  août,  il  n'y  a  pas  de  Commission 
laie,  à  partir  de  ce  jour-là  jusqu'au  jour  où  a  lieu  l'élection 
as  la  session  extraordinaire  deaeptembre  ou  d'oclobre  ». 
er  aux  conséquences  fâcheuses  de  cet  état  de  choses,  l'article 
la  proposition  décide  que  le  Conaeil  général  pourra,  dans  sa 
ssion  annuelle,  fixer  l'ouverture  de  la  deuxième  a  une  date  pos- 
ai le  prévue  parla  loi  de  187 1,  sans  aller  cependant  au-delà  du 

que  la  session  ainsi  ajournée  pourra  durer  un  mois  comme 
:  aux  termes  de  la  loi  actuelle,  à  la  condition  toutefois  qu'elle 
u  8  octobre  au  plus  tard. 

lière  préoccupation  de  la  Commission,  écrit  le  rapporteur, 
1  arrêté  les  ternies  de  l'article  premier,  a  été  de  fixer  l'achève- 
avaux  des  Conseils  à  une  date  telle  qu'il  restai  un  assea  long 
de  trois  mois,  pour  la  réunion  des  Conseils  d'arrondissement 
ix  de  préparation  et  de  confection  des  rôles.  Ceux-ci  pourraient 
ent  publiés  le  1"  janvier.  Le  22  septembre  est  aujourd'hui  la 
e  à  laquelle  les  assemblées  départementales  doivent  terminer 
'août .  On  ne  saurait  admettre  qu'avec  quelque  diligence  et  sa 
ilé  habituelle,  l'Administration  ne  puisse  gagner  quinze  jours 
iode  de  plus  de  trois  mois  »  A  ce  sujet,  il  faut  signaler  que, 
ice  du  7  février,  M.  Payelle,  commissaire  du  gouvernement,  a 
1  «  l'heure  actuelle,  le  délai  de  trois  mois  dont  dispose  l'udmi- 
our  procéder  à  la  confection  des  rôles  et  les  avertissements  est 
lisant  »,  que  toute  réduction,  si  minime  soil-elle,  de  ce  délai 
lans  le  recouvrement  des  contributions,  des  retirds  qui  porte- 
dice  à  la  fois  au  Trésor  et  aux  contribuables. 
1  spécifie  que  toutes  les  obligations  que  le  Conseil  général,  la 

départementale  et  le  préfet  ont  a  remplir  avant  ou  pendant  la 
ul  aux  termes  de  la  loi  de  1871,  seront  remplies  avant  ou  pen- 
xiéme  session  ordinaire  quelle  qu'en  soit  la  date  ;  notamment, 

I  bureau  et  de  la  commission  départementale  auront  lieu  rea- 
à  l'ouverture  et  à  U  fin  de  cette  deuxième  session  ordinaire, 

ons  des  membres  du  bureau  et  de  la  commission  départemen- 

II  jusqu'à  la  deuxième  session  ordinaire  de  l'année  suivante. 
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SKCTION  V 

Enseignement 

I 

Enseignement  secondaire  privé. 

La  liberté  de  renseignement,  —  c'est  à-dire  le  droit  d'enseigner  sans  auto- 
risation administrative  si  l'on  remplit  certaines  conditions  de  capacité  et 
de  moralité,  —  existe,  en  France,  à  tous  les  degrés  (i)  :  depuis  i833  pour 
renseignement  primaire,  i85o  pour  renseignement  secondaire,  1875  pour 
l'enseignement  supérieur.  Mais,  alors  que  les  garanties  exigées  des  maî- 
tres et  directeurs  des  établissements  primaires  ou  supérieurs  libres  sont 
sérieuses,  celles  qu'édicté,  pour  l'enseignement  secondaire,  le  chapitre 
premier  du  titre  III  de  la  loi  du  i5  mars   i85o  (loi  Falloux)  actuellement 
encore  en  vigueur,  sont  insignifiantes  :   il  suffit  aux   directeurs  d'écoles 
secondaires  d'être  pourvus  du  diplôme  de  bachelier  (ou  d'un  brevet  spé- 
cial de  capacité  délivré  par  le   conseil  départemental)  et  de  justifier  d'un 
stage  de  cinq  ans  comme  professeurs  ou  surveillants  dans  un  établisse- 
ment public  ou  privé  d'enseignement  secondaire  ;  quant  à  leurs  collabo- 
rateurs, ils  n'ont  à   faire  preuve  d'aucun  titre  universitaire  ni  d'aucun 
stage. 

Un  projet  de  loi  tendant  à  modifier  cette  législation  et  présenté  par 
M,  Chaumié,  alors  ministre  de  l'instruction  publique,  fut  discuté  et  voté 
par  le  Sénat  le  23  février  1904,  puis  transmis  à  la  Chambre  des  députés 
où  il  fit  l'objet  d'un  rapport  de  M.  Barthou  (2)  ;  ce  rapport  n'a  pas  été  mis 
à  l'ordre  du  jour  avant  la  fin  de  la  législature.  —  Le  gouvernement,  dans 
la  séance  du  11  janvier  1907,  vient  de  déposer  un  nouveau  projet  qui  a  été 
renvoyé  à  la  commission  de  l'enseignement  et  des  beaux-arts  (3) .  Ces  deux 
projets,  —  projet  du  Sénat,  projet  Briand,  —  qui  serviront  de  base  à  la 
prochaine  discussion  parlementaire,  s'inspirent  des  mêmes  principes  et  ne 

(1)  Une  restriction  a  été  apportée  à  ce  principe  par  la  loi  du  7  juillet  1904 
qui  interdit  à  tout  membre  d'une  congrégation,  autorisée  ou  non,  rensei- 
gnement de  tout  ordre  et  de  toute  nature  en  France  et  ordonne  la  suppres- 
sion, dans  un  délai  de  dix  ans.  des  congrégations  autorisées  ayant,  en 
droit  et  en  fait,  l'enseignement  pour  objet  exclusif. 

(2)  Chambre  des  députés.  Impr.,  VIII»  législature,  n°  1969. 

(3)  Chambre  des  députés.  Impr.,  IX9  législature,  n°  645. 


ALBERT   REVILLON 

dans  certains  détails.  Ils  doivent  être  analysés  parallèlement 
■nés  générales. 

:  la  liberté  de  l'enseignement  secondaire  privé  est  mainte- 
i  maintenant,  lit-on  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  Briand, 
'enseignement  secondaire  privé,  nons  n'avons  jamais  perdu 
Ital  possède  sur  l'éducation  de  la  jeunesse  un  droit  impres- 
mrveillance  et  qu'il  n'y  a,  d'autre  part,  aucune  raison  pour 
;nseignemenl  privé,  comme  l'avait  fait  la  loi  de  i85o  sous 
lerté,  de  véritables  privilèges.  Le  projet  que  nous  vous  pré- 
it  un  contrôle  régulier  et  efficace  de  l'Etat  sur  la  création  et 
lient  des  établissements  d'enseignement  secondaire privé.Par 
>  de  grades  qu'il  exige, il  assure  la  bonne  marche  des  études. 
îc,  en  matière  d'enseignement  secondaire  privé,  la  liberté  des 
en  sauvegardant  les  droits  fondamentaux  de  l'Etat  ». 
yns  de  capacité  exigées  des  directeurs  d'établissements  secon- 
:  tout  Français,  —  âgé  de  35  ans  (projet  Sénat),  do  3o  ans 
li,— qui  n'aura  encouru  aucune  des  incapacités  prévues  (perle 
vils  et  politiques,  condamnation  à  certaines  peines,  etc.), 
■  un  établissement  d'enseignement  secondaire  :  1'  s'il  produit 
:  licencié  de  l'ordre  des  lettresou  des  sciences  exigé  des  pro- 
enseignement public  (i);  —  a*  s'il  obtient,  en  outre,  «  un 
titude  pédagogique  aux  fonctions  de  directeur,  délivré  dans 
s  qui  seront  déterminées  par  un  règlement  d'administration 
la  avis  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 
'ons  de  capacité  exigées  des  professeurs  :  c'est  une  innova- 
Itres  chargés  de  l'enseignement  devront  justifier  des  grades 
tcbelier  ou  avoir  le  brevet  supérieur  de  l'enseignement  pri- 
Ttificat  d'aptitude  pédagogique,  selon  qu'ils  enseigneront 
ème  cycle,  le  premier  cycle  OU  les  classes  primaires. 
'.ilés  requises  pour  ouvrir  un  établissement  secondaire  :  il 
iralion  accompagnée  d'un  certain  nombre  de  pièces;  —  oppo- 
re  faite  par  l'inspecteur  d'académie,  soit  d'office,  soit  sur  la 
jcureur  de  la  République  (a),  dans  l'intérêt  des  bonnes  mœurs 
le  ou  bien  pour  production  incomplète  ou  inexacte  des  piè- 

ilalion  actuelle  est  muette  en  ce  qui  concerne  les  établisse— 
laires  privés  pour  jeunes  filles.  Les  deux  projets  que  noua 
iu  contraire,  visent   expressément  les  diplômes  exigés  des 

maîtresses  de  l'enseignement  secondaire  privé;  nous  n'en 
iur  ne  pas  entrer  dans  de  trop  longs  détails. 

la  loi  de  i85o,  celte  opposition  peut  être  faite  par  le  recteur, 
s  procureur  de  la  République. 
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ces  nécessaires.  Cette  opposition  est  jugée  par  le  conseil  académique  avec 
appel  au  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

V.  Inspection  des  établissements  privés  :  les  deux  projets  organisent 
Finspection  de  l'Etat  qui  portera  sur  «  la  moralité,  l'hygiène  et  la  salu- 
brité, l'enseignement,  pour  vérifier  uniquement  s'il"  n'est  pas  contraire  à 
la  morale,  à  la  Constitution  ou  aux  lois  ».  Mais  les  pouvoirs  de  l'inspec- 
teur sont  moins  étendus  dans  le  projet  du  Sénat  (il  cale  droit  d'entrer 
dans  les  classes,  de  se  faire  remettre  les  livres,  les  cahiers  et  les  devoirs 
et  d'interroger  les  élèves  ;  l'emploi  du  temps  doit  être  tenu  à  sa  disposi- 
tion) que  dans  le  projet  Briand  (il  «  a  le  droit  d'assister  aux  classes,  de 
se  faire  remettre. . .,  etc  »,  même  texte). 

VI.  Sanctions  :  il  y  en  a  de  trois  catégories  :  i°  Un  certain  nombre  de 
peines  correctionnelles  sont  prévues  à  l'égard  des  contrevenants  à  la  loi  ; 
20  Les  directeurs  et  professeurs  des  établissements  privés  relèvent  discipli- 
nairement,  pour  faute  grave  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  inconduite 
ou  immoralité,  des  juridictions  universitaires  ;  3°  Enfin,  une  nouvelle 
mesure  est  proposée  :  «  en  cas  d'enseignement  contraire  à  la  morale,  à  la 
Constitution  ou  aux  lois,  ou  d'emploi  de  livres  interdits,  la  fermeture  de 
rétablissement  pourra  être  prononcée  par  décret  rendu  en  conseil  des 
ministres  après  avis  du  conseil  académique  et  du  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique,  devant  lequel  l'inculpé  sera  admis  à  présenter  sa 
défense»  (i). 

II 
Obligation  scolaire. 

M.  Briand,  ministre  de  l'instruction  publique,  vient  de  déposer  un  projet 
sur  l'obligation  scolaire  (2).  On  sait  que  la  loi  du  28  mars  1882,  prescri- 
vant l'instruction  obligatoire,  avait  établi,  dans  chaque  commune,  deux 
organes  destinés  à  atteindre  son  but  :  la  commission  scolaire  (composée 
du  maire,  de  l'inspecteur  primaire,  d'un  délégué  cantonal  désigné  par 
F  inspecteur  d'académie  et  d'un  certain  nombre  de  conseillers  municipaux), 
chargée  de  prévenir  et  de  réprimer  les  manquements  à  l'assiduité  scolaire; 
—  la  caisse  des  écoles  à  qui  incombait   la  mission  de  venir  en  aide  aux 

(1)  Ce  texte,  voté  par  le  Sénat,  est  reproduit  dans  le  projet  Briand. 
M.  Barthou,  dans  son  rapport  au  nom  de  la  commission  de  l'ancienne 
Chambre  chargée  d'examiner  le  projet  du  Sénat,  lui  apportait  une  modifi- 
cation :  un  établissement  privé  ne  devait  être  fermé  par  décret  en  conseil 
des  ministres  que  sur  V avis  conforme  du  conseil  supérieur  de  l'instruction 

publique. 
h)  Chambre  des  députés  Impr.,  IX*  législature,  n.  68 1. 
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1  indigentes.  Ces  institutions  n'ont  pasdonné  les  résultats  auxquels 
'ait  s'attendra,  et  le  nombre  des  illettres,  ou  de  ces  ■  lettrés  insuf- 
inchanl  épeler  péniblement  un  texte  ou  qui  parviennent  d'une 
s! habile  à  tracer  les  lettres  de  leur  nom  n,  est  aujourd'hui  encore 
rable.  Les  commissions  scolaires  no  fonctionnent  i  peu  près  nulle 
1  effet,  ainsi  que  l'écrit  M.  Caye  dans  un  mémoire  pour  le  congrès 
ion  al  de  l'enseignement  primaire  en  1900,  «  composées  en  majorité 
u  suffrage  universel,  présidées  par  le  maire,  elles  n'ont  pas  eu 
ndauce  nécessaire  pour  oser  appliquer  des  pénalités.  Par  crainte 
mr  les  bras  des  affaires  ennuyeuses,  des  démêlés  avec  les  pères  de 
qui  sont  parfois  des  clients,  souvent  des  voisins  et  presque  toujours 
leurs,  elles  ont  la  plupart  du  temps,  en  présence  des  faiblesses  et 
nés  de  la  loi,  pris  le  parti  de  ne  jamais  se  réunir  ».  Quant  aux 
les  écoles,  l'Etat,  faute  de  crédits,  ne  les  a  pas  subventionnées 
promesse  en  avait  été  faite  et  elles  n'ont  été  constituées,  d'une 
:  d'ailleurs  insuffisante,  que  dans  14.300  communes  sur  36.000. 
iand,  dans  son  projet,  ne  touche  pas  aux  caisses  des  écoles  :  il  n'y 
une  question  budgétaire  ;  —  mais  il  supprime  les  commissions 
s  reconnues  impuissantes  et  transfère  au  juge  de  paix  le  soin 
avaient  de  faire  respecter  la  loi.  C'est  au  juge  de  paix  que  les 
*  non  justifiées  seront  signalées  par  l'inspecteur  primaire  quand  il 
ra  eu  six  dans  le  même  mois  :  une  admonestation  sous  forme 
isement  sans  frais  sera  adressée  la  première  fois.  En  cas  de  réci- 
is  l'année,  les  parents  devront  comparaître  en  audience  publique, 
irront  une  amende  de  1  à  5  francs,  au  bénéfice  de  la  Caisse  des 
En  cas  de  nouvelle  récidive,  Il  y  aura  contravention,  et  condam- 
iventuelle  aux  peines  de  simple  police  applicables  aux  contraven- 

sconde  mesure  vise  le  certificat  d'études.  Tout  enfant  qui  en  est 
ist  dispensé  de  l'obligation.  Or,  actuellement,  on  en  ouvre  l'accès 
fonts  de  onze  ans  et  même  de  dix  ans  et  demi,  «  ce  qui  réduit  du 
oup  de  sept  a.  moins  de  cinq  ans  le  temps  de  la  scolarité  et  laisse 
ints  la  possibilité  de  soustraire  l'enfant  i  l'influence  salutaire  de 
l'âge  où  il  serait  le  mieux  à  même  d'en  profiter  n. 
>jel  porte  la  limite  d'âge  à  douze  ans  accomplis  avant  le  1"  octobre 
ee  de  l'examen  ;  des  dispenses  exceptionnelles  pourront  être  accor- 
i'  le  recteur  sur  l'avis  motivé  de  l'inspecteur  d'académie,  mats 
xcèderont  pas  six  mois. 

Albert  Revillok, 
Docteur  en  Droit, 
Lanréat  de  l'Ecole  libre  des  Sciences  Politiques, 
Avocat  à  la  Cour  d'appel. 
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La  Revue  publiera  désarmais  périodiquement  sous  cette  rubr 
le  texte,  traduit  en  français,  des  dispositions  d'ordre  constitua 
on  réglementaire,  élecloralou  organique,  intéressant  La  vie  poli 
et  parlementaire  à  l'étranger.  Les  documenta  seront  acco  m  page 
brève»  observations  d'un  caractère  historique,  qui  seront  auta 
contributions  à  une  Histoire  externe  du  droit  constitutionnel. 
(La  Direction) 


La  Nouvelle  Constitution  du  Trauiwvual. 

[6  décembre  1906.] 

I.  Notions  historiques  (i). 

A.  —  Les  esprits  instruits  de  la  politique  ont  encore  la  mér 
des  moyens  par  lesquels  tout  un  parti  politique  d'Angleterre  ayant 
i  certaines  républiques  de  l'Afrique  australe  une  haine  mortelle  pi 
dit  imposer  l'hégémonie  absolue  de  l'Anglo-Saxon  au  cont 
mis  en  valeur  et  peuplé  par  les  Boers,  tout  comme  au  Canada  ei 
Indes  avait  été  jadis  confisqué  l'effort  grandiose  des  colonise 
primitifs  ;  aussi  bien,  les  raisons  tiréesd'une  prétendue  mission 
lisatrice  de  la  Grande-Bretagne  portaient  à  faux,  et  les  griefs,  d' 
juridique  ou  politique,  exploités  comme  causes  véritables  et  den 
d'une  guerre  atroce  demeuraient  assez  peu  graves  ou  démontres, 
peut  qu'il  j  ait,  dans  le  domaine  international  comme  A  l'tnU 
d'un  même  Etat,  une  loi  naturelle  de  la  substitution  des  forts  au 
blés  pour  la  domination  sur  les  personnes  ou  l'exploitation  des  ri 
ses  matérielles  (s),  et  ce  pourrait  être  une  face  curieuse  ou  un  ré; 

(i)  Une  étude  détaillée,  dont  le  lexle  ri-dessus  est  comme  un  Somu 
sera  bientôt  publiée  sut  La  Constitution  transvaalienne  par  M.  J. 
rBCn,  dans  les  Annale»  de  la  Faculté  de  droit  d'Âix,  i»'  fascic.  semé 
d»  Tassée  1907. 

(»)  Emohd  Dbxouhs,  Boers  et  Anglat»,  où  ett  le  droit?  dans  la  S 
;  novembre  1899,  p.  3igeta. 
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lu  développement  progressif  de  la  communauté  iateroatio- 
■  suprématie  des  races  les  mieux  douées  procédant  par  €  l'in- 
de  la  population,  de  l'influence  économique  et  de  l'ascendant 
[i)  ;  mais,  outre  ce  point  de  vue,  général  et  essentiel,  qu'à 
ation  de  la  force  ou  de  l'intérêt  avec  le  droit  il  y  a  cel  écueil 
i>le  ou,  à  un  deuxième  aspect,  cette  inéluctable  condition 
tionnement  régulier  de  la  loi  en  question,  i.e.  d'un  exercice 

A  la  régie  de  droit  et  soucieux  du  bien  général  de  l'huma- 
î  la  nation  par  l'Etat  ou  le  gouvernant  le  plus  fort,  il  man- 
ia circonstance,  et  pour  la  justification  toute  formelle  de  l'ex- 
30  pratiquée,  la  preuve,  d'ailleurs  impossible  à  administrer, 
iptitude  des  Boers  à  l'exploitation  agricole  ou  minière  et  à 
in  politique  de  leur  territoire.  Il  se  peut  aussi,  à  prendre  les 
r  le  plus  concret  et  le  très  particulier  (3),  que  les  Uitlanders  ne 
it  point,  dans  la  primitive  législation  de  la  République  sud- 

de  grandes  facilités  pour  acquérir  le  titre  de  citoyens  et,  au 
1  pouvoir  politique  ainsi  obtenu,  avoir  sur  la  vie  législative 
strative  une  influence  proportionnée  à  leur  nombre  et  &  leur 
idustrielle  ;  mais,  outre  un  double  trait,  dès  l'origine  même 
tptomatique,  ce  grief  avait  assez  tôt  perdu  toute  réalité  :  allé- 
fait,  uniquement  par  les  Uitlanders  de  race  anglo-saxonne, 
me  par  les  seuls  inféodés  à  la  Compagnie  anglaise  de  l'Afri- 
!nd  de  plus  en  plus  portée,  après  la  ligne  de  Johannesburg  et 
se  de  Jameson,  à  considérer,  suivant  le  mot  employé  à  Pretoria, 

du  Transvaal  devenue  subitement  riche  comme  la  vigne  de 
Dnvoitée  par  ses  voisins,  il  était,  en  droit,  sinon  contradictoire 
ieille  idée  anglaise,  abandonnée  seulement  en  1870,  de  l'allé- 
u-pétuclle,  du  moins  fort  peu  concordant  avec  la  tradition  bien 


.  sur  les  deux  procédés  concevables  de  la  pari  des  nations  euro- 
:n  Afrique,  —  politique  de  substitution  intégrale  de  leur  civî- 
1  celle  des  indigènes,  ou  bien  modification  1res  réduite  de  la 
la  société  locale  et  utilisation  très  large  de  ses  éléments  consti- 
pes, —  le  très  préciset  lumineux  examen  de  La  politique  indigène 
eterre  en  Afrique,  fait  par  M.  Emile  Bàillaud,  dans  les  Annales 
:es  politiques,  t.  XXI,  ann.  lyoO.BpécialemeDt  p.  676,  68n-&83,688. 
our  l'élude  critique  des  causes  de  la  guerre  les  Chronique»  de 
trnADELLE,  dans  celte  Revue,  l.XV,  1901, p.  i33-i48,  297-307,  et  Des- 
sus la  Tfev.  gén.  de  dr.  intern.  public,  t.  VII,  ann.  1900,  p.  85-91, 
■  Rpr.  dans  la  Revue  de»  Deux-Monde*,  Pierre  Leboy-Beaulieu, 
Anglait,  n°  du  [5  Février  p8j»6,  et  KwttBR,La  crise  sud- africaine, 
février  1900. 
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établie  dans  le  droit  des  gens  (i)  de  ne  point  confondre,  quant  aux  préro- 
gatives politiques  à  tout  le  moins,  le  national  et  l'étranger;  au  surplus, 
quelle  qu'eût  été,  à  une  certaine  heure,  la  mauvaise  grâce  assez  compré- 
hensible des  Boers  inquiétés  pour  leur  propre  indépendance  par  l'ex- 
traordinaire afûuence  et  l'attitude  hostile  des  immigrants  (a),  des  con- 
cessions (3)  avaient  été  vite  faites,  depuis  Bloemfontein,  par  les  Boers 

(  i  )  Gpr.  Thomas,  La  condition  des  étrangers  et  le  dr.  internat.,  dans  la  Rev. 
gén.  de  droit  intern.  public,  t.  IV,  ann.  1897,  p.  644  ;  Dbspaonbt,  op.  et 
lac.  citt.,  p.  122-123,  et  surtout  de  Lapradslle,  op.  et  loc.  citt.,  p.  307- 
3i3.  —  Ou  sait,  au  reste,  combien  sont  rares  les  législations  qui,  suivant 
une  tradition  des  anciennes  colonies  britanniques  de  l'Amérique  du  Nord 
[Botjtmy,  Etudes  de  dr.  constit.,  p.  206-208,  et  Gourd,  Les  chartes  colonia- 
les et  les  constitut.  des  Etats-Unis  de  V Amérique  du  Nord,  t.  II,  p.  262 
et  s.],  ne  subordonnent  point  la  qualité  d'électeur  à  celle  de  national 
[Cpr.  des  Traités  passés  par  le  Honduras,  le  20  oct.  i8q4,  avec  le  Nicara- 
gua, art.  10;  le  2  mars  1895,  art.  1 1,  avec  le  Guatemala;  le  19  janvier  1895, 
avec  le  Salvador,  dans  la  Rev.  gén.  de  dr.  intern.  publ.,  t.  III,  aon.  1896, 
p.  600,  599. 6o5],  ou  même  celles  qui  admettent  les  étrangers  à  voter  après 
un  très  court  délai  compté  de  leur  intention  déclarée  de  devenir  citoyens 
[V.  comme  exemple  de  cet  état  de  droit  (qui  joua,  à  certaines  heures, 
un  très  grand  rôle  dans  certaines  élections  présidentielles,  telle  l'élec- 
tion du  D*  Luis  Saens  Pena  dans  la  République  argentine,  en  1892, 
Jauni,  des  Débats,  19  juin  i883  et  Ann.  de  législ.  étrang.,  t.  XXIII,  ann.  1894, 
p.  861).  certains  amendements,  apportés  en  1895,  et  ratifiés  en  1896,  à 
la  Constitution  du  Texas,  dans  cette  Revue,  t.  IX,  p.  \il\t  et  dans  la  Re*>. 
polit,  et  parlent.,  t.  VIII,  ann.  1896,  p.  44°»  et  XII,  ann.  1897,  P*  671 .  —  UQ 
semblable  statut  voté  en  1895  par  le  Parlement  du  Massachussetts  (Ann. 
de  législ.  étrang.,  t.  XV,  ann.  1886,  p.  620)  fut  déclaré  inconstitutionnel 
par  la  Cour  suprême  de  justice  de  cet  Etat  le  11  mai  1887,  Journ.  de  dr. 
intern.  privé,  t.  XV,  ann.  1888,  p.  286]. 

(2)  Cf.  V Exposé  commémoratif  et  historique  des  événements  à  propos  de 
la  présente  crise,  par  le  général  P.  J.  Joubert,  vice-président  de  la  Républ. 
sud-afric,  reproduit  par  le  journal  Le  Matin,  7  nov.  1899,  et  Despàgnet, 
op.  et  loc.  citt.,  p.  120,  note  2. 

(3)  V.  notamment  sur  cette  question  de  l'électorat  au  Transvaal  (qui  sera 
traitée  avec  des  documents  originaux  et  des  détails  circonstanciés  dans 
les  Annales  de  la  Faculté  de  droit  d'Aix)  les  renseignements  fournis  par 
be  Locter,  La  question  du  Transvaal,  dans  la  Revue  de  droit  intern., 
t.  XXVIII,  ann.  1896,  p.  117  et  s.,  et  L'Angleterre  et  la  République  sud- 
africaine,  ibid.,  t.  XXXI,  ann.  1899,  p*  32 1  et  s.  ;  A.  Desjardins,  Le  Trans- 
vaal et  le  droit  desge  ns,  dans  Le  Correspondant,  no  du  25  fév.  1896,  et 
Lettre  à  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, n*du  a  5  sept.  1899  »  Westlake,  L'Anglet.  et  la  républ.  sud-afri- 
caine, dans  la  Rev.  de  dr.    intern.,  t.  XXVIII,  ann.  1896,  p.  268  et  s.  ; 

aztue  j>b  raoïr  ruauc.  —  t.  xxjv  10 


BULLETIN   DU    LÉGISLATION    ÉTRANGÈRE 

it  Kruger,  qui  auraient  pu  satisfaire  les  plus  exigeants 
même  déliaient  par  leur  générosité  toute  comparaison, 
les  entreprises  des  financiers  et  les  subsides  des  sociétés 
ae  presse  jingoe  à  l'ordinaire  corruptible  ajoutaient  aux 
mvelées  du  cabinet  de  St-James  touchant  la  prétendue 
de  l'Angleterre  sur  le  Trausvaal,  laquelle,  sans  aucun 
tout  homme  de  bonne  foi,  avait  été  supprimée  par  la 
e  Londres  de  1884  ;  mais  il  y  avait,  pour  la  guerre  d écla- 
te abominable*  par  M.  Chamberlain  même  les  raisons  qui 
rci  comme  toutes  celles  sur  ou  par  lesquelles  un  parti 
îlit  sa  fugitive  fortune  et  prétend  assurer  sa  suprématie 
>a  Grande-Bretagne,  que  sa  diplomatie,  aux  vues  toujours 
lu  moins  positives,  a  constamment  éloignée,  en  dépit  des 
le  Westlake  (1).  des  guerres  d'idéal  ou  des  projets  huma- 
iversels  à  la  française,  se  trouva,  en  1899,  suivant  l'heu- 
à'un  journal  (a),  comme  l'Hercule  de  Prodicos,  au  partage 
■ise  entre  une  solution  respectueuse  de  la  liberté  ou 
vatricede l'unité  morale  de  l'empire  britannique  ell'exer- 
le  d'un  hypothétique  droit  de  conquête  ou  la  satisfaction 
appétit  déréglé;  le  mot  prononcé  par  lord  Salisbury,  le 
a  Chambre  haute,  et  répété  aux  Communes,  le  3  août,  par 
ain  :  «  Nous  avons  mis  la  main  à  la  charrue,  nous  n'avons 
u  delà  retirer  »  devait  porter  tout  son  effet  ;  et  ainsi  l'im- 
3),  magnifié  dans  les  Sept  mers  de  Rudyard  Kipling-, 


ngleterre  et  le  Transvual,  dans  la  Rev.  gén.  de  dr.  intern. 
ion.  1896,  p.  26  et  166  ;  Alcidb  Ebray,  La  politique  extérieure 
la  fier,  polit,  et  partent.,  juillet,  août,  sept.,  oct.,  nov.  169g  ; 
a  crue  sud-africaine,  dans  les  Annales  de*  sciences  politiq ., 
igoo,  p.  a  et  s.,  et  Kuyfer,  op.  et  loc.  citt.,  spécialement, 

nsvaal  war,  1899,  p.   1  à  5. 

impérialisme  anglais  les  (ines  et  documentées  observations 
iDELLK,  dans  cette  Revue,  t.  XI,  ann,  1899,  p.  378,  et  t.  XV, 
119  et  [20.  ftpr.  Paul  Loi.-is,  L'impérialisme  anglo-saxon, 
socialiste,  t.  XXIX,  ann.  1899,  p.  257-274,  et  surtout  Victor 
iteterre  et  le  panbrilannisme,  dans  la  Revue  de  Paris,  n.  du 
899,  p.  870  910.  —  Cf.  sur  La  philosophie  de  l'impérialisme 
etzsche  de  M  E.  Seillièhk  (Paris,  Pion,  ioo5),  et,  sur  les 
s  de  la  même  doctrine  en  Allemagne,  le  livre  de  M.  Laim, 
i«  allemand  (Paris,  A.  Colin,  190a),  et  aux  Etats-Unis,  I'«r1i 
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instauré  jadis  par  Disraeli  au  mépris  des  traditions  libérales  anglaises 
sur  le  self-government  et  révolution  propre  des  colonies,  et,  depuis 
lors,  développé  à  maintes  reprises  par  le  député  de  Birmingham 
comme  uo  programme,  à  la  fois  politique  et  économique,  d'union 
des  pays  anglais  sous  l'influence  du  sentimentalisme  de  race  et  avec  la 
préoccupation  de  l'exclusif  marché  colonial,  chercha  à  reprendre,  à 
l'encontre  de  l'élément  afrikander,  par  une  domination  absolue  du 
Cap  au  Zambèze  et  l'établissement  d'une  nouvelle  et  considérable 
étape  sur  le  chemin  du  Cap  à  Alexandrie,  le  projet,  rêvé  vingt-cinq 
ans  plus  tôt  par  lord  Carnavon  (i),  ministre  des  colonies,  avorté  en 
1896  avec  la  flibusterie  de  Cecil  Rhodes,  d'une  Fédération  britannique 
sud-africaine,  d'un  Dominion  semblable  à  celui  du  Canada  ;  le  fait  que 
les  Africanders  du  Cap,  loyaux  sujets  de  la  reine,  mais  liés  avec  les 
Boers  par  le  sang  hollandais,  sentaient  comme  limite  à  leur  attachement 
envers  la  métropole  la  bonne  entente  de  celle-ci  avec  leurs  congénères 
d'au-delà  du  Vaal  et  par  là-même  permirent,  à  certaines  heures,  à 
M.  Krûger  discutant  avec  sir  Alfred  Milner  une  résistance  dispropor- 
tionnée avec  la  puissance  effective  du  pays  (a),  eut  ce  seul  résultat  de 
donner  à  la  lutte  poursuivie  contre  eux  le  caractère  d'une  vraie  guerre 
civile. 

Le  Transvaal  succomba  ainsi  sous  l'action  de  la  politique  agressive, 
odieuse  et  injuste  des  partisans  de  la  Greater  Britain,  et  des  tenants 
de  la  raison  quia  nominor  leo,  prompts  à  tous  les  soupçons  et  à  toutes 
iesdisgrâces  au  préjudice  de  leurs  contradicteurs  plus  équitables  et  avi- 
sés {3),  prompts  aussi  à  répéter  que  l'opinion  était  conquise,  ou  même 
que  les  pierres  de  la  cité  de  Londres  se  soulèveraient  si  l'on  prétait  la 
moindre  attention  à  tel  ou  tel  ultimatum  de  la  république  sud-afri- 

cle  de  M.  Boctmy,  dans  les  Annales  des  sciences  politiq.,  t.  XVII,  ann.  1902, 
p.  1-18. 

(1)  Journal  des  Débats,  18  octobre  1899. 

(2)  Raymond  Kœchlin,  lï entrevue  de  Blœmfontein,  dans  le  Journal  des 
Débais,  6  juin  1899. 

(3)  Il  y  aurait  lieu  de  rapprocher,  à  ce  point  de  vue,  comme  très  signi- 
ficatifs, d'une  part,  le  rappel  brutal  de  sir  William  Butler,  commandant 
en  chef  de  l'Afrique  du  Sud,  qui,  au  cours  de  son  intérim  du  haut  com- 
missariat, en  l'absence  de  sir  Milner,  avait  éveillé  l'attention  du  gouver- 
nement sur  les  intrigues  peu  désintéressées  et  le  chauvinisme  suspect  de 
la  Ligue  sud-africaine  [Le  Temps,  29  août  1899], —  et,  d'autre  part,  un  dis- 
cours, plein  d'arguties  sur  le  danger  créé  par  les  Boers  et  d'injures  mêmes 
sur  le  parti  libéral  et  sir  H.  Campbell  Bannerman,  prononcé  par  M.  Cham- 
berlain au  grand  comité  de  l'Association  libérale  unioniste  de  Birmin- 
gham [Journal  des  Débais,  i3  mai  1900]. 
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caine.  Il  s'en  faut  toutefois  que  les  électeurs  britanniques  n'aient  point, 
dès  le  début  môme  des  opérations,  entendu  qualifier  de  déshonorante, 
pour  la  nation  la  volonté  d'avoir  un  «  Empire  fondé  sur  la  piraterie», 
ainsi  que  disait  John  Morley  à  Arbroath  le  5  septembre,  tout  comme, 
le  ier  juillet,  les  Communes  avaient  souffert  ce  discours  de  sir  Henry 
Campbell  Bannerman,  leader  de  l'opposition  libérale  :  c  Je  déteste  le 
mot  «  impéralisme  »  dont  la  signification  change  suivant  la  personne 
qui  le  prononce,  car  il  désigne  le  devoir  le  plus  impératif,  quand  il 
ne  découvre  pas  la  sottise  la  plus  extravagante.  La  partie  sensée  de 
la  population  accepte  les  responsabilités  qui  résultent  de  la  possession 
d'un  Empire  ;  mais  elle  repousse  le  désir  de  nouvelles  entreprises  en 
grande  partie  visionnaires,  éloignées  dans  le  temps  et  dans  l'espace, 
et  qui,  si  elles  peuvent  rapporter  quelques  gloires  momentanées,  ne 
sont  cependant  justifiées  par  aucune  nécessité  immédiate  ». 

B.  —  Aussi  bien,  sur  cette  question,  deux  politiques  s'étaient  heur- 
tées: celle  du  parti  tory  ou  conservateur,  lequel  avait,  en  i8g5,  avec 
l'alliance  Salisbury-Chamberlain  et  dans  un  vaste  programme  officiel, 
profité  du  désastre  infligé  aux  libéraux  par  les  élections  de  la  veille  (i) 
et  n'a  de  l'impérialisme  qu'une  conception  économique  et  brutale, 
toute  basée  sur  l'âpre  recherche  de  la  prépondérance  commerciale 
pour  l'Angleterre  menacée  par  la  concurrence  étrangère  sur  les  mar- 
chés lointains,  —  et  celle  du  parti  libéral,  dont  le  retour  au  pouvoir  en 
1906  s'est  fait  avec  une  majorité  d'importance  inconnue  depuis  le 
xvme  siècle,  et  dont  les  tendances  impérialistes  mieux  comprises  et  diri- 
gées s'efforcent,  au  lieu  d'établir  sans  ménagement  un  plan  immense  et 
rigide  d'union  douanière,  politique  et  militaire,  d'habituer  les  masses, 
soit  àla  notion  par  elles  fort  insoupçonnée  d'Etat,  soit  a,ux  conditions  de 
rutiledinusionderidéeimpériale(2).Or,leroiEdouardVlI,dontractioti 


(1)  Cf.  D.  Pasqust,  La  défaite  du  parti  libéral  en  Angleterre,  dans  la 
Revue  de  Paris,  n°  du  i5  août  1895,  p.  817  et  828,  et  un  discours  de  M.  Cham- 
berlain à  Londres,  le  21  octobre  1900,  reproduit  par  Despagnbt,  op.  et  loc. 
cilt.,t.  VIIÏ,  ann.  igoi,p.  187,  note. —  Rpr.  Edw.  Porwtt,  Party  condi- 
tions in  England  and  the  causes  of  libéral  success  in  1906,  dans  Political 
science  quarterly,  t.  XXI,  juin  1906,  spécialement  p.  217-219,  et  M.Caudkl, 
La  vie  politique  en  Angleterre,  dans  les  Annales  des  sciences  politiques 9 
t.  XXI,  ann.  1906,  p.  713,  729  et  730. 

(2)  V.,  au  surplus,  sur  cet  état  d'esprit  particulier  aux  libéraux  actuels» 
d'éviter  les  révolutions  constitutionnelles  ou  évolutions  trop  précipitées, 
et  d'aider,  par  des  appels  progressifs  à  l'action  du  gouvernement,  au  triom- 
phe d'un  régime  où  l'Etat,  jadis  déclaré  par  les  whigs,  inapte  aux  moindres 
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fut,  sinon  très  apparente,  du  moins  réelle  et  puissante  sur  les  négocia- 
tions de  paix,  était  hostile  à  l'intransigeante  manière  de  M.  Chamberlain 
entêté  à  vouloir  l'annexion  intégrale  des  républiques  sud-africaines  (i), 
et  il  ne  manqua  point  d'aider  à  l'insertion  dans  l'acte  que  signèrent,  à 
Yereeniging,  le  3i  mai  190a,  sir  Milner  et  lord  Kitchener,  d'une  part, 
et,  de  l'autre,  les  généraux  Botha,  Dewet,  Delarej  et  les  représentants 
du  Transvaal  et  de  l'Orange,  un  article  7  aux  termes  duquel  c  l'admi- 
nistration militaire  du  Transvaal  et  de  la  colonie  du  fleuve  Orange 
sera,  à  la  date  la  plus  prochaine  possible,  remplacée  par  un  gouverne- 
ment civil,  et,  aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront,  on  intro- 
duira des  institutions  représentatives  préparant  l'autonomie  (2)  ». 

La  combinaison  était  des  plus  curieuses,  créatrice  pour  les  répu- 
bliques sud-africaines  capitulantes  (l'Acte  vaut,  en  effet,  une  debellatio 
conditionnelle  ou  soumission  contractuelle)  d'un  état  de  droit  excep- 
tionnel et  anormal  dans  l'Empire  colonial  britannique  :  au  lieu  que 
l'autonomie  leur  soit  advenue,  comme  il  en  a  été  pour  le  Canada,  au 
Cap  ou  dans  l'Australie,  d'une  concession  spontanée,  gracieuse  et  uni- 
latérale de  la  métropole,  un  acte  contractuel,  générateur  à  sa  date  de 
corrélatives  obligations,  et  en  droit  pur  garanti  de  toute  modification  par 
la  volonté  d'une  seule  des  parties,  leur  assurait,  si  l'exécution  en  devait 
être  prompte  et  loyale,  un  état  privilégié  et  éventuellement  utile  au  jour 
de  l'organisation  impérialiste  sur  bases  nouvelles  de  la  métropole  et  des 
colonies  britanniques.  L'évolution  fut,  plusieurs  fois,  rappelée,  et  définie 
en  ses  degrés,  aux  Communes,  par  exemple,  le  29  juillet  1902,  par 
M.  Chamberlain  (3)  et  en  juillet  1904  par  M.  Lyttelton,  au  cours  du 
débat  sur  la  main-d'œuvre  chinoise,  ou  encore  par  le  duc  de  Marlbo- 
rough,  sous-secrétaire  d'Etat  au  Colonial-office,  disant,  le  27  janvier 
igo5,  au  banquet  de  la  Chambre  de  commerce  de  Hiddersfield  :  c  Le 
gouvernement  a  reçu  des  électeurs,  en  1900,  lemandatde  mener  à  bien 
l'administration  du  Transvaal  après  la  conquête.  Son  programme  était 
alors  le  suivant  :  i°  occupation  militaire  ;  2°  formation  d'une  colonie 
de  la  couronne  ;  3°  création  d'institutions  représentatives  ;  4°  et  finale- 
services,  est  considéré  comme  le  véritable  agent  des  intérêts  de  la  commu- 
nauté, Herbert  Samuel,  Liberalism  (Londres,  1902),  3«  partie. 

(1)  Cpr.  Despagnet,  op.  et  loc.  cit.,  t.  IX,  a  un.  1902,  p.  659670,  et  le 
Litre  Bleu,  juin  1902,  Cd.  1096;  —  V.  Bkrard,  Y  Angleterre  et  la  paix, 
dans  la  Revue  de  Paris,  i5  juillet  1902,  p.  439. 

(2)  Baron  Descamps  et  Renault,  Recueil  international  des  traités  du 
XX*  siècle,  t.  II,  ann.  1902,  p.  563. 

(3)  Bompard,  La  Constitution  du  Transvaal  du  3i  mars  1905,  dans  la 
Rev,  polit,  et  parlem.,  t.  XLVI,  ano.  1905,  p.  522. 
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ment,  self-government.  Le  gouvernement  est  toujours  dans  les  mêmes 
idées  et  estime  que  l'heure  est  venue  de  passer  du  second  au  troisième 
stade.  Le  cabinet  Balfour  tient  à  la  réalisation  de  ce  plan,  et  restera  au 
pouvoir  jusqu'au  terme  qui  lui  est  légalement  assigné  plutôt  que  de 
laisser  les  radicaux  dont  les  sentiments  pro-boers  sontconnus  désorga- 
niser ce  qui  a  demandé  tant  de  peine  à  établir  et  qui  est  en  voie  d'achè- 
vement )>  (1).  —  C'était,  en  la  matière,  un  moyen  de  racheter  par  un 
libéralisme  d'allure  distinguée  et  d'heureuse  politique  la  faute  lourde 
et  les  multiples  horreurs  d'une  guerre  sans  prestige  ;  ce  fut  toujours  le 
procédé  anglais  à  la  fois  de  c  conserver  en  apparence,  sous  leur  domina- 
tion, avec  quelques  prérogatives  peu  gênantes  et  jalousement  réser- 
vées (2)  »,  mais  de  faire  jouir  assez  tôt  d'une  réelle  autonomie  et 
d'associer  à  la  souveraineté  du  Roi-Empereur  et  du  Parlement,  «  les 
grandes  colonies  émancipées  par  leur  croissance  »  ;  à  un  point  de  vue 
plus  général  enfin,  c'est  dès  maintenant  quant  au  Transvaal,  et  ce  sera 
sans  nul  doute  bien  vite  eu  égard  à  l'Orange  (3),  un  titre  important 
pour  la  Grande-Bretagne  d'avoir  tôt  satisfait  à  une  loi,  d'une  applica- 
tion tout  à  fait  générale,  également  obligatoire  pour  les  souverains  et 
les  individus,  supérieure  aux  communautés  parfaites  et  aux  groupes 
sans  existence  publique,  conditionnelle  de  leur  entente,  sinon  même 
de  leur  existence,  celle  du  respect  de  la  parole  donnée  (4). 

Au  vrai,  la  très  généreuse  expérience  de  lord  Durham  étendant  au 
Canada  révolté  les  franchises  locales  jusqu'à  la  concession  d'une  auto- 
nomie presque  absolue  n'a  point  été  immédiatement  essayée  avec  le 
Transvaal  vaincu  ;  et  il  a  peut-être  fallu  un  changement  de  ministère  à 
Londres  et  de  haut-commissairedans  l'Afrique  du  Sud  pour  substituer  à 
un  état,  où  les  deux  termes  «politique  anglaise  et  administration  Milner  » 

(1)  Le  Temps,  28  janvier  igo5. 

(2)  Esmein,  Eléments  de  dr.  const.  franc,  et  comp.,  t\*  éd.,  1906,  p.  12. 

(3)  Le  roi  disait,  en  effet,  dans  le  discours  du  trône,  le  21  décembre  dernier 
(Petit  Temps,  du  23):  «  En  conséquence  de  la  promesse  faite  dans  mon  dis- 
cours, à  l'ouverture  du  Parlement,  les  arrangements  concernant  l'établis- 
sement d'un  gouvernement  responsable  dans  le  Transvaal  viennent  d'être 
complétés,  et  j'ai  fait  publier  des  lettres  patentes  revêtues  du  grand  sceau. 
On  prépare  les  instruments  qui  auront  pour  effet  d'accorder  une  constitu- 
tion semblable  à  la  colonie  du  fleuve  Orange.  J'espère  que  la  nouvelle 
forme  de  gouvernement  sera  mise  en  vigueur  dans  le  courant  de  l'année 
prochaine  et  exercera  une  puissante  influence,  non  seulement  en  garantis- 
sant la  paix  et  la  prospérité  des  deux  colonies,  mais  aussi  en  contribuant 
à  assurer  l'unité  et  la  force  de  mes  possessions  du  sud  de  l'Afrique  ». 

(4)  Voir  sur  cette  loi,  Pillet  et  Delpech,  La  question  finlandaise,  dans  la 
Rev.  gén.  de  dr.  intern.  publ.,  t.  VIII,  ann,  1900,  p.  4"9« 
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étaient  synonymes,  une  condition  meilleure,  du  fait  de  lord  Selborne, 
plus  soucieux  des  intérêts  boers  attaqués  par  et  depuis  la  guerre  que 
serviteur  exclusif  de  l'industrie  minière  aux  dépens  des  autres  intérêts 
de  la  colonie  ;  toujours  est-il  qu'à  peine  était  essayé,  avec  la  Constitu- 
tion Lyttelton  du  24  avril  1905,  un  régime  représentatif  propre  à  ren- 
seigner le  gouvernement  tory  sur  la  valeur  et  l'opportunité  de  l'auto* 
nomie  par  lui  promise,  le  cabinet  libéral,  brûlant  les  étapes  et  moins 
timoré  que  sir  Milner  se  refusant  c  alors  qu'on  (lui  avait)  demandé  des 
plans  pour  construire  une  voiture. . .  de  chercher  comment  construire 
une  automobile  »,  aboutit,  en  décembre  dernier,  avec  la  garantie  de 
l'enquête  menée  de  mai  à  août  par  sir  J.  West  Ridgeway,  lord  Sand- 
hurst,  sir  Francis  Hopewood  et  le  colonel  Johnston,  à  cette  forme 
suprême  d'organisation  coloniale  qu'est  le  gouvernement  responsable. 

G.  —  Les  luttes  d'influence,  il  le  faut  rappeler,  avaient  été  vives,  et 
les  passions  surexcitées  (c),  avant  et  après  l'octroi  de  la  constitution 
Lyttelton  (2),  dont  les  lecteurs  de  la  Bévue  eurent  jadis  la  traduction  (3)  : 
tandis,  en  effet,  que  les  Anglo-Saxons,  prétendant  dépourvue  de  tout 
machiavélisme  «  la  solution  des  Anglais  de  ne  pas  permettre  aux  Boers 
d'obtenir  au  moyen  de  l'urne  électorale  ce  qu'ils  n'ont  pu  obtenir 
au  moyen  de  leurs  fusils  »,  soutenaient,  d'après  le  rapport  de  i4  éao 
existant,  d'après  l'enquête  plutôt  optimiste  de  l'un  d'eux,  M.  Bailey, 
entre  les  Boers  et  eux,  qu'un  Conseil  législatif,  dont  la  majorité  serait 
élue,  et  non  point  nommée,  appartiendrait  sans  réserve  à  leurs  adver- 
saires, le  parti  créé  sous  le  vocable  d'  Union  du  peuple  par  les 
Boers,  préoccupés  du  bénéfice  de  la  charte  future  et  plus  encore  de  la 
défense  de  leur  réalité  ethnique,  réclamait  le  maintien  de  l'antique 
système  électoral  garant  de  la  prédominance  pour  les  classes  rurales  et 


(1)  Cf.  un  Bulletin  de  l'étranger,  du  Temps,  26  avril  ioo5  et,  sur  Les 
partis  politiques  au  Transvaal,  l'article  anonyme  inséré  dans  la  National 
Review,  n«  de  mai  ioo5. 

(2)Cpr.  dans  Y  Empire  Review,  d'avril  et  de  juin  1905,  l'article  anonyme 
The  British  Parliament  and  the  Transvaal  Empire,  et  les  observations 
de  M.  Charles  Bruce,  The  Transvaal  Constitution.  —  Rpr.  deux  notices, 
lnne,  sur  La  question  constitutionnelle  au  Transvaal  dans  la  Revue  Sud* 
Africaine,  n°  du  28  janvier  1906;  l'autre,  de  M.  André  Màtter,  sur  Le  home- 
mie  des  nouvelles  colonies,  dans  Y  Européen  du  4  mars  ioo5. 

(3)  Y.  le  texte  de  la  dépêche  de  M,  Lyttelton  et  les  Lettres-patentes  [Par* 
liamentary  paper,  195,  Cd.  2400],  suprâ,  t.XXII,  ann.  1905,  p.  685-698.  — 
Cf.  YOrder  in  Council,  prévu  à  l'art.  V  desdites  Lettres  patentes,  dans  Le 
Mémorial  diplomatique,  t.  XLIII,  ann.  iqo5,  p.  4"  et  4'*»  47*  *  474* 
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vieux-boer  ;  l'Association  progressiste  du  Transvaal,  elle, 
une  formule  également  distante  des  précédentes  et  de  celle 
a  parla  deuxième  Association  sud-africaine  pour  le  gouoer- 
tsponsabh,  se  contentait,  au  profit  des  burghers  inscrits  sur 

de  vote  utilisées  pour  le  premier  Volksraad  de  l'ancienne 
e,  d'un  èlectorat  exempt  de  la  condition  de  cens  à  exiger 

britanniques  qui,  eux,  n'avaient  point  trouvé  dans  la  cou- 
;  cause  d'appauvrissement  ;  et  ses  vues  avaient  trouvé  bon 
îprés  de  sir  Milner  et  de  M.  Lyttelton,  à  tel  point  que  le 
.dant  du  Temps,  résumant,  il  ya  quelques  mois  (i),  la  consti- 
;  son  apparition  vantée  par  le  Standard  et  la  Morning  Post 
ne  œuvre  d'apaisement  et  d'équité,  tandis  que  les  journaux 

Daily  Chronicle,  Daily  News,  Morning  Leader,  l'atta- 
immc  une  demi-mesure,  pouvait  justement  écrire  ce  que  voici  : 
istitution  Lyttelton  rendait  le  droit  de  vote  à  tous  ceux  qui 
aient  sous  l'ancien  régime  du  président  Krûger.  Mais,  pour 
aux  citoyens,  elle  exigeait  un  cens  qui  correspondait  pour  les 
>oers  a  la  possession  d'une  terre  de  a.5oo  francs  donnant  un 
!  a5o  francs  et  pour  les  ouvriers  anglais  des  villes  à  un  gain 
i  a.5oo  francs.  Les  conditions  économiques  du  Transvaal  doo- 
jaîns  élevés  aux  artisans  urbains  et  faibles  aux  labourenrs 
ps,  c'était  exclure  ces  derniers  du  droit  de  suffrage.  De  plus,  la 
ion  nouvelle  prévoyait  le  partage  du  pays  en  circonscriptions  à 
i  unique,  et  délimitées  d'après  le  nombre  des  électeurs,  non 
:  chiffre  de  la  population  ;  c'était  encore  favoriser  les  agglo- 
s  de  célibataires  anglais  au  détriment  des  districts  ou  vivaient 

familles  boers.  En  d'autres  termes,  la  Constitution  Lyttel- 
i  s  trait  implicitement  la  crainte  des  impérialistes  anglais  qui 
ent  que  la  division  du  Transvaal  en  circonscriptions  basées 
jffre  de  la  population  équivaudrait  à  donner  la  majorité  aux 
as  le  Conseil  législatif  et  à  détruire  ainsi  l'œuvre  de  con- 
Lûrcmeot  achetée  ».  C'était  à  tout  le  moins  l'un  de  ces  pro- 
els,  préférables  pour  beaucoup  d'esprits  à  une  absence  totale 
es,  étant  admis  que  du  double  conflit  d'intérêts  et  de  races 

vaincus,  ambitieux  de  tirer  de  leur  nombre  son  avantage 
;t  les  vainqueurs,  peu  résignés  au  rôle  ordinaire  des  mino- 

sortlt  point  une  nouvelle  hostilité, 
-plus,  les  élections  de  janviei    1906,  avec  l'exceptionnelle  et 

majorité  que  valut  au  parti  libéral  la  critique  constamment 

letinde  l'étranger,  n*  i3  juillet  1906. 
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acerbe  et  parfois  exagérée  de  certaines  erreurs  du  cabinet  Balfour, 
telles  Tenvoi  des  coolies  au  Transvaal,  le  protectionnisme  ou  l'excès  mal 
avisé  de  l'idée  impériale,  devaient  précipiter  les  choses  en  une  voie 
heureuse  :  autorité  suspendue  de  la  constitution  Lyttelton,  mission 
d'enquêter  sur  l'immédiat  self-government  sud-africain  donnée,  pour 
la  plus  grande  émotion  du  parti  colonial  anglais,  à  sir  J.  West  Rid- 
geway,  confiance  faite  à  l'intelligence  politique  des  Boers  malgré  les 
exagérations  prêtées  par  les  courriers  pessimistes  aux  visées  de  l'as- 
sociation nationaliste  Het  Volk  ou  les  nouvelles  de  même  source  tou- 
chant et  une  prétendue  révolte  générale  indigène  du  Sud  au  Nord  du 
Transvaal  et  le  rayonnement  affirmé  de  la  rébellion  du  Natal,  tels 
ont  été  les  actes  et  les  traits  caractéristiques  de  l'action  de  sir  Henry 
Campbell  Bannerman,  avant  et  après  la  présentation  aux  Lords  et  aux 
Communes  par  lord  Elgin  et  M.  Winston  Churchill  d'un  nouvel  acte 
constitutionnel  (i),  lequel  (a)  édicté,  du  gré  de  l'opinion  conservatrice 
même,  l'égalité  des  sujets  boers  et  anglais  ;  —  crée  deux  chambres, 
dont  l'une  nommée  par  le  gouverneur,  avec  une  fraction  renouvelable, 
aura  en  mains  les  intérêts  des  indigènes  éloignés  ainsi  du  contrôle  des 
affaires  de  l'Etat  ;  —  répartit  les  sièges,  malgré  les  objections  tirées  par 
beaucoup  du  point  de  vue  économique  et  de  la  densité  de  la  popula- 
tion variable  suivant  les  régions,  d'après  la  somme  globale  des  habi- 
tants, et  non  point  des  électeurs  ;  —  enfin  adopte,  encore  sur  les  con- 
seils de  l'enquête  et  sur  la  foi  des  dirigeants  boers  (3),  comme  cadres 
aux  diverses  circonscriptions  électorales,  les  anciens  districts  de  juridic- 
tion, qui  servaient  anciennement  de  divisions  naturelles  au  pays  boer. 
Le  moment  est  donc  venu  de  donner  le  texte  des  nouveaux  docu~ 


(i)  V.  les  débats  auxquels  a  donné  lieu,  aux  Lords  et  aux  Communes,  la 
South  African  Constitution,  Hansard's  Parliambntary  Dkbatis,  4*  série, 
CLXVI1I,  p.  939-973  et  io53-u39. 

(2)  Cpr.  W.  Wtberoh,  The  Transvaal  and  the  new  government,  dans 
Contemporary  Review,  décembre  1906. 

(3)  D'après  une  correspondance  du  Temps,  2  août  190G,  ces  dirigeants 
auraient  accepté,  dans  un  compromis  nécessaire  à  la  réalisation  rapide 
des  intentions  libérales  de  sir  Henry  Campbell  Bannerman,  de  ne  point 
présenter  de  candidats  dans  les  circonscriptions  duHand  afin  de  permettre 
l'élection  globale  des  trente-quatre  députés  anglais  de  cette  partie  du 
Transvaal.  Trois  députés  anglais  de  Pretoria  compléteraient  la  majorité 
nécessaire.  Le  Times,  sans  suspecter  la  loyauté  de  l'association  boer  Het 
Volk,  estime  que  des  candidats  d'opposition  se  présenteront,  malgré  tout 

compromis,  dans  les  circonscriptions  du  Rand  et  qu'ainsi  l'équilibre  sera 
rompu  en  faveur  des  Boers. 
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ments  ;  après  quoi,  l'œuvre  ici  entreprise  sera  achevée  :  il  ne  saurait 
s'agir,  en  effet,  d'autre  chose,  soit  parce  que  le  Bulletin  a  pour  unique 
iruir  quelques  indications  d'histoire  externe  du  droit  con- 
,  soit  aussi  parce  que,  la  récente  Charte  du  Transvaal  res- 
i  ses  lignes  générales  aux  statuts  communs  des  colonies  h 
tut  responsable,  il  ne  pourrait  guère  être  ajouté  de  détails 
i  fournis  par  Anson,  Loi  et  pratique  constitutionnelles 
erre,  II  :  La  Couronne  (tr.  fr.  de  la  Bibl.  intern.  de  dr. 
,  p.  3i8,  323-33 1.  À  peine  convient-il  d'élever,  à  {'encontre 
prédictions  fâcheuses  formulées  ces  derniers  temps  en 
st  négligées  avec  magnanimité  par  Sir  H.  Campbell  Ban- 
jord  Elgyn,  cet  espoir  (i)  que  les  Boers  sauront,  [dans  et 
menl  nouvellement  élu,  où  leurs  voix  dépassent  celle  des 
der  à  l'essor,  industriel  et  agricole,  corollaire  de  l'ex- 
ctuelle  des  richesses  minérales  de  leur  pays,  tout  en  gar- 
ante souci  de  l'autonomie  et  de  la  liberté  qu'ils  ont  re- 
près  les  avoir  longtemps  défendues  avec  une  admirable 

lierons  dans  le  prochain  numéro  de  la  Revue  la  traduc- 
ïnstitution  du  Transvaal  établie  d'après  la  publication  du 
lary  Paper,  Cd.  3a5o,  faite  par  le  Times  du  lit  décembre 
i-797,  et  reproduite,  en  fascicule,  avec  une  série  d'annexés, 
e  Transvaal  constitution,  1906  :  —  Letters  Patent  and 
s  relating  lo  the  Transvaal  ;  and  Swatiland  Order  in 
ondon,  Majestv's  Station  ery  Office,  Hamsun  and  Sons, 
Lane,  4°  p- 

Joseph  Delpkch, 


;  Temps,  Bulletin  de  l'étranger,  2  août  1906,  et,  sur  l'Œuvre  . 
u  Transvaal,  Baqub,  L'Avenir  sud-africain,  dans  la  Nouvell 

1 5  mars  1905,  p.  191-196. 
sultats     des    élections    de    février    1907   sont    les    suivants 

;  —  Progressistes,  21  ;  —  Nationalistes,  6;  — Labour  Parly,  3 


ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS 

(NOVEMBRE-DÉCEMBRE  1906,  JANVIER  1907) 


QUESTIONS  POLITIQUES   ET   CONSTITUTIONNELLES 

>i  du  23  novembre  1906  modifiant  le  deuxième  paragraphe  de  l'arti- 
cle 17  de  la  loi  organique  du  3o  novembre  1875  (/.  0.,  24  novembre  1906, 

P-  78o9). 

L'indemnité  législative  est  élevée  de  9.000  à  i5.ooo  francs. 

RELATIONS  INTERNATIONALES 

Loi  du  ai  novembre  1906  portant  approbation  de  la  Convention  de  com- 
merce signée  le  20  octobre  190G entre  la  France  et  la  Suisse  (S.  0.,  22  novem- 
bre 1906,  p.  77^9)  - 

Loi  du  19  décembre  1906  portant  approbation  d'une  Convention  signée 
à  San-Salvador,  le  24  août  1903,  entre  la  République  Française  et  la  Répu- 
blique de  Salvador  pour  la  protection  réciproque  de  la  propriété  indus- 
trielle (/.  0.,  23  décembre  1906,  p.  85o2). 

Loi  du  22  décembre  1906  portant  approbation  de  l'acte  général  de  la 
conférence  internationale  d'Algésiras(J.  0.,  23  décembre  1906,  p.  85oi). 

Loi  du  10  janvier  1907  portant  approbation  de  la  Convention  et  du  pro- 
tocole additionnel  signés  les  18  août  1904  et  8  mars  1906  entre  la  France 
et  l'Espagne  au  sujet  de  l'établissement  de  communications  par  voies  fer- 
rées à  travers  les  Pyrénées  centrales  (/.  0.,  i3  janvier  1907,  p.  273). 

Décret  du  10  novembre  1906  approuvant  le  protocole  signé  à  Port-au- 
Prince  le  6  octobre  1906  entre  la  République  Française  et  la  République 
d'Haïti  pour  proroger  la  Convention  commerciale  conclue  le3i  juillet  1900 
(/.  O.,  i4  novembre  19069  p.  7586). 

Décret  du  10  novembre  1906  portant  promulgation  de  la  Convention 
signée  à  Paris  le  27  juin  1906  entre  la  France  et  le  Grand-Ducbé  de 
Luxembourg  relative  à  la  réparation  des  dommages  résultant  des  acci- 
dents du  travail  (/.  0.,  i5  novembre  1906,  p.  7605). 

Décret  du  21  novembre  1906  portant  promulgation  de  la  Convention  de 
commerce  entre  la  France  et  la  Suisse  signée  à  Berne  le  20  octobre  1906 
{J.  O-,  32  novembre  1906,  p.  7754)  (texte  de  la  convention). 

Décret  du  22  novembre  1906  portant  promulgation  de  la  Convention  de 
commerce  et  de  navigation  signée  le  26  novembre  1902  entre  la  République 
Française  et  l'Egypte  (/.  O.,  24  novembre  1906,  p.  7810). 
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28  décembre  1906  portant  promulgation  d'un  arrangement 
*nvierioo6  entre  la  France  et  l'Italie  et  relatif  aux  transferts 
tre  les  caisses  d'épargne  ordinaires  des  deux  pays  (J,  0., 
S,  p.  69). 

1 1  janvier  1907  portant  promulgation  de  la  Convention  signée 
20  octobre  1906  entre  la  France  elle  Royaume-Uni  de  Grande- 
l'Irlande  en  vue  de  confirmer  le  protocole  du  27  février  1906 
>uvell  es-Hébrides  (Texte  de  la  convention)  (J.  0.,  i5  janvier 

1 3  janvier  1907  portant  approbation  et  publication  de  la  décla- 
à  Christiania  le  21  décembre  1906  entre  la  France  et  la  Nor- 
ssurer  la  communication  réciproque  des  actes  intéressant 
1  ressortissants  français  et  norvégiens  (/.  0.,  i6janvier  1907, 

j4  janvier  1907  relatif  aux  dépenses  faites  à  l'étranger  par  les 
latiques  et  consulaires  pour  le  compte  du  ministère  desnffai- 
i  [1.  0.,  i5  janvier  1907,  p.  3i5). 

i5  janvier  1907  portant  promulgation  du  traité  de  commerce 
ilion  signé  le  i3  janvier  1906  entre  la  France  et  la  Bulgarie 
ivier  1907,  p.  409). 

18  janvier  1907  portant  promulgation  de  l'acte  général  de  la 
ternationale  d'Algésiras  (J.  0.,  30  janvier  igo?,  p.  44a)' 
u  décret  du  i5  janvier  1907  portant  promulgation  du  traité 
et  de  navigation  signé  te  i3  janvier  1006  entre  )s  France  et 
T.  0.,  20  janvier  1907,  p.  45o). 

m  an  gouvernement  de  la  République  Française  de  l'adhésion 
à  partir  du  i*' oclobre  190O  à  la  Convention  télégraphique 
e  de  St-Pélersbourg  du  21  juillet  1875  (/.  0.,  28  novembre 
|. 

le  l'ambassadeur  d'Italie,  doyen  du  corps  diplomatique  au 
la  République  à  l'occasion  du  1"  janvier  (J.  0.,  jet  3  janvier 

u  Président  de  la  République  à  ce  discours  (J.  0.,  1  et  3  jan- 
a3j. 

e  de  définir  en  termes  excellents  et  avec  toute  l'autorité  de  votre 
principes  qui  privaient  de  plus  en  plus  dans  le  règlement  des 
ationaux  et  dans  l'action  de  la  diplomatie.  Esprit  de  concorde  et 
,  respect  dn  droit  d'autrui,  souci  de  l'opinion,  sentiment  de  la  soli- 
»,  telles  sont.cn  effet,  les  considérations  qui  s'imposent  chaquejour 


LÉGISLATION   CIVILE 

îovembre  1906  modifiant  les  articles  45  et  57  du  Code  civil 
embre  1906,  p.  8317). 

destinée  a  empêcher  la   divulgation,  au  moyen   de  la  délivrance 
•  de  naissance,  de  la  qualité  d'enfant  né  hors  mariage. 

COMMERCE    HT    LÉGISLATION   COMMERCIALE 

écembre  1906  modifiant  l'article  i»r  de  la  loi  du  i3  juillet  tgo5 
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décidant  que  aucun  paiement  ne  sera  exigé  ni  aucun  protêt  ne  sera  dressé 
le  lendemain  des  fêtes  légales  lorsqu'elles  tomberont  un  vendredi,  la  veille 
de  ces  fêtes  lorsqu'elles  tomberont  un  mardi  (J.  0.,  22  décembre  1906, 
p.  8486). 

Loi  du  22  décembre  1906  modifiant  l'article  176  du  Code  de  commerce 
{).  0.,  24  décembre  1906,  p.  8525). 

Responsabilité  des  notaires  relativement  à  l'acte  de  protêt  faute  de  paiement 
d'une  lettre  de  chance. 

Loi  du  3o  décembre  1906  sur  les  ventes  au  déballage,  complétant  la  loi 
du  25  juin  1841  (/.  0.,  4  janvier  1907,  p.  69). 

Décrets  du  i3  septembre  1906  modifiant  le  tarif  des  frais  de  rapatrie- 
ment des  marins  du  commerce  délaissés  hors  de  France  pour  cause  de 
maladie  ou  de  blessure  (/.  0.,  1"  novembre  1906,  p.  7368). 

Décret  du  4  janvier  1907  autorisant  l'emploi  del'orme  blanc  concurrem- 
ment avec  le  bois  de  chêne,  de  hêtre,  de  noyer,  de  châtaignier,  de  sapin 
du  Nord,  de  frêne  et  d'orme  rouge  pour  la  construction  des  mesures  de 
capacité  pour  matières  sèches  (/.  0.,  11  janvier  1907,  p.  219). 

Décret  du  11  janvier  1907  modifiant  le  décret  du  7  mars  1900  portant 
réorganisation  de  l'administration  de  l'établissement  des  invalides  de  la 
marine  (/.  0.f  i3  janvier  1907,  p.  279). 


INDUSTRIE.   LÉGISLATION  INDUSTRIELLE.    QUESTIONS  0UVKIÈRE8 

Décret  du  27  décembre  1906  approuvant  les  statuts  types  de  syndicats 
de  garantie  contre  les  accidents  du  travail  prévus  par  l'article  6  de  la  loi 
du  12  avril  1906  (/.  0.,  28  décembre  1906,  p.  8626). 

Décret  du  27  décembre  1906  modifiant  le  règlement  d'administration 
publique  du  28  février  1899  relatif  aux  responsabilités  des  accidents  dont 
les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  (J.  0.,  28  décembre  1906, 
p.  8627). 

Décret  du  3i  décembre  1906  (Rapport  du  ministre  des  Finances  et  du 
ministre  du  Travail  et  de  la  prévoyance  sociale)  modifiant  le  décret  du 
9  septembre  ioo5  réglant  l'emploi  du  crédit  inscrit  au  budget  pour  sub- 
ventions aux  caisses  de  secours  contre  le  chômage  involontaire  (/.  0., 
iw  janvier  1907,  p.  26). 

Décret  du  28  décembre  1906  portant  règlement  d'administration  publi- 
ée pour  l'exécution  de  la  loi  du  2  avril  1906  sur  la  participation  des  délé- 
gués à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  aux  caisses  de  retraites  et  de 
secours  des  ouvriers  mineurs  (J.  0.,  8  janvier  1907,  p.  i56). 

Arrêtés  des  28  et  29  décembre  1906  autorisant  des  syndicats  de  garan- 
tie contre  les  accidents  du  travail  (/.  0.,  3o  décembre  1906,  p.  8727). 

Rapport  de  M.  Doumergue,  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  du 
travail  au  Président  de  la  République  sur  l'application  générale  de  la  loi 
du  9  avril  1898  relative  aux  accidents  du  travail,  sur  la  situation  des  com- 
pagnies d'assurances  admises  à  pratiquer  les  assurances  régies  par  ladite 
loi  et  sur  le  fonctionnement  du  fonds  de  garantie  (/.  0.,  1"  novembre  1906, 
p.  825  à  84a,  édit.  compl.). 


'.'-!*  ■ 


A 
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PROCÉDURE  CIVILE.  ORGANISATION  JUDICIAIRE 
it  du  in  novembre  1906  portant  modification  au  décretdu  18  aoûl 
le  recrutement  et  l'avancement  des  magistrats  des  cours  d'appel 
ibunaux  de  première  instance  [J.  0.,  11  novembre  1906,  p.  7534). 
t  du  26  novembre  1906  modifiant  le  décret  du  11  juillet  1899  con- 
l'honorariat  des  suppléants  des  juges  de  paix  (/.  0.,  28  novem- 
,  p.  78891.  —  td.  concernant  l'honorarial  des  greffiers  des  cours  et 
lx  [J.  0.,  id.,  p.  7890). 

DROIT  CRIMINEL      RÉGIME    PÉNITENTIAIRE 

it  du  38  novembre  1906.  Rapport  du  ministre  des  Colonies  portant 
rit  d'administration  publique  eu  exécution  de  lu  loi  du  10  juillet 
déterminant  les  lieux  interdits,  i  la  Guyane  et  à  la  Nouvelle  Calé- 
ux  transportés  soumis  à  l'obligation  de  résidence  (J.  0.,  igdécem- 
i,  p.  83«4). 

ort  au  Président  de  la  République  sur  la  marche  générale  du  sér- 
ia rélégaiion  à  la  Guyane  et  à  la  Nouvelle-Calédonie  pendant 
igo3  (/.  0.,  16  décembre  1906,  p.  897  a  904.  Edit .  compl.). 

AGRICULTURE.    DROIT    RURAL.    LÉGISLATION  FORESTIÈRE 

u  29  décembre  190G  autorisant  des  avances  aux  sociétés  coopéra- 
-icoles  (/.  0. ,  3o  décembre  1906,  p.  8700). 

u  3i  décembre  1906  relative  à  la  compétence  des  juges  de  paix  en 
forestière  (7.  0.,  1*'  janvier  1907,  p.  1). 

xibuant  une  certaine  compétence  aux  jugea  de  paix  en  matière  forea- 
Moditicalion  desarticles  19,  i44.  itfc,  17s,  174  el  179  au  code  d'imlrnc- 
liuclle,  des  articles  169,  171,  174  du  code  forestier. 

u  8  janvier  1907  renouvelant  pour  deux  ans  les  dispositions  de  la 
mars  1902  autorisant  les  communes  des  départements  éprouvés 
:rise  vhicole  à  contracter  des  emprunts,  en  dehors  des  formalités 
,  pour  remédier  au  chômage  (J.  0-,  10  janvier  1907,  p.  i:j3)  . 
>t  du  9  octobre  1906  et  sxrAté  du  19  octobre  1906  concernant  l'ana- 
produits  cupriques  anticryptogamiques  et  indiquant  les  disposi- 
prendre  en  vue  du.  prélèvement  d'échantillons  de  ces  produits 
••  novembre  1906,  p.  7361). 

at  du  4  décembre  1906  (Rapport  du  Ministre  de  l'Agriculture)  rels- 
'éunions  el  la  compétence  du  comité  consultatif  permanent  des 
(J.  0.,  6  décembre  1906,  p.  8081). 

té  du  18  janvier  1907  relatif  aux  laboratoires  admis  à  procéder 
ilyses  de  vins    (Loi  du    1"   août    1905)   {J.    0.,  aa  janvier  1907, 


-ÉUISLATION  EXTRA  CONTINENTALE  (ALGÉRIE.  COLONIES.  PROTECTORATS) 

Bt  du  la  janvier  1907  (Rapport  du  Ministre  des  Colonies)  portent 
lion  aux  colonies  de  la  loi  du  12  juillet  ioo5  concernant  la  sigui- 
d'oppositions  el  de  cessions  (J.  0.,  3i  janvier  1907,  p. 895). 
et  du  17  janvier  1907  (Rapport  du  Ministre  des  Colonies)  portant 
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règlement  d'administration  publique  relatif  à  l'application  aux  intérêts 
maritimes  coloniaux  de  la  loi  du  29  décembre  1905  sur  la  caisse  de  pré- 
voyance des  marins  français  (/.  0.,  22  janvier  1907,  p.  49&)» 

Afrique  occidentale  française.  —  Emprunt.  —  Loi  du  22  janvier 
1907  autorisant  le  gouverneur  général  de  l'Afrique  occidentale  française 
à  contracter  un  emprunt  de  100  millions  pour  exécuter  divers  travaux 
d'utilité  publique  et  d'intérêt  général  (J.  0.,  24  janvier  1907,  p.  522). 

Budget.  —  Décret  du  28  janvier  1907  (Rapport  du  ministre  des  Colonies) 
portant  création  d'un  budget  annexe  au  budget  spécial  de  l'Afrique 
occidentale  pour  le  chemin  de  fer  de   la  Côte  d'Ivoire  (J.  0.,  3i  janvier 

*&>7>  P-  895)- 
Loi  du  27  décembre  1906  autorisant  la  perception  des  droits,  produits  et 

revenus  applicables  au  budget  spécial  de  l'Algérie  pour  l'exercice  1907 

(/.  O.,  28  décembre  1906,  p.  86o5). 

Impôt  sur  les  tabacs.  —  Décret  du  25  octobre  1906  portant  homologa- 
tion d'une  décision  des  délégations  financières  créant  un  —  en  Algérie  (/.  0., 
i«  novembre,  p.  7359). 

Décision  de  l'assemblée  plénière  des  délégations  en  date  dn  26  juin  1906. 

Décret  du  25  novembre  1906  réglementant  la  perception  de  l'impôt  des 
tabacs  en  Algérie  (/.   0.,  27  novembre  1906,  p.  7870). 

Ecoles  Indigènes.  —  Décret  du  i5  décembre  1906  modifiant  le  décret  du 
18  octobre  1892  et  réglementant  les  traitements,  les  indemnités  et  l'avan- 
cement du  personnel  des  écoles  indigènes  (arabes-françaises  et  kabyles- 
françaises)  (/.  0.,  19  décembre  1906,  p.  8387). 

Budget.  —  Décret  du  18  décembre  1906  portant  règlement  du  budget  des 
territoires  du  sud  de  l'Algérie  pour  l'exercice  1907  (/.  0.,  21  décembre 
1906,  p.  8446). 

Décret  du  21  décembre  1906  portant  règlement  définitif  du  budget  des 
territoires  du  sud  de  l'Algérie  pour  l'exercice  1905  (/.  0.,  26-27  décembre 
1906,  p.  8574). 

Tabac.  —  Décret  du  24  décembre  1906  relatif  à  la  vente  des  tabacs  en 
Algérie  (/.  0.,  26  27  décembre  1906,  p.  8586). 

Budget.  — Décret  du  27  décembre  1906  portant  règlement  du  budget 
spécial  de  l'Algérie  pour  l'exercice  1907  (/.  0.,  28  décembre  1906,  p.  8610). 

Octroi  de  mer.  —  Décret  du  28  décembre  1906 portant  fixation,  pour  l'an- 
née 1907,  du  tarif  de  perception  de  l'octroi  municipal  de  mer  en  Algérie 
(/.  O.,  39  décembre  1906,  p.  8656). 

Travaux  publics.  —  Décret  du  11  janvier  1907  relatif  au  correspondant 
à  Péris  de  la  direction  des  travaux  publics  du  gouvernement  général  de 
l'Algérie  {J.  0.,  17  janvier  1907,  p.  359). 

Crédit  agricole.  —  Rapport  du  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Inté- 
rieur sur  le  fonctionnement  des  caisses  de  crédit  agricole  mutuel  en  Algé- 
rie et  les  résultats  obtenus  jusqu'à  la  fin  de  iûo5  (/.  0.,  18  décembre  1906, 

p.  8192). 

Congo  Français.  —  Budget.  —  Décret  du  1"  novembre  1906  portant 
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anDrobation  du  budget  des  possessions  du  Congo  français  et  dépendance» 
année  1906  (J.  0.,  6  novembre  1906,  p.  7443). 
e  du  gouvernement.  —  Décret  du  11  octobre  1906  (Rapport  du 
re  des  colonies)  modifiant  te  décret  du  11  février  1906  ci  maintenant 
i  comme  siège  du  gouvernement  de  l'Oubangui-Chari -Tchad  {J.  0., 
embre  1906,  p.  84ai). 

if  des  douanes .  — Décret  du  16  janvier  1907  fixant  les  quantités 
;s  et  de  cacaos  originaires  du  bassin  conventionnel  du  Congo  fran- 
admettre  en  France  pendant  l'année  1907  au  bénéfice  de  la  détaxe 
20  janvier  1907.  p.  453). 

3  d'iToire.  —  Tarif  des  douanes.  —  Décret  du  iC  janvier  1907 
les  quantités  de  café  originaires  de  la  Cote  d'Ivoire  à  admettre  en 
;  à  la  détaxe  pendant  l'année  1907  </.  0. ,  10  janvier  1907,  p.  4541- 
î.  —  Travaux  publics.  —  Décret  du  9  décembre  1906  (Rapport  du 
re  des  Colonies)  réglementant  les  conditions  dans  lesquelles  sera 
lie  l'ouverture  des  travaux  o  effectuer  dans  les  établissements  frsn- 
e  l'Inde  en  exécution  de  la  loi  du  1"  avril  1906  (/.  0.,  i3  décem- 
06,  p.  8244). 

) -Chine.  —  Personnel  administratif.  —  Décret  du  8  décembre  1906 
t  suppression  du  secrétariat  général  de  l'Indo-Chïne  et  créant  une 
on  générale  des  finances  et  de  la  comptabilité  (/.  0.,  11  décem- 
06,  p.  8210). 

ruclion  criminelle.  —  Décret  du  18  décembre  1906  modifiant  el 
étant  l'article  f)3du  code  d'Instruction  criminelle  applicable  àl'Indo- 
(/.  0.,  a3  décembre  1906,  p.  8509). 

ice.  —  Déchet  du  23  décembre  igoG  (Rapport  du  ministre  des  colo 
elalif  aux  délais  de  pourvoi  en  annulation  devant  la  cour  d'appel 
ido-Chine  en  matière  civile  indigène  (J  O.,  3o  décembre  1906, 
7)- 

acs.  —  Décret  du  28  décembre  (Rapport  du  ministre  des  colonies) 
>t  approbation  d'un  arrêté  modifiant  l'assiette  et  la  quotité  de  la  (axe 
isommation  sur  les  tabacs  en  Indo-Chine  [J.  0.,  5  janvier  1907, 
I. 

lagascar.  —  Exportation.  —  Décret  du  3i  décembre  1906  relatif  à 
rtation  des  bovidés  hors  de  la  colonie  de  Madagascar  [J.  0.,  5  jan- 
907,  p.  ioo). 

rotto  et  Nossi-Bé.  —  Immigration.  —  Décret  du  i3  décembre  190C 
art  du  ministre  des  colonies*  modifiant  le  décret  du  a  octobre  i885, 
■nant  l'immigration  à  Mayolte  el  A  Nossi-Bé  (J.  0  ,  21  décembre  190G, 

•>• 

liste.  —  Emprunt.  —  Loi  du  10  janvier  1907  autorisant  le  gouver- 
it  tunisien  à  contracter  un  emprunt  de  75  millions  de  francs  pour 
rer  («création  de  l'outillage  économique  de  la  régence  (J.  0.,  iajan- 
f07-  P-  »l9>- 
&et  du  16  novembre  190*1  (Rapport  du  ministre  de  lu  justice)  portant 
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16  mai    1901  relatif  à   la   réglementation   de 
unisie  (/.   0.,   ao  novembre    1906,  p.    770g). 

T   ADMINISTRATIF  GÉNÉRAI. 

élevaoL  de  19  a  20  le  nombre  des  conseillers 
aire  (/.  0-,  3i  décembre  1906,  p.  8y4'). 
>  autorisant  la  création  et  la  transformation 
intérieur  (J.  0.,  3i  décembre  1006,  p.  8741). 
j6  (Rapport  au  président  du  Conseil,  ministre 
rtition  d'attributions  entre  le  ministère  delà 
ommerce  et  de  l'industrie  {/.  0„  i*r  novembre 

106  (Rapport  du  président  du  Conseil,  ministre 
les  attributions  du  ministre  du  commerce  et 
s  tarifs  de  chemins  de  fer  (J.  0.,  4  novembre 

m  de  consulter  le  miniibl 

liflcationa  de  tarifs. 

)o6  (Rapport  du  président  du  Conseil,  miniaire 

les  attributions  du  ministère  du  commerce  et 

iceme    les   agents    du   corps  consulaire  {1,0. 

ial  des  agents  du  corps  consulaire. 
106  relatif  aux  frais  d'établissement,  d'instnlla- 
ties  commerciaux  constitués  par  l'article  3  du 
J.  0.,  37  novembre  1006,  p.  7870). 
int  réglementation  des  frais  d'établissement  et 
agents  diplomatiques  consulaires.  —  ht.  au 
ion  des  frais  de  voyage!/.   0.,  33  novembre 

19(16  (Rapport  du  ministre  de  la  justice)  modi- 
du  3  août  187g  portant  règlement  intérieur  du 
vembre  1906,  p.  7870). 

1906  (Rapports  du  ministre  de  la  marine)  modi- 
r  igo3,  relatif  à  la  réorganisation  du  personnel 
tralion  centrale  delà  marine  (J.  0.,  6  décembre 

[906  modifiant  l'article  11  du  décret  du  1"  dé- 
nent  sur  l'administration  centrale  du  ministère 
smbre  1906,  p.  83i8). 

1906  portant  réorganisation  de  l'administration 
immerce  (J.  0.,  38  décembre  1906,  p.  8619). 
1906  déterminent  les  attributions  des  bureaux 
le  du  commerce  et  de  l'industrie  (J.  0.,  s8  dé- 

1906  relatif  i  l'obtention   du  litre  d'à  moussa- 
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deur  (Rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères)  (J,  0.,  i»  janvier  1907). 

Décret  du  29  décembre  1906  modifiant  le  décret  du  12  juillet  1906  por- 
tant organisation  de  l'administration  centrale  du  ministère  des  travaux 
publics  (/.  0.,  9  janvier  1906,  p.  171). 

Décret  du  11  janvier  1907  (Rapport  du  ministre  de  la  marine)  modifiant 
le  décret  du  3i  janvier  1902  portant  réorganisation  du  personnel  de  l'ad- 
ministration centrale  (/.  0.,  i3  janvier  1907,  p.  278). 

Décret  du  16  janvier  1907  concernant  l'admission  dans  la  carrière  diplo- 
matique et  consulaire  (J.  0.,  20  janvier  1907,  p.  44&). 

Décret  du  18  janvier  1907  fixant  la  composition  du  comité  consultatif 
des  Arts  et  manufactures  (/.  0.,  20  janvier  1907,  p.  4«>o). 

LÉGISLATION   ET   ORGANISATION .  FINANCIÈRES .    RÉGIME   MONETAIRE 

Loi  du  9  novembre  1906  concernant  les  oppositions  et  significations  à 
faire  sur  les  cautionnements  des  comptables  publics  (/.  0.»  11  novem- 
bre 1906,  p.  7533). 

Loi  du  16  novembre  1906  portant  ouverture  sur  l'exercice  1906  de  cré- 
dits supplémentaires  se  rattachant  à  la  création  du  ministère  du  travail  et 
de  la  prévoyance  sociale  et  d'un  sous- secrétariat  d'Etat  au  ministère  de  la 
guerre  (/.  0.,  17  novembre  1906,  p.  7661). 

Loi  du  21  novembre  1906  portant  modification  des  lois  des  11  janvier 
1892,  16  août  1895,  21  décembre  1905  et  i3  juillet  1906  (Tarif  des  douanes) 
(/.  0.,  22  novembre  1906,  p.  7749)- 

Loi  du  12  décembre  1906  étendant  le  régime  de  l'admission  tempo- 
raire au  brome  destiné  à  la  fabrication  du  bromure  de  sodium  et  du  bro- 
mure d'ammonium  et  à  l'iode  destiné  à  la  fabrication  de  l'iodure  de 
sodium  sec  (J.  0.,  16  décembre  1906,  p.  83 18). 

Loi  du  26  décembre  1906  concernant  l'ouverture  d'un  crédit  supplémen- 
taire applicable  aux  dépenses  de  la  Chambre  des  députés  pour  l'exer- 
cice 1906  (/.  0.,  26-27  décembre  1906,  p.  8573). 

Loi  du  29  décembre  1906  concernant  :  i<>  la  régularisation  de  décrets 
au  titre  du  budget  général  de  l'exercice  1906  ;  20  l'ouverture  et  l'annula- 
tion de  crédits  sur  l'exercice  1906  au  titre  du  budget  général  ;  3°  la  régu- 
larisation d'un  décret  au  titre  du  budget  annexe  des  monnaies  et  médail- 
les ;  4°  l'ouverture  de  crédits  au  titre  des  budgets  annexes  ;  5»  l'ouverture 
de  crédits  au  titre  du  compte  spécial  créé  par  la  loi  du  17  février  1898  (/. 
0.,  3o  décembre  1906,  p.  8678). 

Loi  du  29  décembre  1906  portant:  i°  ouverture  sur  l'exercice  1907  des 
crédits  provisoires  applicables  au  mois  de  janvier  1907  ;  20  autorisation  de 
percevoir  pendant  le  même  mois  les  impôts  et  revenus  publics  (J.  0., 
3o  décembre  1906,  p.  8684).  » 

Loi  du  3o  décembre  1906  portant  ouverture  au  ministre  des  affaires 
étrangères  sur  l'exercice  1906  d'un  crédit  supplémentaire  de  5o.ooo  francs 
pour  les  œuvres  françaises  au  Maroc  (/    0.,  3o  décembre  1906,  p.  8678). 

Loi  du  3o  janvier  1907  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  recettes  de  l'exercice  1907  (J.  0.,  3i  janvier  1907,  p.  793). 
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Décret  du  7  novembre  1906  relatif  aux  admissions  temporaires  des 
sucres  employés  à  la  préparation  des  fruits  confits  sans  addition  de  glu- 
cose ni  de  raisiné  (J.  0.9  i5  novembre  1906,  p.  7606). 

Décret  du  16  novembre  1906  concernant  le  transport  de  crédits  du  bud- 
get de  l'exercice  190Ô,  nécessité  par  la  réorganisation  des  divers  départe- 
ments ministériels  (J.  0.,  18  novembre  1906,  p.  7677). 

Décret  du  36  décembre  1906  ouvrant  au  ministre  des  Finances  sur  l'exer- 
cice 1906  au  titre  du  budget  annexe  aux  monnaies  et  médailles  un  crédit 
supplémentaire  de  i.5oo  francs  (/.  0.,  3o  décembre  190Ô,  p.  8703). 

Décret  du  09  décembre  1906  fixant  le  prix  des  poudres  à  feu  destinées  à 
l'exportation  (/-  0.,  10  janvier  1907,  p.  195). 

Décret  du  29  décembre  1906  fixant  le  prix  des  poudres  à  feu  livrées  au 
gouvernement  des  colonies  et  pays  de  protectorat  (/.  0.,  10  janvier  1907, 

P-  194) 
Décret  du  3o  décembre    1900  portant  répartition  par  ministère  et  par 

chapitre  du  crédit  ouvert  aux  ministres   sur  l'exercice  1907  par  la  loi  du 
29  décembre  1906  (J .  0.,  3o  décembre  1906,  p.  8686). 

Décret  du  5  janvier  1907  modifiant  l'inscription  en  relief  sur  la  tran- 
che des  pièces  de  cinq  francs  (J.  0.,  8  janvier  1907,  p.  i54). 

Remplacement  de  l'inscription  :  c  Ditu  protège  la  France  »,  par  l'inscription  1 
c  Liberté,  Egalité,  Fraternité  ». 

Décret  du  9  janvier  1907  modifiant  le  décret  du  i5  octobre  1906  relatif 
à  l'attribution  des  perceptions  (J,  0  ,  i3  janvier  1907,  p.  275). 

Décret  du  9  janvier  1907  ouvrant  un  crédit  de  31.954  fr.  02  sur  l'exer- 
cice 1906  (cadastre.  —  Subventions,  triangulation,  matériel  et  dépenses 
diverses)  {J.  0.,  16  janvier  1907,  p.  335). 

Décret  do  28  janvier  1907  ouvrant  un  crédit  supplémentaire  de 
60.000  francs  sur  le  produit  des  extinctions  survenues  au  cours  des  années 
1904  et  antérieures  et  révélées  depuis  le  i'r  janvier  1906  pour  l'inscription 
de  pensions  civiles  de  veuves  et  des  secours  aux  orphelins,  régis  par  la 
loi  du  9  juin  i853  et  résultant  de  décès  survenus  du  1"  janvier  au  3i  décem- 
bre ioo5  iJ.  0,,  3i  janvier  1907,  p,  892). 

Arrêté  du  3o  janvier  1907  relatif  à  la  plaque  que  doit  porter  tout  vélo- 
cipède ou  appareil  analogue  (/.  0.,  3i  janvier  1907,  p,  892). 

Décision  du  19  janvier  1907  fixant  l'intérêt  attaché  aux  bons  du  Trésor 
à  partir  du  21  janvier  1907  (J.  0.,  20  janvier  1907,  p.45o). 

Avis  du  Ministère  des  Finances  relatif  à  l'oblitération  des  timbres  mobi- 
les des  effets  de  commerce  (J.  0  ,  11  novembre  1906,  p.  7542). 

Rapport  du  directeur  de  la  dette  inscrite  au  ministre  des  Finances  con- 
cernant l'emploi,  pour  l'année  1907,  du  crédit  permanent  pour  le  service 
des  allocations  supplémentaires  créées  par  la  loi  du  26  janvier  1892!/.  0., 
17  janvier  1907,  p.  358). 

LÉGISLATION   HT  ORGANISATION  MILITAIRE» 

Décret  du  7  novembre  1906  (Rapport  du  ministre  de  la  marine)  relatifa 
la  situation  des  officiers  hors  cadre  des  corps  de  la  marine  (/.  0.,  10  novem- 
bre 1906,  p.  75i5). 
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lovembre  igo6  modifiant  le  décret  du  3  janvier  1891  por- 
du  service  dans  les  Etats-majors  (J.  0.,  23  novembre 

novembre  igo6  concernant  l'embarquement  des  officiers 
miciens  dans  les  flottilles  de  sous-marins  (/.  0-,  ag  novem- 

-cembre  igo6  (Rapport  du  ministre  de  la  marine)  portant 
décret  du  3o  avril  1897  relatif  à  la  réorganisation  du  corps 

la  flotte  (J.  0.,  8  décembre  1906,  p.  8i3g). 
décembre  1906  modifiant  les  décrets  des  39  octobre  1898 
rtaut  réorganisation  de  l'école  d'application  du  service  de 
'.  0.,  23  décembre  1906,  p.  8507). 

lécembre  1906  modifiant  le  tarif  général  des  frets  déroute 
re  1906.  p.  85o5). 

nvier  1907  (Rapport  du  ministre  de  la  marine)  modifiant 
fecrel  du  3(.i  avril  1897  portant  réorganisation  du  corps  des 
lotte  (/.  0.,  i2Janvierigo7,  p.  a53) 

anvier  1907  (Rapport  dn  ministre  de  la  marine)  relatif 
salaire  de  maladie  aux  ouvriers  des  arsenaux  et  des  éta- 

marine  ne  virant  pas  en  famille  (J.  0.,  16  janvier  1907, 

anvier  1907  portant  organisation  de  la  section  des  commis 
1res  d'administration  des  troupes  coloniales  (j.  0.,  20 jan- 

anvier  191)7  portant  organisation  de  la  section  des  iûfir- 
les  troupes  coloniales  (J.  0.,  10  janvier  1907,  p.  /\bi). 
anvier  1907  (Rapport  du  ministre  des  colonies)  portant 
asse  de  casernement  dans  les  corps  de  troupes  de  toutes 
!s(J.  0.,  3o  janvier  1907,  p.  779). 

invier  1907  (Rapport  du  ministre  de  la  guerre)  modifiant 
ptembre  1903  et  portant  création  d'emplois  de  sergents- 
clion  des  secrétaires  d'étal-major  coloniaux  (/.  0.,  Mjsn- 

janvier  1907  (Rapport  du  ministre  de  la  guerre)  portant 
speclion  permanente  des  écoles  militaires  (J.  0.,  37  jan- 

int   l'arrêté  du   5  juin   1897  snr  le  service  courant  des 

lotte  (J.  0.,  28  décembre  1908,  p.  8622). 

lécembre  1906  relatifs  l'organisation  du  personnel  méca- 

:  mise  en  vigueur  psr  le    décret  du  5  décembre    1906 

re  1906,  p.  8718). 

Dvier  1907  modifiant  l'arrêté  du  6  juin  1899  réglant  l'or- 

oies  de  pilotage  et  de  patrons  pilotes  des  torpilleurs  des 

at  de  la  France  (J .  0.,  11  janvier  1907,  p.  aa3). 

nvier  1007    modifiant   l'arrêté  du  2g  janvier  1906,  régie- 
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mentant  le  fonctionnement  du  service  dans  les  flottilles  de  torpilleurs 
(/.  0.,  ii  janvier  1907,  p.  223). 

Arrêté  du  11  janvier  1907  modifiant  l'article  402  de  l'arrêté  du  5  juin 
1897  (obligations  de  marins  utilisables  à  terre  seulement)  (/.  0.,  12  jan- 
vier 1907,  p.  a54). 

Décision  du  11  janvier  1907  relative  au  renouvellement  du  certificat  des 
mécaniciens  torpilleurs  embarqués  sur  les  sous-marins  (/.  0.,  12  janvier 
1907,  p.  254). 

Circulaire  du  29  décembre  1906  relative  aux  congés  à  accorder  aux 
armuriers  contractant  un  rengagement  en  débarquant  d'un  bâtiment  en 
campagne  lointaine  (/.  0.,  4  janvier  1907,  p.  71). 

Circulaire  du  9  janvier  1907  concernant  les  promotions  au  grade  de 
quartier-maître  et  modifiant  l'arrêté  du  5  juin  1897  (service  courant  des 
équipages  de  la  flotte). 

Circulaire  du  27  janvier  1907*  relative  au  congédiement  des  engagés 
volontaires  liés  au  service  avant  le  21  mars  1906  (J.  0.,  27  janvier  1907, 

P-  699>. 
Circulaire  du  23  janvier  1907  concernant  les  officiers  de  réserve  et  de 

Parmée  territoriale  dispensés  d'office  d'une  période  d'instruction  (J.  0., 

29  janvier  1907,  p.  730). 

Rapport  du  ministre  de  la  marine  sur  l'amélioration  de  la  situation  du 
personnel  civil  chargé  de  l'enseignement  élémentaire  à  l'école  des  mousses 
de  la  flotte  (J.  0.,  i4  décembre  1906,  p.  8270). 

Rapport  au  Président  de  la  République  du  comité  supérieur  de  la  caisse 
des  offrandes  nationales  en  faveur  des  armées  de  terre  et  de  mer  au  sujet 
de  ses  opérations  pendant  l'année  ioo5  (J.  0  ,  26-27  décembre  1906, 
p.  8690). 

INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  BEAUX-ARTS 

Décret  du  i5  octobre  1906  portant  fixation  du  règlement  concernant  le 
recrutement  du  personnel  de  la  conservation  des  palais  nationaux  (J .  0., 
^novembre  1906,  p.  7590). 

Décret  du  26  novembre  1906  précédé  d'un  rapport  an  Président  de  la 
République  et  suivi  d'un  arrêté  concernant  la  création  au  Conservatoire 
national  de  musique  et  de  déclamation  d'une  classe  d'esthétique  d'art  lyri- 
que (J.  0.,  3o  novembre  1906,  p.  7930). 

Décret  du  i5  décembre  1906  fixant  les  droits  à  percevoir  pour  études, 
examens,  certificat  de  capacité  et  visa  du  certificat  en  vue  de  la  capacité 
en  droit  (/.  (/.,  20  décembre  1906,  p.  84 18). 

Décret  du  29  décembre  1906  relatif  aux  médecins  et  aux  étudiants  en 
médecine  étrangers  (J.  0.,  5  janvier  1907,  p.  93). 

Décret  du  29  décembre  1906  relatif  au  certificat  d'études  de  législation 
algérienne  de  droit  musulman  et  de  coutumes  indigènes  (J.  0.,  5  janvier 

WiP-931. 

Décret  du  29  décembre  1906  relatif  aux  sessions  d'examen  pour  le  certi- 
ficat d'études  exigé  des  aspirants  au  diplôme  de  chirurgien-dentiste  (/.  0., 
5  janvier  1907,  p.  94). 
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Arrêté  du  38  novembre  1906  instituant  au  Caire  (Egypte)  une  session 
d'examen  pour  l'obtention  du  brevet  supérieur  (J .  0. ,  3o  novembre  1906, 
p.  793°)- 

Arrôté  du  17  novembre  1906  (Rapport  du  sous -secrétaire  d'Etat  des 
Rsan.-Apiel  ayant  pour  objet  d'unifier  l'enseignement  de  la  déclamation 

Conservatoire  National    de  musique  et  de  déclamation  {J.  0., 

1906,  p.  7978). 

1  i*r  décembre    1906   du  ministre  de   l'instruction    publique 

Lrrêté  du  i5  février   1900  relatif  aux  bourses  de  doctorat  en 

.  0.,  7  décembre  1906,  p.  8iaa). 

u  ministre    de    l'instruction   publique   modifiant   l'arrêté  du 

;  1879  relatif  aux  bourses  de  pharmacien  de  if  classe  (/.  0., 

1906,  p.  8111). 

a  a3  janvier   1907    relatif  aux  élèves  ingénieurs  des  ponts  et 

■  0}  29  janvier  1907,  p.  728). 

I  23  janvier  1907  (Rapport  du  sous-secrétaire  d'Etat  aux  Beaux - 
aux commandes  d'ouvrage  d'art  (/  0., 3 1  janvier  1907,  p.  89a). 
e  du  19  janvier  1907  concernant  les  examens  d'aptitude  aux 
s  les  lycées  et  collèges  de  garçons  et  de  jeunes  filles  (/.  0. , 
907,  p.  5o6). 

CULTES 

janvier  1907  concernant  l'exercice  public  des  cultes  (/.  0., 
»7.  P-  34). 

int  et  complétant  la  loi  du  g  décembre  1905  concernant  la  séparation 
t  de  l'Etat  :  ■•  à  défaut  d'associations  cultuelles  l'exercice  public  du 

iunions  tenues  en  vertu  de  la  loi  du  So  juin  188]  (art.  4|.  a»  Libre 
!■  édifices  cultuels  (art.  5).  3°  Dispositions  relatives  aux  édifices ser- 
emenla  du  clergé  et  aux  biens  des  anciens  établissements  ecclésias- 
clamès  par  des  associations  cultuelles  (art.  1  a  4). 
u  23  jauvier  1907  affectant  l'ancien  palais  archiépiscopal  de 
rue  de  Grenelle,  n°  127,  pour  l'installation  des  services  du 
u  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  (/.  0.,  24  janvier  1907, 

II  1  «  décembre  1907  du  ministre  des  Finances  suivi  d'Inatrne- 
décembre  1906  relatives  à  l'exécution  de  la  loi  du  g  décem- 
lu  décret  du  16  mars  1906  en  ce  qui  concerne  :  1"  le  séquestre 
:s  établissements  publics  du  culte  supprimés;  2*  la  reprise  et 
ar  l'Etat  des  biens  des  établissements  ecclésiastiques  grevés  du 
ur  ;  3°  l'abandon  de  la  jouissance  et  la  désaffectation  des  édifi- 
as appartenant  à  l'Etat  (J.  0.,  7  décembre  1906,  p.  8110). 

:e  du  7  décembre  1906  du  ministre  de  l'Instruction  publique 
rts  et  des  cultes  relative  aux  séminaires  el  écoles  secondaires 
les  (J.  0.,  10  décembre  1906,  p.  8189). 

'associations  cultuelles,  les  grands  et  petits  séminaires,  pour  pouvoir 
ivent  se  transformer  en  établissements  d'enseignement  supérieur  ou 
rivé  el  pour  cela  se  soumettre  aux  règles  qui  régissent  lesdits  éta- 

'6  du  12  novembre   1906  du  ministre  des  Finances  relative*  à 


ACTES  BT  DOCUMENTS  OFFICIELS  167 

l'attribution  ou  mise  sou»  séquestre  des  biens  des  établissements  publics 
du  culte  (/.  0.9  4  décembre  1906,  p.  8o33). 

I.  Circulaire  aux  préfets.  —  II.  Circulaire  aux  trésoriers-payeurs  généraux  et 
receveurs  particuliers. 

Circulaire  du  1"  décembre  1906  du  ministre  des  cultes  relative  aux 

conditions  d'exercice  du  culte  public  à  défaut  d'associations  cultuelles 

(J.  0.,  2  décembre  1906,  p.  7979). 

Circulaire  avant  pour  bot  de  régler  la  situation    créée    par  l'interdiction  du 
Pape  au  clerçé  français  dans  l'Encyclique  gravissimo  de  former  les  associations 
cultuelles  prévues  par  la  loi  du  9  décembre  1906  : 

I.  Réunions  en  vue  de  l'exercice  public  du  culte  :  Application  de  la  loi  du 
3o  juin  1881  sur  les  réunions  publiques. 

il.  Edifices  affectés  au  culte  public  :  maintien  de  leur  destination.  Le  ministre 
du  culte  y  est  un  «  occupant  sans  titre  juridique  >. 

III.  Presbytères  :  ils  pourront  être  loués. 

IV.  Séminaires  :  impossibilité  de  continuer  à  les  occuper  même  au  moyen 
d'une  location. 

SANTÉ   PUBLIQUE 

Décret  du  12  octobre  1906  complétant  le  décret  du  26  mai  1888  relatif 
à  l'importation  en  France  des  viandes  des  espèces  bovine  et  porcine 
(J.  O.,  25  novembre  1906,  p.  7835). 

ASSISTANCE  PUBLIQUE.  INSTITUTIONS  DE  PRÉVOYANCE 

Ijoidu  18  décembre  1906  modifiant  les  articles  i3,  1 4  et  1 5  de  la  loi  du 
27  juin  1904  sur  le  service  des  enfants  assistés  (/.  0.,  20  décembre  1906, 
p.  84 1 3). 
Organisation  de  la  tutelle  des  enfants  assistés. 

Décret  du  22  novembre  1906  approuvant  le  tarif  complémentaire  de  la 
Caisse  Nationale  d'assurance  en  cas  d'accidents  (/.  0.,  25  novembre  1906, 

p.  7«44). 

Décret  du  28  décembre  1906  fixant  le  taux  de  l'intérêt  dont  il  est  tenu 
compte  dans  les  tarifs  d'après  lesquels  est  calculé  le  montant  de  la  rente 
-viagère  à  servir  aux  déposants  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  (année  1907)  (J.  0.,  3o  décembre  1906,  p.  8703). 

Décret  du  10  janvier  1907  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  12  avril  1906  relative  aux  habitations  à  bon 
marché  (/.  0.,  19  janvier  1907,  p.  422). 

Brratum  au  précédent  décret  (/.  0.,  20  janvier  1907,  p.  47<>). 

Décret  du  10  janvier  1907  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'organisation  et  le  fonctionnement  du  Conseil  supérieur  des  habita- 
tions à  boa  marché  (/.  O.,  19  janvier  1907,  p.  4*6). 

Décret  du  17  janvier  1907  modifiant  le  décret  du  8  décembre  1904 
approuvant  le  nouveau  tarif  de  la  caisse  nationale  d'assurance  en  cas 
d'accidents  (/.  O.,  19  janvier  1907,  p.  422). 

Arrêté  du  10  novembre  1906  (Rapport  du  directeur  de  l'assistance  et 
de  l'hygiène  publiques  au  Président  du  Conseil,  ministre  de  l'Intérieur) 
du  Président  du  Conseil,  ministre  de  l'Intérieur,  relatif  à  l'examen  d'apti- 
tude aux  emplois  d'inspecteur  et  de  sous-inspecteur  de  l'assistance  pu- 
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blique  et  programme  de  l'examen  d'aptitude  aux  mêmes  emplois  (/.  0. , 
i4  novembre  igo6),  p.  7588). 

Arrêté  du  28  novembre  1906  relatif  au  barème  minimum  déterminé 
pour  la  vérification  des  réserves  mathématiques  des  sociétés  d'assurances 
contre  les  accidents  du  travail  (J.  0.,  3o  novembre  igo6,  p.  7g35). 

Arrêté  du  28  novembre  1906  étendant  aux  professions  commerciales  la 
classification  prévue  au  quatrième  alinéa  de  l'article  S  du  décret  du 
38  février  1899  pour  les  sociétés  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail 
{/.  0-,  3o  novembre  1906,  p.  70.35). 

Arrêté  du  28  novembre  1906  relatif  au  cautionnement  des  sociétés 
d'assurances  contre  les  accidents  du  travail  (J.  0.,  3o  novembre  igofi, 
p-  7935i. 

Arrêté  du  3i  décembre  1906  fixant  le  taux  des  subventions  à  allouer  aux 
caisses  de  secours  contre  le  chômage  involontaire  (/.  0.,  16  janvier  1907, 
p    346). 

Arrêté  du  3  janvier  1907  (Rapport  du  directeur  de  la  mutualité)  relatif 
à  l'attribution  des  récompenses  honorifiques  pour  services  rendus  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  (/.  0.,  11  janvier  1907,  p.  235). 

Arrêté  du  26  janvier  1907  relatif  aux  comités  de  patronage  des  habi- 
tations à  bon  marché  et  de  la  prévoyance  sociale  (/.  0.,  27  janvier  1907, 
P«99)- 

Circulaire  du  10  novembre  igo6  du  Président  du  Conseil,  ministre  de 
l'Intérieur  aux  préfets  relative  au  service  des  aliénés  (complétant  une  cir- 
culaire du  18  juin  igofi)  (/.  0.,  i3  novembre  1906,  p.  7565). 

Circulaire  du  8  décembre  1906  du  ministre  du  travail  et  de  la  Pré- 
voyance sociale  relative  aux  élections  de  délégués  sommés  par  lea  sociétés 
de  secours  mutuels  et  à  la  composition  des  Assemblées  générales  de  ces 
sociétés  (J.  0.,  i5  décembre  1906,  p.  8299). 

Rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  Postes  et  Télégraphes  au 
Président  de  la  République  sur  le  fonctionnement  de  la  Caisse  nationale 
d'Epargne  pendant  l'année  igo5  (J.  0.,  21  novembre  1906,  p.  7735). 

TRAVAUX  PUBLICS  ET  VOIES  DE  COMMUNICATION 

Décret  du  4  décembre  jgoÔ  portant  modification  au  décret  du  17  août 
i8g3  relatif  A  l'organisation  du  personne]  des  maîtres  et  gardiens  de  phares 
(/.  0,,  g  décembre  igo6,  p.  8167). 

Décret  du  8  décembre  igo6  portant  réduction  des  taxes  d'affranchisse- 
ment des  colis  postaux  à  destination  de  la  Perse,  de  l'Inde  portugaise,  de 
In  Rhodesia  et  de  Somaliland  acheminés  par  la  voie  de  l'Inde  Britannique 
(/.  0.,  i4  décembre  igofi,  p.  8266). 

Décret  du  10  décembre  1906  modifiant  les  conditions  du  recrutement  du 
personnel  des  commissaires  de  surveillance  administrative  des  chemins 
de  fer  suivi  d'un  Arrêté  fixant  les  conditions  du  concours  d'admission  dans 
ce  corps  [J.  0.,   1 4  décembre  1906,  p.  8264). 

Décret  du  12  décembre  1906  portant  ouverture  au  ministre  des  travaux 
publics,  des  postes  et  télégraphes,  au  titre  du  budget  annexe  des  chemins 
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de  fer  de  l'Etat  pour  l'exercice  1906  d'an  crédit  supplémentaire  de  1  million 
862.000  francs  (/.  0.,  29  décembre  1906,  p.  8660). 

Décret  du  17  décembre  1906  réorganisant  le  comité  de  l'exploitation 
technique  des  chemins  de  fer  (compétence  et  composition)  (/.  0.,  22  décem- 
bre 1906,  p.  8489). 

Décret  du  18  décembre  1906  supprimant  les  frais  fixes  des  ingénieurs 
des  Ponts  et  chaussées  et  fixant  leur  traitement  (/.  0.,  22  décembre  1906, 

p.  «489). 

Décret  du  2  janvier  1907  réorganisant  le  comité  consultatif  des  che- 
mins de  fer  (/.  0.,  2  et  3  janvier  1907,  p.  36). 

Décret  du  i4  janvier  1907  (Rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des 
postes  et  télégraphes)  nommant  une  commission  chargée  d'améliorer  les 
relations  avec  l'Europe  centrale  et  le  Nord  de  l'Italie  U .  0.,  16  janvier  1907, 
p.  335). 

Arrêté  du  28  novembre  1906  portant  suppression  du  comité  des  direc- 
teurs de  contrôle  de  chemins  de  fer  (J.  0.,  1"  décembre  1906,  p.  7953). 

Circulaire  du  19  décembre  aux  directeurs  du  contrôle  des  chemins  de 
1er,  relative  au  retard  des  trains  et  au  manque  de  matériel  roulant  (J.  0. , 
29  décembre  1906,  p.  8660). 

POSTES   ET  TÉLÉGRAPHES 

Décret  du  27  décembre  1906  modifiant  le  décret  du  9  juin  1906  portant 
organisation  des  conseils  de  discipline  régionaux  et  d'un  Conseil  central 
de  discipline,  chargé  de  l'examen  des  affaires  disciplinaires  concernant  le 
personnel  des  services  extérieurs  des  postes  et  télégraphes  (/.  0.,  11  jan- 
vier 1907,  p.  219). 

QUESTIONS  DIVERSES 

Loi  du  i5  décembre  1906  relative  à  la  translation  des  cendres  d'Emile 
Zola  au  Panthéon  (J.  0.,  18  décembre  1906,  p.  8353). 

Décrets  du  3o  décembre  (Rapport  du  ministre  de  l'Intérieur)  déclarant 
authentiques  les  tableaux  de  la  population  de  la  France  et  de  l'Algérie 
annexés  aux  dits  décrets  (J.  0.,  6  janvier  1907»  p.  u3). 

Chiffre  total  delà  population  au  recensement  du  4  mars  1906  :  39.252.267 
habitants. 

Chiffre  total  de  la  population  au  recensement  du  4  mars  1901  138.961.945 
habitants. 

Augmentation  de  la  population  de  1901  à  1906  :  290.322  habitants. 

—  —  de  1896  à  1901  :  444-6 1 3  — 

—  —  de  1891  à  1896  :  175.027         — 

—  —  de  1886  à  1891  :  124.289         — 

—  —  de  1881  à  1886  :  545.855  — 

—  —  de  1876  à  1881  :  766.200  -~ 
Erratum  aux  précédents  décrets  (/.  0.,  8  janvier  1907,  p.  i54). 
Circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  suivie  d'un  projet  d'arrêté  géné- 
ral, relative  à  la  réglementation  des  cafés-concerts  (J.  0.,   18  décembre 
1906,  p.  8354). 


IBNT8   OFFICIELS 

ve  a  l'interdiction  des  jeux  de  hasard 

i  :  Dissolution  an  cas  où  les  cercles  ne 
:i«lioa  peut  être  considérée  comme  une 
sinoi  et  autres  établissements  librement 
■rdées  doivent  être  retirées  et  il  n'en  sera 
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du  travail  et  de  la  Prévoyance  sociale 
«ion  du  conseil  supérieur  du  travail 

adémiedes  Inscriptions  cl  Bellea-Lct- 
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idémie  Française.  Discours  de  M.  Paul 
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Académie  des  Sciences.  Discours  de 
écembre  1906,  p.  8363). 
:adèmie  des  Sciences  morales  et  polî- 

sident.  Notice  sur  la  vie  de  M.  Albert 
■c  perpétuel  (/.  0.,  ao  décembre  1906, 

de  M.  Alexandre  Ribol  (en  remplace 
Discours  de  M.  Ribol.  Réponse  de 
21  décembre  1906.  p.  8468). 
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discours  de  M.Maurice  Barrés  (J.  0., 
d.  le  vicomte  de  Vogué  </.  0. ,  ao  jan- 
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SÉNAT 

Projets  et  propositions  de  loi. 

Afrique  occidentale  française.  —  Projet  de  loi,  adopté  parla  Chambre 
des  députés  autorisant  le  gouvernement  général  de  1*  —  À  contracter 
un  emprunt  de  ioo  millions  pour  exécuter  divers  travaux  d'utilité  publi- 
que et  d'intérêt  général.  Première  délibératiou.  Urgence.  Adoption  (/.  0., 
16  janvier  1907,  p.  67). 

Budget  spécial  de  l'Algérie.  —  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  tendant  à  autoriser  la  perception  des  droits,  produits  et  reve- 
nus applicables  au  budget  spécial  de  l'Algérie  pour  l'exercice  1907.  — 
Adoption  (J.  0.,  27  décembre  1906,  p.  1202). 

Budget  de  l'exercice  1900.  —  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  portant  règlement  définitif  du  —  .  —  Adoption  (/.  0.,  29  jan- 
vier 1907,  p.  352). 

Budget  de  l'exercice  1901.  —  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  portant  règlement  définitif  du  —  .  —  Adoption  (/.  0.,  ^jan- 
vier 1907,  p.  354). 

Budget  de  l'exercice  de  1906.  —  Crédits  supplémentaires.  —  Projet 
de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés  portant  ouverture  sur  l'exercice 
de  1 906  de  —  se  rattachant  à  la  création  d'un  ministère  du  travail  et  de 
prévoyance  sociale  et  d'un  sous  secrétariat  d'Etat  au  ministère  delà  guerre 
(/.  0-,  17  novembre  1906,  p.  907)  (adoption). 

Budget  de  1906.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés 
concernant:  1°  la  régularisation  de  décrets  au  titre  du  budget  général  de 
1906  ;  2*  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits  sur  l'exercice  190O  au  titre 
du  budget  général  ;  3°  la  régularisation  d'un  décret  au  titre  du  budget 
annexe  des  monnaies  et  médailles  ;  4°  l'ouverture  de  crédits  au  titre  des 
budgets  annexes  ;  5°  l'ouverture  de  crédits  au  titre  du  compte  spécial 
créé  par  la  loi  du  17  février  1898.  —  Lecture  du  rapport.  —  Extrême 
urgence.  Adoption  (7.  0.,  3o  décembre  1906,  p.  1264). 

Budget  de  l'exercice  1907.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre 
des  députés  porfant  fixation  du  —  .  —  Discussion  générale  (Discours  Poin- 
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janvier  1907,  p.  7).  Suile  de  la  discussion  générale  (réponse 
:  finances)  [J.  0.,  i3  janvier  1907,  p.  29). 
l'intérieur. —  Personnel  d'exploitation  e(  d'administration 
>fficiels(J.  0.,ld.,  p.  44>. 

commerce  et  de  ^industrie  —  Personnel  des  écoles  d'hy- 
0..  15  janvier  1907,  p.  47). 

travail  et  de  la  prévoyance  sociale.  —  Discussion  géné- 
épargne  ordinaires.  —  Discussion  des  chapitres  :  sociétés 
roduclion  et  de  crédit  et  institutions  de  crédit  mutuel. 
mrs  mutuel  13.  0.,  ld.,  p.  5o). 

s  travaux  publics,  des  postes  et  télégraphes.  —  Enlre- 
ons  des  routes  et  ponts.  Entretien  des  canaux.  Entretien 
uilés  aux  compagnies  concessionnaires   de  chemins  de  fer 

1res  que  celles  approuvées  par  les  lois  du  30  novembre 

travaux  des  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat  (J.  0.,  ld., 

<  colonies.  —  Office  colonial.  Budget  local  de  la  Guade- 
Réunîon.  Chemin  de  fer  de  la  Réunion  (J.  0.,  Id.,  p. 61). 
éaraphes.  —  Discussion  générale  :  colis-postaux.  Tarifai 
Divers.  Discussion  des  chapitres  :  Personnel.  Installation 
Graphiques  et  téléphoniques.  Télégraphie  sans  fil  (J.  0. , 
p.  68). 

affaires  étrangères.  —  Discussion  générale  :  questions 
srsonnel.  Réforme  consulaire.  Politique  extérieure.  Paci- 
on  des  chapitres  :  œuvres  françaises  en  Orient  (J.  0. ,  ld. , 

—  Ecole  nationale  des  arts  décoratifs  à  Paris.  Musée  de 
ition  des  monuments  historiques.  Palais  nationaux.  Garde- 
d.,  p.  85). 

la  justice.  —  Discussion  générale  :  Indiscrétions  dans  lu 
lent  aux  instructions  ouvertes  Détention  préventive.  Liqui- 
is  des  congrégations.  —  Discussion  des  chapitres  :  Exécu- 
[J.  0.,  r5  janvier  1907,  p.  gi). 
ationale.  —  (/.  0.,  Id.,  p.  97). 
neur.  —  (J.  0.,  Id.,  p.  97). 

C Agriculture.  —  Discussion  générale  :  Elevage  du  che- 
ion  des  articles  :  Sociétés  d'assurance  muluelle  agricole. 
;s  institutions  agricoles.  Service  des  épiiooties  (J.  0.,  Id, , 
:  de  haras  (Cheval  de  guerre).   Travaux  d'hydraulique  et 

agricoles.  Répression  des  fraudes  en  vertu  de  la  loi  du 
igents  des  eaux  et   forêts.  Entretien  des  forêts,  dunes  et 

0.,  16  janvier  1907,  p.  tir).  Restauration  et  conservation 

montagne.  Oiseaux  utiles  à  l'agriculture  (/.  0..  17  janvier 

la  guerre.  —  Discussion  générale  :  application  de  la  loi 
e  deux  ans.  Défense  des  cotes.  Réduction  de  la  cavalerie. 
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Augmentation  de  l'artillerie  de  campagne.  Instruction  intensive  dans 
l'armée.  Constitution  du  corps  d'état -major.  Questions  budgétaires  (/.  0. 
M.,  p.  i38).  Crise  de  l'avancement.  Soldats-ordonnances.  —  Discussion  des 
articles  :  Conseils  de  revision.  Permissions.  Gendarmerie  mobile.  Compa- 
gnies de  discipline.  Poudres  et  salpêtres.  Remonte  des  chevaux.  Habille- 
ment et  campement.  Couchage  et  ameublement.  Recrutement  des  troupes 
coloniales  (J.  0.,  20  janvier  1 907,  p.  i5i). 

Ministère  de  la  marine.  —  Discussion  générale  :  navires  de  guerre 
(armement,  vitesse  etc.).  Ports  de  guerre.  Arsenaux.  Paquebots-poste,  etc. 
Discussion  des  articles  :  personnel  de  l'administration  centrale.  Equipages 
de  la  flotte  (/.  0.,  21  janvier  1907,  p.  177). 

Ministère  de  F  Instruction  publique.  —  Discussion  générale  :  appli- 
cation de  la  loi  du  7  juillet  1904  sur  l'enseignement  congréganiste.  Appli- 
cation de  la  loi  de  séparation  (fermeture  du  petit  séminaire  de  Beau  préau, 
discours  Briand).  Augmentation  des  dépenses  scolaires.  —  Discussion  des 
chapitres  :  Agrégés  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris.  Ecole  des  langues 
orientales  vivantes.  Muséum  d'histoire  naturelle.  Bibliothèque  nationale. 
Lycées  nationaux.  Collèges  communaux  des  jeunes  filles.  Ecole  alsacienne. 
Enseignement  primaire.  Constructions  scolaires  (/.  0.,  23  janvier  1907, 
p.  209). 

Cultes.  —  Discussion  générale  :  calcul  des  pensions  et  allocations 
ecclésiastiques.  Rappel  des  séminaristes  sous  les  drapeaux  (J.  0.,  Id.f 
p.  23o). 

Ministère  de  la  marine.  —  Personnel  religieux  des  différents  cultes 
(chapitre  réservé)  (/.  0.,  Id.,  p.  237). 

Ministère  des  finances.  — Discussion   générale  :  crises  commerciales. 

—  Discussion  des  chapitres  :  allocations  aux  ministres  des  cultes.  Mon- 
naies et  médailles  (devise  sur  les  pièces  de  5  francs)  (/.  0.,  Id.,  p.  245). 

Loi  des  finances.  —  Liquidation  des  biens  des  congrégations.  Impôt 
sur  les  titres  de  noblesse.  Paiement  des  impositions  en  mandat  sur  la 
poste.  Impôt  sur  les  pianos.  Valeurs  étrangères.  Prescription  en  matière 
d'omission  dans  les  déclarations  de  successions.  Taxe  sur  le  capital  des 
compagnies  d'assurance.  Timbre  sur  les  titres  étrangers.  Droits  de  douane 
(/.  0.,  24  janvier  1907,  p.  249).  Droits  sur  les  vermouts  et  vins  de  liqueur. 
Id.  sur  les  absinthes.  Id.  sur  les  spécialités  pharmaceutiques.  Id.  sur 
les  vélocipèdes  (/.  0.,  25  janvier,  p.  279).  —  Taxe  sur  les  sucres  raffinés. 

—  Taxe  sur  les  imprimés.  Délai  de  prescription  des  mandats-posle.  Che- 
vaux d'armes.  Monnaies  de  nickel.  Mise  à  la  retraite  des  officiers.  Inven- 
taire des  biens  ecclésiastiques.  Limite  d'Age  pour  l'auditorat  de  1"  classe 
au  Conseil  d'Etat.  Billets  de  la  banque  de  la  Martinique.  Subventions  aux 
lignes  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  de  tramways  (/.  0  ,  26  janvier, 
p.  3u).  Adoption. 

Budget  de  l'exercice  1907.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  adopté  avec  modifications  par  le  Sénat,  modifié  par  la  Cham- 
bre des  députés,  portant  fixation  des  dépenses  et  des  recettes  du  —  .  — 
Lecture  du  rapport.  Urgence  (J.  0.,  3o  janvier  1907,  p.  362). 
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ministère  des  finança*.  —  (/.  0.,  id.,  p.  367). 

Ministère  delà  justice.  -  (/.  O.,  M.,  p.  367). 

Ministère  des  affaires  étrangères.  —  {J.  0.,ld.,  p.  367). 

Ministère  de  laguerre.  —  (J.  O.,  ld.,  p.  367). 

Ministère  de  la  marine.  —  (J.  0.,  Id.,  p.  367). 

Ministère  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes  — 
Bibliothèque  nationale  (J.  O.,  Id.,  p.  367). 

Ministère  du  travaiiet  de  la  prévoyance  sociale.—  (J.  O.,  Id.,  p.  870). 

Ministère  des  colonies.  —(J.  0„ld.,p.  370). 

Ministère, de  l'agriculture.  —  (J.  O.,  Id.,  p.  370). 

Ministère  de  la  justice.  —  (/.  O.,  Id.,  p.  370). 

Ministère  des  travaux  publics,  des  postes  et  télégraphes.  —(/•  O-,  Id-, 
p.  370). 

Loi  de  finances .  —  Taxe  sur  les  pianos.  Id.  sur  le»  assurances.  Droit 
de  timbre  sur  les  titres  étrangers  (J.  O.,  Id.,  p.  370)  (Adoption). 

Budget  de  l'exercicA  1907.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  adopté  avec  modifications  par  le  Sénat,  modifié  parla  Cham- 
bre des  députés,  adopté  avec  modifications  par  le  Sénat,  modifié  par  la 
Chambre  des  députés,  portant  fixation  des  recettes  et  dépenses  du  —  .  ■-■ 
Lecture  du  Rapport,  Urgence  {J.  O.,  3o  janvier  1907,  p.  376). 

Ministère  des  finances.  -  iJ.  O.,  Id.,p.  377). 

Ministère  du  travail.  —  [J.  O.,  Id.,  p,  377). 

Ministère  de  ta  justice.  —  Légion  d'Honneur  (/.  O.,  ld.,  p.  377). 

Loi  des  Finances.  —  Taxe  sur  les  assurances.  Droit  de  timbra  sur  les 
titres  étrangers.  Subvention  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  tram- 
ways (J.  O.,  Id. ,  p.  377I  (Adoption). 

Budget  de  l'exercice  190?.  —  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambra  des 
députés,  adopté  avec  modification  par  le  Sénat,  modifié  par  la  Cbambredes 
députés,  modifié  à  nouveau  pur  le  Sénat,  adopté  avec  de  nouvelles  modi- 
fications par  la  Chambre  des  députés,  modifié  à  nouveau  par  le  Sénat, 
adopté  avec  de  nouvelles  modifications  par  la  Chambre  des  députés  portant 
fixation  des  dépenses  et  receltes  du  —  .  Lecture  du  rapport.  Urgence. 

Ministère  du  travail. 

Loi  des  finances.  —Taxe  sur  les  assurances.  —  [J.  0„  3i  janvier  1007, 
p.  3g6).  Adoption. 

Cautionne  méats  do  comptables.  —  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Cham- 
bre des  députés,  concernant  les  oppositions  et  significations  a  faire  sur  les 
—  (a*  délibération)  (J.  O.,  6  novembre  10,06).  Adoption. 

Code  oivil.  —  Proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  dea  députée, 
modifiant  les  articles  45  et  57  du  —  .  i>*  délibération.  Urgence  (J.  O., 
6  novembre  1906,  p.  85a).  (Adoption). 

Communes  des  départements  éprouvés  par  la  crise  vi  tic  oie  — 
Proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  ayant  pour  objet 
de  rendra  applicables  pendant  une  nouvelle  durée  de  deux  ans  les  disposa- 
tiens  de    la   loi    du   5  mars    190a    qui  autorise  les  —  à  contracter  dea 
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emprunta,  en  dehors  des  formalités  d'usage,  pour  remédier  au  chômage. 
—  Urgence,  adoption  (J.  0.,  3o  décembre  1906,  p    1001). 

Communications  par  voies  ferrées  à  travers  les  Pyrénées  centra- 
les. —  Projet  de  loi  adopté,  par  la  Chambre  des  députés,  portant  approba- 
tion de  la  convention  et  du  règlement  d'exécution  y  annexé  signés  à  Paris 
le  18  août  1904,  et  du  protocole  additionnel  signé  le  8  mars  1905  entre  la 
France  et  l'Espagne  au  sujet  de  rétablissement  de  — . —  Urgence.  Adop- 
tion (/.  0.,  3o  décembre  1906,  p.  i3oi). 

Conférence  d'Algésiras.  —  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
Députés,  portant  approbation  de  l'acte  général  de  la  —  . —  Lecture  du  rap- 
port. Urgence.  Adoption  (/.  0.,  21  décembre  1906,  p.  1159). 

Conseils  généraux .  —  Proposition  de  loi  de  M.  Bonnefoy-Sibour  ten- 
dant à  compléter  l'article  23  de  la  loi  du  10  août  1871  sur  les  — .—  1"  déli- 
bération. Adoption  (/.  0.,  28  décembre  1906,  p.  1208).  —  Proposition  de 
loi  de  M.  Milliês-Lacroix  et  de  plusieurs  de  ses  collègues  portant  modifi- 
cation des  articles  58,  59,  60,  61  et  62  de  la  loi  du  10  août  187 1  sur  les 
— . —  (Titre  V  :  Du  budget  et  des  comptes  du  département).  1™  délibéra- 
tion. Adoption  (J.  0.,  28  décembre  1906,  p.  1209). 

Convention  de  commerce.  —  Projet  de  loi.  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés,  portant  approbation  de  la  —  signée  le  20  octobre  1906  entre 
la  France  et  la  Suisse  (j.  0  ,22  novembre  1906,  p.  994)    Adoption. 

Convention  internationale.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés  portant  approbation  d'une  convention  signée  a  San  Salvador 
le  24  août  ioo3  entre  la  République  Française  et  le  Salvador  pour  la  pro- 
tection réciproque  de  la  propriété  industrielle,  1"  délibération.  Urgence 
(/.  0. ,  7  décembre  1906).  Adoption. 

Crédit  supplémentaire.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des 
Députés,  portant  ouverture  au  ministre  des  affaires  étrangères  sur  l'exer- 
cice 1906  d'un  —  de  5o.ooo  francs  pour  les  œuvres  françaises  au  Maroc. 
Lecture  du  rapport.  —  Extrême  urgence.  •-  Adoption  (J.  0.,  3o  décembre 
igoô,  p.  1298). 

Dépenses  de  la  Chambre  des  Députés.  —  Proposition  de  loi  adoptée 
par  la  Chambre  des  Députés  concernant  l'ouverture  d'un  crédit  supplé- 
mentaire applicable  aux  —  pour  l'exercice  1906.  Extrême  urgence.  Adop- 
tion (/.  0  »  27  décembre  1906,  p.  iao3). 

Douzième  provisoire.  —  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
Députés,  portant  :  i°  ouverture  sur  l'exercice  1907  des  crédits  provisoires 
applicables  au  mois  de  janvier  1907  ;  20  autorisation  de  percevoir  pendant 
le  même  mois  les  impôts  et  revenus  publics.  —  Urgence.  Adoption  (/.  0., 
3©  décembre  1906,  p.  i3oi). 

Kxeroice  public  des  cultes.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés  concernant  1'  — . —  Discussion  sur  le  renvoi  A  la  commission 
de  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  Adoption  du  renvoi  (/.  0., 
27  décembre  1906,  p.  1199).  Lecture  du  rapport  (/.  0.,  28  décembre  1906, 
p.    121 1).    Discussion    générale  :  Discours    Brian d,    affichage    (/.   0., 
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29  décembre  1900,   p.    1216).  Discussion  des  articles.  Adoption  (/.  0., 

30  décembre  1906,  p.  1242). 

Gouvernement  tunisien.  —  Emprunt.  —  Projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  autorisant  le  —  à  contracter  —  de  75  millions  pour 
accélérer  la  création  de  l'outillage  économique  de  la  régence»  —  Lecture 
du  rapport.  —  Urgence.  -  Adoption  (/.  0.,  3o  décembre  1906,  p.   1298). 

Honneurs  du  Panthéon.  —  Proposition  de  loi  de  M.  de  Las  Cases  ten- 
dant à  ne  décerner  à  un  citoyen  les  honneurs  du  Panthéon  que  10  ans 
après  sa  mort.  —  Discussion  et  adoption  de  la  prise  en  considération 
(J.  O.,  12  décembre  1906,  p.  1100). 

Immeubles  de  l'Etat.  —  Proposition  de  loi  de  M.  Cabart-Danneville, 
concernant  l'affectation  d'immeubles  aux  divers  services  publics  et  le  loge- 
ment des  fonctionnaires  dans  les  domaines  de  l'Etat.  —  i'*  délibération. 
Adoption  (/.  O  ,  26  janvier  1907,  p.  357). 

Indemnité  législative.  —  Proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre 
des  députés,  ayant  pour  objet  de  modifier  le  2*  paragraphe  de  l'article  17 
de  la  loi  organique  du  3o  novembre  1875.  —  Rapport.  Urgence  Adoption. 
(/.  0.,  23  novembre  1906,  p.  1008). 

Législation  forestière.  — -  Proposition  de  loi  adoptée  par  la  Chambre 
des  députés  relative  à  la  compétence  des  juges  de  paix  en  matière  fores- 
tière. Urgence  (/.  0.,  7  décembre  1906,  p.  1095).  Adoption. 

Mariage.  —  Proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  députés 
tendant  à  modifier  plusieurs  dispositions  légales  relatives  au  —  .  —  Dis- 
cussion générale.  —  Discussion  des  articles  :  Publication.  Lieu  de  célé- 
bration. Actes  respectueux.  Age  légal.  Enfants  de  parents  divorcés.  Noti- 
fication aux  parents  (/.  0.,  3i  janvier  1907,  p.  388).  Adoption. 

Ministère  de  l'Intérieur.  —  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  portant  autorisation  de  créer  au  —  un  emploi  de  directeur  et  un 
emploi  de  chef  de  service.  —  !«■•  délibération.  Urgence.  Adoption  (/.  0., 
29  décembre  1906,  p.  !2i5). 

Peinture  en  bâtiments.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des 
députés  sur  l'emploi  des  composés  du  plomb  dans  les  travaux  de  la  pein- 
ture en  bâtiment.  1™  Délibération.  — Discussion  générale  (•/.  0.,  24  novem- 
bre 1906,  p.  ioi3)  Id.  (/.  0.,  27  novembre  1906,  p.  1027).  Discussion  des 
articles,  art.  1  (/.  0.,  3o  novembre  1906,  p.  io45).  —  Art.  2  et  3  (/.  O., 
i*r  décembre  1906,  p.  1059).  —  Art.  3,  4>  5,6.  —Indemnité  aux  industriels 
lésés.  Discours  de  M.  Viviani,  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale)/.  0.,  5  décembre  1906,  p.  1072)  (Adoption). 

Prud'hommes.  —  Proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés, déterminant  la  juridiction  des  conseils  des  prud'hommes  en  ce  qui 
concerne  le  contrat.de  louage  dans  le  commerce  et  l'industrie  (ir*  délibé- 
ration) (7.  0.,  9  novembre  1906,  p.  856).  (Adoption). 

Récompenses  industrielles.  —  Proposition  de  loi,  adoptée  par  la 
Chambre  des  députés,  relative  aux  — .  —  ire  délibération.  Adoption. 
(/.  0.,  29  janvier  1907,  p.  355). 

Saisie-arrêt  sur  les  salaires  et  petits  traitements.  —  Proposition  de 
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loi  relative  à  la  —  des  ouvriers  et  employés  (2*  délibération).  Discussion 
générale  (/.  O.,  i4  novembre  1906,  pp.  874  et  881).  Discussion  des  articles 
(y.  0.,  19  novembre  1906,  p  919).  Suite  delà  discussion  des  articles  (/.  0., 
21  novembre  1906,  p. 945)  là.  (J.  O.,  a3  novembre  1906,  p.  997)  (Adoption). 

Sociétés  coopératives  agricoles.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Cham- 
bre des  députés  autorisant  des  avances  — .  —  Urgence  (/.  O  ,  7  décem- 
bre 1906,  p.  1087).  Adoption. 

Tarif  des  douanes.  —  Proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des 
députés,  portant  modification  des  lois  des  11  janvier  189a,  16  août  1895, 
ai  décembre  ioo5  et  i3  juillet  1906  (Tarif  des  douanes).  —  Discussion 
générale.  Motion  préjudicielle  de  M.  Méline.  Rejet  de  la  motion.  Discus- 
sion de  l'article  unique.  Adoption  (/.  0.,  22  novembre  1906,  p.  969). 

Translation  des  cendres  d'Emile  Zola  au  Panthéon.  —  Proposition 
de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  députés  relative  à  la  — .  —  Rapport. 
Urgence (/.  O.,  21  novembre  1906,  p.  937).  Demande  d'ajournement.  Rejet. 
Discussion.  Adoption  (J.  0.,  12  décembre  1906,  p.  1100). 

Ventes  an  déballage.  —  Proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre 
des  députés  sur  les  —  tendant  à  compléter  la  loi  du  25  juin  1841.  — 
i«"  délibération.  Urgence.  Adoption  (/.  0.,  27  décembre  1906,  p.  1201). 

PROJETS  DB  RÉSOLUTIONS.   INTERPELLATIONS.  QUESTIONS 

Budget  des  dépenses  du  Sénat.  —  Projet  de  résolution  présenté  par 
la  commission  de  comptabilité  (année  1906)  portant  :  i°  fixation  du  —  pour 
l'exercice  1907  ;  20  évaluation  des  recettes  de  la  caisse  des  retraites  des 
employés  du  Sénat.  Discussion  générale  :  augmentation  de  l'indemnité 
parlementaire.  Discussion  des  articles.  Adoption  (/.  0.,  21  décembre 
1906,  p.  1161). 

Budget  du  Sénat.  —  Projet  de  résolution  présenté  par  la  commission 
de  comptabilité  du  Sénat  (année  1906,  portant  règlement  définitif  du  — 
(recettes  et  dépenses)  pour  l'exercice  1905  (/.  0.,  21  décembre  1906, 
p.    1161). 

Chemins  de  fer.  —  Interpellations  de  M.  Victor  Leydet  sur  l'insuffi- 
sance des  moyens  de  transport  des  compagnies  de  —,  de  M.  Albert  Gérard 
sur  les  commandes  de  matériel  faites  à  l'étranger  par  les  compagnies  de 
—  ;  de  M.  le  vicomte  de  Montfort  sur  les  causes  de  l'insuffisance  du  maté- 
riel roulant  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  et  sur  les  moyens  d'y  remédier 
(/.  O-,  16  novembre  1906,  p.  887). 

I>éclaration  ministérielle.  —  Communication  du  gouvernement  :  lec- 
ture de  la  —  (/.  0.,  6  novembre  1906,  p.  849). 

Politique  générale  dn  gouvernement.  —  Interpellation  de  M.  Gaudin 
de  Vil  laine  sur  la  —  {J.  0.,  21  novembre  1906,  p.  937). 

Programme  des  constructions  navales.  —  Question  de  M.  d'Estour- 
nelles  de  Constant  au  ministre  de  la  marine  relativement  au  —  .  —  Trans- 
formation en  interpellation  (/.  0.,  i4  décembre  1906,  p.  iii5).  Interpella- 
tion de  M.  Monis  sur  le  —  et  les  conditions  imposées  pour  son  exécution 
par  l'article  79  de  la  loi  des  finances  du  i4  avril  1906(7.  0.,  14  décem- 
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bre  igoô,  p.  itao,  i5  décembre  1906,  p.  1127,  19  décembre  1906,  p.  n4o, 
22  décembre  1906,  p.  1x75). 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
Projets  et  propositions  de  lois. 

Acte  de  la  conférence  d'Algésiras.  —  Projet  de  loi  portant  appro- 
bation de  Y  —  .  —  i"  délibération.  Urgence  (Interpellation  de  M.  Jaurès 
sur  la  politique  marocaine  du  gouvernement)  (/.  0.,  7  décembre  1906, 
p.  2952).  Adoption. 

Afrique  occidentale  française.—  Emprunt.  —  Projet  de  loi  autorisant 
le  gouvernement  général  de  —  à  contracter  un  emprunt  de  100  millions 
pour  exécuter  divers  travaux  d'utilité  publique  et  d'intérêt  général  (J.  0., 
21  décembre  1906,  p.  3358).  Urgence.  Adoption. 

Armée.  —  Proposition  de  loi  tendant  à  la  libération  des  militaires 
appartenant  aux  classes  de  1903  et  de  1904.  —  (Discussion  sur  l'urgence. 
Renvoi  à  la  commission  de  l'armée)  (/.  0.,  7  novembre  1906,  p.  2409)* 

Armée.  —  Proposition  de  loi  de  M.  Devèze  et  autres  tendant  à  ajouter 

un  4*  paragraphe  à  l'article 96  de  la  loi  du  21  mars  1905  sur  le  recrutement 

de  1'  —  .   —  Lecture.  Urgence.  Renvoi  à  la  commission  de  l'armée  (/.  0., 

9  décembre  1906.  p.  3o38). 

^  Assistance  judiciaire.  —  Projet  de  loi  tendant  à  compléter  et  à  modi- 

■  fier  les  articles  3  et  12  de  la  loi  du  10  juillet  1901  sur  1'  —  .  —  1*  délibé- 

1  ration.  Urgence.  —  Discussion  générale.  —  Discussion  des  articles:  com- 

•,'  position.  Décisions  motivées.  Recours  contre  les  décisions  (/.  0.,  i5  jan- 

»  vier  1907,  p.  16). 

v  Budget  de  l'exercice  1906.  Crédits  supplémentaires.  —  Projet  de 

loi  portant  ouverture  sur  l'exercice  1906  de  —  se  rattachant  à  la  création 
U'  du  ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  et  d'un  sous  secrétariat 

t  d'Etat  au  ministère  de  la  guerre  (/.  0.,  9 novembre  1906,  p.  2428).  Discours 

de  M.  Viviani,  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale.  — Affichage) 
£  (Adoption). 

£  Budget  spécial  de  l'Algérie.  —  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la 

p  perception  des  droits,  produits  et  revenus  applicables  au  —  pour  l'exercice 

v,  ï9°7-  —  Discussion  générale  :  Répartiteurs  dans  les  communes  mixtes. 

j»>  Discussion  des  chapitres.  —  Adoption  (/.  0.,  12  décembre  1906,  p.  3io5). 

|  Budget  de  l'exercice  1907.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre 

f  des  députés  adopté  avec  modifications  par  le  Sénat,  portant  fixation  du  — . 

Ministère  de  l'agriculture.  —  Discussion  générale  :  crise  agricole  et 
ses  causes.  Haras.  Office  de  renseignements  agricoles.  Concours  agricoles. 
Syndicats  agricoles.  Chasse  aux  alouettes.  Châtaignes  (/.  0.,  23  novem- 
bre 1906,  p.  261 3).  Discussion  des  chapitres  :  Subventions  aux  sociétés 
d'assurances  mutuelles  agricoles.  Secours  aux  agriculteurs  pour  calami- 
tés agricoles.  Personnel  enseignant  des  écoles  nationales  et  des  établisse- 
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mente  d'élevage.  Subventions  à  diverses  institutions  agricoles.  Encoura- 
gements à  l'agriculture.  Projets  de  résolution  de  MM.  Decker-David  et 
J.  L.  Breton  :  Conservation  de  la  galerie  des  machines  (Adoption).  Pri- 
mes à  la  culture  du  lin  et  du  chanvre.  Allocations  et  subventions.  Matériel 
des  écoles  vétérinaires.  Indemnités  pour  abattage  et  saisie  de  viandes  pro- 
venant d'animaux  tuberculeux  (/.  0.,  24  novembre  1906,  p.  2Ô5i).  Nour- 
riture des  animaux.  Remonte  des  haras.  Encouragements  &  l'industrie 
chevaline.  Personnel  de  l'hydraulique  et  des  améliorations  agricoles!/.  O., 
27  novembre  1906,  p.  2700}.  Répression  des  fraudes  en  exécution  de  la  loi 
du  itr  août  iqo5  et  des  lois  spéciales  qu'elle  a  maintenues.  Personnel  des 
préposés  des  départements  (Projet  de  résolution  de  M.  Empereur  et  de 
plusieurs  de  ses  collègues.  Adoption).  Améliorations  et  entretien  des 
forêts,  dunes  et  cours  d'eau  (Projet  de  résolution  de  M.  Favre  et  plusieurs 
de  ses  collègues.  Adoption).  Restauration  et  conservation  des  terrains  de 
montagne  (Projet  de  résolution  de  M  Deléglise.  Réservé)  (/.  0.,  28  novem- 
bre 1906,  p.  2715).  Primes  pour  la  destruction  des  loups  (Projets  de  réso- 
lution de  :  ie  de  M.  Constant  Dulau  et  de  plusieurs  de  ses  collègues  (Adop- 
tion) ;  20  de  MM.  Paul  Bourély  et  Lesage  (retrait)  ;  3°  de  M.  Léon  Mougeot 
et  de  plusieurs  de  ses  collègues  (retrait).  —  (/.  0.,  3o  novembre  1906, 
p.  2753). 

Chemins  de  fer  de  VEtat.  —  Dépenses  non  susceptibles  d'évaluation  ûxe 
(Projet  de  résolution  de  M.  Messimy.  Adoption). 

Ministère  de  riniérieur.  —  Traitements  du  ministre  et  du  personnel 
de  l'administration  centrale.  Inspections  générales.  Traitements  et  indem- 
nités des  fonctionnaires  administratifs  des  départements.  Personnel  du 
bureau  des  sous-préfectures.  Subventions  aux  œuvres  de  préservation  de 
l'enfance  contre  la  tuberculose,  etc.  Assistance  aux  vieillards,  infirmes  et 
incurables.  Subventions  à  des  institutions  de  bienfaisance  et  d'assistance 
par  le  travail.  Matériel  et  dépenses  diverses  du  service  sanitaire  mari- 
time. Traitements  des  commissaires  de  police.  Agents  secrets  de  la  sûreté 
générale.  Frais  des  élections  sénatoriales  (/.  0.,  3o  novembre  1906, 
p.  2770).  —  Service  pénitentiaire  :  Régie  directe  du  travail.  Acquisitions 
«t  constructions  pour  le  service  pénitentiaire  (/.  0.,  i«'  décembre   1906, 

P-  *790- 
Ministère  de  la  Justice.  —  Discussion  générale  :  Réforme  des  frais  de 

justice.  —  Discussion  des  chapitres  :  Aménagement  et  installation  de  l'Im- 
primerie nationale.  Installation  d'une  usine  génératrice  dans  les  nouveaux 
bâtiments  de  l'Imprimerie  nationale.  Cours  d'appel.  Tribunaux  de  police. 
Justices  de  paix.  Frais  de  justice  en  France. 

Légion  d'honneur  (J.  0.,  iw  décembre  1906,  p.  2800). 

Ministère  des  colonies.  —  Discussion  générale  :  Politique  coloniale. 
Réduction  des  budgets  coloniaux.  —  Discussion  des  chapitres  :  Secours  et 
subventions.  Missions  scientifiques  et  commerciales  aux  colonies.  Ëtudes 
coloniales.  Subvention  au  budget  local  de  la  Martinique.  Id.  de  Taïti.  Id. 
delà  Nouvelle  Galédonie.  Administration  pénitentiaire.  Personnel  (/.  0*9 
i>r  décembre  1906,  p.  2800). 
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Beaux-Arts.  —  Théâtres  nationaux.  Achats  d'oeuvres  d'artistes  vivants. 
Musée  nationaux.  Palais  nationaux  (/.  0.,  2  décembre  1906,  p.  2826). 

Ministère  des  Finances.  —  Pensions  militaires  de  la  marine  et  des  colo- 
nies. Pensions  accordées  en  vertu  de  la  loi  du  21  mars  i885  et  subvention 
à  la  caisse  des  retraites  ecclésiastiques.  Administration  centrale.  Tréso- 
riers-payeurs généraux.  Répartition  entre  les  communes  des  sommes  lais- 
sées disponibles  par  le  budget  des  cultes.  Cadastre.  Personnel  de  l'enre- 
gistrement. Id.  des  douanes.  Id.  des  contributions  indirectes.  Manufac- 
tures de  l'Etat  (/.  0.,  2  décembre  1906,  p.  2833). 

Monnaies  et  médailles.  —  Projet  de  résolution  de  M.  J.-L.  Breton.  — 
Adoption  (/.  0.,  2  décembre  1906,  p.  2844)» 

Postes  et  Télégraphes.  —  Discussion  générale  :  Budget  spécial .  Fonc- 
tionnement des  services.  Tableaux  d'avancement  du  personnel.  Commis 
auxiliaires.  Repos  hebdomadaire.  — Discussion  des  chapitres  :  Personnel 
(Agents):  Projet  de  résolution  de  MM.  F.  Fournier  et  Devèze  (Retrait). 
Id.  de  M.  Bouffardeau  (Adoption)  Personnel  (Sous-agents)  :  Projet  de 
résolution  de  M.  F.  Buisson  (Adoption).  Personnel  auxiliaire  (Sous-agents)  : 
Projet  de  résolution  de  MM.  Guillemet  et  autres  (Adoption).  Id.  de 
MM.  Devèze  et  autres  (Adoption).  Id.  de  MM.  F.  Fournier  et  Devèze 
(Adoption).  Indemnités  diverses  et  secours.  Matériel  des  bureaux  (/.  0.t 
4  décembre  1906,  p.  2847).  Remises.  Transport  des  dépêches  postales. 
Installations  d'appareils.  Construction  d'hôtels  des  postes  (J.  0.,  5  décem- 
bre i9o6,  p.  2875). 

Caisse  nationale  d'épargne  (J.  0.,  Ztf.,  p.  2886). 

Ministère  du  commerce.  —  Commission  internationale  du  mètre.  Ecole 
nationale  d'horlogerie  de  Cluzes.  Ecoles  nationales  d'enseignement  pro- 
fessionnel .  Encouragement  à  l'enseignement  commercial .  Expertises  de 
douanes.  Subventions  à  la  marine  marchande (/.  0.,  Id.,  p.  2886). 

Imprimerie  nationale  (J.  0.,  Id.,  p.  2889). 

Ecole  centrale  (J.  0.  Id.,  p.  2889). 

Chemins  de  fer  et  port  de  la  Réunion  (J.  0.  Id.t  p.  2889). 

Chemins  de  fer  de  Kayes  au  Niger  (J.  0.,  Id.,  p.  2890). 

Ministère  de  l'Instruction  publique.  —  Interpellation  de  M.  A.  Blanc 
sur  le  déplacement  d'un  inspecteur  d'Académie.  Discussion  générale  : 
Réforme  des  études  médicales.  —  Discussion  des  chapitres  :  Administra* 
tion  centrale.  Université  de  Paris  :  Projet  de  résolution  de  M.  Guillemet 
(Adoption).  Id.  de  M.  Cazeneuve  (Adoption).  Id.  de  M.  Sembat  (Adoption). 
Muséum  d'histoire  naturelle.  Bibliothèque  nationale. Enseignement  secon- 
daire. Enseignement  primaire  (/.  0.,  5  décembre  1906,  p.  2897). 

Caisse  des  invalides  de  la  marine.  —  Discussion  générale  :  Marins  des 
navires  hôpitaux  en  Islande  et  à  Terre-Neuve.  Discussion  des  chapitres  : 
Frais  d'administration.  Id.  d'établissement  (/.  0.,  9  décembre  1906, 
p.  3oi9). 

Cultes.  —  Discussion  générale  :  suppression  de  l'enseignement  congre- 
ganiste.  —  Discussion  des  chapitres  :  Secours  aux  anciens  ministres  des 
cultes  et  à  leur  famille  (/.  0.,  /</.,  p.  3022). 
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Ministère  de  la  guerre.  —  Discussion  générale  :  accroissement  des 
dépenses.  Soldats-ordonnances  et  autres  abus  (Demande  d'enquête)  (/.  0., 
9  décembre  1906,  p.  3o25).  —  Discussion  des  chapitres  :  Administration 
centrale  (Personnel  civil  et  militaire).  Frais  d'impression.  Etat-major 
général.  Etat-major  de  l'artillerie  et  du  génie.  Intendance  militaire.  Ser- 
vice de  santé.  Services  divers.  Ecole  militaire.  Solde  de  l'infanterie  (/.  0., 
/</,,  p.  3o3g).  Solde  de  l'infanterie  {Suite)  :  Projets  de  résolution.  Id.  de 
la  cavalerie.  Id.  de  l'artillerie.  Manœuvres  et  exercices  techniques  (/.  0., 
11  décembre  1906,  p.  3o57).  Gendarmerie.  Frais  de  déplacements. 
Réserves  et  recrutement.  Justice  militaire.  Service  géographique.  Etablis- 
sements de  l'artillerie.  Id.  du  génie.  Poudres  et  salpêtres.  Remonte. 
Approvisionnements  de  réserve.  Ordinaire  de  la  troupe.  Habillement  et 
campement.  Harnachement.  Hôpitaux.  Invalides.  Allocations  diverses. 
Secours  de  réforme.  Fortifications  (/.  O.,  11  décembre  1906,  p.  3o73). 
Troupes  coloniales  (/.  0.,  12  décembre  1906,  p.  3 106). 

Ministère  des  travaux  publics.  —  Discussion  générale  :  mur  d'en- 
ceinte de  Paris.  Tarifs  des  compagnies  de  chemins  de  fer.  Obligations  des 
compagnies  de  chemins  de  fer.  Incidents  à  l'école  des  mineurs  d'Alais. 
Employés  des  chemins  de  fer.  Compagnie  des  tramways  de  Valenciennes. 
(Durée  du  travail).  Colis-postaux  agricoles  (J.  0.,  12  décembre  1906, 
p.  3 108).  Discussion  des  chapitres  :  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 
Ecoles  des  mines.  Sous-ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines.  Commis  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines.  Gardes  de  pêche  et  de  navigation.  Sur- 
Teillance  administrative  des  chemins  de  fer.  Contrôleurs  du  travail  dans 
les  chemins  de  fer.  Routes  et  ponts.  Ponts  à  péage.  Rivières.  Canaux. 
Ports  (/.  0.,  /rf.,p.  3io4). 

Ministère  des  affaires  étrangères.  —  Discussion  générale  :  personnel 
diplomatique  et  consulaire.  Politique  extérieure.  —  Discussion  des  chapi- 
tres :  Traitement  des  agents  diplomatiques  (J.  0.,  12  décembre  1906, 
p.  3i37).  M-  des  agents  consulaires.  Œuvres  françaises  en  Orient  (Projet 
de  résolution)  (/.  0.,  i3  décembre  1906,  p..  3i4q). 

Ministère  de  la  marine.  —  Discussion  générale  :  Durée  du  service 
dans  la  marine.  Ouvriers  des  arsenaux  (/.  0.,  t3  décembre  1906,  p.  3i58). 
—  Discussion  des  chapitres  :  Administration  centrale.  Service  hydrogra- 
phique. Officiers  de  marine.  Equipages  de  la  flotte.  Personnel  technique. 
Service  de  santé.  Services  administratifs.  Vivres.  Constructions  navales. 
Artillerie.  Subvention  à  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine  (/.  0., 
i3  décembre  1906,  p.  3 166). 

Ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale.  —  Discussion  gêné- 
raie  :  Enquête  sur  le  chômage.  Mutualité.  Inspection  du  travail.  Récom- 
penses honorifiques.  Repos  hebdomadaire.  Office  féminin.  —  Discussion 
des  chapitres  :  Administration  centrale.  Inspection  du  travail.  Sociétés 
de  secours  mutuels.  Retraites  des  ouvriers  mineurs  (/.  0.,  i3  décembre 
!9^,p.  3179). 

Conventions  et  garanties  d'intérêts.  —  Discussion  générale  :  voies 
d'accès  au  Simplon.  Trains  ouvriers  de  la  banlieue  de  Paris.  Pensions  de 
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retraite  au  personnel  des  chemins  de  fer.  Retards  des  trains.  Rachat  de 
l'Ouest.  —  Discussion  des  chapitres  :  Annuités  aux  compagnies  conces- 
sionnaires. Insuffisance  éventuelle  des  produits  de  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat.  Subventions  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  e* 
tramways  (/.  0.,  i4  décembre  1906,  p.  3iqi). 

Ministère  de  la  justice,  —  Frais  de  justice  en  France  (chap.  réservé) 
(/.  0.,  /cf.,  p.  3201). 

Loi  de  finances.  —  Discussion  générale  :  Accroissements  de  dépenses 
et  équilibre  budgétaire  (/.  0.,  Id.,  p.  3202).  Equilibre  budgétaire.  Réfor- 
mes administratives.  Impôts  nouveaux  Réforme  fiscale  (/.  0.,  Id.t  p.  3207). 
Exonération  de  l'impôt  foncier.  Taxe  sur  les  pianos.  Prestations.  Valeurs 
étrangères.  Impôt  sur  les  titres  de  noblesse  (/.  0.,  i5  décembre  1906, 
p.  3229).  —  Impôt  sur  les  titres  de  noblesse  (suite).  Mainlevées  d'hypothè- 
ques. Taxe  sur  les  assurances.  Droit  de  timbre  sur  les  affiches.  Td.  sur  les 
valeurs  étrangères.  Taxe  sur  les  vermouts  et  vins  de  liqueur  (/.  0.,  Id., 
p.  3246).  Taxe  sur  les  vermouts  et  vins  de  liqueur  [suite)  (/.  0.,  16  décem- 
bre 1906,  p.  3267).  Sanctions  pénales  relatives  au  régime  de  l'alcool.  Droit 
de  consommation  sur  les  boissons.  Impôt  sur  les  spécialités  pharmaceuti- 
ques. Id.  sur  les  marques  de  fabriques  (/.  0.,  Id.,  p.  3283).  Impôt  sur  les 
spécialités  pharmaceutiques  (suite)  Id.  sur  les  vélocipèdes.  Id.  sur  le  raf- 
finage des  sucres.  Taxe  sur  les  imprimés.  Prescription  des  mandats-poste 
(/.  0.,  17  décembre,  p.  3307).  Voitures  automobiles.  Contribution  des  colo- 
nies aux  dépenses  militaires.  Caisse  des  retraites  ecclésiastiques.  Droit 
sur  chasses  gardées.  Permis  de  chasse.  Sociétés  de  crédit  agricole  mutuel. 
Pensions  de  retraite.  Emplois  civils  réservés  aux  anciens  militaires.  Droits 
dédouanes.  Muséum  d'histoire  naturelle.  Obligations  à  court  terme.  Sub- 
ventions aux  communes  pour  service  d'incendie.  Id.  aux  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  et  tramways.  (/.  0  ,  Id.,  p.  3325).  Adoption. 

Budget  général  de  l'exercice  1907 .  —  Projet  de  loi  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  adopté  avec  modifications  par  le  Sénat  portant 
fixation  du  —  .  —  Discussion  générale  :  Taux  de  la  rente. 

Ministère  des  Finances.  —  (/.  0.,  29  janvier  1907,  p.  190). 

Ministère  de  la  justice.  —Cours  d'appel  (/.  0.,  /cf.,  p.  191). 

Ministère  des  affaires  étrangères.  —  (/.  0.,  Id.,  p.  192). 

Ministère  de  la  guerre .  — (/.  0.,  Id.,  193). 

Ministère  de  la  marine.  —  (/.  0,  ld.,  p.  193). 

Ministère  de  Vînstruction  publique.  —  Bibliothèque  nationale  (/.  0.» 
id.,  p.  193). 

Beaux-arts.  —  (/.  0.,  /d.,  p.  195). 

Ministère  du  travail.  —  (/.  0.,  Id.,  p.  195). 

Ministère  des  colonies.  —  Emigration  des  travailleurs  aux  colonies 
(/.  0.,  Id.,  p.  195). 

Ministère  de  l'agriculture.  —  (/.  0.,  Id.,  p.  196). 

Loi  de  finances.  —  Taxe  sur  les  pianos  Id.  sur  les  chasses  gardées 
(/.  0.,  Id.,  p.  196).  Valeurs  étrangères.  Taxe  sur  les  assurances.  Id.  sur 
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les  spécialités  pharmaceutiques.  Id.  sur  les  imprimés  (/.  0.,ld.,  p.    ao5. 
Adoption. 

Budget  de  l'exercice  1907.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  modifié  par  le  Sénat,  adopté  avec  de  nouvelles  modifications 
par  la  Chambre  des  députés,  modifié  par  le  Sénat,  portant  fixation  du  — .  — 
Lecture  du  rapport  (/.  0.,  3o  janvier  1907,  p.  a5i). 

Ministère  des  finances.  —  (/.  0.,  Id.t  p.  a5a). 

Beaux-arts.  —  (J.  0.,  ld.t  p.  a5a). 

Ministère  du  travail.  —  (/.  0.,  Id.,  p.  252). 

Ministère  des  Colonies.  —  (/.  0.,  Id.,  p.  25a). 

Loi  de  finances.  —  Taxe  sur  les  assurances  (/.  0.,  Id.,  p.  252). 
Adoption. 

Budget  de  l'exercice  1907.  —  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  modifié  par  le  Sénat,  adopté  avec  de  nouvelles  modifications 
par  la  Chambre  des  députés,  modifié  par  le  Sénat,  adopté  avec  de  nouvel- 
les modifications  par  la  Chambre  des  députés,  modifié  de  nouveau  par  le 
Sénat,  portant  fixation  du — .  —  Lecture  du  Rapport  (/.  0.,  3i  janvier  1907, 
p.  272). 

Ministère  du  travail.  —  (J.  0.,  Id.,  p.  272). 

Loi  de  finances.  — Taxe  sur  lesassurances(/.  0.,  Id.,  p.  272).  Adoption. 

Budget  de  l'exercice  1907 .  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés,  modifié  par  le  Sénat,  la  Chambre,  le  Sénat,  la  Chambre,  le 
Sénat,  la  Chambre,  le  Sénat,  portant  fixation  du  —  •  —  Lecture  du  rapport. 

Ministère  du  travail. 

Lois  de  finances  :  taxe  sur  les  assurances  (/.  0.,  3i  janvier  1907,  p.  228). 

Caisses  diocésaines  de  retraites  ecclésiastiques.  —  Proposition  de 
loi  de  M.  Lemire  tendant  à  accorder  un  délai  de  deux  mois  aux  —  pour  se 
transformer  en  sociétés  de  secours  mutuels  d'après  la  loi  de  1898.  — 
Urgence.  Renvoi  à  la  commission  des  cultes  (S.  0.,  16  janvier  1907,  p.  49)* 

Calamités  agricoles.  —  Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  un 
crédit  de  200.000  francs  pour  secours  aux  victimes  des  — .Lecture  du  rap- 
port Urgence.  Adoption  (/.  0.,  29  décembre  1906,  p    3436). 

Chômage.  —Proposition  de  loi  de  M.  Devéze  ayant  pour  objet  d'inscrire 
un  crédit  de  100.000  francs  au  budget  du  ministère  du  travail  pour  être 
distribué  entre  les  ouvrières  de  soie  victimes  du  — .  —  Lecture.  Urgence 
(/.  0.,  22  décembre  1906,  p.  34 10). 

Code  civil.  —  Proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat  modifiant  les 
articles  45  et  47  du  —.  —  Urgence.  Adoption  (/.  0.,  3o  novembre  1906, 
p.  2773). 

Proposition  de  loi  de  M.Raynaud,tendantà  modifier  l'article  21 48  du  — 
relatif  aux  formalités  d'inscription  des  privilèges  et  hypothèques.  — 
Urgence.  Adoption  (/.  0.,  16  janvier  1907,  p.  36). 

Proposition  de  loi  adoptée  par  le  Sénat  ayant  pour  objet  de  modifier  l'ar- 
ticle 3io  du — .  —  ir*  Délibération.  Urgence. Discussion  générale.  —  Dis- 
cussion de  l'article  unique  :  Transformation  de  la  séparation  de  corps  en 
divorce  tJ.  0.,  25  janvier  1907,  p.  i46). 
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Code  de  commerce.  —  Proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  por- 
tant modification  de  l'article  176  du  — .  —  Urgence.  Adoption  (/.  0., 
21  décembre  1906,  p.  336o). 

Compétence  territoriale  des  notaires.  — Projet  de  loi  concernant  la 

—  en  résidence  dans  les  ressorts  de  justice  de  paix  modifiés  par  la  loi  du 
12  juillet  1905.  Urgence.  Adoption  (/.  0.,  27  novembre  1906,  p.  2689). 

Conseillers  d'Etat.  — Projet  de  loi  tendant  à  élever  de  dix-neuf  à  vingt 
le  nombre  des  —  en  service  extraordinaire  (/.  0.,  7  décembre  1906, 
p.  2984). 

Convention  de  commerce.  —  Projet  de  loi  portant  approbation  de  la 

—  signée  le  20  octobre  1906  entre  la  France  et  la  Suisse  (Première  délibé- 
ration. Urgence)  (J.  0.,  17  novembre  1906,  p.  2562)  (Adoption). 

Convention  d'extradition.   —  Projet  de  loi  portant  approbation  de  la 

—  signée  à  Athènes  le  27  mars- 11  avril  1906  entre  la  France  et  la  Grèce 
(/.  O.i  29  décembre  1906,  p.  3421).  Urgence.  Adoption 

Convention  Internationale.  —  Projet  de  loi  portant  approbation  d'une 
convention  internationale  relative  au  transport  des  marchandises  par  che- 
mins de  fer.  Urgence.  Adoption  (/.  0.,23  janvier  1907,  p.   121). 

Crédits  supplémentaires.  —  Projet  de  loi  concernant  :  i°  la  régulari- 
sation de  décrets  au  titre  du  budget  général  de  1906  ;  20  l'ouverture  et 
l'annulation  de  crédits  sur  le  budget  général  de  1906  ;  3°  la  régularisation 
d'un  décret  au  titre  du  budget  annexe  des  monnaies  et  médailles  ;  4°  l'ou- 
verture de  crédits  au  titre  des  budgets  annexes  ;  5°  l'ouverture  de  crédits  au 
titre  du  compte  spécial  créé  par  la  loi  du  17  février  1898  (/.  0.,  22  décem- 
bre 1906,  p.  3382). 

"Décentralisation .  —  Proposition  de  loi  de  M.  Sénac  relative  à  la  —  et 
tendant  à  l'organisation  de  réformes  politiques,  administratives,  commu- 
nales, départementales  et  électorales.  —  Lecture.  Urgence.  Renvoi  à  la 
commission  de  décentralisation  (/.  0.,  22  janvier  1907,  p.  96). 

Députés.  —  Proposition  de  loi  de  M.  Charles  Benoist  tendant  à  réduire 
le  nombre  des  — .  —  Lecture.  Renvoi  à  la  commission  du  suffrage  univer- 
sel (/.  0  ,  23  novembre  1906,  p.  2629).  Proposition  de  loi  de  M.  Bonnevay 
(/.  0.,  id.). 

Douanes.  —  Projet  de  loi  portant  modification  des  lois  des  11  janvier 
1892,  16  août  1895,  21  décembre  1905  et  i3  juillet  1906  (tarif  des— ).  (Pre- 
mière délibération).  Discussion  générale  (S.  0.,  16 novembre  1906,  p. 2628). 
Suite  de  la  discussion  générale.  Motion  préjudicielle  de  M.  Claude  Rajon 
et  plusieurs  de  ses  collègues.  —  Discussion  de  l'article  unique)/.  0., 
17  novembre  1906,  p.  2545).  Adoption. 

Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'exempter  des  droits  de  —  les  corin- 
dons en  grains  servant  à  la  fabrication  des  meules  (Urgence.  Adoption) 
(/.  0.,  27  novembre  1906,  p.  2689). 

Projet  de  loi  adopté  par  le  Sénat  tendant  à  l'extension  du  régime  de 
l'admission  temporaire  au  brome  destiné  à  la  fabrication  des  bromures 
de  sodium  et  d'ammonium  et  à  l'iode  destiné  à  la  fabrication  de  l'iodure 
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de  sodium  sec.  —  Première  délibération.  Urgence.  Adoption  (/.  0.,  7  dé- 
cembre 1906,  p.  2984). 

Douzièmes  provisoires.  —  Projet  de  loi  portant  ouverture  sur  l'exer- 
cice 1907  de  crédits  provisoires  applicables  au  mois  de  janvier  1907.  — 
Lecture  du  rapport.  Urgence.  Adoption  (/.  0.,  29  décembre  1906.  p.  3434). 

Enfants  assistés.  —  Projet  de  loi  adopté  par  le  Sénat  tendant  à  modifier 
les  articles  i3,  14  et  i5  de  la  loi  du  27  juin  1904  sur  le  service  des  enfants 
assistés.  Urgence.  Adoption  (/.  0.,  11  décembre  1906,  p.  3072). 

Exercice  public  des  cultes.  —  Projet  de  loi  concernant  1'  — .  Lecture. 
Renvoi  à  la  Commission  (J.  0.,  16  décembre  1906,  p.  3298).  Lecture  du 
rapport.  Fixation  de  la  date  de  la  discussion  (/.  0.,  21  décembre  1906, 
p.  3371).  —  Discussion  générale  :  Difficultés  nées  de  la  loi  de  séparation. 
Négociations  avec  le  Pape.  Discussion  des  articles  :  Immeubles  cultuels. 
Location  des  presbytères.  Affectation  des  biens  ecclésiastiques.  Conditions 
du  cake  public.  Jouissance  gratuite  des  églises  (J.  0.,  22  décembre  1906, 
p.  3387).  Adoption. 

Péteg  légales.  -  Proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à 
modifier  l'article  1"  de  la  loi  du  i3  juillet  1905,  décidant  que  aucun  paie- 
ment ne  sera  exigé  ni  aucun  protêt  dressé,  le  lendemain  lorsque  les  — 
tomberont  un  vendredi  et  la  veille  lorsqu'elles  tomberont  un  mardi.  — 
/"délibération.  Urgence.  Adoption  (/.  0.,  21  décembre  1906,  p.  3359). 

Gouvernement  tunisien.  —  Projet  de  loi  autorisant  le  —  à  contracter 
un  emprunt  de  75  millions  de  francs  pour  accélérer  la  création  de  l'outil- 
lage économique  de  la  régence  (/.  0.,  3o  décembre  1906,  p.  3448).  Adop- 
tion. 

Grévistes  de  Fougères.  —  Proposition  de  loi  de  M.  Betoulle  portant 
ouverture  au  budget  du  ministère  du  travail  d'un  crédit  extraordinaire  de 
iSo.ooo  francs  pour  venir  en  aide  aux  familles  des  — .  Urgence.  Renvoi  à  la 
commission  du  budget  (/.  0  ,  12  janvier  1907,  p.  11). 

Indemnité  législative .  —  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  mo- 
difier le  2*  paragraphe  de  l'art.  17  de  la  loi  organique  du  3o  novembre 
1875.  —  Rapport.  Urgence.  Adoption  (S.  0.,  23  novembre  1906,  p.  2629). 

Inéligibilité  des  fonctionnaires.  —  Proposition  de  loi  tendant  à  porter 
de  six  mois  à  deux  ans  le  délai  pendant  lequel  certains  fonctionnaires 
demeurent  inéligibles  dans  le  cas  où  ils  ont  cessé  d'exercer  leurs  fonctions 
(Prise  en  considération)  (Renvoi  à  la  commission  du  suffrage  universel). 
(/.  0.,  17  novembre  1906,  p.  2545). 

Juges  de  paix.  —  Proposition  de  loi  adoptée,  par  le  Sénat,  relative  a  la 
compétence  des  juges  de  paix  en  matière  forestière  (J.  0.,  3o  décembre 
1906,  p.  3448).  Adoption. 

Liberté  de  réunion.  — -  Proposition  de  loi  de  MM.  Etienne  Flandin  et 
autres  sur  la  —  .  —  Lecture.  Urgence.  Renvoi  aux  bureaux;/.  0.,  16  janvier 

•n  p.  35). 

Projet  de  loi  relatif  à  la  —  ,  et  proposition  de  loi  de  MM.  Etienne 
Flandin  et  autres  relatif  à  la  —  .  —  Réunions  pour  l'exercice  du  culte. 
Local  pour  les  réunions  (/.  0.,  3o  janvier  1907,  p.  240).  Déclaration  pour 
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Sociétés  coopératives  agricoles.  —  Projet  de  loi,  adopté  par  le  Séna  t , 
autorisant  des  avances  aux  —  (/.  0. ,  22  décembre  1906,  p.  3386). 

Questions.  Interpellations.  Projets  de  résolution 

Accidents  de  chemins  de  fer.  —  Question  de  M.  Betoulle  sur  la  fré- 
quence des  —  À  la  gare  des  Bénédictins  de  Limoges  (/.  0.,  19  janvier  19071 

p.  69). 

Armée.  —  Question  de  M.  Tournade  au  ministre  de  la  guerre  sur  un 

incident  survenu  récemment  dans  un  poste-caserne  de  la  périphérie  de 

Paris  (/-  0.,  3o  novembre  1906,  p.  2772). 

Avancement  an  choix  des  officiers.  —  Question  de  M.  Pasqual  sur 
la  circulaire  du  ministre  de  la  guerre  relative  à  P  —  (/.  0.,  12  décembre 
1906,  p.  3io5). 

Caisses  diocésaines  de  retraites  ecclésiastiques.  —  Interpellations  : 
i#  de  M.  Lasies;  20  de  M.  Lemire  sur  les  —  (/.  0.,  16  janvier  1906, 
p.  36). 

Caserne  de  douaniers.  —  Question  de  M.  Gadenat  au  ministre  des 
finances  sur  la  reconstruction  d'une  —  à  Marseille  (/.  0. ,  2  décembre  1906, 
p.  sS45) . 

Chemins  de  fer  et  tramways.  —  Interpellation  de  M  Jules  Coûtant  : 
iû  sur  le  service  défectueux  des  trains  ouvriers  de  la  banlieue  de  Paris  et 
de  la  petite  ceinture  ;  2*  sur  les  mesures  que  le  ministre  des  travaux 
publics  compte  prendre  pour  obliger  les  compagnies  de  tramways  à  res- 
pecter leurs  cahiers  des  charges  ;  3°  sur  la  non-intervention  du  gou- 
vernement pour  obliger  les  compagnies  de  chemins  de  fer  à  calculer  le 
quart  de  place  de  nos  soldats,  allant  en  permission  ou  congé  de  convales" 
cence,  sur  les  tarifs  homologués  et  actuellement  en  vigueur  pour  les  voya- 
geurs civils  (J.  0.,  21  décembre  1906,  p.  336o). 

Commission  d'enquête  sur  l'industrie  des  chaussures.  —  Projets  de 
résolution  :  1°  de  M.  Lefas  tendant  à  la  nomination  d'une  —  de  22  membres; 
j*dcM.  Le  Hérissé  tendant  à  la  nomination  d'une  —  de  u  membres 
(Adoption)  (/.  0.,  12  janvier  1907,  p.  8). 

Commission  du  règlement.  —  Projet  de  résolution  de  M.  Sembat 
tendant  à  la  nomination  d'une  — .—  Adoption  (/.  0.,  4  décembre  1906, 
p.  2S70). 

Comptes  de  la  Chambre  des  Députés.  —  Projet  de  résolution  por- 
tant règlement  définitif  des  —  pour  l'exercice  1905.  —  Adoption  (/.  0., 
7  décembre  1906,  p.  2951). 

Constructions  navales.  —  Interpellations  de  M.  Henri  Michel  sur  les 
questions  soulevées  au  sujet  des  crédits  des  — ,  et  de  l'amiral  Bienaimésur 
l'état  d'avancement  des  travaux  relatifs  aux  six  cuirassés  que  l'article  61 
de  la  loi  des  finances  de  1906  a  autorisé  le  ministre  de  la  marine  à  mettre 
en  chantier  {J.  0.,  20  novembre  1906,  p.  2572;  23  novembre  1906,  p. 
jtôo  ;  ^4  novembre  1906,  p.  2ÔÔ8). 
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hommes  de  garde.  —  Question  de  M.  Peureux  relati- 
0-,  39  décembre  1906,  p.  34*0). 

i me nt aires .  —  Projet  de  résolution  concernant  l'ouver- 
supplémentaire  applicable  aux  dépenses  de  la  Chambre 

l'exercice  1906  (J.  0-,  "  décembre  1906,  p.  338a). 

rces  et  sécheresse.  —  Question    de  M.    Argeiiés  au 

culture  sur  les  mesures  qu'il  compte  prendre  pour  recber- 

;  la  diminution  progressive  du  —  et  remédier  à  la  —  qui 

ence  (J.  0.,  3o  novembre  1906,  p.  27^1 1. 

une  soldat.  —  Question  de  M.  Varenne  sur  le  —  a  Riom 

re  1906,  p.  3449). 

inislérielle.  —  Communication  du  gouvernement  :  lec- 

0.,  6  novembre  1906,  p.  ï38G). 

lalerpellations  de  M.  Castillard  relatives  à  l'application 
ois  et  règlements  concernant  les  épizooties  et  de  M.  Em- 
■ut  de  surveillance  sanitaire  des  animaux  destinés  à  l'ali- 
>upes  en  manœuvres  (J.  0.,  37  novembre  1906,  p.  3690). 
.  —  Projet  de  résolution  de  M.  Laniel  invitant  le  ministre 
ublique  à  faire  vaquer  les  écoles,  collèges  el  lycées  le 
idi  des  semaines  où  le  mardi  ou  le  vendredi  sers  jour 
1er  ces  mêmes  semaines  le  congé  du  jeudi.  —Adoption 
re  1906,  p.  3366) 

la  Bourse  du  travail.  —  Interpellation  de  MM.  Vaillant 

—  et  les  violences  policières  qui  ont  eu  lieu  (J.  0., 

J.     .13). 

>nt  du  service  de  santé.  —  Question  de  M.  Pierre  Berger 
graves  qui  se  sont  déroulés  au  118*  d'infanterie  à  Blois 
1  —  dans  ce  régiment (/.  0.,  ig  décembre  >go6,  p.  3436). 
.  —  Interpellations  :  1*  de  M ,  Magnaud  sur  les  mesures 
sceaux  compte  prendre  pour  réorganiser  la  magistrature 
'esprit  dans  le  sena  de  l'équité  et  de  l'humanité;  3*  de 
es  motifs  de  la  disgrâce  de  l'ancien  directeur  des  affaires 

grâces  au  ministère  de  la  justice  el  sur  les  raisons  pour 
vernement  maintient  à  la  tête  d'une  chambre  de  la  cour 
un  magistrat  que  M.  te  ministre  de  l'intérieur  a  voulu 
nmautu  complice  des  fraudeurs  »;  3'  de  M.  Gabriel  Baron 
cernant  l'admission  et  l'avancement  dans  la  magistrature  ; 
il  Brousse  sur  les  causes  de  la  disgrâce  de  M.  Saint-Aubin, 
iusive  de  la  loi  d'amnistie  auxgros  fraudeurs  de  vinset  sur 
par  contre,  fait  preuve  la  régie  vis-à-vis  des  petits  délin- 
I.  Etienne  Flandin,  Louis  Martin  et  Raoul  Péret  sur  les 
:  terminé  M.  le  garde  des  sceaux  à  suspendre  l'application 
dministratioo  publiquerendu  en  exécution  d'une  loi  votée 
;  sur  les  conditions  de  nomination  et  d'avancement  dans 

6°  de  M.  Simonetsur  les  mesures  que  le  garde  des  sceaux 
istice,  compte  prendre  pour  régler  l'admission  et  l'avan- 
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cément  dans  la  magistrature  des  justices  de  paix  (/.  0.,2g  décembre  1906, 
p.  3427  ;  Id.  igjanvier  1907,  p.  72  :  Id.  26  janvier  1907,  p.  168). 

Perquisitions.  —Question  de  M.  Grousseau  sur  les  —  opérées  au  n*  10 
de  la  rue  de  l'Elysée  (ancienne  nonciature)  [J .  0.,  12  décembre  1906, 
p.  3i44). 

Politique  générale  do  gouvernement.  —  Interpellation  de  M.  Fer- 
nand  Rabiersur  la  —  (/.  0.,  6  novembre  1906,  p.  2388). 

Politique  marocaine  du  gouvernement.  —  Interpellation  de  M.  Jau- 
rès sur  la  -  et  sur  les  raisons  pour  lesquelles  il  prépare  une  action  au 
Maroc  avant  même  d'avoir  soumis  à  la  ratification  du  Parlement  les 
accords  d'Algésiras.  —  Discussion  sur  la  fixation  de  la  date  (/.  0., 
3o  novembre  1906,  p.  2771). 

Primes  à  la  marine  marchande.  —  Question  de  l'amiral  Bienaimé 
visant  les  travaux  de  la  commission  extraparlementaire  nommée  le 
5  décembre  1903  et  le  régime  des  —  (/.  0.,  18  janvier  1907,  p.  5i). 

Production  viticole.  —  Question  de  M.  du  Périer  de  Larsan  au  Minis- 
tre de  l'Agriculture  sur  la  —  de  1906  (J.  0.,  37  novembre  1906,  p.  2688). 

Programmes  électoraux.  —  Projet  de  résolution  de  M.  Camille  Fou- 
quet  relatif  à  la  publication  des  —  (Elections  de   1906)  (J.  0.,  26  janvier 

x9°7t  P-  l67l- 

Rapports  économiques.  —  Question  de  M.  Jean  Morel  au  Ministre  des 
affaires  étrangères  sur  un  point  particulier  des  rapports  économiques  de 
la  France  et  de  l'Italie  (soies  et  soieries)  (J.O.,  20  novembre  1906,  p. 2571). 

Reboisement  des  montagnes.  —Question  de  M.  Bonnevay  au  minis- 
tre de  l'agriculture  sur  les  mesures  qu'il  entend  prendre  pour  aider  à  la 
campagne  entreprise  depuis  quelques  années  en  faveur  du  —  (/.  0., 
3o  novembre  1906,  p.  2751). 

Régime  des  boissons.  —  Projet  de  résolution  de  M.  Georges  Gérald 
tendante  la  nomination  d'une  commission  de  22  membres  chargée  d'étu- 
dier toutes  les  questions  relatives  au  — .  —  Adoption  (S    0.,  3o  janvier 

*9°7>  P-  *37)- 

Règlement  delà  Chambre.  —  Projet  de  résolution  de  MM.  Paul  Cons- 
tant et  autres  tendant  à  la  suppression  de  l'article  5i  bis  du  — .  Lecture. 
Renvoi  à  la  commission  du  règlement  (/.  0.,  3  décembre  1906,  p.  2894). 

Repos  hebdomadaire.  —  Interpellation  de  M.  Georges  Berry,  concer- 
nant les  deux  circulaires  de  M.  le  Ministre  du  travail  visant  le  — .  —  Dis- 
cussion sur  la  fixation  de  la  date  (/.  0.,  4  décembre  1906,  p.  2847). 

Retards  des  trains.  -•  Interpellation  de  M.  Ch.  Chaumet  sur  la  situa- 
tion faite  au  commerce  et  à  l'industrie  parles  —  (/.  û.,21  décembre  1906, 
p.  3^66.   -  /</.,  29  décembre  1906,  p.  3422). 

Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  —  Interpellations  relatives  à  la  — 
de  MM.  Maurice  Al  lard»  Paul  Menier,  Charles  Dumont,  Jules-Louis  Breton, 
Leforl,  Grousseau  et  de  Mun,  Delafosse,  de  Castelnau,  Dejeante  et  Roua- 
net,  Coliiard,  de  Ramel,  Lefas,  Lasies  (/.  0.,  6  novembre  1906,  p.  2391  ; 
7  novembre  1906,  p.  2^10;  9  novembre  1906,  p.  2435;  10  novembre  1906, 
p.  2447  (Discours  de  M.  Briand,  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
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nlles.     Affichage);     i3    novembre    1906,    p.     »4&5  ; 

1  relatif  à  la  cordonnerie .  —  Projet  de  résolution 
a  ce  qu'il  soit  procédé  par  la  commise  ion  des  doua- 
odifications  qui  peuvent  être  introduites  daaa  le  — . 
on  des  douanes  [J.  0.,  29  janvier  1907,  p.  17)- 
)jet  de  résolution  de  M,  Bourrai  tendant  a  la  nomi- 
»on  de  11  membres  chargés  de  faire  une  enquête  sur 
e  la  —  (J.  0.,  ag  janvier  1007,  p.  167). 
—  Projet  de  résolution  de  M.  de  Caatelnau  tendant 
reonnel  en  matière  d'élection  contealée.  —  Lecture. 
on  du  règlement  {J.  0.,5décembre  1906,  p.  a8g4). 
a  de  MM.  Lasies  et  Flayelle  tendant  à  interdire  le  — 
s  les  scrutins  concernant,  le  budget  et  les  votes  de 
;embre  1906,  p.  2696). 
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té  de  Macerata.  Exposé  des  méthodes  proposées  pour  l'en- 
roit  administratif. 

)B  Castro.  —  Tratado  de  sciencia  da  adminittraçào  e 
ittrativo.  Rio  de  Janeiro  igofi.  Imprensa  nacional,  1  vol. 

du  droit  administratif  brésilien  qui  nous  fait  voir  combien 
uence  de  la  science  juridique  française  sur  les  législateurs 
i  de  l'Amérique  du  Sud. 
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IGNACE  TAMBARO 

ient  les  autres  disciplines  poursuivant  un  autre 

e  est,  avant  tout,  une  science  qui,  en  personni- 
nène  social,  en  suit  et  en  décrit  toute  l'évolution, 
gine  primitive  jusqu'à  sa  formation  définitive. 
e  vue,  son  champ  d'investigation  comprend  la 
lution  des  phénomènes  juridiques  et  des  phéno- 

remière  recherche  n'empêche  pas  d'étudier  ces 
ïnes,  non  plus  dans  leurs  rapports  avec  la  res- 
tais dans  leurs  caractères  spécifiques  et  dans 
ulier  qu'ils  prennent  à  un  moment  historique 
:e  domaine  qui  n'est  plus  limité,  mais  qui  est 
nvestigation  scientifique  va  se  substituer  cette 
spéciale  nécessaire  pour  tout  phénomène  parli- 
m  veut  rechercher  la  complexité  et  les  lois  régu- 
ictes  de  celles   qui   gouvernent   l'ensemble   du 

le  l'Etat  est  aussi  combattue,  comme  je  le  disais, 
ième  école;  celle-ci,  envisageant  l'Etat  comme 
iulres  phénomènes  sociaux,    ne    voudrait    pas 

ces  phénomènes  un  caractère  juridique  spécifi- 
:end  procéder  à  la  recherche  scientifique  uni- 

des  critères  historiques  et  politiques, 
•nière,  en  exposant  dans  une  leçon  d'introduc- 
rts  et  les  caractères  distinctifs  du  droit  public  et 
y  j'ai  précisément  examiné  les  opinions  soule- 
:  école.  Dès  lors,  pour  ne  pas  me  répéter,  je  me 
-e  que  celte  école,  en  étudiant  les  seuls  éléments 
Etat,  ne  pourra  jamais  en  reconstituer  intégrale- 
re  complexe,  ni  en  analyser  tous  les  éléments 

ï  tout  :  cette  école  prétend  passer  au  crible  le 
i  caractères  du  droit  public  en  les  comparant  à 
particuliers  au  droit  privé.  Le  caractère  le  plus 
droit  privé,  c'est  la  contrainte,  sans  laquelle  le 
idrait  uniquement  la  reconnaissance,  mais  non 
effective  de  son  droit.  Mais  ce  caractère  peut 
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parfois  ne  pas  se  rencontrer  dans  le  droit  public,  lorsqu'il  tend 
à  d'autres  fins  et  qu'il  ne  doit  pas  toujours  et  ne  peut  pas  tou- 
jours recourir  à  l'élément  de  contrainte. 

Par  suite,  l'absence  d'un  certain  élément  et  la  tendance  à 
d'autres  fins  pourront  bien  être  mis  en  relief  pour  établir,  d'une 
manière  précise,  les  caractères  distinctifs  des  deux  branches 
du  droit,  mais  ils  ne  pourront  jamais  arriver  à  faire  attribuer 
à  l'un  d'eux  un  contenu  juridique  intrinsèque  et  à  le  faire  refu- 
ser à  l'autre.  Du  reste,  si  l'Etat  est,  par  excellence,  l'organe 
protecteur  du  droit  et  si  tout  le  droit  privé  se  déroule  et  s'har- 
monise dans  l'orbite  du  droit  public,  incontestablement  il  est 
absurde  de  refuser  à  celui-ci  les  caractères  et  la  valeur  intrin- 
sèque qui  se  rencontrent  dans  celui-là. 

D'autre  part,  l'histoire  et  la  politique  concourent  à  faire 
distinguer  le  droit  public  dans  sa  marche  à  travers  la  vie 
des  peuples  et  dans  les  causes  déterminantes  de  son  dévelop- 
pement ;  mais  elles  ne  pourront  jamais  révéler  sa  raison  d'être 
intime  et  profonde,  ni  découvrir  l'élément  vital  qui  le  rend 
indispensable  à  l'existence  des  nations. 

Pour  procéder  à  cette  dernière  recherche,  il  faut  une 
méthode  élaborée  avec  des  règles  rigoureusement  rationnel- 
les; une  méthode  qui  fasse  abstraction  de  tous  ces  éléments 
transitoires  et  extérieurs,  éléments  qui  sont  capables  d'orga- 
niser le  droit  public,  mais  qui  ne  peuvent  pas  servir  à  en 
reconstituer  le  contenu. 

C'est  cette  fin  et  cette  étude  qui  font  l'objet  de  la  méthode 
juridique,  laquelle  donne  son  nom  à  la  troisième  école.  Celle- 
ci,  bien  que  ne  méconnaissant  pas  la  contribution  précieuse 
qu'apportent  les  deux  autres  au  droit  public,  se  propose  d'étu- 
dier l'organisme  de  l'Etat  à  la  lumière  des  principes  emprun- 
tés à  un  critère  strictement  juridique. 

L'examen  juridique  est  d'autant  plus  nécessaire  qu'il  est  le 
seul  qui  permette  de  reconstituer  les  éléments  essentiels  et 
permanents  de  l'Etat,  d'établir  en  d'autres  termes  cette  partie 
de  la  doctrine  de  l'Etat  qui  constitue,  à  une  époque  donnée,  le 
fondement  et  la  raison  d'être  de  l'Etat  :  et  cela,  parce  que,  en 
dehors  de  toutes  les  transformations  continues  et  innombra- 
bles de  J'Etat  déterminées  par  l'histoire,  et  de  toutes  les  formes 
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variées  que  les  fluctuations  de  la  politique  font  prendre  sans 
cesse  à  son  organisme,  il  existe,  à  la  base  de  l'Etat,  un  noyau 
irréductible,  qui  constitue  son  élément  vital  et,  en  même 
temps,  sa  force  de  résistance  dans  le  temps  contre  l'alternance 
des  partis  et  des  influences  politiques. 

De  ce  point  de  vue,  une  doctrine  ayant  pour  objet  spécial 
de  ses  recherches  l'étude  de  ces  éléments  essentiels  de  l'Etat 
est  certainement  indispensable  ;  et  pour  atteindre  ses  fins,  elle 
doit  procéder  dans  ses  recherches  avec  une  méthode  essentiel- 
lement propre,  étrangère  à  toute  influence  sociologique,  histo- 
rique et  politique  ;  cette  méthode  ne  peut  être  que  la  méthode 
juridique. 

Etudié  de  cette  manière,  l'Etat  se  présente  alors  comme 
l'organisme  intégrateur  de  l'organisation  sociale,  comme  l'élé- 
ment de  cohésion  servant  directement  à  la  protection  de  tou- 
tes les  activités  individuelles  et  sociales,  comme  l'organe  juri- 
dique par  excellence,  par  qui  les  droits  de  tous  trouvent  leur 
protection  nécessaire  à  la  vie  commune  en  société. 

Si  c'est  là  l'objet  premier  de  l'Etat,  il  est  évident  que,  pour 
l'atteindre,  il  existe  une  structure  particulière,  formée  d'un 
ensemble  d'organes  dûment  coordonnés  et  destinés  à  remplir 
les  fonctions  diverses,  lesquelles,  quelque  distinctes  qu'elles 
soient  les  unes  des  autres,  tendent  toutes  à  une  fin  commune. 

C'est  cette  structure  que  précisément  nous  appelons  la  Cons- 
titution. 

Si  donc  un  Etat,  quelle  que  soit  l'organisation  de  sa  souve- 
raineté, est  doté  d'une  Constitution  qui  le  personnifie  et  le  dis- 
tingue, il  semble  indispensable  de  faire  tout  d'abord  une 
recherche  sur  les  éléments  fondamentaux  d'où  résulte  toute 
l'organisation  constitutionnelle. 

De  plus,  du  point  de  vue  de  l'Etat  en  général,  on  peut  faire 
deux  grandes  distinctions,  déterminées  par  deux  genres  d'acti- 
vités particulières  que  peut  adopter  l'Etat.  Celui-ci  peut  avant 
tout  dégager  de  toute  sorte  de  limitations  le  principe  d'une 
souveraineté  pleine,  indépendante,  —  pour  ne  pas  dire  négli- 
gente, —  des  droits  individuels. 

C'est  la  forme  que  l'on  appelle  despotique  et  que  les  auteurs 
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attribuent  à  l'Etat  antique,  mais  qui  se  rencontre  cependant 
dans  quelques  Etats  modernes. 

Il  y  a,  au  contraire,  des  Etats  dans  lesquels  le  principe  de 
la  souveraineté  est  tempéré  par  le  principe  de  liberté,  c'est- 
à-dire  par  cet  ensemble  de  droits  qui  protègent  toutes  les 
manifestations  de  l'activité  individuelle  et  sociale.  Cette  forme 
d'Etat  est  celle  que,  d'une  manière  plus  exacte,  nous  appelons 
moderne  ou  régime  de  liberté.  C'est  ainsi  une  forme  dans 
laquelle  l'élément  de  souveraineté  ne  se  conçoit  pas  indépen- 
damment des  droits  des  particuliers,  mais,  au  contraire,  agit 
comme  moyen  pour  les  protéger  et  pour  en  faciliter  le  déve- 
loppement. 

C'est  cette  deuxième  forme  d'Etat  qui  justement  fait  l'objet 
de  nos  études  ;  c'est  sa  constitution  particulière  — ,  essentiel- 
lement différente  de  l'autre,  —  qui  représente  le  contenu 
scientifique  de  notre  discipline.  Celle-ci,  pour  mériter  vrai- 
ment le  nom  de  science,  ne  peut  se  borner  à  décrire  simple- 
ment le  mécanisme  constitutionnel  de  l'Etat  moderne,  ses 
organes  et  leurs  fonctions. 

Avant  de  jeter  un  regard  d'ensemble  sur  la  construction 
scientifique  qui  l'intéresse,  et  aussi  avant  d'arriver  à  l'étude 
de  ses  diverses  parties,  toute  science  a,  avant  tout,  un  devoir 
qui  lui  est  imposé  par  la  dignité  même  de  sa  fonction  sociale. 
Elle  a  le  devoir  de  rechercher  si,  au  fond  des  éléments  qui  font 
l'objet  de  ses  recherches,  —  spiritus  intus  alit,  —  il  existe  ce 
principe  vital,  sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  science  mais  seule- 
ment un  ramassis  informe  et  inorganique  de  faits  et  de  lois 
empiriques. 

Ce  principe  vital  existe-t-il  dans  notre  discipline  ? 

Les  deux  premières  écoles,  auxquelles  j'ai  fait  allusion  plus 
haut,  permettraient  d'en  douter.  Si  la  première  école  prétend 
conquérir  le  terrain  réservé  au  droit  public  pour  l'incorporer 
à  ce  groupement  de  sciences  qui  forme  la  sociologie,  cela  veut 
dire  que,  de  son  point  de  vue,  on  trouve  dans  le  droit  public 
non  pas  un  caractère  juridique  véritable  mais  seulement  un 
principe  social,  une  activité  particulière,  pour  ainsi  dire,  de 
la  réalité  sociale. 

Si  l'autre  école,  à  son  tour,  prétend  que  la  reconstruction  de 
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institutionnelle  ne  peut  avoir  lieu  que  principale» 
ivant  les  vicissitudes  de  l'histoire  el  de  la  polili- 
eut  dire  que,  dans  ces  deux  disciplines,  —  his- 
polîtique,  —  l'on  doit  rencontrer  les  éléments 
ç  nécessaires  pour  résoudre  le  problème  fondamen- 
théorie.  Tâche  ardue  et  inadéquate  à  de  telles  dis- 
cela,  parce  que  l'histoire,  —  qui  a  pour  objet  d'ex- 
ils qui  se  déroulent  dans  la  vie  des  différents  peu- 
causes  qui  les  déterminèrent,  —  ne  pourrait,  sans 
et  objet,  consacrer  ses  propres  investigations  à  la 
es  principes  premiers  qui  donnent  naissance  à  l'or- 
xdilique. 

e  côté,  la  politique  est  obligée,  par  le  but  profond 
ence,  de  toujours  modifier  sa  face  pour  changer  de 
st  contrainte  ainsi  de  se  conformer  aux  activités 
ingeantesde  l'heure  présenté,  à  cause  de  ses  périls; 
irait  pas,  dans  sa  marche  vertigineuse  et  néan- 
cieuse,  réunir  les  éléments  essentiels  de  la  consti- 
ique. 

;  ainsi,  une  doctrine  qui  s'attache  spécialement  à  la 
t  à  la  reconstruction  scientifique  de  ces  éléments 
essai re. 

trine  est,  d'une  manière  générale,  le  droit  public, 
est  d'étudier,  dans  leur  complexité,  toutes  les  mani- 
e  l'Etat  et  de  l'individu,  et  de  considérer,  parmi 
es  disciplines  qui  le  composent,  en  particulier  la 
i  pour  but  la  reconstruction  juridique  des  princi- 
urs  de  la  constitution  politique, 
it  ces  principes  régulateurs?  Quel  est  le  noyau 
qui  contient  le  principe  organique  de  la  conatitu- 
ue  ? 

:ipline  a  accompli  jusqu'à  présent  une  tâche  surtout 
préoccupée  d'étudier  la  constitution  politique  plutôt 
endue  que  dans  son  essence,  plutôt  dans  son  con- 
ins  l'esprit  qui  l'anime.  A  coup  sûr,  c'est  là  on 
;ieux  et  qui  constitue  la  première  étape  de  (ouïe 
or  scientifique;  c'est  là  un  travail  sans  lequel 
jsible  la  recherche  de  ce  principe  organique  qui 
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forme  la  synthèse  et  l'élément  intégrateur  de  tonte  discipline. 
Cette  première  partie  du  chemin  à  parcourir  ne  peut  suffire 
aux  exigences  scientifiques  de  notre  discipline.  C'est  justement 
parce  que  cela  ne  suffit  pas,  c'est  justement  parce  que  notre 
discipline  n'a  pas  encore  réussi  à  se  créer  un  titre  lui  don- 
nant le  droit  de  prendre  place  au  milieu  des  autres  sciences, 
que  certaines,  parmi  ces  dernières,  essaient  de  l'attirer  dans 
leur  orbite  et  de  l'englober  dans  leur  noyau  scientifique. 

C'est  pour  cela  qu'il  appartient  à  notre  discipline  de  procé- 
der maintenant  à  son  autointégration  scientifique,  pour  abou- 
tir ainsi  à  la  nette  affirmation  de  son  entière  indépendance. 
Et  ce  devoir  lui  incombe,  avant  tout,  pour  empêcher  que,  dans 
le  royaume  sublime  du  savoir,  il  y  ait  des  incorporations  des- 
potiques réalisées  par  des  maîtres  étrangers. 

II 

Pour  accomplir  ce  travail  d'autointégration,  qui  doit  se 
ramènera  la  reconstruction  du  principe  organique  de  la  consti- 
tution politique,  il  est  nécessaire  de  réunir  tout  l'élément 
scientifique  recueilli  jusqu'ici,  élément  auquel  la  législation 
et  la  doctrine  constitutionnelles  ont  constamment  apporté 
en  des  mesures  différentes  leur  contribution. 

Les  recherches  relatives  à  l'importance  de  ces  matériaux,  en 
vue  d'établir  ce  que  nous  pourrons  appeler  l'étape  analyti- 
que de  notre  discipline,  peuvent  se  diviser  en  deux  gran- 
des périodes.  La  première  s'étend  depuis  les  origines  du 
régime  représentatif  en  Angleterre  jusqu'à  la  Révolution  fran- 
i  çaise. 

i  Dans  cette  première  période,  l'histoire  constitutionnelle  de 

i  ce  pays  présente  à  notre  examen  un  phénomène  presque  cons- 

|  tant,*  qui  est  caractérisé  par  la  prédominance  du  pouvoir  royal. 

L'Etat  n'exclut  pas  entièrement  l'individu  de  la  participation 
à  la  vie  publique;  il  ne  fait  pas  complètement  abstraction 
des  revendications  des  citoyens  relativement  à  la  poursuite  de 
Msfins  politiques  :  s'il  en  était  autrement,  on  n'y  rencontre- 
rait pas  l'existence  du  système  représentatif.  Mais  cette  parti- 
cipation à  la  vie  politique  et  la  prise  en  considération  rela- 
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îvendications  des  simples  particuliers  présentent  un 
tout  à  fait  singulier  :  celui  de  concessions  gracieu- 
jouronne. 

re  constitutionnelle  a  révélé,  sans  aucun  doute,  la 
ime  de  ces  concessions  gracieuses  ;  le  motif  en  est 
rce  de  résistance  qu'ont  opposée  courageusement  les 
oarons,  à  qui  il  fut  accordé  de  participer  aux  débuts 
e  représentatif.  Mais  c'est  une  force  de  résistance 
se  de  son  caractère  et  du  pouvoir  extraordinaire  et 
icontesté  exercé  par  la  Couronne,  ne  peut  pas  être 
oe  lutte  véritable  dans  laquelle  les  deux  parties  con- 
se  font  équilibre  — ■  ou  presque  —  par  la  somme 
orcesetde  leurs  pouvoirs. 

:  toujours  on  découvre  le  sujet  qui  adresse  une  prière 
rant  parfois  sa  prière  non  exaucée,  se  révolte  et  oppose 
ince  passive;  pour  vaincre  cette  résistance,  intervient, 
ément  de  transaction,  la  charte  de  concession  du 
ïuverain.  En  somme,  c'est  une  période  dans  laquelle, 
ques  parenthèses  révolutionnaires,  le  dernier  mot 
t  toujours  au  chef  de  l'Etat  et  dans  laquelle  l'un  des 
Je  la  vie  constitutionnelle,  —  le  pouvoir  souverain,  — 
ite  son  autorité  et  déploie  toutes  ses  activités  direc- 
îsmises  et  renforcées  par  ta  tradition, 
t  ce  temps,  l'autre  élément,  —  la  liberté,  —  qui  n'a 
e  pleine  conscience  de  son  être,  fait  timidement  ses 
pas  et  se  hasarde  parfois  à  lever  un  regard  hardi  sur 
■splendissant  du  pouvoir,  dont  les  rayons  l'obligent 
-  ta  tête  :  et  alors,  sa  revendication  se  change   en 

slation  constitutionnelle  de  cette  première  période 
ment  apparaître,  dans  ses  formes  extérieures,  tous 
ères  qui  se  rencontrent  dans  ces  premiers  contacts 
liberté  et  le  pouvoir  souverain.  Depuis  la  Magna 
squ'au  Bill  ofRtahts,  depuis  VAct  of  Seulement  jus- 
beas  Corpus  et  à  toute  la  série  des  lois  postérieures 
ent  la  première  partie  du  digeste  constitutionnel 
outes  les  lois  constitutionnelles  reflètent  ce  moment 
fique  dont  les  caractères  les  plus  saillants  sont  les 
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suivants  :  d'une  part,  les  premières  revendications  de  la  liberté, 
pleines  d'audace,  mais  aussi  doublées  de  crainte,  et,  d'autre 
part,  le  premier  obscurcissement  de  l'éclat  du  pouvoir  souve- 
rain :  vers  sa  hauteur,  qui  paraissait  inaccessible,  commen- 
cent à  monter  les  lueurs  incertaines  d'une  flamme  qui  plus 
tard  flambera  comme  un  incendie  dévorant. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  législation  ;  c'est  aussi  la  doctrine, 
—  dans  laquelle  souvent  la  force  de  la  critique  est  étouffée 
ou  atténuée  par  celle  de  la  tradition,  —  qui  en  était  arrivée, 
avec  ses  théorèmes  constitutionnels  dont  elle  voulait  faire  des 
dogmes,  à  imprimer  son  sceau  scientifique  et  à  justifier  la  pré- 
dominance du  pouvoir  souverain  dans  ses  premiers  contacts 
avec  la  liberté. 

VAreopagitica,  —  qui  a  fait  pour  la  renommée  de  Jean  Mil- 
ton  au  moins  autant  que  le  Paradis  Perdu,  — en  même  temps 
qu'il  marque  la  date  d'une  bataille  mémorable  pour  la  défense 
de  la  liberté  de  la  presse,  révèle  toutes  les  tendances  scientifi- 
ques de  cette  époque.  A  travers  cette  tendance,  l'analyse  des 
éléments  constitutifs  du  pouvoir  souverain  prend  une  orien- 
tation nouvelle. 

Le  pouvoir  souverain  n'est  plus  considéré  comme  la  seule 
force  politique  qui  doive,  en  dehors  de  l'opposition  ou  du 
concours  de  forces  extérieures,  présider  et  pourvoir  aux  desti- 
nées des  peuples.  Et  cela  parce  que,  en  face  du  pouvoir  sou- 
verain, se  dresse  une  autre  force  qui  va  se  développant  lente- 
ment mais  sûrement,  une  force  pondérée,  quoique  constam- 
ment imprudente,  qui  tend  à  diriger  le  mouvement  non  plus 
là  où  l'appelle  l'ambition  du  pouvoir,  mais  là  où  l'attirent  les 
destinées  des  peuples  sur  le  consentement  desquels  elle 
s'appuie. 

De  toute  façon,  la  doctrine,  tout  en  reconnaissant  cette  nou- 
velle orientation  du  pouvoir  souverain,  attribue  à  ce  pouvoir 
une  prédominance  justifiée  par  un  ensemble  de  principes  juri- 
diques. Ceux-ci,  parlant  de  la  tradition  dynastique  séculaire 
et  des  antiques  prérogatives  de  la  Couronne,  sont  consolidées 
avec  la  théorie  de  la  raison  d'Etat  et  avec  la  théorie  plus 
récente  de  la  protection  de  Tordre  public  et  dé  la  responsabi- 
lité du  gouvernement. 
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remière  période  du  régime  constitutionnel 
hpe  intermédiaire  entre  celle  dans  laquelle 
u  pouvoir  souverain  n'admet  ni  ne  reconnaît 
la  liberté  politique,  et  l'étape  essentielle  ■ 
is  laquelle  le  pouvoir  et  la  liberté  sont  deux 
ni  tendent  à  s'équilibrer  en  vue  d'une  coe- 

:s  critères  scientifiques  de  cette  première 
i  de  la  constitution  politique,  la  doctrine  a 

difficile  et  aussi,  sans  aucun  doute,  delà  plus 

Il  était  trop  dur  de  passer  de  ce  gouverné- 
es au  gouvernement  dans  lequel  tout  acte  du 
i  harmonie, soit  simple  ment  latente  soit  sous- 
e  volonté  extérieure.  Pour  justifier  ce  pas- 
preté  des  premières  renonciations  violentes, 
monter  aux  théories  philosophiques  les  plus 
iberté  humaine,  et,  du  fond  de  ces  théories, 
,  —  essence  précieuse  et  féconde,  ■ —  un 
;ipes  destinés  à  légaliser  l'intervention  des 
aspirations  populaires  dans  les  décisions 
voir  souverain.  Tâche  difficile,  à  travers 
a  passé  une  adolescence  orageuse,  se  modé- 
it  tour  â  tour  en  vue  de  constructions  ulté- 
■es. 

rer  qu'ont  travaillé  avec  une  énergie  de  fer 
illuminés  tous  les  précurseurs  de  la  Révo- 
e  mémorable  cataclysme  politique  et  social 
ranche  définitive  de  la  liberté  contre  la  toute 
.orité.  Dans  toute  l'Europe  continentale,  le 

comme  centre  du  petit  noyau  dirigeant,  for- 
>essible  soustrait  à  toute  influence,  à  tout 

Une  muraille,  faite  de  traditions,  de  pré- 
lérés,  l'isolait  de  l'immense  masse  faite  de 
i.  C'est  à  démolir  cette  muraille  qu'ont  con- 
le  pouvoirlui-méme  qui,  comme  toute  éner- 
urt  d'une  manière  vertigineuse  à  sa  propre 
i,  les  écrivains  qui,  en  dénonçant  les  erreurs 
vau  dirigeant,  annonçaient  à  la  conscience 


à 
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réveillée  des  peuples  l'aube  radieuse  de  temps  plus  libres. 
Et  l'aube  est  venue,  mais  venue  teinte  de  sang,  en  vertu  de 
cette  loi  fatale  qui  régit  toutes  les  revendications  de  la  cons- 
cience publique  trop  longtemps  opprimée.  Alors  quand  les  ténè- 
bres orageuses  du  matin  se  furent  dissipées,  sur  le  ciel  de  la 
France,  puis  sur  le  ciel  de  presque  toute  l'Europe  continen- 
tale, commença  à  briller  dans  toute  sa  splendeur  le  soleil  de 
la  liberté. 

Cette  date  marque  le  commencement  de  la  seconde  période 
du  système  constitutionnel  :  période  dans  laquelle  l'organisme 
représentatif  de  l'Angleterre  se  greffe  rapidement  sur  les 
organisations  despotiques,  vieillies  et  délabrées,  du  reste  de 
l'Europe. 

L'étude  attentive  et  passionnée  des  institutions  anglaises,  à 
laquelle  s'adonnèrent  avec  une  grande  ^tendue  de  connais- 
sance et  avec  une  grande  finesse  d'intelligence  un  grand  nom- 
bre d'écrivains  du  continent,  ne  contribua  pas  pour  une  faible 
part  à  faciliter  cette  transformation  politique.  Les  institutions 
anglaises  apparurent  comme  le  gage  de  paix  entre  les  princes 
et  les  peuples  :  les  premiers  y  ont  trouvé  la  planche  de  salut 
pour  conserver  une  importante  partie  de  leur  ancienne  puis- 
sance, les  autres  les  ont  accueillies  avec  la  foi  qu'inspire  le 
souffle  puissant  de  la  liberté. 

Cette  seconde  période,  dont  le  cours  est  loin  d'être  encore 
achevé,  marque  une  phase  qui  devait  être  décisive  pour  l'exis- 
tence du  système  constitutionnel.  C'est  une  phase  dans  laquelle 
la  liberté  ne  sollicite  plus,  mais  revendique,  une  phase  qui  est 
marquée  par  les  victoires  alternatives,  tantôt  de  l'autorité, 
tantôt  delà  liberté. 

La  succession  continue  des  différentes  constitutions  qui  ont 
régi  la  France  pendant  tout  le  siècle  écoulé,  fait  justement 
apparaître,  d'une  manière  plus  précise,  la  lutte  qui  s'est  enga- 
gée entre  l'autorité  et  la  liberté,  lutte  dans  laquelle  les  deux 
forces  ne  sont  plus  inégales  et  au  moyen  de  laquelle  chacune 
d'elles  s'efforce  non  pas  tant  de  s'harmoniser  avec  l'autre  que 
de  la  vaincre  * 

De  toute  façon,  il  convient  de  noter,  au  point  de  vue  d'une 
reconstruction  scientifique  de  la  théorie  en  question,  com- 
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éléments  essentiels  de  la  constitution  poli- 
té  et  la  liberté,  —  ont  ainsi  égalisé  leurs  forces  ; 
:ment  l'égale  somme  d'énergie  que  celle-ci 
rapports  avec  celle-là  qui  déterminera  leur 
onie  qui  se  résout  dans  l'organisation  défini- 
ution  politique. 

et  jusqu'à  ce  que  la  formule  définitive  soit 
la  collaboration  du  droit  et  de  la  politique, 
utionnelle  est  obligée  d'enregistrer  les  vicis- 
îrnativeraent  des  erreurs  du  pouvoir  et  des 
té. 

istations  extérieures  de  cet  équilibre  entre  les 
relevé  les  changements  continus  deconstitu- 
France.  Mais  ces  transformations  qui,  de  toute 
.  toujours  l'existence  de  l'élément  liberté  dans 
nneile  française,  font  un  amer  contraste  avec 
de  liberté  qui  s'opèrent  directement,  dans  les 
rope  où  la  liberté  avait  été  concédée  au  cours 
lenaçante  des  sentiments  nationaux,  et  plus 
le  réveil  des  ambitions  dynastiques  ataviques, 
tout  ;  en  effet,  à  ces  exemples  qui  mettent  au 
oi  fondamentale  de  l'Etat,  il  faut  ajouter  ceux 
ïs  lois  constitutionnelles  particulières,  et  non 
a  conduite  des  gouvernements  et  les  tendan- 
s.  La  reconnaissance  des  différentes  libertés 
ues  fait  apparaître  en  France  et  ailleurs  un 
ement  de  bascule  législative.  En  particulier, 
resse  et  la  liberté  d'association  et  de  réunion 
es  moyens  les  plus  efficaces  pour  signaler  aux 
tionnels  les  revendications  sociales  sont  la 
1  pouvoir.  C'est  pourquoi,  ou  bien  souffle  le 
gogie  et  l'exercice  de  ces  droits  dégénère  en 
s'élève  le  vent  plus  dangereux  de  la  réaction 
3st  restreint  comme  aux  pires  époques  que 
nais  disparues-. 

stade  constitutionnel  dont  je  m'occupe  n'est 
ré  ;  dans  notre  histoire  constitutionnelle  sub- 
mt  le  souvenir  de  deux  actes  du  pouvoir, 
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déterminés  par  la  crainte  éveillée  par  certains  mouvements 
populaires  et  par  la  volonté  d'en  empêcher  le  retour.  Tous 
les  deux  avaient  pour  objet  de  limiter  la  liberté  de  la  presse 
et  le  droit  d'association  et  de  réunion. 

Le  premier,  tout  en  ayant  un  contenu  destructeur  de  ces 
deux  manifestations  essentielles  de  la  liberté,  était  présenté 
sous  la  forme  d'un  projet  de  loi,  et  était  subordonné  ainsi  à 
l'approbation  des  organes  du  pouvoir  législatif  qui,  pour  des 
raisons  politiques,  n'eurent  pas  à  l'examiner. 

Le  second,  au  contraire,  était  constitué  par  un  acte  hybride 
du  pouvoir,  présenté  sous  la  forme  double  et  par  suite  équi- 
voque d'un  décret-loi  et  d'un  projet  de  loi.  Mais  il  en  fut  fait 
justice  sommaire  d'abord  par  notre  haute  assemblée,  et  ensuite, 
après  une  réflexion  tardive,  par  le  pouvoir  exécutif  lui-même. 
À  ces  deux  actes  qui  n'ont  pas  pu  produire  leurs  effets 
destructeurs  contre  la  liberté,  il  faut  ajouter  tous  les  décrets- 
lois  sur  l'état  de  siège,  par  lesquels  les  limites  et  l'exercice 
des  droits  fondamentaux  sont  abandonnés  à  l'arbitraire  du 
pouvoir  exécutif,  et,  ce  qui  est  pire,  au  zèle  —  qui  n'est  pas 
toujours  éclairé,  —  de  ses  agents.  C'est  là  une  matière  très 
délicate  qui  fait  apparaître,  dans  sa  forme  la  plus  accentuée, 
l'absence  persistante  de  rapports  harmoniques  entre  l'autorité 
et  la  liberté,  le  conflit  incessant  entre  les  deux  éléments  de 
la  constitution  politique. 

En  somme,  ce  sont  là  tous  les  symptômes  révélateurs  des 
incertitudes  du  pouvoir  et  de  l'absence  d'équilibre  entre  les 
droits  de  l'autorité  et  les  droits  de  la  liberté. 

Non  moins  efficace  pour  la  démonstration  de  notre  propo- 
sition est  l'élude  de  l'étendue  et  de  l'exercice  de  la  liberté 
politique.  Les  limites  du  droit  électoral  présentent  une  élasti- 
cité qui  est  l'indice  certain  de  l'absence  absolue  de  règles 
directrices  quant  à  son  essence  et  à  sa  fonction.  Les  législations 
électorales  constituent  une  matière  de  systématisation  scienti- 
fique difficile.  Ceux  qui  ont  écrit  sur  la  question,  en  se  confor- 
mant aux  opinions  despartis  politiques,  croient  avoirfait  cette 
systématisation  en  établissant  les  deux  grandes  catégories  du 
suffrage  universel  et  du  suffrage  restreint.  Mais  il  suffit  de 
la  simple  observation  faite  par  le  professeur  Arcoleo  pour 
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ue  cette  nomenclature  n'est  rien  d'autre  qu'un 
«me  doctrinal,  et  qu'entre  ces  deux  catégo- 
on  pas  une  véritable  ligne  de  démarcation, 
:  rapport  de  gradation.  Et  sur  ce  conventtonna- 
ie  greffent,  ayant  pour  objet  soit  de  tempérer, 
,  soit  de  proportionner  le  suffrage.  Mais  tous, 
mble,  montrent  que  la  doctrine  et  la  légisU' 
s  cesse  à  la  recherche  d'une  orientation,  au 
;lle  les  droits  politiques  des  citoyens  puissent 
ec  ceux  de  l'Etat. 

preuve  de  ce  jeu  dangereux  de  bascule  entre 
liberté,  dans  celte  seconde  période,  est  fourni 
constitutionnelle.  Celle-ci  n'a  pas  toujours  su 
echerche  scient  ifiqu  e  indépendante  des  influen- 
suivant  les  changements  de  prédominance  de 
elle  a  oscillé  entre  les  deux  pôles  de  l'utopie 
:  et  de  l'utopie  conservatrice, 
toutefois,  au  milieu  de  ces  oscillations  de  la 
tutionnelle,  une  tendance  marquée  de  tous  les 
l'analyse  scientifique  de  l'autre  élément  de  la 
a  liberté.  Les  publications  les  plus  autorisées 
de  la  liberté  appartiennent  justement  à  cette 
le.  Cette  période,  au  point  de  vue  de  l'étude 
deux  éléments  de  la  constitution,  est  arrivée  à 
ivre  de  la  première, 
le  chemin  parcouru  jusqu'à  présent  par  notre 
:sume  dans  la  recherche  de  la  notion  scienti- 
tères  que  présentent  les  fonctions  des  deux  élé- 
mtaux  de  toute  constitution  politique  :  l'auto- 
né.  Recherche  indispensable,  sans  laquelle  il 
cile  de  reconstruire  le  véritable  caractère  dis- 
structure  constitutionnelle  d'un  Etat  despoti- 
in  Etat  à  système  représentatif. 


ongue  et  fatigante  n'a  pas  encore  atteint  son 
ite  dans  la  détermination  définitive  du  principe 
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de  France,  d'Allemagne  et  d'Italie,  a  épuisé 
ique  des  deux  éléments  fondamentaux  de  la 
tâche  future  consistera  à  les  étudier  dans 
sspectifs  et  à  déterminer  les  conditions  les 
leur  coexistence. 

ïil  difficile,  —  auquel  ne  peut  se  soustraire 
les  théories  constitutionnelles  modernes,  — 
tacherons  dans  le  développement  de  notre  dis- 
us  y  consacrerons  non  pas  comme  à  un  exer- 

attendu  que  la  science  est  non  pas  une  abs- 

a  une  simple  jouissance  intellectuelle,  mais 
ialion  d'idées  fécondes  pour  la  vie  de  l'huma- 

la  science  va  à  l'aventure,  incertaine  de  son 
ice  est  son  guide;  elle  est  le  flambeau  qui 
;t  l'accompagne  dans  sa  course  fatale, 
isidérerons  que  la  solution  du  problème  fon- 
at  moderne  doit  être  l'oeuvre  de  la  science 
.  Les  gouvernements  et  les  parlements  sont 
ournés  de  leurs  fondions  par  les  agitations 
ils  sont  toujours  obligés  d'agir  conformément 
igences  populaires.  C'est  la  science  qui  doit 

normes  régulatrices  de  leur  conduite  et  les 
dution  de  cette  crise  que  traversent  tous  les 
it  qui  s'appelle  la  question  sociale.  Celle-ci, 
question  économique,  est  une  question  juri- 
ite,  avant  d'être  résolue  par  l'économie  poli- 
l'étreparle  droit  public. 

la  doctrine  constitutionnelle  de  rechercher 
1  point  le  droit  existant  de  propriété  peut 
:  profonde  transformation  ;  si  et  jusqu'à  quel 
odifier  la  notion  de  la  liberté  individuelle 
s  avec  les  différentes  applications  du  travail 

notre  discipline  d'imaginer  la  nouvelle  orga- 
a  prendre  la  constitution  de  l'Etat  en  prè- 
les activités  de  la  propriété  et  du  travail, 
lomique  pourra  relever  et  discuter  les  avan- 
onvénients  économiques  de  ces  transforma- 


I 
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tions  sociales  ;  mais  les  raisons  justificatives  de  leur  réalisation 
et,  avant  tout,  la  recherche  des  moyens  pour  adapter  l'orga- 
nisme politique  aux  nouvelles  évolutions  économiques,  voilà, 
sans  aucun  doute,  l'œuvre  de  la  science  constitutionnelle. 

Avec  ces  objets,  notre  tâche  va  au-delà  des  exigences  passa- 
gères scolaires  ;  elle  tend  à  cultiver  vos  jeunes  intelligences, 
iles  attacher  à  la  solution  des  problèmes  difficiles  et  mena- 
çants qui  s'amoncellent  à  l'horizon  politique. 

Ainsi  pénétrés  de  ce  que  Romagnosi  appelait  la  philosophie 
civile  et  aspirant  à  un  but  supérieur,  vous  pourrez  faire  de 
l'Etat  une  famille  sur  laquelle  souffle,  bienfaisant,  l'esprit  de 
la  paix  et  de  la  prospérité  sociale. 

Ignace  Tanbaro, 

Professeur  à  l'Université  de  Naples. 
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ESQUISSE  DUNE  LOI 

SDR  L'ÉTAT  DES  FONCTIONNAIRES 


ie  j'ai  publié  dans  le  dernier  numéro  de  laRevue 
ts  de  donner  aux  fonctionnaires  un  atatul  légal 
encouragements  qui  me  décident  à  indiquer  dès 
;ous  la  forme  d'un  texte,  ce  que  pourrait  être  ce 

d'ailleurs  de  rapides  progrès.  Elle  vient  d'être, 
mgrès  de  la  Ligue  des  droits  de  l'homme,  l'objet 
,é  à  l'unanimité.  A  la  Chambre,  la  commission 
ixaroen  du  projet  du  Gouvernement  sur  les  asso- 
mctionnaires  vient  de  choisir  comme  rapporteur 
y  qui  a  déposé  un  contre-projet  où  il  est  dit  : 
me  loi  organique,  des  règlements  d'administra- 
e  organiseront  les  divers  services  publics  u,  ce 
çon  de  regretter  l'absence  de  cette  loi  organique 
Gouvernement  à  la  mettre  à  l'élude.  Des  juris- 
M.  Larnaude,  Hauriou,  Fernand  Faure,  Berthé- 
tc,  des  hommes  politiques  comme  MM.  Ribot, 
aigne,  Steeg,  Buisson,  la  réclament.  Elle  a  le 
allier  les  opinions  les  plus  diverses,  les  partisans 
aires  des  syndicats  de  fonctionnaires,  ceux  qui 
l  ceux  qui  sont  pour  la  distinction  entre  fonc- 
utorilé  et  fonctionnaires  de  gestion. 
ut  le  texte  qui  suit,  je  n'ai  pas  eu  la  prétention 
i  législateur.  Je  veux  seulement  ouvrir  un  champ 
.  Et  la  preuve  c'est  que  j'ai  également  publié 
er  numéro  de  la  Revue  politique  et  parlementaire 
n  oubliés  aujourd'hui,  des  propositions  analo- 
s  autrefois  devant  nos  Chambres,  et  publierai 
lain  numéro  les  textes  des  législations  étrangè- 
alière.  Ce  qu'il  faudrait,  c'est  que  le  Gouverne- 
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■s  hommes  compétents; 

ir  le  dira.  Mais  si  nous 
laissons  le  passé.  Or  il 
que  est  susceptible  de 
es  dont  tout  le  monde 
site.  Si  le  Parlement  se 
t  de  fixer  ces  garanties 
ne  duperie,  car  une  loi 
inte-sept  ans,  le  5  juil- 
jamais  exécutée.  Même 
ficace,  card'innombra- 

exécution  de  l'art.  16 
1882,  n'ont  pas  empè- 
ï  des  foyers  de  favori- 

de  répéter  depuis  si 
ux  Caton  :  il  faut  faire 

onctlonnalrea  civils. 

■les 

eus  de  la  présente  loi, 

vice  public  un  emploi 

innuel. 

ans  A  dater  de  la  pro- 

nenis  d'administration 

i,ts  corps  de  fonction- 

ratant  aux  régies  édic- 

rtementaux  et  commu- 


DES    FONCTIONNAIRES 
TÉ 

itorité  :   ministre,  pré- 
1,   ayant  qualité   pour 
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nommer  ou  révoquer  les  fonctionnaires  d'un  corps  ou  d'une 
catégorie  donnée,  est  assisté  d'un  conseil  consultatif  qui 
représente  auprès  de  lui  les  intérêts  de  ces  fonctionnaires. 

Art.  4*  —  Ces  conseils,  dits  conseils  du  personnel,  sont 
composés  moitié  de  membres  de  droit,  moitié  de  membres 
élus. 

Les  membres  de  droit  sont  pris  parmi  les  fonctionnaires  les 
plus  élevés  en  grade  et  suivant  leur  ordre  d'ancienneté  ;  le 
plus  ancien  préside  le  conseil  et  a  voix  prépondérante. 

Les  membres  élus  sont  répartis  de  manière  que  chaque 
grade  soit  représenté.  Celte  répartition  et  l'organisation  des 
élections  sont  assurées  par  les  règlements  organiques. 

Art.  5.  —  Les  conseils  du  personnel  exercent  les  attribu- 
tions qui  leur  sont  conférées  par  la  présente  loi  et  par  les 
règlements  organiques  ;  ils  peuvent  émettre  des  vœux  sur 
toute  question  intéressant  le  personnel  qu'ils  représentent. 

TITRE  II 

LA   PREMIÈRE    NOMINATION 

Art.  7.  —  Nul  ne  peut  être  admis  dans  une  catégorie  de 
fonctions  par  voie  de  première  nomination  que  sous  la  double 
condition  d'avoir  :  i°  été  agréé  par  l'autorité  compétente  ; 
20  justifié  qu'il  possède  la  capacité  initiale  nécessaire. 

Art.  8.  —  Toute  personne  dont  la  candidature  à  un  ser- 
vice public  est  écartée  a  le  droit  de  connaître  les  motifs  de  ce 
rejet. 

Art.  9.  —  La  capacité  du  candidat  à  une  première  nomi- 
nation s'établit  cumulativement  par  : 

i°  La  production  d'un  des  certificats  d'instruction  délivrés 
par  l'Etat  ; 

20  Un  concours  d'admissibilité  ; 

3°  Un  stage  probatoire  suivi  s'il  y  a  lieu  d'un  examen  pra- 
tique. 

Le  diplôme  de  sortie  d'une  école  préparatoire  et  la  présenta- 
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tion  par  des  corps  universitaires  ou  savants  peuvent  tenir  Heu 
de  ces  conditions. 

Art.  10.  —  Le  stagiaire  reçoit  un  traitement  ;  le  temps  du 
stage  compte  pour  le  calcul  du  droit  à  la  pension. 

Art.  ii.  —  Les  candidats  admis  sont  nommés  dans  Tordre 
résultant  à  la  fois  de  leurs  notes  de  concours,  de  stage  et 
d'examen. 

Art.  12.  —  Est  nulle  toute  première  nomination  faite  à  un 
grade  autre  que  le  grade  le  moins  élevé  de  chaque  catégorie 
de  fonctions. 

Art.  i3. — Le  Gouvernement  peut,  dans  un  intérêt  supé- 
rieur, appeler  aux  emplois  d'ambassadeur,  de  préfet,  de  gou- 
verneur des  colonies,  de  directeur  général  des  régies  financiè- 
res, des  personnes  étrangères  au  service  public. 

Art  i4  — Une  proportion  des  emplois  de  percepteur,  de 
receveur  particulier  et  de  trésorier  général  est  attribuée  aux 
citoyens  ayant  rendu  des  services  publics  gratuits. 

Art  i5.  —  Il  n'est  rien  modifié  aux  dispositions  de  la  loi 
sur  le  recrutement  de  l'armée  réservant  certains  emplois  aux 
anciens  militaires. 

Art.  16.  —  Un  règlement  d'administration  publique  spécial 
déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  un  fonctionnaire 
pourra  passer  d'un  corps  dans  un  autre.  Ce  règlement  énu- 
mèrerales  carrières  entre  lesquelles,  en  raison  de  leur  analogie, 
peuvent  avoir  lieu  ces  mutations  et  établira  une  équivalence 
entre  leurs  grades  respectifs. 

TITRE  III 
l'avancement 

Art.  17.  —  Nul  ne  peut  être  promu  à  un  grade  supérieur 
s'il  ne  figure  en  tête  du  tableau  d'avancement  dont  l'établis- 
sement est  prescrit  par  l'art.  18  ci-après,  ou  si  sa  nomination 
n'est  l'objet d'une  décision  spéciale  et  motivée  du  Conseil  des 
ministres,  qui  devra  être  publiée  in  extenso  au  Journal  Officiel. 

Art.  18.  —  Les  fonctionnaires  de  chaque  grade  sont  ins- 
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TITRE  IV 

DU  DÉPLACEMENT,   DE   LA   DISPONIBILITÉ,    DE    LA   RETRAITE,    DU 

LICENCIEMENT   ET   DE   LA   DÉMISSION 

Art.  a3.  —  Un  fonctionnaire  ne  peut  être  déplacé  que  par 
mesure  disciplinaire,  sur  sa  demande,  pour  cause  de  modifi- 
cation des  cadres  ou  pour  des  nécessités  de  service  dûment 
constatées.  S'il  s'agit  d'un  juge,  le  déplacement  pour  nécessi- 
tés de  service  ne  peut  avoir  Heu  que  sur  avis  conforme  de  la 
Cour  de  cassation. 

Un  fonctionnaire  ne  peut  être  mis  en  disponibilité  que  sur 
sa  demande  ou  en  cas  de  suppression  de  son  emploi. 

Toutefois  les  secrétaires  généraux  de  ministères,  les  direc- 
teurs généraux  d'administration,  les  agents  diplomatiques  et 
consulaires,  les  membres  du  parquet  des  cours  et  tribunaux, 
les  préfets  et  les  sous-préfets,  les  gouverneurs,  peuvent  être 
déplacés  ou  mis  en  disponibilité  pour  raisons  d'ordre  gouver- 
nemental. 

Le  fonctionnaire  mis  en  disponibilité  sur  sa  demande  n'a 
droit  à  aucun  traitement  ;  le  fonctionnaire  mis  en  disponibi- 
lité d'office  a  droit  à  un  traitement  qui  est  fixé  par  les  règle- 
ments. 

Art.  a4.  —  Un  fonctionnaire  peut  être  mis  à  la  retraite  soit 
sur  sa  demande,  soit  par  suite  de  suppression  d'emploi,  soit 
parce  qu'il  atteint  la  limite  d'âge  réglementaire,  soit  d'office. 

Un  règlement  d'administration  publique  spécial  pris  sous 
le  contre-seing  du  ministre  des  finances  fixe  l'âge  réglemen- 
taire de  la  retraite  dans  les  différents  corps  de  fonctionnaires. 

Un  fonctionnaire  ne  peut  être  mis  à  la  retraite  d'office  que 
par  mesure  disciplinaire  ou  s'il  est  incapable  de  remplir  uti- 
lement les  devoirs  de  sa  fonction.  Si  cette  incapacité  provient 
de  son  état  de  santé,  la  mesure  doit  être  appuyée  d'un  avis 
médical;  dans  tout  autre  cas,  la  mesure  doit  être  appuyée  d'un 
avis  unanime  de  ses  différents  chefs  hiérarchiques. 

Art.  25.  —  Si  un  fonctionnaire  n'ayant  pas  encore  acquis 
de»  droits  à  pension  est  incapable  de  remplir  utilement  ses 
devoirs  professionnels,  il  est  licencié  ;  cette  mesure  est  prise 
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est  publique  à  moins  que  le  président  n'ordonne  le  huis-clos. 
La  décision  est  motivée. 

Un  fonctionnaire  délégué  par  l'autorité  compétente  remplit 
les  fonctions  du  ministère  public. 

L'appel  peut  être  formé  soit  par  le  fonctionnaire  inculpé 
soit  par  l'autorité. 

TITRE  VI 

VOIES   DE   RECOURS   DU   FONCTIONNAIRE    CONTRE   LES   ACTES 

DE   L'AUTORITÉ 

Art.  29.  —  Toute  réclamation  hiérarchiquement  adres- 
sée par  un  fonctionnaire  à  l'autorité  dont  il  dépend  doit  rece- 
voir une  réponse.  Ce  recours  est  formé  par  écrit  et  instruit 
par  le  conseil  du  personnel  qui  formule  un  avis  après  avoir 
entendu  l'intéressé.  L'autorité  rend  dans  le  mois  qui  suit  cet 
avis  une  décision  motivée  dont  cppie  est  remise  à  l'intéressé. 

Art.  3o.  —  Tout  fonctionnaire  est  juridiquement  fondé 
à  attaquer  par  la  voie  contentieuse,  sous  la  forme  d'un  pour- 
voi devant  le  conseil  d'Etat,  toute  mesure  prise  en  violation 
de  la  présente  loi  ou  des  règlements  organiques  du  corps 
auquel  il  appartient. 

Disposition  finale. 

Art.  3i. —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à 
la  présente  loi. 

G.  Demartial. 
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SECTION  1 


De  la  responsabilité  des  patrimoines  administratifs  en  cas  de 
révocation  régulière  d'un  fonctionnaire  public  (i). 
Conseil  d'Etat,  i5 février  1907,  Lacourte. 

Un  agent  a  été  renvoyé  du  service  public  ;  aucune  faute  ne 
lui  est  reprochée  ;  l'acte  de  révocation  est  régulier.  Que  peut 
faire  l'agent  révoqué  ? 

L'acte  étant  régulier,  l'agent  ne  peut  pas  en  demander  l'an- 
nulation au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  du  recours  pour  excès 
de  pouvoir.  Mais  l'agent  n'ayant  commis  aucune  faute,  ne 
peut-il  pas  réclamer  une  indemnité  au  patrimoine  adminis- 
tratif ? 

Jusqu'en  1903.  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  était  fixée 
très  nettement  dans  le  sens  de  la  négative.  L'arrêt  du 
i5  décembre  1899,  Adda  (Rec,  p.  734)  porte  :  «  L'arrêté  de 
révocation  d'un  fonctionnaire  communal  ne  peut,  même  s9 il  est 
irrégulier,  engager  la  responsabilité  pécuniaire  de  la  com- 
mune ».  A  plus  forte  raison,  la  responsabilité  de  l'adminis- 
tration n'était  pas  engagée  si  l'acte  de  révocation  était  régulier. 

Par  un  arrêt  du  i5  février  1907,  Lacourte^  le  Conseil  d'Etat 
vient  de  consacrer,  en  termes  formels,  la  solution  contraire  : 
«  Le  sieur  Lacourte...  a  été...  révoqué  de  son  emploi... 
sans  qu'aucune  faute  de  service  pût  être  relevée  contre  lui  ; 
cette  mesure,  dans  les  circonstances  où  elle  est  intervenue,  a 
causé  au  sieur  Lacourte  un  préjudice  dont  il  est  fondé  à 
demander  réparation...  ». 

L'opposition  est  flagrante.  L'évolution  est  caractéristique. 
Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'en  rappeler  les  étapes  pour  compren- 
dre la  portée  de  l'arrêt  de  1907. 

(1)  Gpr.  dans  cette  Revue,  1904,  p.  802  et  s.  ;  p.  810  et  s. 
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I 

i°  La  première  brèche  à  la  règle  de  l'irresponsabilité  des 
patrimoines  administratifs  en  cas  de  révocation  des  agents  a 
été  apportée,  en  igo3,  par  l'arrêt  Le  Berre  (29  mai  i<)o3)  (1). 
Dans  cette  affaire,  il  s'agissait  d'une  action  en  indemnité  à 
la  suite  d'une  révocation  irrégulière.  Le  principe  de  l'indem- 
nité a  été  alors  reconnu  pour  la  première  fois;  mais  il  ne  l'a 
été  que  d'une  manière  timide,  implicite.  Le  commissaire  du 
Gouvernement,  M.  Teissier,  —  à  qui  revient,  en  grande  partie, 
le  mérite  de  l'évolution  jurisprudentielle  que  je  constate  — 
formulait  expressément  une  réserve  : 

«  //  n'est  pas  douteux,  disait-il  dans  ses  conclusions,  que, 
lorsque  Pacte  de  commandement  concernant  le  fonctionnaire 
(la  mesure  disciplinaire,  par  exemple,  ou  la  révocation),  si 
dommageable  qu'il  puisse  être,  quelle  que  soit  la  raison 
fausse  ou  vraie  qui  Ta  motivée,  est  pris  dans  les /ormes  léga» 
les  imposées  par  les  lois  pour  l'exercice  de  limperium,  il  ne 

SAURAIT   ÊTRE   QUESTION  D'UNE  ACTION  EN  INDEMNITÉ  POUR  DOMMAGE 
CONTRE   L'ADMINISTRATION  ». 

2°  Quelques  mois  plus  tard,  le  Conseil  d'Etat  faisait  un  pas 
ea  avant  avec  l'arrêt  Villenave  (n  décembre  190a)  (a).  Au 
cas  de  licenciement  d'un  agent,  régulièrement  prononcé  à  la 
suite  (Tune  suppression  régulière  d'emploi,  le  Conseil  d'Etat 
a  reconnu  implicitement  à  l'agent  licencié  un  droit  à  indem- 
nité. C'est  encore  ici  le  commissaire  du  gouvernement, 
M.  Teissier,  qui  a  invité  le  Conseil  d'Etat  à  reconnaître  le 
principe  du  droit  à  indemnité  au  cas  de  licenciement  pour  sup- 
pression d'emploi  (3). 

Une  commune,  disait-il,  c  ne  peut  à  toute  époque  et  sans 
raison,  renvoyer  du  jour  au  lendemain  un  de  ses  agents  sans 
indemnité  ».  Une  indemnité  doit  «  permettre  aux  agents 
ainsi  sacrifiés  de  chercher  une  situation  nouvelle.  Il  faut,  pour 

(1)  Dans  cette  Revue,  1904,  p.  799  et  s.  ;  Recueil  des  arrêta  du  Conseil 
tBtat,  p.  4'4- 

(a)  Dans  cette  Revue,  1904,  p.  802  et  s. 

(3)  Le  législateur  l'a  récemment  consacré  expressément  pour  les 
employés  d'octroi.  Loi  de  finances  du  17  avril  1906,  art.  67:  «  Toute 
demande  de  suppression  d'octroi  portant  création  de  taxe  de  remplace- 
ment devra  être  précédée  d'une  stipulation  au  profit  des  agents  atteints 
parune  mesure  de  licenciement  », 


ession  vulgaire,  que  ces  agents  aient  le  temps 

1  semble,  concluait  M.  ïeîssier,  que  l'attrî- 
»  de  traitement...  constituait  pour  Villenave, 
gaiement  révoqué,  dont  l'emploi  a  été  règu- 
é  et  qui  n'avait  point  stipulé  une  durée 
ns,  toute  la  réparation  à  laquelle...  il  pou- 
étendre  ». 

principe  d'un  délai  de  prévenance  dont  la 
rs  indéterminée,  —  «le  temps  de  se  relour- 
spèce,  trois  mois  étaient  considérés  comme 

e  dans  cette  affaire  Villenave,  M.  Teissier 
révocation  régulière  :  «  La  révocation  d'un 
cipal  ou  la  suppression  de  son  emploi  ne 
i  sa  /aueur  —  si  ces  mesures  sont  régulièrb- 
-un  droit  à  indemnité,  en  l'absence  de  con- 

lui  garantissant  une  durée  déterminée  de 
uni,  la  discussion  n'était  guère  possible  et  vos 
•ux  ». 
récarter  l'objection  facile  que,  dans  l'affaire 

avait  été  régulièrement  révoqué,  déclare 
corder  non  pas  une  indemnité  proprement 
tiocation  permettant  à  l'agent  de  se  retour- 
on  est  subtile.  En  réalité,  l'arrêt  Villenave, 
îglc  nouvelle  qui,  tatou  lard,  devait  être  ou 
>u  accentuée.  La  question  du  droit  à  indem- 
•ocaiion  régulière  sans  qu'il  y  ait  faute  de 
devait  nécessairement  se  poser  et  être  nette- 
ce  qui  est  arrivé  avec  l'affaire  Lacourte,  1907. 

II 

ord  les  circonstances  de  fait  de  l'arrêt 
;il  d'Etat  prend  soin,  dans  son  arrêt,  de  les 

rie  était  employé  depuis  plus  de  a4  ans 
au,  et  y  occupait  depuis  longtemps  les  fonc- 

2  général  de  la  mairie  avec  les  traitement 
>oo  francs.  Le  ro  mai  1904,  le  maire  prononce 
i.  Lacourte,  pour  produire  effet  a  la  date  du 


qb  cette  Revue,  jW|>  p.8o5  et  S 


NOTES  DE  JURISPRUDENCE  239 

La  révocation  est  prononcée,  constate  leConseil  d'Etat,  «  sans 
qu'aucune  faute  de  service  pût  être  relevée  contre  l'agent  ».  En 
cherchant  bien,  on  est  conduit  à  supposer  que  les  véritables 
motifs  de  la  révocation  ont  été  d'ordre  politique.  A  elle  seule, 
la  date  de  la  révocation  est  une  indication.  Elle  est  postérieure 
de  quelques  jours  au  renouvellement  intégral  des  conseils 
municipaux  (élections  générales  des  i"  mai  et  8  mai  1904). 
D'autre  part,  je  sais  qu'il  y  a  eu,  à  la  suite  des  élections,  un 
changement  de  la  municipalité  du  Cateau.il  n'est  pas  téméraire 
de  penser  que  ce  changement  n'a  pas  été  étranger  à  la  révo- 
cation de  M.  Lacourte.  De  toute  façon,  la  coïncidence  est 
fâcheuse.  Sans  doute,  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  trouvé  dans  le 
dossier  la  preuve  d'un  détournement  de  pouvoir  ;  mais  il  est 
permis  de  croire  qu'il  a  été  impressionné  par  la  coïncidence 
que  je  viens  de  signaler.  En  tout  cas,  il  a  tenu  à  souligner 
avec  soin  que  la  révocation  était,  quoique  régulière,  inex- 
plicable ;  l'agent  était  depuis  24  ans  au  service  de  la  com- 
mune ;  il  y  occupait  des  fonctions  très  importantes  puisque  la 
rémunération  s'élevait  au  chiffre  —  considérable  pour  une 
petite  commune  —  de  3.5oo  francs  par  an  ;  il  était  à  la  veille 
de  remplir  les  conditions  pour  avoir  droit  à  une  pension  de 
retraite  ;  aucune  faute  de  service  n'a  pu  être  relevée  contre 
cet  agent.  Voilà  les  faits  que  relève  le  Conseil  d'Etat  dans  son 
arrêt.  A  eux  seuls,  ils  ne  constituent  pas  la  preuve  suffisante 
d'un  détournement  de  pouvoir;  le  Conseil  d'Etat,  dont  la  juris- 
prudence est  très  sévère  pour  cette  preuve,  n'entend  pas  l'aban- 
donner (1).  Mais  enfin  ils  laissent  une  impression  très  favora- 
ble pour  l'agent  révoqué,  très  défavorable  pour  le  maire  auteur 
de  la  révocation.  — Si  le  Conseil  d'Etat  a  relevé  ces  faits  avec 
soin,  c'est  qu'il  y  avait  par  ailleurs  des  raisons  de  douter. 

D'abord,  en  droit,  l'acte  de  révocation  était  régulier.  Le 
maire  n'a  fait  qu'user  du  pouvoir  qui  lui  est  conféré  par  la  loi 
du  5  avril  1884,  art.  88  §  2  :  «  Le  maire...  suspend  et  révoque  les 
titulaires  de  ces  emplois  »  (emplois  communaux  pour  lesquels 
les  lois,  décrets  et  ordonnances  actuellement  en  vigueur  ne 
fixent  pas  un  droit  spécial  de  nomination).  Et  le  Conseil  d'Etat 
a,  tout  récemment  encore,  affirmé  que  le  maire  ne  peut  pas 


(1)  C.  d'Etat,  a9  juin  1906,  Carteron.  V.  infrà,  p.  232  note  1.  «  Il  n'ap- 
partient pas  au  Conseil  d'Etat  de  rechercher  les  motifs  des  décisions  prises 
par  les  maires  dans  l'exercice  de  leur  autorité  » . 
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er  à  ce  pouvoir  de  révocation,  même  par  une  conven- 
presse  avec  les  agents  (i).  Un  agent  ne  peut  pas  renon- 
ne compétence  légale;  la  compétence  n'est  pas  un  droit 
if. 

dixième  lieu,  le  maire  n'a  pas  procédé  à  un  brusque 
Il  n'a  pas  privé  l'agent  de  son  emploi  du  soir  au  fende- 
il  l'a  prévenu  i  mois  1/2  environ  à  l'avance,  lui  donnant 
n  certain  «  temps  pour  se  retourner  ». 
s  sont  les  circonstances  de  fait. 

t  maintenant  la  solution  du  Conseil  d'Etat  :  «  Cette 
(révocation),  dans  les  circonstances  où  elle  est  inter- 
a  causé  au  sieur  Lacourte  un  préjudice  dont  il  est fonde 
nder  réparation.  Le  sieur  Lacourle  ayant  rempli  effec- 
tif les  fonctions  de  secrétaire  général  de  la  mairie  jus- 
•o  juin  190^,  les  sommes  qu'il  a  reçues  de  la  commune  & 
;  traitement  pour  les  mois  de  mai  et  juin  1904  ne  sau- 
constituer  une  réparation  du  préjudice  à  lui  causé  ;  il 
it  une  équitable  appréciation  du  dommage  en  allouant 
Jemnité  de  3.5oo  francs  au  sieur  Lacourte  »  (a). 

ns  un  arrêt  très  important  du  29  juin  1806,  Çarteron,{Rec,  p.  588, 
Conseil  d'Etat  a  décidé  que  le  pouvoir  de  révocation  conféré 
1  par  l'art.  88  de  la  loi  du  5  avril  18B4  ne  peut  pas  être  limité 
convention  fixant  le  délai  minimum  avant  lequel  l'employé  no 
pas  être  renvoyé.  Voici  le  texte  de  l'arrêt  Carteron  :  «  Le 
irleron,  employé  comme  dessinateur  à  la  mairie  de  Langres, 
oqué  de  ses  fonctions  le  19  janvier  1904  par  le  maire  de  ladite 
soutient  qu'il  était  entré  au  service  de  la  ville  en  vertu  d'une 
on  lui  assurant  un  traitement  de  22Ô  francs  par  mois,  pour  une 
au  moin»  une  année  à  partir  du  18  mare  1903  et  que,  dès  lors, 
uvail  être  privé  de  ces  fonctions  avant  l'expiration  du  terme  fixé 
invention.  Mais  la  convention  intervenue  ne  pouvait  avoir  pour 
priver  le  maire  du  droit  de  révoquer  un  employé  municipal,  et  îl 
ient  pas  au  Conseil  d'Etat  de  rechercher  les  motifs  des  décisions 
ir  les  maires  dans  l'exercice  de  leur  autorité...  Au  surplus,  ai  le 
ît  entend  se  prévaloir  de  la  convention  intervenue  entre  lui  et  ia 
n'est  pas  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  qu'il  peut 
oir  ses  droits...  •  Ceci  est  une  indication  pour  le  requérant  que  la 
'action  en  indemnité  lui  est  ouverte. 

ici  le  texte  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat,  i5  février  1907,  Lacourte. 
lonseil  d'Etat  statuant  au  contentieux, 
rapport  de  la  première  sou s-secti on  du  contentieux; 
requête  sommaire  et  le  mémoire  amplialif  présentés  par  le  aient 
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III 

Quelle  est  la  portée  de  l'arrêt  du  i5  février  1907  ? 

À  mon  avis,  cette  décision  de  jurisprudence  est  Tune  des 

Lacourte,  ancien  secrétaire  de  la  mairie  du  Gâteau  ;  ladite  requête  et  ledit 
mémoire  enregistrés  au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat  les 
8  octobre  et  5  novembre  1904  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
annuler  une  délibération  du  17  août  1904  par  laquelle  le  Conseil  munici- 
pal du  Caleau  a  refusé  de  lui  accorder  une  indemnité  à  raison  de  la  ré* 
vocation  de  son  emploi  ; 

Ce  faisant,  attendu  qu'aucun  motif  professionnel  ne  justifie  la  mesure 
prise  contre  le  requérant  et  qui  n'a  été  inspirée  que  par  des  raisons  poli- 
tiques ;  que  le  requérant,  qui  a  été  au  service  de  la  ville  du  Cateau  pendant 
24  ans,  et  qui  aurait  pu  obtenir  une  pension  de  retraite  après  a5  ans  de 
services  a  droit  à  une  indemnité  calculée  sur  le  traitement  et  les  alloca- 
tions qui  lui  étaient  payés  par  la  Ville;  que  les  traitements  des  mois  de 
mai  et  de  juin  1904  pendant  lesquels  le  requérant  a  continué  à  travailler 
pour  la  ville  ne  sauraient  constituer  une  indemnité  : 

Accorder  l'indemnité  réclamée  au  Conseil  municipal,  condamner  la  ville 
du  Cateau  à  payer  au  sieur  Lacourte  une  pension  de  1 .5oo  francs  et  met- 
tre les  dépens  à  sa  charge  ; 

Vu  la  délibération  attaquée; 

Vu  l'acte  extra  judiciaire  en  date  du  3o  novembre  1904  duquel  il  résulte 
que  le  présent  pourvoi  a  été  communiqué  à  la  ville  du  Cateau  en  la  per* 
loone  de  son  maire  en  exercice  qui  n*a  pas  produit  d'observations  en 
défense  ;  ensemble  l'ordonnance  de  soit  communiqué  rendue  par  le  Pré- 
sident de  la  section  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat  le  7  novembre  1904  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  en  réponse 
à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi  ;  les  dites  observa- 
tioas  enregistrées  comme  ci-dessus  le  6  novembre  1906; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Lacourte,  ledit 
mémoire  enregistré  comme  ci-dessus  le  3i  juillet  1906  et  tendant  par  les 
mêmes  motifs  aux  mêmes  fins  que  la  requête  ; 

Vu  la  loi  du  5  avril  i884; 

Ouï  MM.  Helbronner,  auditeur  en  son  rapport,  Mornard,  avocat  du  sieur 
Lacourte  en  ses  observations  ;  Teissier,  maître  des  requêtes,  commissaire 
du  gouvernement,  en  ses  conclusions  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Lacourte,  employé 
pendant  plus  de  a4  ans  à  la  mairie  du  Cateau,  et  qui  y  occupait  depuis  plu- 
sieurs années  les  fonctions  de  secrétaire  général  de  la  mairie  avec  les  traite- 
ments et  allocations  de  3»5oo  francs  a  été.  par  une  lettre  du  maire  de  cette 
commune  du  19  mai  1904,  révoqué  de  son  emploi  à  la  date  du  3ojuin  1904 
sans  qu'aucune  faute  pût  être  relevée  contre  lui  ;   que  cette  mesure,  dans 
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plus  importantes  que  le  Conseil  d'Etat  ait  prise  depuis  long- 
temps. Elle  mérite  d'être  remarquée  tant  au  point  de  vue  du 
problème  particulier  des  garanties  des  fonctionnaires  que  de 
la  théorie  générale  delà  responsabilité  des  patrimoines  admi- 
nistratifs. 

i°  Garantie  des  fonctionnaires.  —  Le  Parlement  ne  se  déci- 
dant pas  à  faire  une  loi  sur  la  fonction  publique  pour 
empêcher  l'arbitraire,  le  Conseil  d'Etat  prend  la  chose  en 
main  ;  dans  le  cercle  de  ses  pouvoirs,  il  intervient  plus  éner- 
giquement  que  par  le  passé,  en  posant  le  principe  de  la  res- 
ponsabilité pécuniaire  des  patrimoines  administratifs  au  cas 
de  révocation  injustifiée.  La  théorie  du  Conseil  d'Etat,  telle 
qu'elle  résulte  de  l'arrêt  de  1907,  est,  semble-t-il,  la  suivante  : 
Le  pouvoir  de  révocation  n'est  pas  un  pouvoir  absolument  dis- 
crétionnaire. L'exercice  n'en  est  justifié  que  par  l'intérêt  du  ser- 
vice public.  Lorsqu'un  agent  n'a  pas  commis  de  faute  dans  son 
service,  et  qu'il  n'est  pas  licencié  pour  suppression  d'emploi, 
la  révocation  n'est  pas  justifiée.  Sans  doute,  le  législateur,  le 
plus  souvent,  n'entoure  d'aucune  limitation  expresse  le  pou- 
voir de  révocation.  D'ordinaire,  il  n'exige  même  pas  que  la 
décision  soit  motivée.  Cela  ne  signifie  pas  que  les  agents  ont 
toute  latitude;  il  y  a  une  limitation  sous-entendue;  elle  domine 
toute  l'organisation  des  fonctions  publiques;  les  agents  au  ser- 
vice public  n'ont  de  pouvoir,  en  particulier  le  pouvoir  de  révo- 
cation, que  pour  atteindre  un  but  d'intérêt  public,  ht  détourne' 

les  circonstances  où  elle  est  intervenue,  a  causé  au  sieur  Lacourte  un  pré- 
judice dont  ii  est  fondé  à  demander  réparation  ; 

Considérant  que  le  sieur  Lacourte  ayant  rempli  effectivement  les  fonc- 
tions de  secrétaire  général  de  la  mairie  jusqu'au  3o  juin  iqo4>  les  sommes 
qu'il  a  reçues  de  la  commune  à  titre  de  traitement  pour  les  mois  de  mai  et 
juin  1904, ne  sauraient  constituer  une  réparation  du  dommage*  à  lui  causé; 
qu'il  sera  fait  une  équitable  appréciation  du  dommage  en  allouant  une 
indemnité  de  3. 5oo  francs  au  sieur  Lacourte  ; 

«  Décide  : 

«  Article  premier.  — La  délibération  susvisée  du  Conseil  municipal  du 
Cateau  du  17  août  1904  est  annulée; 

«  Article  2.  —  La  commune  du  Cateau  paiera  au  sieur  Lacourte  une 
indemnité  de  3.5oo  francs  ; 

«  Article  3.  — La  commune  du  Cateau  est  condamnée  aux  dépens; 

«  Article  l\.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise  au 
ministre  de  l'Intérieur  ». 
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ment  de  pouvoir  dans  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  une 
application  de  cette  idée.  Mais  le  recours  pour  excès  de  pou- 
voir, du  chef  de  détournement  de  pouvoir,  ne  donne  aux  agents 
qu'un  moyen    de   protection  insuffisant  contre  l'arbitraire. 
La  présomption  est  qu'une  décision  non  motivée  est  dictée  par 
l'intérêt  public  ;  le  détournement  de  pouvoir  ne  se  présume 
pas;  il  faut  le  prouver  ;  or  la  preuve  du  détournement  de  pou- 
voir est  difficile  à  faire,  et  elle  est  à  la  charge  de  F  agent  révoqué. 
Pour  que  les  agents  soient  à  l'abri  des  révocations  arbitrai- 
res, il  faut  renforcer  leur  situation.  Le  Conseil  d'Etat  ne  peut 
pas  exiger  que  l'agent  qui  révoque  donne  les  motifs  de  sa 
décision,  lorsque  la  loi  ne  l'y  oblige   pas.  D'autre   part,   le 
Conseil  d'Etat  ne  veut  pas  rechercher  les  motifs  de  la  décision 
de  révocation  ;  il  empiéterait  sur  l'administration  active.  Pour 
toutes  ces  raisons,  il  faut   maintenir  la  présomption  :  l'acte 
non  motivé,  régulier  en  la  forme,  est  Valable  ;  il  doit  produire 
ses  effets  juridiques;  il  ne  sera  pas  annulé.  L'agent  révoqué 
devra  sortir  du  service  public.  Mais  il  se  peut  que  l'auteur  de  la 
révocation  n'ait  à  reprocher  à  son  subordonné  aucune  faute 
de  service  ;  il  peut  résulter  des  circonstances  de  l'affaire  la 
conviction  que  l'agent  était  un  bon  employé  ;  ceci,  l'agent 
révoqué  le  prouvera  facilement.  Il  subit  un  préjudice  anor- 
mal et  pour  lequel  il  n'est  pas  donné  de  justification.  Le  Con- 
seil d'Etat  décide  que,   obligé  de  sortir   du  service  public, 
l'agent  devra  obtenir  du  patrimoine  administratif  une  indem- 
nité. Avec  l'arrêt  Villenave  1903,  il  s'agissait  d'une  allocation 
correspondant  à   un  «    délai  de  prévenance  »  ;   dans  l'arrêt 
Lacourte  1907,  il  s'agit  d'une  indemnité  proprement  dite.  Le 
Conseil  d'Etat  en  allouant  3.5oo  francs,  c'est-à-dire  une  année 
de  traitement,  accorde  une  indemnité  proprement  dite. 
La  situation  est  donc  aujourd'hui  la  suivante  : 
a)  L'agent  révoqué  peut-il  faire  la  preuve  d'un  détournement 
de  pouvoir,  c'est  par  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  qu'il 
devra  agir  (procédure  quasiment  sans  frais  aujourd'hui.  L.  17 
avril  1906,  art.  4  (i))«   H  fera  annuler  l'acte  de  révocation  ; 
il  devra  être  réintégré  dans  les  cadres.  Il  pourra  demander  aux 
agents  chargés  de  la  gestion  du  patrimoine  administratif  le 
rappel  des  arrérages  de  son  traitement,  et  même,  s'il  y  a  un 
préjudice  spécial,  une  indemnité  supplémentaire  ;  en  cas  de 


d)  Gpr.  dans  cette  Revue,  1906,  p.  286  et  s. 
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Voilà,  à  mon  avis,  la  base  juridique  sur  laquelle  il  faut 
appuyer  la  responsabilité  des  patrimoines  administratifs  en 
général.  Cette  théorie  explique  très  bien  la  solution  qui  a  pré- 
ralu  dans  notre  affaire  Lacoarte  1907  :  Les  deux  conditions/pré- 
citée* sont  remplies,  et  c'est  le  Conseil  d'Etat  lui-même  qui 
prend  bien  soin  de  le  dire  :  i°  le  préjudice  est  anormal.  «  Le 
sieur  Lacourte  employé  pendant  pins  de  24  Q>ns  à  la  mairie  du 
Cateau  y  occupait  depuis  plusieurs  années  les  fonctions  de 
secrétaire  général  de  la  mairie  avec  les  traitements  et  alloca- 
tions de  3.5oo  francs  ».  Il  n'est  pas  normal  qu'un  agent 
depuis  longtemps  au  service  public  et  à  la  veille  de  prendre 
sa  retraite  soit  renvoyé. 

a°  Le  préjudice  est  injustifié.  «  Le  sieur  Lacourte...  a  été 
révoqué  de  son  emploi...  sans  qu  aucune  faute  de  service  pût 
être  relevée  contre  lui». 

Les  deux  conditions  étant  remplies,  peu  importe  que  l'acte 
de  révocation  soit  régulier  ;  la  victime  a  droit  à  indemnité  : 
«  Cette  mesure,  dans  les  circonstances  où  elle  est  intervenue, 
a  causé  au  sieur  Lacourte  un  préjudice  dont  il  est  fondé  à 
demander  réparation  ». 

Le  commissaire  du  Gouvernement  M.  Teissier  —  dont  la 
haute  et  légitime  autorité  exerce  sur  le  Conseil  d'Etat  une  si 
grande  influence  —  assigne  à  ces  solutions  une  autre  justifi- 
cation juridique  que  celle  que  je  viens  d'indiquer.  D'après  lui, 
c  cette  consécration  d'un  droit  à  des  dommages-intérêts,  au 
profit  de  fonctionnaires  brusquement  congédiés,  sans  faute 
de  service  de  leur  part,  et  dans  des  cas  où  on  ne  se  trouve  pas 
en  présence  d'une  révocation  irrégulière,  ne  peutguêrese  con- 
cevoir, que  si  on  admet  l'existence  d'un  lien  contractuel  entre  la 
puissance  publique  et  ses  agents.  L'intervention  de  considéra- 
tions d'équité  et  d'usages,  pour  la  détermination  d'indemnités 
de  cette  nature,  implique,  presque  nécessairement,  qu'on  se 
trouve  en  présence  d'engagements  tacites  que  l'administration 
n'aurait  pas  tenus  9  (1). 

Je  relève  d'abord  l'hésitation  avec  laquelle  s'exprime 
M.  Teissier.  Et  à  mon  avis,  l'éminent  jurisconsulte  a  bien  rai- 
son d'hésiter.  Recourir  à  l'idée  Rengagement  contractuel  tacite, 
c'est  faire  intervenir  une  pure  fiction.  C'est  peut-être  commode, 
mais  c'est  forcer  les  faits. 

(1)  G.  Teissier,  la  Responsabilité  de  la  puissance  publique.  Paris,  1906, 
a«  *©4p.  256  et  067. 
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de  possession  très  forte,  opposables  à  l'administration  [Gpr.  la  situation 
de  certains  concessionnaires  ayant  l'usage  des  dépendances  du  domaine 
public,  L.  8  avril  1898,  art.  45].  —  III.  Touchant  la  notion  des  dom- 
mages permanents  résultant  des  opérations  et  la  compensation  de  la  plus- 
val  a  e,  la  jurisprudence  s'établit  que  la  réparation  dépend,  comme  d'un 
point  de  départ,  d'un  dommage  matériel  causé  à  une  installation  immo- 
bilière, et  qu'il  n'y  a,  pour  donner  lieu  à  compensation,  que  les  plus-values 
directes,  c'est-à-dire  spéciales.  —  IV.  Une  question  n'a  point  été  résolue, 
au  contraire  ;  c'est  la  possibilité  pour  les  concessionnaires  de  la  catégorie 
dont  s'agit  de  résister  aux  travaux  autres  que  ceux  dont  la  tolérance  leur 
incombe  sans  indemnité  ;  elle  est  délicate  ;  l'exception  de  domanialité  ne 
pourrait  pas  être  invoquée  par  l'Etat  dans  l'intérêt  du  domaine,  c'est -à-dire 
dans  l'intérêt  de  la  voie  publique  ;  à  l'avenir,  les  municipalités  et  l'Etat, 
amenés  à  déranger  l'aménagement  des  voies  ou  canalisations  des  conces- 
sionnaires des  voies  publiques  pour  des  travaux  anormaux,  devraient 
sagement  engager  à  l'avance  des  négociations  et  conclure  à  ce  sujet  des 
accords  amiables. 

Sirey,  1007-3-1.  —  Note  de  M.  le  professeur  Hauriou,  sous  Cons. 
d'El.  2  février  1906,  Chambre  syndicale  des  propriétaires  de  bains  de 
Paris  et  des  départements,  à  propos  de  la  municipalisalion  des  services. 

A  l'occasion  de  l'adjudication  des  travaux  d'un  établissement  de  bains- 
douches  projeté  par  la  ville  de  Paris,  la  Chambre  syndicale  a  discuté 
la  légalité  de  l'opération  même,  à  savoir  de  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine 
approuvant  l'adjudication.  Ce  recours  ayant  été  accepté,  la  preuve  est  faite 
qu'une  opération  administrative  doit  être  envisagée,  non  seulement  dans 
sa  décision  de  principe,  mais  aussi  dans  sa  réalisation  ;  du  moment  que, 
pour  une  opération,  la  tutelle  administrative  est  mise  en  mouvement  des 
recours  contentieux  formés  par  les  particuliers  sont  aussi  recevables . 

A  propos  du  socialisme  municipal,  M.  H.  fait  observer  d'abord  que, 
pour  les  services  monopolisés  organisés  par  une  commune  (éclairage, 
gaz),  la  difficulté  juridique,  aujourd'hui  réglée,  a  été,  de  savoir  si  et  dans 
quelles  conditions  le  monopole  peut  être  établi.  Pour  les  services  indus- 
triels non  monopolisés,  il  s'agit,  d'adapter  ces  services  à  la  concurrence  : 
Ja  commune,  non  obligée  par  ses  ressources  élastiques  à  agir  comme  le 
particulier  qui  réserve  dans  la  fixation  de  ses  prix  l'élément  de  bénéfices 
propre  à  assurer  sa  vie  matérielle,  ne  doit  pas  faire  véritablement  concur- 
rence aux  établissements  privés.  Ainsi  M.  H.  discute,  apprécie  et  creuse 
les  3  motifs  donnés  par  le  Conseil  d'Etat  pour  rejeter  le  recours  au  fond  ; 
i9  il  montre  que  l'absence  de  pensée  de  spéculation  n'est  pas  ce  qui,  en  fait, 
empêche  un  établissement  municipal  de  faire  concurrence  à  une  entreprise 
privée;  2e  il  développe  cette  idée  que  la  fonction  administrative  se  ramène 


JOSEPH 

ique  d'ajouter  des  sanctions  pénales  a  celles  d'ordre 
la  loi  du  3o  mars  1887  contre  les  destructions,  restaura- 
s  ou  aliénations  des  monuments  historiques  et  objets 
ualificalion  commune  d'abus  de  confiance  peut,  aucon- 
e,  tonte  «  mise  en  demeure  •  étant  même  inutile,  soit  pour 
loramstioa  du  détournement,  soit  pour  faire  apparaître 
itleuse  :  la  représentation  des  objets  dès  la  première  mise 
d'être  exclusive  du  délit,  —  le  délit  est  déjà  consommé  par 
,  —  serait  une  restitution  et  interviendrait  tardivement. 

Joseph  Dkj.pccu, 

professeur  agrégé  de  droit  public 

a  l'Université  d'Aix-Marsetlle. 
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naires  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  les  instituteurs,  les 
employés  d'octroi,  les  employés  du  chemin  de  fer  de  l'Etat,  les  agents 
et  sous-agents  des  postes  et  télégraphes,  les  agents  des  contributions 
indirectes,  et  des  douanes,  les  employés  des  ministères  ont  entendu  se 
grouper  (i).  À  ces  groupements  ils  ont  donné  des  noms  divers  :  unions, 
amicales,  associations,  ou  syndicats.  Mais  en  fait,  quelque  nom  qu'il 
porte,  le  but  poursuivi  par  le  groupement  est  toujours  le  même  :  la 
défense  des  intérêts  communs  de  ceux  qui  le  constituent. 

De  ce  développement  rapide,  les  causes  sont  multiples.  Il  y  a  d'abord 
toutes  celles  qui  expliquent  le  développement  des  groupements  de 
salariés,  —  pratiquement  depuis  1884,  des  syndicats  professionnels.  Le 
fonctionnaire,  —  le  petit  fonctionnaire  surtout,  —  est  très  porté  à  se 
considérer  comme  étant,  dans  ses  rapports  avec  l'Etat,  dans  la  même 
situation  que  l'ouvrier  vis-à-vis  de  son  patron.  Son  patron  est  même 
plus  redoutable  que  les  autres,  parce  qu'il  emploie  plus  de  monde 
et  dispose  de  plus  d'argent.  S'armer  contre  lui,  pour  se  défendre, 
est  donc,  pense-t-il,  d'une  évidente  nécessité.  A  un  autre  point  de  vue, 

avec  d'autres  et  après  une  injonction  à  lui  adressée,  aura  refusé  sa  coopé- 
ration au  service  public  auquel  il  est  attaché,  sera  révoqué  de  sa  fonction 
sans  préjudice  des  sanctions  pénales. 

Tout  fonctionnaire  qui,  par  paroles,  écrits  ou  menaces,  en  aura  provoqué 
d'autres  à  refuser  simultanément  leur  coopération  aux  services  publics  en 
vue  d'en  suspendre  ou  d'en  empêcher  le  fonctionnement  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois. 

Si  la  provocation  a  été  suivie  d'effet  ou  si  l'auteur  de  la  provocation  a 
usé  de  l'influence  que  ses  fonctions  lui  donnent  sur  ses  subordonnés  pour 
les  inciter  à  refuser  le  service,  la  peine  pourra  être  portée  à  un  an. 

L'article  463  du  Gode  pénal  est  applicable  aux  délits  prévus  par  la  pré- 
sente loi. 

Tout  fonctionnaire  condamné  par  application  des  §  i  et  2  du  présent 
article,  sera  en  outre  puni  d'interdiction  de  toute  fonction  ou  emploi  public 
pendant  un  an  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

Art.  7.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  16  à  200  francs  et  en  cas  de 
récidive  d'une  amende  double,  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  disposi- 
tions des  art.  a  et  4  de  la  présente  loi.  Les  associations  irrégulièrement 
formées  pourront  être  dissoutes  par  jugement  du  tribunal  civil  prononcé 
à  la  requête  de  tout  intéressé  et  du  ministère  public. 

(1)  V.  sur  ce  développement  des  groupements  de  fonctionnaires,  Cahen. 
Les  Fonctionnaires  et  leurs  groupements  corporatifs.  Associations  et  fédé- 
rations de  fonctionnaires.  Revue  Bleue,  1905,  I,  p.  693  et  76a.  V.  de  même 
Leroy,  Les  transformations  de  la  puissance  publique.  Les  Syndicats  de 
fonctionnaires.  Paris,  1907,  p.  2o5. 
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iinguant  des  autres  les  ouvriers  et  employés  de  l'Etat  ne  détenant 
cune  fonction  de  la  puissance  publique. 

Plus  logiques  —  mais  tombant  dans  un  autre  inconvénient  —  sont 
ix  qui,  à  la  suite  de  MM.  Duguit(i}et  Jèze(a),  distinguent  ici  l'agent 
ictionnaire  de  l'agent  non  fonctionnaire.  Au  premier,  qui  est  celui  qui 
associé  d'une  manière  permanente  et  normale  à  l'accomplissement 
me  mission  considérée  comme  obligatoire  pour  l'Etat  au  moment 
:sent,  il  faut  refuser  le  droit  de  s'associer,  de  se  syndiquer  et  de  faire 
ive  (3).  Au  second,  au  contraire, a  l'agent  non  fonctionnaire,  cela  doit 
e  permis.  Pratiquement  le  système  eu  arrive  à  interdire  l'associa- 
n  professionnelle  à  peu  près  à  tous  les  fonctionnaires  (4).  De  la 
ssion  à  laquelle  presque  tous  collaborent  on  peut  dire,  en  effet,  qu'elle 
it  être  considérée  comme  obligatoire  pour  l'Etat  au  moment  pré- 
it.  De  la  sorte,  l'activité  des  services  publics  ne  court  assurément 
int  le  risque  d'être  interrompue.  Mais  la  solution  est  dure.  Elle  l'est 
■tout  pour  les  petits  fonctionnaires,  qui,  malgré  les  garanties  légales 
réglementaires,  sont,  en  fait  et  malgré  tout,  dans  une  situation  très 
nblable  A  celle  des  ouvriers  et  des  employés  d'un  patron. 
Test  pourtant  à  une  conclusion  de  ce  genre  qu'il  en  faut  venir  si 
a  maintient  notre  conception  d'une  administration  hiérarchisée  et 
ciplinée.  La  vérité,  c'est  que,  dans  notre  organisation  administrative 
ncaiso,  il  n'y  a  pas  de  place  pour  les  groupements  de  fonctionnaires, 
elque  nom  qu'on  leur  donne.  Tout  essai  de  les  y  introduire  est  voué 
vanec  u  l'insuccès.  Que  la  chose  soit  rigoureuse,  qu'elle  soit  même 
t  regrettable,  nous  ne  le  nions  point.  Qu'il  soit  désirable  qu'il  en 
isseêtre  autrement,  c'est  assurément  notre  avis.  Le  syndicat  defono 
nnaires  ne  peut  se  concevoir  que  si  l'on  admet  une  conception  dif- 
ente,  peut-être  celle  d'une  administration  dirigée  par  des  groupes  de 
ictionnairesautonomes,  d'uuEtat  se  disloquant  et  se  répartissant  dans 


i)  Di/guit,  Manuel  de  dr.  constitutionnel,  p.  4'6. 
a)  Jèzb,  op.  cit.,  p.  26. 

1)  M.  Duguit  {op.  cit.,  p.  4a>)  semble  ajouter  que  l'article  126  du 
le  pénal,  qui  punit  tous  les  fonctionnaires  publics  qui  auront  par  déli- 
ation  arrêté  de  donner  des  démissions  dont  l'objet  serait  d'empêcher  ou 
suspendre  l'accomplissement  d'un  service  quelconque,  interdit  à  tous  les 
nts  fontionnaires  le  droit  de  grève.  Nous  ne  croyons  pas  que  l'article  ia6 
cette  portée.  Il  vise  l'hypothèse  de  démissions  concertées  et  une  grève 

l)  Exception  faite  peut-être  pour  les  ouvriers  des  manufactures  des 
Délias,  de  Beauvais  et  de  Sèvres,  cf.  Duourr,  op.  cit.,  p.  4'8  el4'9- 
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ces  groupements  (i).  Mais  cette  dernière  solution — qui  est  la  solution 
syndicaliste  —  est  à  l'opposé  de  notre  conception  actuelle  de  l'adminis- 
tration (2).  Il  reste  que,  pour  l'instant,  étant  donné  notre  administration 
conçue  et  organisée  comme  elle  l'est,  il  n'y  a  pas  de  place  pour  les  syndi- 
cats de  fonctionnaires  (3).  La  solution  est  dure,  mais  il  faut  avoir  le  cou- 
ragede  la  dire.  C'est  au  surplus  pour  avoir  méconnu  cela  que  le  projet 
du  gouvernement  est  voué  à  un  échec  certain  et  que  de  tous  côtés  il 
prête  à  la  critique.  Il  nous  faut  maintenant  le  montrer. 

II 

L'article  Ier  du  projet  déclare  que  c  sont  considérés  comme  fonc- 
tionnaires, pour  l'application  de  la  présente  loi,  tous  ceux  qui,  en  qua- 
lité de  délégués  de  l'autorité  publique,  d'employés,  d'agents  et  de  sous- 
agents,  font  partie  des  cadres  permanents  organisés  pour  assurer  le 
fonctionnement  d'un  service  public  régi  par  l'Etat  ».  La  définition 
est  intéressante  en  ce  que,  d'abord,  elle  rejette  la  distinction  des  fonc- 
tionnaires d'autorité  et  des  fonctionnaires  de  gestion.  Ce  dont  elle  se 
rapproche  le  plus  c'est  de  la  définition  de  l'agent  fonctionnaire  donnée 
par  M.  Duguit  (4).  Par  ailleurs,  elle  aboutit  évidemment  à  laisser  sou- 
mis au  droit  commun  tous  ceux  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  notion  de 
fonctionnaire  qu'elle  donne,  à  leur  permettre  par  conséquent  de  s'as- 
socier conformément  à  la  loi  de  1901,  de  se  syndiquer  conformément 
à  la  loi  de  1884,  de  faire  grève  enfin.  Pratiquement,  ce  droit  commun 

(1)  V.  sur  cette  conception,  Bkrthod,  loc.  cit.  Paul  Boncour,  loc.  cit.  Lbrot, 
op.  cit. 

(2)  II  nous  semble  d'ailleurs  que,  telle  qu'elle  est  actuellement  présentée 
ci  soutenue,  la  solution  syndicaliste  a  le  très  grave  défaut  d'être  orientée 
tout  entière  dans  le  sens  de  l'intérêt  des  fonctionnaires.  Il  ne  faut  pas  que 
les  fonctions  publiques  soient  exploitées  par  les  politiciens.  Mais  c'est  tom- 
ber dans  un  autre  mal  que  d'aboutir  à  une  exploitation  de  la  fonction  par 
le  fonctionnaire  lui-même  et  dans  son  intérêt. 

(3)  C'est  ce  que  nous  semble  avoir  montré  M.  Pernand  Faure  dans  sa 
réponse  à  l'article  précité  de  M.  Berthod.  Revue  politique  et  parlemen- 
taire 1906  (t.  17),  p.  433,44°  et  s. 

(4)  Sont  fonctionnaires  en  effet,  dit  M.  Duguit  (op.  cit.%  p.  4<(>)>  les  agents 
hiérarchisés  ou  disciplinés  qui  sont  associés  d'une  manière  permanente  et 
normale  au  fonctionnement  d'un  service  public.  La  définition  de  M.  Duguit 
*  d'ailleurs  l'avantage  de  comprendre  non  seulement  les  agents,  sous- 
agents  et  employés,  mais  les  ouvriers.  En  cela  elle  est  plus  logique  que 
celle  dn  projet. 
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qui,  étant  employés  par  l'Etat,  le  sont  a 
s  en  effet  d'agents,  de  sous-ag enta  et  d'em- 
uvriers,  et  ne  doit  pas  s'appliquer  a  eui. 
t,  tandis  que  l'ouvrier  est  celui  qui  exécute 
impte  et  sous  la  direction  d'un  patron  et 
u  l'employé,  au  contraire,  joue  davantage 
i.  Bien  que  lié  à  celui-ci  par  un  contrat,  il 
intellectuel  que  matériel  (1). 
rticle  i*r  du  projet  apparaît  de  suite  comme 
it,  il  n'y  a  aucune  différence,  quant  à  leur 
ateliers  de  la  marine  et  le  sous-agent  des 

l'autre  sont  des  salariés  et  vivent  de  leur 
Ire  aux  uns  de  se  syndiquer  et  ne  laisser 
le  constituer  les  associations  prévues  par  la 
,  il  n'y  a  aucune  différence,  quant  à  l'im- 
t  de  vue  de  l'intérêt  général  et  de  la  bonne 


;t  718.  Chmibsb.  Les  employés  de  commerce, 
■tion  ouvrière,  1904,  p.  177. 
idée,  car  elle  est  très  généralement  mécon- 
*antes  sur  les  syndicats  de  fonctionnaire*- 
lémoire  à  lui  remis  par  les  syndicats  d'insli- 
I  fait  précisément  allusion  à  la  situation  par- 
qui,  dit-il, sont  placés  hors  du  droit  commun 
a  privées.  Us  sont  d'abord  pourvus  de  leur 
et  ne  peuvent  en  être  privés  que  danscer- 
a  loi.  Ils  prennent  place  dans  une  société 
re  limité  d'heures  de  travail,  ils  reçoivent  un 
Ils  bénéficient  d'un  avancement  régulier  i 
b.  Ils  jouissent  d'avantages  divers  (traite- 
n'ont  ni  i  débattre  le  taux  de  leur  rému- 
intre  la  baisse  des  salaires,  ni  i  s'assurer 
er  un  lendemain  sans  travail  et  sans  retraite 
îal  Le  Temps  du  7  avril  1907).  Mais  tout  cela 
ariés  ont,  sur  certains  points,  des  avantages 
l'industrie  privée  ;  et  voilà  tout.  En  fait, 
La  preuve  en  est  dans  ceci  que  rien  ne 
ise  en  question  à  la  réponse  d'un  patron 
ix  qu'il  emploie  et  leur  exposant  lesavanla- 
.  La  seule  chose  qui  porte  dans  celle  réponse 
as  une  société  hiérarchisée  »;  mais  cela  est 
iployés  par  l'Etat  et  pas  seulement  de  quel- 
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marche  des  services  publics,  entre  le  même  ouvrier  des  ateliers  de  la 
marine  et  le  même  sous-agent  des  postes.  Pourquoi  permettre  au  pre- 
mier de  se  syndiquer  et  lui  reconnaître  le  droit  de  se  mettre  en  grève, 
tandis  qu'on  refuse  la  même  chose  au  second  ?  Une  grève  des  ouvriers 
des  ateliers  de  la  marine  n'est  ni  plus  ni  moins  dangereuse  pour  la  mar- 
che des  services  publics  qu'une  grève  des  facteurs  des  postes. 

A  tout  le  moins,  le  système  manque  donc  de  logique.  La  faute  en  est, 
sans  doute,  à  ce  que  l'on  a  voulu  concilier  des  choses  inconciliables.  De 
ce  que  l'ouvrier  payé  par  l'Etat  est  en  somme  un  ouvrier  comme  les 
autres,  on  a  conclu  qu'il  devait  avoir  les  mêmes  facultés  qu'un  ouvrier 
de  l'industrie  privée.  Mais  ce  faisant,  on  a  oublié  que  l'Etat  n'est  patron 
que  pour  assurer  le  fonctionnement  de  services  indispensables  qui 
ne  doivent  pas  être  interrompus.  Pour  introduire,  dès  lors,  dans  l'orga- 
nisation administrative  française  un  élément  inconciliable  avec  elle,,  on 
est  tombé  dans  la  contradiction.  On  s'est  exposé,  en  outre,  à  mécontenter 
tout  le  monde,  et  les  fonctionnaires  qui  trouveront  qu'on  ne  leur  accorde 
pas  assez,  et  ceux  qui,  ayant  le  souci  de  la  bonne  administration, 
estimeront  dangereuse  la  solution  donnée.  Gela  apparatt  d'ailleurs 
avec  plus  d'évidence  encore  si  l'on  examine  ce  qu'est  l'association  per- 
mise aux  fonctionnaires  énumérés  dans  l'art.  ier. 

III 

Depuis  la  loi  du  ier  juillet  1901,  en  présence  du  désir  manifesté  par 
les  fonctionnaires  de  se  grouper,  l'administration  avait  trouvé  un  biais. 
Elle  leur  permettait  de  constituer  des  associations  conformément  à  la 
loi  de  1901,  mais  leur  interdisait  de  former  des  syndicats  profession- 
nels. Ce  faisant,  elle  adoptait  une  solution  qui  avait  l'avantage,  pensait- 
elle,  d'empêcher  l'entrée  des  groupements  en  question  dans  les  bourses 
du  travail,  mais  qui,  pour  le  reste,  avait  le  grave  inconvénient,  nous 
l'avons  dit,  de  ne  satisfaire  personne  et  d'être  peu  logique  (i).  C'est 
cependant  une  distinction  de  ce  genre  qu'a  reprise  le  projet  du 
11  mars  1907. 

Les  fonctionnaires  civils  énumérés  dans  l'article  i*r  peuvent  s'associer 
librement  en  vue  de  l'étude  et  delà  sauvegarde  de  leurs  intérêts  profes- 
sionnels. Les  associations  sont  restreintes  aux  fonctionnaires  d'un  même 
service  ministériel*  Elles  sont  soumises  aux  déclarations  et  formali- 
tés prescrites  par  l'article  5  de  la  loi  de  1901.  Elles  peuvent  présenter 

(0  C'est  cependant  la  solution  qu'adoptent  certains  auteurs,  notamment 
M.  Demartial  dans  son  article  précité  paru  dans  cette  Revue,  1907,  p.  16. 
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tffaire  Jouin  : 

»■  ch.,  i3  avril  1907 . 

ultes  ;  des  restrictions  apportées,  en 
ot  de  l'Eglise  et  dans  un  intérêt  de 
iralîon  absolue  ;  caractère  déroga- 
l  suiv.  L.  9  déc.  1905.  —  II.  Précé- 
aux  poursuites.  Questions  de  droit 
■■es  dans  le  procès.  —  III.  Discus- 
in  pénale  du  délit  de  provocation; 
ie  par  un  abandon  de  principes  cou- 
résistance  et  de  ses  manifestations; 
juges,  e(  en  quelle  mesure  elle  se 


séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat 
se  souvienne  des  termes  et  que 
js  prévisions  faites  en  cette  ci r coas- 
sera question  ici  que  pour  j  pren- 
associations  cultuelles  avaient  été 
as  des  établissements  publics  du 
ir  le  service  régulier  dudit  culte  ;  à 
point  autoriser  la  constitution  ;  la 
rituelles  tenues  sous  les  conditions 
gitée  comme  régime  de  droit  coin- 
e  pontificale,  on  l'eût  à  peine  ima- 
auvres  où  le  défaut  de  ressources 
;ies  à  des  missions  (1);  et  voici  que 

les  cantons,  et  dans  les  régions  mon- 
is  auraient  dû  renoncer  aux  associa- 
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t  ignorées  de  l'Etat  rctom- 
ne  devait  point  sortir  son 
île  très  crâne  ou  sybilllue 
xplicatioD  :  «  La  situation 
en  régime  de  séparation, 
Dit  commun  ;  fa  loi  les  pro- 
fait ainsi,  pour  l'exercice 
t  (i);et  les  articles  3i  et 
nt,  pour  certains  actes  ou 
;s  particuliers,  ou  provo- 
justiciables  des  tribunaux 
îut  convenir  qu'un  juge- 

i  désormais  on  pourra  par- 
une  église,  des  lois,  delà 
son  ensemble  ».  Nul  genre 
Jacé  et,  quant  à  lui-même, 
Pascal  (Pensées,  art.  I,  éd. 
ou  esthétique,  et  qui  régit 
omaine  intellectuel  :  A  la 
ffirmations  outrées,  ni  les 
itempestifs  contre  (  la  per- 
;que  de  périr  par  défaut  de 
e  la  peur,  la  «  vertu  >  est 
.  sous  l'outrance  de  la  vie. 
i  la  censure,  par  un  minis- 
ï  quelconque  des  gouver- 
lécessaire  à  rencontre  de 
'inverse,  comme  l'a  fait  la 


table  juridiction,  substituée 

!il  d'Eut. 

).  a5o6,  2597. 

une  loi  ou  d'u 

acte  de 

l'au- 

31  C.  peu.,  ne 

onstilue 

phlS 

Grenoble,  ch. 

orr.,  i« 

juii- 

dit,  dans  l'exercice  de  t 
ligaloire,  qu'elle  était  sans 

n,  a  été  cassé  comme  «  mao- 
embre  igo5,  Vernel,  Dali., 

:  régime  des  cultes,  1906,  n. 
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De  celle-ci,  une  explication  a  été  fournie  avant  la  lettre  par  M.  Gru- 
nebaum-Ballin  (1),  et  répétée,  lors  des  débats,  par  M.  Briand  (a).  L'ar- 
gumentation est  spécieuse,  mais  son  effet  disproportionné  :  étant  donné, 
d'une  part,  qu'en  régime  démocratique  tout  privilège,  justement, 
doit  se  payer,  le  délit  professionnel  se  conçoit  très  bien  comme  contre- 
partie d'avantages  tels  que  le  monopole  ou  le  for  ;  mais  il  n'y  a  plus 
pour  le  clergé  de  bénéfice  d'état  ou  de  juridiction  ;  étant  donné,  d'autre 
part,  que  le  prestige  plus  assuré  et  l'éducation  supérieure  obligent, 
indiscutablement,  tous  ceux  qui  en  disposent  ou  en  bénéficièrent,  par 
des  liens  infiniment  stricts,  à  des  devoirs  exceptionnels,  une  aug- 
mentation de  responsabilité  quant  à  l'ordre  social  n'aurait  en  soi  rien 
d'anormal  (3)  ;  mais,  comme  les  situations  égales  doivent  être  traitées 

(i)  La  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  i»  éd.  Paris,  1905,  p.  33o  : 
•  Quand  il  s'agit  des  manifestations  publiques  des  religions. ..,  quand  il  est 
question  d'une  loi  de  police,  vouloir  que  cette  loi  de  police  soit  conforme  au 
droit  commun,  c'est  proprement  rechercher  la  quadrature  du  cercle.  Dès 
qu'il  y  a  police  et  répression,  il  n'y  a  plus  de  droit  commun  au  sens  exact 
du  terme.  Le  Code  pénal  et  les  lois  répressives  qui  lui  sont  postérieures  ne 
sont  qu'un  assemblage  de  textes  exceptionnels  »  ;  et  p.  342  :  «  Si  l'on  se 
résout  à  reconnaître  que  les  ecclésiastiques  peuvent,  comme  les  médecins 
ou  les  avocats,  se  rendre  coupable  de  délits  professionnels  ;  si  Ton  entend 
interdire  au  prêtre  d'user  de  l'influence  particulière  qu'il  a  sur  les  fidèles 
pour  donner  plus  de  poids  i  des  paroles  injurieuses;  si  Ton  veut  enfin 
distinguer  en  lui  le  citoyen. . .  et  le  ministre  du  culte,  qui,  dans  l'exercice 
de  son  ministère,  a  des  devoirs  professionnels  à  remplir  envers  la  société,... 
le  vote  des  dispositions  du  projet  s'imposera  ». 

(2)  Séance  précitée,  ibid.,  p.  2596  :  «  Nous  ne  disons  pas  que  le  prêtre 
ne  pourra  pas  au  point  de  vue  moral  qui  confine  à  des  considérations  reli- 
gieuses discuter  le  caractère  d'une  loi;  mais  nous  n'admettons  pas,  nous, 
que,  la  loi  étant  votée,  lorsque  des  agents  d'exécution  seront  chargés  de  la 
faire  passer  dans  la  réalité,  le  prêtre  se  croie  le  droit,  abusant  de  son 
influence  morale,  d'exciter,  de  provoquer  directement  les  fidèles,  par  un 
sermon  dans  son  église,  à  faire  obstacle  à  l'exécution  de  cette  loi .  Ce  genre 
de  délit  est,  pour  ainsi  dire,  matérialisé.  L'arbitraire  devient  impossible  ». 

(3)  Plusieurs  ont  pourtant  protesté  :  ainsi,  M.  Hubbard  condamnait  ces 
dispositions  exceptionnelles  ayant  pour  effet  «  d'attirer  l'attention  des  popu- 
lations sur  la  gravité  des  paroles  que  prononce  un  ministre  du  culte,  d'ava- 
liser en  quelque  sorte  la  prétention  d'un  homme  qui  croit  représenter  un 
ordre  surnaturel  »  (Ch.  des  dép.,  séance  du  2a  oct.  1904»  /.  Off,y  Déb.  pari., 
p.  2122),  et  quelques  mois  plus  tard,  l'Association  nationale  des  libres-pen- 
seurs déclarait  :  «  Par  la  suppression  de  l'art.  (34)  nous  proclamerons,  à 
peu  de  frais,  que  le  prêtre  n'est  qu'un  homme  comme  les  autres  et  que  le 
droit  commun  suffît  pour  réparer  ses  incartades  »  (Cité  par  M.  Georges 
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s  créer  des  obstacles  à  son  exécu 
ux  autres,  d'un  sens  analogue,  co 
vec  elles  un  ensemble  d'exhorlat 
:s  fidèles  à  ne  point  se  soumettre  i 
;r  une  résistance  obstinée  et  qui 


e  l'application 
Attendu  [qu'il  y  a  lieu  d'admettre 
sa,  le  prévenu  s'élant  senti  attein 
espectables  par  certaines  conséque 
levé  h)]  ;  Qu'il  a  fourni  lui-même 
iluanl  la  preuve  matérielle  uniqui 
;nu  compte  de  la  franchise  de  son 
Attendu,  d'autre  part,  que  la  loi 
ne  loi  d'exception  exorbitante  du 
élit  spécial  aux  minisires  du  culte 
tes  citoyens  {2);  Qu'elle  est  de  dat 
ion  légale,  le  texte  doit  en  être  ré 
ation  soulève  parfois  des  question 
omme  celle  que  le  tribunal  vient 
;nce  de  la  provocation  directe  pi 
îême  instruits,  en  dehors  des  sen 
'avoir  une  appréciation  éclairée  di 
int  de  voir  nettement  la  limite  sé[ 
é Ici. du  ; 

Que  ces  diverses  raisons  militeni 
e  la  peine  ; 
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La  loi  du  9  décembre  igo5  étant 
lateursde  celte  loi  ne  se  sont  occupé: 
répétés  par  elle  de  t  provocation  d 
fixer  aux  poursuites  pour  leur  évil 
des  procès  de  tendance.  Or,  des  po 
contre  certains  curés  de  Paris,  du  ch 
de  manifestations  survenues  dans 
taires.  Il  est  douteux  que  les  juge  m 
loi  une  application  irréprochable,  s 
les  conditions  classiques  d'incrimii 
ment  maintenus  des  lois  antérieure: 
der  leur  sens  traditionnel  et  recev 
Quatre  jugements  de  la  8'  Chambre 
Seine  sont  intervenus,  par  séries  de 
du  23  mars  1906,  l'autre,  de  condan 
Le  quatrième,  sur  lequel  certaine! 
recueils  (2),  dit,  entre  autres  considé 

Attendu  que  le  tribunal  n'a  pas  r. 
ait  commis,  préparé  ou  provoqué  par 
exercés  A  l'extérieur  de  l'église  ; ...  A 
tulé  ■■  Protestation  contre  l'inventaire 
cet  acte,  représenté  comme  injuste  et 
tre  ie  droit,  puis  contre  la  mainmise  c 
de  la  paroisse,  de  l'église,  etc.,  au  1 
tous  les  honnêtes  gens  écœurés  et  révi 
de  lâches  injustices,  de  spoliations  sai 

Attendu  que  ces  termes  exprimés  en 
luttes  toutes  récentes  avaient  encore  | 
l'inventaire  qui  devait  précéder  de  pri 
lèges,  déjà  trop  longues,  n'ont  pu  être 
fesle  et  flagrante,  intentionnellement! 
taire,  résistance  qui,  au  surplus,  s'est 
sitôt  avisé,  a  recommandé  de  cesser  di 


Barbier,  Code  annoté  de  la  pretie,  1. 1, 
n.568,  p.  34;  —  Crira  cass.  5  janvier 
84,  1.  95  ;  18  octobre  igoo,  Poysegu,  , 
i883,  Prince  Napoléon,  Gaz.  du  Pal., 

(1)  Gaz.  du  Pal.,  1906,  1,428,438; 

(2)  Aff.  Richard,  -  Dali,  1906,  1,  2 
cours)  paraîtra  quelque  peu  hasardée 
ressort  peut-être  de  l'esprit  de  la  phi- 
ressort  pas  de  son  texte  qui  doit  seul  < 


lement,  pour  le  plus  grand  danger  même  des  affiliés  au 
Il  n'empêche  que  la 
poissante,  pour  tout 
igiles,  incertains  et  pt 
3  questions,  capitales 
tique  A  arbitraire  n 
ifs  et  négatifs  des  goi 
ion  régalien  ne  »  del'c 
Lisfaisante,  ou  même 
■e  de  quelque  liberté 
d'être  décidé  à  souffr 
ées  hier,  des  grandes 
itiqucs  et  des  féodalii 
sur  l'humanité  à  trave 
es  comprendrait  toute: 
cts,  l'évolution  du  dn 
;  pour  excès  de  pouvo 
>rtée  et  dire  le  libért 
iciaire,  il  est  aisé  d'în 
>  représentatif  bien  m 
i  résistance  active,  sir 
est  l'un  d'eux,  aussi 
d'autrui  en  un  cas  ce  n 
iveruement  comme  d 
lés  sur  une  utilité  st 
ît  nécessaire,  peut-êtn 
énérales  que  certain' 
rien  d'immuable,  ni  < 
i,  il  y  a,  pour  les  c 
int,  ici  quand  les  gou 
des  libertés  et  à  un  W 
manque  de  secourir  1 
eurs,  ne  doivent  être 
aordinaire  que  si  l'inc 
peut  invoquer  une  : 
une  importante  restr 
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»Tu.iAnaaa,  Socialisme  t 
socialisme  el  la  refont) 
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ds  d'abord,  parce  qu'elle  n'ofi 
sist&nce  agressive  :  il  n'y  a  p 
primer  :  toutes  punissent  le  c 

du  Code  pénal).  II  n'y  a  qti' 
ésistance  agressive  :  c'est  le  s 
a  résistance  défensive,  il  faut 
«clément  à  la  loi,  ou  à  l'âge 
pose  en  des  termes  différents  : 
;re  les  gouvernants  ou  contre 

bien,  la  résistance  défensive 

d'exécution  qui  ne  peut  proi 
ridiqueest  différente  suivant  1< 
iive  prétextée  par  le  caractère 
sst  toujours  punissable.  Touti 
,1  n'est  pas  d'organisation  poa 
pe.  Nous  n'avons  pas  à  juge) 
[orale  ou  politique  l'attitude  c 
ard  des  fonctionnaires  des  d 
ires  des  biens  d'église  ;    nom 

du  droit  public  pour  dire  :  i 
ait  pu  l'admettre,  il  n'y  a  pas 
La  résistance  était  dirigée  imi 
3ns  pas  que  la  loi  soit  l'exprès 
îornons  à  cette  affirmation  r 
;st  pas  pour  un  moment  viabl 
nce,  accompagnée  de  violence 
idu  soit  obligé  de  choisir  ent 
;  peine,  nous  ne  le  nions  pas. 
flétrissent.  ;  ils  punissent,  ces 
a  pas  l'échafaud.  L'organisât 
ut  lui  en  contester  le  droit.  L 
i  la  résistance  défensive  estme 
injonction  de  l'agent  et  l'ordre 
(té  de  l'acte  de  l'agent,  objet  . 
ace  à  un  acte  légal  est  toujo 
i  de  savoir  si  obéissance  est  d 
.ux  de  l'autorité, 
i  qui  résiste  à  un  acte  illégal  i 
?  le  respect  de  la  loi  :  son  ac 
langes.  C'est  cette  vérité  théoi 
lin  1793  dans  l'article  11  de 


clarant  qu'il  ne  cèd 
ployé  toutes  les  voie 
on.  Le  droit  derésis 
et  ne  peut  pas  l'être 
uguit  se  place  évid 
le  droit  a  la  résistant 
sn  effet  certains  cas  i 
jbéissance  n'est  plus 
;onque  dans  l'ordre 
voir  ces  hypothèses, 
i  science,  en  toute  lo y 
3 opérer  au  service  m 
>  l'influence  des  idées 
atance  passive  au  r. 
i  cependant  admettn 
kccomplir  son  service 
tous  les  actes  qui  lui 
les  accomplit  pas, 
it  passive  aux  lois  m 
me  témoin,  comme 
u'on  vienne  le  cherc 
e  non  obéissance  ser 
î  sont,  de  leur  gvè  01 
nt  obéissance  comm 
mine,  la  solution  di 
:  Au  point  de  vue  d 
(impie),  toutes  les  ri 
que  le  g-ouverneme 
int  de  vue  juridique 
Imettre  la  résistance 
istance  purement  dèl 
outre  le  gouvernants 
istance  purement  pal 
utes  les  fois  qu'elle 


rit  constitutionnel,  p. 
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3°  Les  traitements  des  magistrats  sont  relevé! 
h  dont  la  recherche  amène  si  souvent  le  mng 
dignité  et  abdiquer  son  indépendance  »  est  comp 
4°  Diverses  règles  sont  édictées  concernant  le 
sous  certaines  garanties,  est  laissé  dans  la  dé 
exécutif.  —  5*  Le  nombre  des  tribunaux  et  du  [ 
posent  est  réduit 

c  J'estime,  écrit  M.  Magnaud  A  la  fin  de  son  c 
ces  mesures  suppriment  le  régime  aetuel,  lequ< 
le  bon  plaisir  et  le  plus  odieux  des  iiépotismes  » 

IV 
Le  projet  de  loi  sar  les  coars  et  les 

En  terminant  son  étude  «  sur  les  moyens  < 
l'indépendance  des  juges  vis-à-vis  du  pouvoir  ■  j 
numéro  de  celte  Reoue  (i),  le  professeur  Delpech, 
le  décret  Sarrieu  du  18  août  1906,  indiquait  dan 
jet  de  loi  organique  avait  été  déposé  par  le  gardt 
de  loi,  du  26  février  1907,  doit  être  analysé  (2). 

Le  titre  premier  concerne  la  composition  des 
tribunaux  de  première  instance  et  contient  une  ii 
les  arrêts  des  cours  d'appel  pourront  être  rendu 
au  lieu  de  cinq,  c  Ce  serait  une  erreur  de  pe: 
l'exposé  des  motifs,  que  la  valeur  d'une  senteno 
nombre  des  magistrats  qui  ont  contribué  à  la  n 
contraire  les  opinions  se  formeront  plus  facilen 
entre  trois  conseillers  que  le  souci  de  leur  resp 
attentifs,  et  qui  pourront,  sans  occasionner  di 
connaissance  plus  complète  des  procédures.  On 
tera  plus  de  différence  entre  les  juridictions  du 
juridictions  d'appel  et  on  fera  valoir  la  théorie  d 
repose  sur  le  principe  que  la  majorité  des  magi 
être  supérieure  a  l'unanimité  des  juges  de  pn 
thèse  est  fort  discutable  et  il  suffit  que  les  cours 
sées  de  magistrats  plus  anciens,  plus  expèrîmcn 
les  échelons  de  la  hiérarchie,  pour  que  leurs  ai 
pect  ■  (3).  La  réduction  du  nombre  des  consc 

(1)  Voir  cette  Revue,  1907,  p.  C7. 

(3)  Chambre  des  députe»,  Impr.,  IX*  législature 

(3)  Signalons  que  cette  réforme,  demandée  par 
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circonstance,  faire  des  choix  en  dehors  du  tableau.  Cependant,  il  sera 
nécessaire  que  le  magistrat  promu  ait  accompli  un  stage  de  trois 
années  au  moins  dans  le  grade  inférieur  ». 

Les  deux  derniers  titres  du  projet  traitent  :  l'un,  des  attachés  à  la 
Chancellerie  qui  désormais  seront  astreints  aux  examens  d'entrée  dans 
la  magistrature  et  concourront  pour  la  formation  du  tableau  d'avancer 
ment,  et  du  traitement  des  juges  suppléants,  lesquels  recevront 
4.000  francs  à  Paris  et  s. 000  francs  en  province  ;  l'autre  de  la  discipline 
judiciaire.  L'article  1 5  de  la  loi  du  3o  août  i883  donnait  au  ministre  de 
la  justice  la  possibilité  de  déplacer  un  magistrat  inamovible,  mais 
seulement  sur  l'avis  conforme  du  conseil  supérieur  de  la  magistrature 
(Cour  de  cassation,  toutes  chambres  réunies)  ;  d'après  le  projet  que 
nous  étudions,  le  ministre  ne  consultera  plus,  lorsqu'il  s'agira  d'un 
changement  de  résidence  sans  modification  de  classe  ni  diminution  de 
traitement,  la  Cour  de  cassation,  mais  une  commission  composée  du 
premier  président,  du  procureur  général  et  de  deux  conseillers  de  cette 
Cour  désignés  par  le  Garde  des  Sceaux  et  d'un  directeur  du  ministère 
de  la  justice  désigné  de  la  même  façon.  Cette  mesure  est  ainsi  justifiée  : 
«  A  ce  système  (celui  de  la  loi  de  i883),  il  est  nécessaire  d'en  substituer 
un  autre  simplifiant  la  procédure  lorsque,  pour  les  besoins  du  service 
ou  par  suite  de  causes  personnelles  au  magistrat,  il  est  nécessaire  de 
le  déplacer  sans  son  consentement.  Les  relations  qu'il  a  imprudemment 
nouées  dans  sa  résidence,  les  intérêts  qu'il  a  dans  la  région,  les  diffi- 
cultés d'ordre  intime,  les  raisons  de  famille  suffisent,  sans  compro- 
mettre la  dignité  de  son  caractère  et  sans  constituer  de  fautes  graves, 
pour  diminuer  les  garanties  d'impartialité  qui  sont  nécessaires  à 
l'autorité  morale  dont  il  doit  jouir.  La  convocation  de  la  Cour  de  cassa- 
tion  toutes  chambres  réunies  semble  trop  solennelle  et  trop  imposante 
pour  une  mesure  d'ordre  devant  aboutir  au  simple  déplacement  d'un 
magistrat.  Cette  procédure  crée  contre  le  magistrat  appelé  devant  cette 
juridiction  un  préjugé  défavorable  et  peut  suggérer  des  suppositions 
malveillantes  »  (1). 

V 

Les  élections  aux  tribunaux  de  commerce  (a). 

D'après  la  législation  actuelle,  le  vote  pour  les  tribunaux  de  com- 
merce a  lieu  par  canton,  à  la  mairie  du  chef-lieu.  M.  Louis  Martin, 

(1)  Compares  avec  la  proposition  Gioux,  Besnard  et  Delaunav  étudiée 
plus  haut,  p.  347  et  s. 
(s)  Chambre  des  députés,  Impr.,  IX*  législature,  n.  868, 
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venable  qui  sera  à  ces  fins  prescrite  par  des  Règles  de  procédure  (Rulêi 
of  procédure). 

XXVIII.  Serment  à  fournir  par  les  membrtê  de  la  législature.  — 
(i)  Tout  membre  du  Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée  législative,  avant 
d'être  autorisé  à  y  siéger  ou  à  y  voter,  devra  prononcer  et  souscrire  le  ser- 
ment suivant  devant  le  Président  ou  le  Speaker  respectivement,  on  le 
personnage  désigné  à  cet  effet  par  le  Gouverneur  si  la  prestation  dudit 
serment  est  requise  avant  la  nomination  ou  l'élection  du  Président  ou  du 
Speaker  suivant  le  cas  : 

«  Moi,  A.B.,  je  jure  fidélité  et  obéissance  à  Sa  Majesté  le  Roi  Edouard  VII, 
ses  héritiers  et  successeurs,  en  conformité  de  la  loi.  Que  Dieu  me  soit  en 
aide  ». 

(a)  Cependant  les  individus  autorisés  par  la  loi  à  faire  une  affirmation 
ou  une  déclaration  solennelle  au  lieu  du  serment  pourront  émettre  celte 
affirmation  ou  déclaration  au  lieu  dudit  serment. 

XXIX.  Règle  de  la  majorité  pour  toutes  décisions.  —  Toutes  les  ques- 
tions seront,  au  Conseil  législatif  ou  à  l'Assemblée  législative,  décidées  à 
la  majorité  des  suffrages  des  membres  présents  autres  que  le  président, 
le  speaker,  ou  le  membre  assis  au  fauteuil,  lesquels  voteront  toutefois  ai 
auront  une  voix  prépondérante  au  cas  d'égalité  des  suffrages. 

XXX.  Cas  de  vacance  du  siège  des  membres.  —  Si  un  membre  du  Con- 
seil législatif  ou  de  l'Assemblée  législative 

(i)  Est  absent  pendant  toute  une  session  ordinaire  annuelle  du  Conseil 
législatif  ou  de  l'Assemblée  législative  ;  ou 

(a)  8' il  prête  serment,  ou  fait  une  déclaration  ou  un  aveu  d'allégeance, 
d'obéissance  ou  de  soumission  à  un  Etat  ou  à  une  puissance  étran- 
gère ;  ou 

(3)  Fait,  concourt  à,  ou  adopte  un  acte  par  l'effet  duquel  il  peut  devenir 
sujet  ou  citoyen  dudit  Etat  ou  de  ladite  puissance  ;  ou 

(4)  Devient  insolvable  ou  profite  d'une  loi  pour  favoriser  des  débiteurs 
insolvables;  ou 

(5)  Est  un  délinquant  public,  ou  est  convaincu  de  trahison,  ou  con- 
damné à  l'emprisonnement  pour  un  crime  infémant  ;  ou 

(6)  Est  frappé  d'aliénation  mentale  ;  ou 

(7)  Aocepte  une  fonction  rémunérée  par  la  Couronne,  autre  que  celle  de 
ministre,  ou  est  dans  une  condition  autre  que  celle  d'officier  de  Nos  forces 
navales  ou  militaires  à  la  retraite  ou  en  demi-solde  ; 

Son  siège  deviendra  vacant;  et,  si  un  individu  frappé  des  Incapacités 
ci-dessus  mentionnées  siège  sciemment,  alors  qu'il  est  de  ce  chef  disqualifié, 
ou  vote  en  qualité  de  membre  audit  Conseil  ou  à  ladite  Assemblée,  il  devra 
payer  une  amende  de  cent  livres  su  profit  du  Trésor,  à  la  requête  et  su 
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recouvrement   da  l'Allorney  général  par  voie   d'action  devant  la   Cour 
Su  prime  ; 

Exception  pour  le*  bénéficiaire*  de  pension* .  —Etant  entendu  qne  le 
fait  de  recevoir  une  pension  de  ta  Couronne  ne  sera  pas  considéra  comme 
équivalants,  celui  d'être  investi  d'une  fonction  rémunérée  par  la  Couronne 
*n  hqi  de  cette  aectlon. 

XXXI.  Standing  Kule*  et  Order*.  —  (i)  Le  Conseil  législatif  et  l'Assem- 
blée législative  dans-leur  première  session,  et  de  temps  en  tempe  par  la 
mite,  quand  l'oooaiion  s'en  présentera,  adopteront,  l'un  et  l'autre,  des 
Règles  permanente*  et  des  Ordres,  communs  de  même  que  différente, 
sur  la  réglementation  et  la  conduite  méthodique  de  leurs  discussions  et  de 
la  solution  des  affaires,  et  touchant  l'ordre  dans  lequel  ledit  Conseil  et 
Assemblée  conféreront,  correspondront  et  communiqueront  entre  eux,  et 
aussi  quant  en  vote,  au  titre  et  au  numérotage  des  billes  et  à  leur  présen- 
tslion  au  Gouverneur  en  vue  de  Notre  sanction  (attent). 

(a)  Ces  Règles  et  ces  Ordres  seront  présentés,  respectivement,  par  ledit 
Conseil  et  ladite  Assemblée,  au  Gouverneur  en  Conseil,  et,  après  son 
approbation,  deviendront  obligatoires  et  entreront  en  vigueur  ; 

(3)  Etant  précisé  que  les  actuelles  Régies  permanentes  et  les  Ordres 
existants  du  Conseil  législatif  seront,  jusqu'à  leur  modification,  augmen- 
tation ou  amendement,  les  Règles  permanentes  et  les  Ordres  du  Conseil 
législatif  et  de  l'Assemblée  législative. 

XXXII.  Officier*  de  la  légitlature.  —  Le  traitement  du  président  du 
Conseil  législatif  et  celui  du  Speaker  de  l'Assemblée  législative  seront 
d'un  taux  fixé  par  une  loi  de  la  Colonie  ;  et  le  chief-clerlt  étant  i  la  fois 
celui  du  Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée  législative  ne  sera  respective- 
ment révocable  de  cette  fonction  qu'en  vertu  d'un  vote  de  la  chambre 
dont  il  fait  partie. 

XXXIII.  Privilège*,  etc.  de» membre*.  —  La  Législature  de  la  Colonie 
pourra  librement,  par  une  loi,  déterminer  les  privilèges,  les  immunités  et 
les  pouvoirs  que  posséderont,  dont  jouiront  et  qu'exerceront  le  Conseil 
législatif  et  l'Assemblée  législative  et  leurs  membres  respectivement  ; 

Etant  précisé  que  privilèges,  immunités  ou  pouvoirs  ne  pourront  dépas- 
ser ceux  que  possède,  dont  jouit  et  qu'exerce  Notre  Chambre  des  Com- 
munes du  Parlement  de  Notre  Royaume-Uni  ou  ses  membres. 

XXXIV.  Langue  à  employer  dan*  les  débat*.  —  (1)  Tous  les  débats  et 
toutes  les  discussions  du  Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée  législative 
auront  lieu  en  anglais  ou  en  hollandais,  et  en  nulle  autre  langue  ;  de 
même  les  copies  des  votes  et  discussions  desdits  Conseil  et  Assemblée,  et 
les  exemplaires  de  toutes  les  propositions  de  lois,  seront  imprimés  en 
anglais  et  en  hollandais. 
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(2)  Langue  à  employer  dans  les  documents  publics  (records).  —  Sauf  ce 
qui  précède,  tous  les  journaux,  enregistrements,  minutes  et  discussions 
du  Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée  législative  seront  écrits  et  conservés 
en  anglais. 

XXXV.  Indemnité  des  membres.  —  Il  sera  payé,  sur  les  revenus  publics 
de  la  Colonie,  le  dernier  jour  de  chaque  session,  à  chaque  membre  de  la 
Législature,  la  somme  de  cent  cinquante  livres,  plus  une  somme  de  deux 
livres  pour  chaque  jour  de  la  session  où  il  aura  été  présent,  —  Etant 
précisé  que  la  somme  payée  audit  membre  pour  une  session  ne  dépassera 
pas  trois  cents  livres  et  que  ce  paiement  ne  sera  pas  fait  à  un  membre  qui 
serait  ministre  ou  président  du  Conseil  législatif  ou  Speaker  de  l'Assem- 
blée législative. 

(A  suivre.)  (Traduit  par  A.  Jèze  et  J.  Delpech.) 


ANALYSES  ET  COMPTES  RENDUS 


Les  sanctions  de  l'arbitrage  international  (i). 

Il  devient  banal  de  proclamer  les  effets  bienfaisants  et  les  rapides 
progrès  de  l'arbitrage  international.  Bien  qu'il  ne  soit  pas  possible 
à  ses  admirateurs  les  pi  as  enthousiastes  d'affirmer  que  l'arbitrage  ait 
jamais  pu  éviter  une  guerre,  il  est  cependant  certain  qu'il  s'est  de  plus 
en  plus  généralisé  et  qu'il  est  devenu  le  mode  normal  de  solutionner 
les  conflits  mineurs  entre  Etats.  Il  est  également  certain  qu'en  se  géné- 
ralisant, il  s'est  fortement  amélioré  :  il  s'est  peu  à  peu  dépouillé  de 
son  ancien  caractère  de  procédé  ou  expédient  diplomatique  pour  deve- 
nir une  véritable  institution  judiciaire,  soumise  à  des  règles  à  peu  près 
uniformes  et  de  plus  en  plus  analogues  à  celles  qui  régissent  l'admi- 
nistration de  la  justice  dans  les  pays  civilisés.  Mais  en  dépit  de  ces 
incontestables  progrès,  l'arbitrage  demeure  un  procédé  essentiellement 
facultatif  et  un  procédé  dénué  de  sanction  effective.  Il  y  a  là  une  double 
lacune  que  les  efforts  des  amis  de  la  paix  tendent  à  combler..  Sur  le 
premier  point,  le  progrès  à  réaliser  se  dessine  déjà.  Depuis  un  certain 
nombre  d'années,  l'arbitrage  est  devenu,  en  principe,  partiellement 
obligatoire.  Des  conventions  nombreuses  ont  été  conclues  qui  obligent 
les  principaux  Etats  civilisés  à  soumettre  à  l'arbitrage  tous  les  litiges 
secondaires  qu'ils  n'auraient  pas  réussi  à  résoudre  par  la  voie  diplo- 
matique. Quant  aux  sanctions,  rien  n'a  été  encore  fait.  Mais  si  la 
lacune  demeure  entière,  elle  ne  passe  plus  inaperçue.  Des  esprits 
prévoyants  et  généreux  commencent  à  s'en  inquiéter.  Et  il  en  est  qui, 
mettant  leur  science  de  l'histoire  des  peuples  et  leur  expérience  du 
droit  au  service  de  la  cause  de  la  paix,  n'ont  pas  hésité  à  poser  le  pro- 
blème dans  toute  son  ampleur  et  à  se  livrera  la  recherche  patiente  des 
solutions  à  adopter.  C'est  à  cette  louable  préoccupation  qu'a  obéi 
M.  Jacques  Dumas  en  écrivant  sont  intéressant  ouvrage. 

(1)  Les  sanctions  de  V arbitrage  international,  par  Jacques  Dumas,  doc- 
teur en  Droit,  procureur  de  la  République  à  Rethel,  i  vol.  in-8,  432  p. 
Paris,  Pedone,  édit. 
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I 

A  vrai  dire,  la  solution  de  ce  délicat  problème  n'offre  aucun  carac- 
tère d'urgence,  Si,  actuellement,  l'exécution  des  sentences  arbitrales 
est  entièrement  abandonnée  à  la  bonne  volonté  de  l'Etat  condamné, 
elle  ne  rencontre  néanmoins  dans  la  pratique  aucune  espèce  de  diffi- 
culté. L'histoire  des  arbitrages  internationaux  du  xixe  siècle  ne  nous 
révèle  aucun  cas  d'inexécution  de  sentence  arbitrale.  On  cite  souvent, 
il  est  vrai,  l'exemple  des  Etats-Unis  qui  ont  refusé  de  se  soumettre  à  la 
sentence  rendue,  le  10  janvier  i83i,  par  Guillaume  Ier  des  Pays-Bas, 
dans  le  conflit  relatif  à  la  frontière  Nord-Est  de  l'Union  américaine.  Mais 
il  convient  de  rappeler  que,  dans  l'espèce,  l'arbitre  avait  manifestement 
excédé  ses  pouvoirs  et  qu'au  lieu  d'un  véritable  jugement,  il  n'avait 
émis  qu'un  simple  avis  qui  n'obligeait  pas  les  Etats  en  litige  (i). 

S'il  en  est  ainsi,  c'est  qu'en  raison  même  de  son  caractère  essentiel- 
lement facultatif,  l'arbitrage  se  passe  de  sanction  particulière  ou  pour 
mieux  dire  il  s'accomode  parfaitement  des  sanctions  générales  qui, 
dans  les  rapports  des  pays  civilisés,  assurent  la  fidèle  exécution  de 
leurs  libres  engagements.  Il  n'y  a  pas  d'arbitrage  sans  un  formel  acoord 
des  parties.  Et  le  compromis  qui  décide  le  recours  à  des  arbitre* 
implique  par  lui-môme  et  souvent  stipule  en  termes  formels  l'engage* 
ment  des  Etats  en  litige  de  se  soumettre  à  la  décision  arbitrale.  Dès  lora 
l'exécution  de  la  sentence  s'impose  à  l'Etat  condamné  avec  toute  la 
force  d'un  engagement  volontairement  et  librement  accepté. 

11  y  eut  des  époques  où  le  respect  de  la  parole  donnée  n'avait  pas 
encore  pénétré  dans  la  conscience  des  peuples  au  point  d'être  considéré 
comme  un  principe  essentiel  des  rapports  internationaux.  Aussi  cher* 
chait-on  à  le  renforcer  par  des  garanties  morales  ou  matérielles  propres 
à  assurer  la  bonne  exécution  de  l'engagement.  C'est  pourquoi  les 
anciens  auteurs,  étudiant  sur  les  données  de  la  pratique  de  leur  temps 
la  théorie  générale  dos  traités,  ne  manquaient  pas  de  consacrer  de 
longs  développements  aux  sûretés  données  pour  leur  bonne  observa- 
tion (a).  En  matière  d'arbitrage,  rengagement  des  parties  était,  en 
outre,  souvent  renforcé  parla  haute  situation  de  l'arbitre  qui,  suzerain 
commun  ou  puissant  prince  étranger,  fortifiait  par  son  autorité  poli- 
tique la  valeur  de  sa  sentence  arbitrale. 

(i)  Sur  l'inexécution  de  cette  sentence  irrégulière,  v.  le  Recueil  des 
arbitrages  internationaux,  t.  I  (1798*1856),  Paris,  Pedone,  190$,  p.  877 
et  suiv. 

(a)  Voyez  par  exemple  Vattel,  Le  droit  des  gens,  livre  II,  chap.  XVI* 
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depuis  que  le  développement  du  commerce,  des  communica- 
tions et  des  rapports  internationaux  a  fait  germer  la  moderne  solida- 
rité entre  Etats,  des  habitudes  meilleures  ont  été  prises  :  un  plus  grand 
respect  mutuel,  une  plus  entière  confiance  réciproque  ont  pénétré 
dans  la  conscience  des  peuples.  Le  respect  de  la  parole  donnée  est 
devenu  la  plus  solide  assise  de  la  vie  internationale.  Dès  lors,  les 
Etats  n'ont  pluseu  besoin  d'entourer  leurs  traités  de  garanties  spéciales. 
Soucieux  de  leur  crédit  etde  leur  honneur,  ils  sont  devenus  conscients 
de  leurs  devoirs.  Recourant  à  l'arbitrage,  ils  ont  pu  compter  sur  la 
fidèle  exécution  de  la  sentence,  qui,  ne  tirant  plus  sa  valeur  pratique 
que  de  la  force  obligatoire  du  compromis,  a  pu  dès  lors  être  confiée  à 
de  simples  particuliers  d'une  compétence  juridique  incontestablement 
supérieure  à  celle  des  anciens  arbitres  souverains. 

Aujourd'hui  donc  l'arbitrage  se  passe  de  sanction  spéciale.  L'hypo- 
thèse d'un  Etat  qui,  après  avoir  librement  accepté  de  soumettre  son 
différend  avec  un  autre  Etat  à  un  tribunal  arbitral,  se  refuserait  à  exé- 
cuter la  sentence  prononcée  contre  lui,  paratt  tellement  invraisembla- 
ble qu'elle  ne  mérite  pas  d'arrêter  sérieusement  l'examen. 

II 

Mais  on  peut  se  demander  s'il  en  sera  de  même  le  jour  où,  les  con- 
ventions d'arbitrage  permanent  s'étant  généralisées,  l'institution  sera 
devenue  vraiment  obligatoire.  Dans  l'arbitrage  obligatoire,  comme 
dans  l'arbitrage  facultatif,  la  sentence  tire  sa  force  exécutoire  du  con- 
sentement des  Etats.  Mais  tandis  que  dans  le  dernier  cas  le  consente- 
ment, postérieur  à  la  naissance  du  litige,  aétédonné  en  pleine  connais- 
sance de  cause  et  à  une  date  généralement  très  rapprochée  de  la 
sentence,  dans  l'hypothèse  de  l'arbitrage  obligatoire,  il  précède  la  nais- 
sance du  lit  ig-e  et  remonte  à  une  date  qui  peut  être  relativementancienne, 
de  telle  sorte  que  l'on  peut  dire  qu'une  certaine  violence  est  faite  à  celui 
des  litigants  traduit  devant  les  arbitres  au  jugement  desquels  il  n'eût 
peut-être  pas  eu  recours  si  l'arbitrage  fût  demeuré  absolument  faculta- 
tif. N'y-a-t-il  pas  alors  à  craindre  que,  faisant  passer  son  intérêt  actuel, 
pins  ou  moins  bien  discerné,  avant  l'engagement  anticipé  pris  dans 
la  convention  d'arbitrage,  il  résiste  ou  se  refuse  même  à  l'exécution 
de  la  sentence?  Ce  danger  éventuel,  généralement  reconnu,  est  appré- 
cié de  manière  différente  suivant  les  tendances  de  chacun.  Les  uns  en 
font  un  argument  contre  l'arbitrage  obligatoire.  Rendre  l'arbitrage 
obligatoire,  disent-ils,  c'est  s'exposer,  au  sujet  de  l'exécution  de  la 
sentence,  à  des  difficultés  qui  risqueraient  d'amener  la  guerre  ;  c'est 
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compromettre  une  institution  qui  n'a  été  jusqu'ici  favorable  à  la  paix 
qu'en  raison  de  son  caractère  facultatif.  D'autres,  au  contraire,  parti- 
sans de  l'arbitrage  obligatoire,  le  plus  général  et  le  plus  étendu,  cher- 
chent à  remédier  au  danger  éventuel  de  l'institution,  en  établissant  des 
sanctions  propres  à  assurer  l'exécution  forcée  des  sentences. 

Peut-être,  départ  et  d'autre,  s'exagère-t-on  ce  danger  que  Tondit  inhé- 
rent à  l'institution  de  l'arbitrage  obligatoire.  11  semble,  en  eftet,  que, 
pour  devenir  obligatoire,  l'arbitrage  réclame  un  nouvel  accroisse- 
ment de  la  solidarité  internationale,  qui  amènera  avec  lui  un  plus 
grand  désir  de  paix,  de  stabilité  et  de  confiance  dans  les  rapports  des 
Etats.  Dès  lors,  la  confiance  devenant  plus  grande,  le  respect  de  la 
parole  donnée  se  fortifiera  davantage  et  s'appliquera  indistinctement 
aux  engagements  anciens  ou  récents,  quelque  soit  le  laps  de  temps 
écoulé  entre  la  date  de  leur  signature  et  celle  de  leur  exécution  ;  et  les 
sentences  arbitrales  futures  seront  pour  le  moins  aussi  bien  exécutées 
que  celles  d'aujourd'hui. 

Admission  de  l'arbitrage  obligatoire  et  accroissement  du  respect  de 
la  parole  donnée,  les  deux  choses  se  tiennent  :  ou  l'arbitrage  obliga- 
toire sera  accepté  avec  une  égale  efficacité  et  une  égale  confiance  que 
l'arbitrage  facultatif,  ou  il  ne  deviendra  pas  une  institution  régulière 
dans  les  rapports  internationaux. 

Le  problème  des  sanctions  apparaît  ainsi  d'une  utilité  éventuelle 
plutôt  douteuse. 

Ce  n'est  pas  à  dire  toutefois  que  ceux  qui  obéissent  à  l'esprit  de  pré- 
voyance qui  a  guidé  M.  Jacques  Dumas  fassent  œuvre  absolument 
vaine.  On  ne  saurait,  en  effet,  être  trop  prudent.  Si  la  garantie  de  l'ar- 
bitrage obligatoire  doit  aller  de  soi,  elle  n'ira  que  mieux  si  l'on  s'efforce 
de  la  fortifier  par  un  système  de  sanctions  particulières. 

III 

Sur  la  nature  de  ces  sanctions,  on  ne  peut  évidemment  se  livrer 
quant  à  présent  qu'à  des  conjectures.  En  matière  de  réformes,  le  succès 
dépend  avant  toute  chose  de  l'état  de  l'opinion  publique  dans  la  société 
où  l'on  cherche  à  les  réaliser.  Or  nous  ne  pouvons  avoir  que  des  idées 
approximatives  et  vagues  sur  l'état  de  l'opinion  dans  la  société  inter- 
nationale à  l'époque  où,  l'arbitrage  obligatoire  étant  devenu  une  réa- 
lité, le  problème  de  ses  sanctions  se  pourra  poser  de  manière  pratique. 
On  ne  saurait,  dès  lors,  formuler,  avec  certitude,  ni  critique,  ni  appro- 
bation sur  l'ensemble  très  complexe,  des  sanctions  proposées  par 
M.  Jacques  Dumas. 
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Maïs  en  nous  en  tenant  à  des  généralités,  nous  pouvons  hasarder 
une  opinion  qui  paraît  trouver  des  bases  solides  dans  les  données  de 
l'histoire.  C'est  qu'avant  d'arriver  à  l'adoption  des  sanctions  essentiel- 
lement pacifiques  préconisées  par  M.  Dumas,  la  société  des  Etats  aura 
à  faire  l'expérience  des  sanctions  violentes,  qui  semblent  révolter  la 
conscience  des  pacifistes  (i). 

S'il  est  vrai  que  l'adoption  de  règles  cœrcitives  pour  l'exécution  des 
sentences  arbitrales  suppose  la  fédération  des  Etats  intéressés,  il  est 
naturel  de  chercher  à  s'inspirer  des  principes  adoptés,  en  pareille 
matière,  au  sein  des  fédérations  plus  restreintes  qui  ont  pu  se  former 
dans  le  passé.  M.  Dumas  rappelle  que,  dans  les  Amphictyonies  grec- 
ques, les  mesures  cœrcitives  les  plus  variées  étaient  permises.  Les 
Amphictjons  pouvaient  frapper  la  partie  condamnée  d'une  peine  pécu- 
niaire, mais  ils  pouvaient  aussi  armer  contre  elle  toute  la  Confédéra- 
tion ou  prononcer  son  exclusion  de  la  Ligue  Amphictyonique.  De 
même,  dans  les  Confédérations  modernes,  il  fut  admis  que  le  pouvoir 
central  pouvait  vaincre  par  la  force  la  résistance  des  Etats  confédérés  à 
se  soumettre  aux  décisions  obligatoires.  Mais  M.  Jacques  Dumas  aurait 
pu  rappeler  également  l'exemple  particulièrement  instructif  de  l'an- 
cienne Confédération  germanique.  L'art.  9  de  l'acte  de  i8i5  stipulait 
que  les  Etats  confédérés  s'engageaient  à  ne  se  faire  la  guerre  sous  aucun 
prétexte  et  à  ne  point  poursuivre  leurs  différends  par  la  force  des 
armes,  mais  à  les  soumettre  à  la  Diète.  Celle-ci  devait  essayer,  moyennant 
une  Commission,  la  voie  de  la  médiation.  Si  elle  ne  réussissait  pas  et 
qu'une  sentence  juridique  devînt  nécessaire,  il  devait  y  être  pourvu  par 
un  jugement  austrégal  bien  organisé,  auquel  les  parties  litigantes 
avaient  l'obligation  de  se  soumettre  sans  appel.  Mais  en  arrêtant  ce 
principe,  on  avait  cherché  à  établir  un  système  de  voies  d'exécution  des 
sentences  austrégales,  ainsi  que  des  accords  préparés  par  la  médiation 
placée  sous  la  garantie  de  la  Confédération,  des  actes  et  résolutions  de 
la  Diète  et  des  mesures  d'ordre  et  de  sécurité.  Préparée  par  les  confé- 
rences ministérielles  deVienne  de  1820,  insérée  en  grande  partie  dans 
l'acte  final  de  Vienne  (art.  3i-34),  l'ordonnance  qui  établit  ce  système 
fut  définitivement  arrêtée  par  la  Diète  le  3  août  1820.  Elle  prescrivait 
une  procédure  très  lente,  entourée  de  grandes  précautions  afin  do  res- 
pecter autant  que  possible  la  souveraineté  des  Etats  confédérés.  Mais, 
chose  notable,  elle  ne  fut  que  très  rarement  appliquée;  elle  ne  l'a  même 

(1)  Il  est  intéressant  de  noter  que  cette  idée  vient  d'être  accueillie  et 
défendue  par  le  premier  lauréat  du  récent  concours  Narcisse  Thibault, 
M.  Duplessix,  dans  son  ouvrage  La  loi  des  nations,  Paris,  1906,  Larose. 
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jamais  été  à  l'occasion  d'une  sentence  austrégale  :  tant  il  est  vrai 
qu'antre  peuples  conscients  de  leurs  devoirs,  le  respect  dû  à  la  chose 
jugée  ne  se  trouve  ni  affaibli  ni  compromis  par  le  caractère  obligatoire 
du  recours  à  la  justice.  Lorsque,  en  1871,  le  lien  d'association  fut 
resserré  entre  les  Etats  allemands,  la  constitution  impériale  est  venue 
(art.  76,  al.  ier)  établir  le  principe  que  les  contestations  entre  les  Etats 
particuliers,  qui,  n'étant  pas  de  droit  privé,  ne  peuvent  pas  être  jugées 
par  les  autorités  judiciaires  compétentes,  sont  tranchées,  sur  la  demande 
de  l'une  des  parties,  par  le  Bundesrath.  En  fait,  la  Chambre  haute  de 
l'Empire  ne  statue  pas  directement  ;  elle  en  confie  le  soin  à  une  Cour  de 
justice  ou  à  un  tribunal  arbitral  spécialement  constitué  à  cet  effet,  qui 
rend  le  jugement  en  son  nom.  La  Constitution  n'indique  pas  par  quels 
moyens  on  peut  contraindre  l'Etat  ainsi  condamné  à  se  soumettre  à  la 
sentence  prononcée  contre  lui.  Elle  se  borne  (art.  19)  à  dire  que  les 
membres  confédérés  qui  ne  remplissent  pas  les  devoirs  fédéraux  qui 
leur  incombent  d'après  la  Constitution  peuvent  y  être  contraints.  L'exé- 
cution est  décrétée  par  le  Bundesrath  et  effectuée  par  l'Empereur.  Le 
commandement  suprême  de  la  force  armée  qui  appartient  à  l'Empereur 
a  paru  constituer,  pour  l'accomplissement  des  devoirs  fédéraux,  une 
garantie  suffisante  qui  rendait  dès  lors  inutile  la  prévision  d'autres 
sanctions  (1). 

Il  y  a  dans  cette  histoire  des  Etats  allemands  un  enseignement  pré* 
cieux  qui  ne  devra  pas  être  négligé  le  jour  où  les  propositions  de 
M.  Jacques  Dumas  viendraient  à  acquérir  un  caractère  vraiment  pra- 
tique. 

N.  Politis 

Professeur  de  droit  international 
à  l'Université  de  Poitiers, 
Associé  de  l'Institut  de  droit  international. 

(1)  Voyez  pour  pi  us  de  détails  uneétude  du  prof.  Paul  Laband,  insérée  dans 
le  Recueil  des  arbitrages  internationaux,  précité,  1. 1,  p.  4&>  *  43a  et  438. 


ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS 

(Journal  Officiel  FÉVRIER-MARS- AVRIL-MAI  1907) 


RELATIONS  INTERNATIONALES 

Décret  du  6  février  1907  portant  promulgation  de  la  convention  et  du 
protocole  additionnel  signés  a  Paris  le  18  août  1904  et  le  8  mars  1905  entre 
la  France  et  l'Espagne  au  sujet  de  rétablissement  de  communications  par 
voies  ferrées  à  travers  les  Pyrénées  centrales  (/.  0.»    i5  février  1907, 

p.  1225). 

Réception  par  le  Président  de  la  République  de  S.  Ez.  M.  White  accré- 
dité en  qualité  d'ambassadeur  de  la  république  des  Etats-Unis  (Allocution 
de  l'ambassadeur.  Répanse  du  Président)  (/.  0.,  24  mars  1907,  p.  a3i3). 

LÉGISLATION   CIVILE 

Rapport  au  ministre  de  la  justice  sur  les  résultats  de  l'application  pen- 
dant Tannée  1906  des  dispositions  du  Gode  civil  relatives  à  la  nationalité 
et  à  la  naturalisation  'S.  0.,  8  mars  1907,  p.  i858). 

COMMERCE  ET  LÉGISLATION  COMMERCIALE 

Loi  du  17  avril  1907  concernant  la  sécurité  de  la  navigation  maritime  et 
la  réglementation  du  travail  à  bord  des  navires  de  commerce  (/.  O.,  20  avril 
1907,  p.  3o25). 

INDUSTRIE,    LÉGISLATION  INDUSTRIELLE   ET  QUESTIONS   OUVRIÈRES 

Décret  du  18  février  1907  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'application  de  l'article  5  de  la  loi  du  12  avril  1906  qui  étend  aux 
exploitations  commerciales  la  disposition  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  du  travail  (/.  0.,  aa  février  1907,  p.  1617). 

Déoret  du  10,  février  1907  relatif  au  Conservatoire  national  des  arts  et 
métiers  (/.  0.,  23  février  1907,  p.  i53o). 

Décret  du  9  mars  1907  déterminant  les  conditions  de  versement  par  la 
caisse  nationale  d'assurances  en  cas  d'accidents  de  la  contribution  prévue 
par  l'article  5  de  la  loi  du  12  avril  1906  pour  le  fonds  de  garantie  (/.  0., 
i3  mars  1907,  p.  2000). 

Arrêté  du  i5  avril  1907  concernant  l'emploi  d'appareils  respiratoires 
dans  les  mines  (/.  0.,  18  avril  1907,  p.  2o85)( Rapport  de  la  commission  des 
appareils  respiratoires  du  conseil  général  des  mines.  —  /.  0,  Id.,$.  2991)» 
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Rapport  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  sur  l'appli- 
cation pendant  l'année  igo5  de  loi  du  12  juin  i8g3-n  juillet  igo3  sur 
l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  (J.  0.,  6  février  1907.  Edit.  com- 
plète, p.  57). 

PHOCEDUBK    CIVILE,    ORGANISATION   JUDICIAIRE 

Loi  du  a6  mars  1907  concernant  les  conseils  de  prud'hommes  (J.  O., 
28  mars  IQ07,  p.  iA^7)- 
Loi  du  ag  mars  1907  relative  à  la  compétence  territoriale  des  notaires 
907,  p.  2609). 

mars  1907  modifiant  l'ordonnance  du  11  octobre  1820  sur 
ement  des  magistrats  des  cours  et  tribunaux  {J,  O.,  3omars 

DROIT  CRIMINEL.    REGIME    PENITENTIAIRE 

ira  1907  accordant  une  indemnité  de  séjour  aux  jurés  crî- 
ivent  une  indemnité  de  déplacement  (J.  O.,  i3  avril  1907, 

>  février  1907  (Rapport  des  ministres  des  colonies  et  de  la 
nt  l'article  9  du  décret  du4  septembre  1891  relatif  au  régime 
es  établissements  de  travaux  forcés  (J.  0.,  5  mars  1907, 

1  avril  1907  portant  fixation  de  l'indemnité  de  déplacement 
ité  de  séjour  des  jurés  criminels  (J.   O.,   i3  avril    1907, 

r   l'application  de  la  loi  de  rélégation  pendant  les  années 
O.,  4  mars  1907.  Edit.  complète,  p.  i35). 
'résident  de  la  Républiquesur  l'administration  de  la  justice 

lant  l'année  igo5  (France,  Algérie,  Tunisie)  (/.  O.,  i4mara 
dit.  complète). 

DROIT   RURAL.    LÉGISLATION    FORESTIÈRE 


:  mars    1907  (Rapport  du  ministre  de  l' Agriculture)  iostï- 

tnission  pour  étudier  les  mesures  destinées  à  assurer  la 

iscrvalion  des  sources  et  cours  d'eau  non  navigables  ni 

,  23  mars  1907,  p.  2290). 

>  avril  1907  (Rapport  du  ministre  de  l'agriculture)  instï- 

nission  pour  étudier  les  améliorations  intéressant  la  pèche 

scicutture  (J.  0.,  18  avril  1907,  p.  2986). 

Ministre  de  l'Agriculture  sur  le  fonctionnement  des  caisses 

Miles  (7.  0 .,  3u  mai  1907.  Edit.  complète,  p.  3u). 

>N    EXTHAC0NTINBNTA1.B    (ALGERIE.    COLONIES.    PROTECTORATS) 

avril  1907  réorganisant  le  comité  supérieur  consultatif  de 
blique  des  colonies  (J.  0.,  20  avril  1907,  p.  3o34)- 
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Arrêté  du  19  mars  1907  relatif  i  l'avancement  du  personnel  des  secré- 
tariats généraux  des  colonies  (/.  0.,  20  mars  1907,  p.  2217). 

Afrique  occidentale  française.  —  Budget.  —  Décret  du  23  février  1907 
(Rapport  au  Ministre  des  Colonies)  portant  approbation  du  —  général  et 
des  —  locaux  de  Y —  pour  l'exercice  1907  (/.  0.,  28  février  1907,  p.  i635). 

Algérie.  —  Décret  du  25  mars  1907  fixant  le  partage  entre  la  métropole 
et  l'Algérie  des  excédents  disponibles  du  budget  spécial  pour  l'exercice 
1906  (J.  0.,27  mars  1907,  p.  2435). 

Décret  du   16  mai  1907  modifiant  la  composition  du  Conseil  de  Gou- 
vernement et  du  Conseil  supérieur  de  1'  —  (J .   0.,  17  mai  1907,  p.  3566). 
L'archevêque  d'Alger  cesse  d'en  faire  partie. 

Congrégations.  —  Décret  du  i5  février  1907  rendant  exécutoires  en 
Algérie  les  décrets  du  i4  février  1905  transférant  au  ministre  des  cultes 
les  attributions  conférées  au  ministre  de  l'intérieur  en  matière  de  congré- 
gations [J.O.t  23  février  1907,  p.  i53o). 

Enfants  assistés.  —  Décret  du  6  mars  1907  déterminant  les  condi- 
tion d'application  à  l'Algérie  de  la  législation  sur  les  —  (/.  0.,  9  mars 
1907,  p.  1874). 

Impôts.  —  Décrets  du  6  mars  1907  rendant  applicables  aux  territoi- 
res du  sud  de  l'Algérie  :  i°  les  dispositions  du  décret  du  4  septembre  1906 
relatif  à  la  législation   des   patentes  ;  20  les  dispositions  du  décret  du 

28  août  1906 relatif  à  l'impôt  des  licences  ;  3°  les  dispositions  du  décret  du 
4  septembre  1906  relatif  aux  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  (/.  0., 
9  mars  1907,  p.  1874). 

Impôt  sur  les  tabacs.  —  Décret  du  i3  février  1907  rendant  applicables 
aux  territoires  du  Sud  de  l'Algérie  les  dispositions  du  décret  du  25  octo- 
bre 1906  relatif  à  la  création  d'un  —  en  Algérie  (/.  0.9  i5  février  1907, 
p.  1227). 

Santé  publique.  —  Décret  du  27  mai  1907  relatif  à  l'application  en 
Algérie  de  l'article  6  de  la  loi  du  i5  février  1902  (Vaccination)  (J.  0., 

29  mai  1907,  p.  3795). 

Rapport  de  M.  A.  Ballu,  architecte  en  chef  sur  les  travaux  de  fouille 
et  de  consolidation  des  monuments  historiques  en  Algérie  (J.  0.,  3  février 
1907.  Edit.  complète,  p.  40* 

Congo  français.  —  Contrat  de  travail.  —  Décret  du  28  mai  1907, 
réglementant  le  —  dans  le  —  (/.  0.,  3i  mai  1907,  p.  3828). 

Etablissements  français  de  l'Inde.  —  Régime  des  spiritueux.  ~  Décret 
du  19  février  1907  (Rapport  du  ministre  des  colonies)  portant  modification 
du  —  à  Pondichéry  et  Karikal  (/.  0.,  28  février  1907,  p.  i634). 

Madagascar.  —  Mines  de  pierres  et  métaux  précieux .  —  Décret  du 
23  mai  1907  relatif  à  l'exploitation  des  —  à  —  (/.  0.,  24  mai  1907,  p.  3676). 

Mayotte.  —  Main-d'œuvre  indigène.  —  Décret  du  28  mai  1907  (Rapport 
du  ministre  des  colonies)  réglementant  la  —  dans  la  colonie  de  —  (/.  0., 
3o  mai  1907,  p.  38 1 4). 
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Nouvelle  Oslédonie.  —  Décret  du  i5  mars  1907  rendant  applicable  à 

la  —  diverses  lois  métropolitaines  (/.  0.t  20  mars  1907,  p.  2*17). 

DROIT  ADMINISTRATIF  GÉNÉRAL 

Loi  du  28  mars  1907  relative  aux  réunions  publiques  (/.  0.,  29  mars 
1907,  p.  M93)- 

Décret  du  2  février  1907  (Rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics,  dea 
Postes  et  Télégraphes)  modifiant  le  décret  du  9  juin  1906,  portant  organi- 
sation de  conseils  de  discipline  régionaux  et  d'un  conseil  central  de  disci- 
pline, chargés  de  l'examen  des  affaires  disciplinaires  concernant  le  person- 
nel des  services  extérieurs  des  postes  et  télégraphes  (J.  0.,  3  février  1907, 
p.  966). 

Décrets  du  2  février  1907  (Rapport  du  ministre  des  Finances)  fixant  le 
mode  de  recrutement,  de  nomination,  d'avancement  et  l'exercice  des  pou- 
voirs de  discipline  :  1*  dans  l'administration  de  l'enregistrement  des 
domaines  et  du  timbre  (p.  981)  ;  a°  dans  l'administration  départemen- 
tale des  contributions  directes  (p.  985)  ;  3°  dans  l'administration  dépar- 
tementale des  contributions  indirectes  (p.  987)  ;  4*  pour  le  personnel 
commissionné  des  services  extérieurs  de  l'administration  des  douanes 
(p.  990)  ;  5«  pour  le  personnel  commissionné  des  services  extérieurs  de 
l'administration  des  manufactures  de  l'Etat  (p.  994)  (/.  0.,  4  février  1907, 

p.  980- 

Décret  du  9  février  1907  (Rapport  du  ministre  de  la  Justice)  modifiant 
le  décret  du  34  août  1905  relatif  à  l'organisation  de  l'administration  cen- 
trale du  ministère  de  la  Justice  (/.  0.,  11  février  1907,  p.  ii4i). 

Décret  du  19  février  1907  (Rapport  du  ministre  de  l'Intérieur)  portant 
réorganisation  des  services  du  ministère  de  l'intérieur  (/.  0.,  20  février 
1907,  p.  1369). 

Décret  du  22  février  1907  portant  réorganisation  de  l'administration 
centrale  du  ministère  de  l'Intérieur  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des 
emplois  et  le  traitement  du  personnel  (/.  0.,  24  février  1907,  p.  i55i). 

Décret  du  a3  février  1907  portant  réorganisation  de  l'administration 
centrale  du  ministère  de  l'Intérieur  en  ce  qui  concerne  le  recrutement, 
l'avancement  et  la  discipline  (/.  0.,  24  février  1907,  p.  i55a). 

Décret  du  2O  février  1907  autorisant  les  préfets  à  déléguer  soit  les  sous- 
préfets  soit  les  maires  pour  la  passation  des  actes  intéressant  le  domaine 
de  l'Etat  (/.  0.,  7  mars  1907,  p.  1842). 

Décret  du  10  mars  1907  déterminant  les  règles  et  conditions  d'accession 
des  fonctionnaires  de  l'administration  préfectorale  aux  emplois  de  l'admi- 
nistration centrale  du  ministère  de  l'intérieur  et  l'attribution,  à  titre  de 
réciprocité,  des  fonctions  de  sous-préfet  et  de  préfet  au  personnel  de 
l'administration  centrale  (/.  0.,  12  mars  1907,  p.  2022). 

Déoret  du  27  mars  1907  rattachant  le  bureau  des  édifices  cultuels  au 
bureau  des  monuments  historiques  (/.  0.,  i3  avril  1907,  p.  2876). 
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Décret  du  26  avril  1907  organisant  le  contrôla  des  travaux  d'architec- 
ture de  l'administrât  ion  des  beaux-arts  (/.  0.,  9  mai  1907,  p.  3407). 

Décrets  du  39  avril  1907  (Rapports  du  Ministre  des  Affaires  étrangères) 
relatif  à  la  reconstitution  des  cadres  de  l'administration  centrale  du 
ministère  des  affaires  étrangères  (/.  0.,  3  mai  1907,  p.  3275). 

Décret  du  3o  avril  1907  réorganisant  le  personnel  des  agents  secondai- 
res de  l'administra tion  centrale  du  ministère  de  la  guerre  (/.  0.,  !•»  mai 
1907,  p.  3*19). 

Décret  du  3  mai  1907  réglant  l'avancement  et  la  discipline  du  corps  de 
l'inspection  du  travail  (/.  0.,  10-11  mai  1907,  p.  3440* 

Décret  du  n  mai  1907  et  Instruction  du  i5  mai  1907  relatifs  aux 
employée  civils  des  établissements  militaires  du  ministère  de  la  guerre 
(/.  0.,  17  mai  1907,  p.  3567). 

Décret  du  16  mai  1907  réglementant  les  conditions  de  nomination  et 
de  promotion  dans  les  ordres  coloniaux  (/.  0.,  17  mai  1907,  p.  357a). 

Décret  du  *4  mai  1907  rapportant  les  art.  36  à  4<>  du  décret  du  a  février 
1907  relatif  à  la  discipline  dans  le  cadre  secondaire  des  brigades  des 
douanes  (/.  0.,  a5  mai  1907,  p.  3698). 

Arrêté  du  i5  avril  1907  instituant  un  conseil  de  discipline  pour  les 
commissaires  de  police,  commissaires  et  inspecteurs  spéciaux  de  la  police 
des  chemins  de  fer  (/.  0.,  ao  avril  1907,  p.  3o3i). 

LÉGISLATION  ET  ORGANISATION  FINANCIÈRES 

Loi  du  19  janvier  1907  exemptant  des  droits  de  douane  les  corindons 
en  grains  servant  à  la  fabrication  des  meules  (/.  0.,  10  février  1907, 
p.  1109). 

Loi  du  19  février  1907  portant  règlement  définitif  du  budget  de  t exer- 
cice 1900  (/.  0.,  22  février  1907,  p.  i4o5). 

Loi  du  5  mars  1907  relative  à  l'enregistrement  des  actes  constitutifs  de 
la  banque  d'Etat  du  Maroc  (/.  0.,  9  mars  1907,  p.  1873). 

Loi  du  7  mars  1907  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exer- 
cice 1901  (J.  0.,  10  mars  1907,  p.  1893). 

Loi  du  4  Avril  1907  relatives  à  la  vérification  des  alcoomètres  et  densi- 
métres  (J.  0.,  10  avril  1907,  p.  2780). 

Loi  du  1 1  avril  1907  élevant  le  chiffre  maximum  des  émissions  de  la 
banque  d'Algérie  (/.  0.,  i3  avril  1907,  p.  2873). 

Décret  du  4  février  1907  modifiant  les  conditions  de  l'admission  tempo* 
raire  du  cacao  et  du  sucre  destinés  A  la  fabrication  du  chocolat  (/.  0., 
8  février  1907,  p.  107a). 

Décret  du  27  mars  1907  relatif  à  la  taxe  de  fabrication  sur  l'alcool  pur 
(/.  0.,  3o  mars  1907,  p.  2822», 

Décret  du  10  avril  1907  abrogeant  l'article  19  du  Décret  du  19  novem- 
bre i853  (Retenues  sur  les  traitements  des  agents  diplomatiques  et  consu* 
laires)  (/.  0.,  at  avril  1907,  p.  3o5o). 

Décret  du  4  ma>  '9°7  réglementant  l'admission  temporaire  dea  racines 
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de  chicorée  destinées  à  être  torréfiées  et  moulues  (/.  0.,  i5  mai  1907, 
p.  35i8). 

Arrêté  du  29  mars  1907  relatif  à  la  plaque  que  doit  porter  tout  véloci- 
pède ou  appareil  analogue  (/.  0.,  5  avril  1907,  p.  2Ô5o). 

Rapport  au  Président  de  la  République  sur  la  circulation  monétaire 
en  1906  (/.  0.,  i4  février  1907,  p.  1209). 

Déclarations  générales  de  la  Cour  des  comptes  :  i°  sur  les  comptes  de 
Tannée  1906  ;  20  sur  la  situation  définitive  de  l'exercice  1905  (/.  0.,  9  mai 
1907,  p.  34i4). 

LÉGISLATION    ET   ORGANISATION    MILITAIRES 

Loi  du  16  février  1907  relative  à  l'organisation  du  service  du  couchage 
et  de  l'ameublement  dans  les  troupes  métropolitaines  (/.  0.,  24  février 
1907,  p.  1549). 

Déorei  du  6  février  1907  (Rapport  du  ministre  de  la  Marine)  portant 
suppression  du  corps  des  aumôniers  de  la  marine  <J.  0.,  i5  février  1907, 

p.    I23l). 

Décret  du  8  mars  1907  (Rapport  du  ministre  de  la  Guerre)  relatif  à 
l'organisation  du  service  du  couchage  et  de  l'ameublement  dans  les  trou- 
pes métropolitaines  (/.  0.,  9  mars  1907,  p.  1879). 

Décrets  du  3o  mars  1907  (Rapport  du  ministre  de  la  Marine)  relatifs 
aux  cautionnements  et  indemnités  de  responsabilité  des  comptables  de  la 
marine  (/.  0.,  6  avril  1907,  p.  2679). 

Décret  du  23  avril  1907  modifiant  la  réglementation  disciplinaire  dans 
le  corps  des  équipages  de  la  flotte  (/.  0.,  i«r  mai  1907,  p.  3227). 

Arrêté  du  12  février  1907  relatif  à  l'envoi  en  congé,  comme  soutiens  de 
famille,  d'un  certain  nombre  d'hommes  de  troupe  de  la  classe  1903  (/.  0., 
i5  février  1907,  p.  i23o). 

Arrêtés  du  i4  février  1907  modifiant  l'arrêté  du  5  juin  1897  sur  'e 
service  des  équipages  de  la  flotte  (/.  0.,  16  février  1907,  p.  1268). 

Circulaire  du  27  février  1907  relative  au  service  du  couchage  et  de 
l'ameublement  des  corps  de  troupe  (J  0.,  28  février  1907,  p.  i632). 

Circulaire  du  4  mars  1907  relative  aux  mesures  à  prendre  en  vue 
d'éviter  les  affections  pulmonaires  à  bord  des  bâtiments  (/.  0.,  6  mars 
1907,  p.  1823). 

Circulaire  du  5  mars  1907  relative  aux  prix  dans  les  marchés  de  lava- 
ges, confections,  réfections  et  réparations  des  effets  de  couchage  et  d'ameu- 
blement des  corps  de  troupe  (J.  0.,  6  mars  1907,  p.  1821). 

Circulaire  du  21  mars  1907  relative  à  la  reprise  par  l'Etat  du  matériel 
du  service  des  lits  militaires  (/.  0.,  22  mars  1907,  p.  2259). 

Circulaire  du  25  mars  1907  relative  au  service  du  couchage  et  de 
l'ameublement  dans  les  troupes  métropolitaines  (/.  0.,  27  mars  1907, 
p.  3437). 

Circulaire  du  3  avril  1907  relative  à  la  publication  des  ordres  adressés 
aux  troupes  et  services  (/.  0.,  5  avril  1907,  p.  265i). 
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do  4  avril  1907  relative  aux  officiers  de  réserve  (/.  0., 
7  avril  1907,  p.  2712). 

Circulaire  du  3o  mai  1907  au  sujet  du  duel  dans  l'armée  (/.  0., 
3i  mai  1907,  p.  3827). 

Cahier  des  charges  générales  pour  les  entreprises  de  lavage,  confec- 
tions, réfections  et  réparations  des  divers  effets  de  couchage  et  d'ameu- 
blement à  l'usage  des  troupes  métropolitaines  et  circulaire  du  12  mars 
1907  y  relative  (/.  0.,  i5  mars  1907,  p.  2088). 

INSTRUCTION   PUBLIQUE  BT  BEAUX-ARTS 

Décret  du  i5  février  1907  portant  organisation  des  observatoires  astro- 
nomiques (/.  O.,  21  février  1907,  p.  i383). 

Décret  du  20  février  1907  rapportant  le  décret  du  25  juillet  1906,  insti- 
tuant un  certificat  d'études  médicales  supérieures,  suivi  :  i*  d'un  arrêté 
relatif  à  l'agrégation  des  facultés  de  médecine  et  des  facultés  mixtes  de 
médecine  et  de  pharmacie  ;  2*  d'un  arrêté  déterminant  les  fonctions  pour 
lesquelles,  dans  les  facultés  de  médecine,  est  exigée  l'admissibilité  à  l'agré- 
gation des  facultés  de  médecine  (/.   0.,  5  mars  1907,  p.  1796). 

Décret  du  20  février  1907  relatif  aux  écoles  de  plein  exercice  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  (J.  0.,  5  mars  1907,  p.  1797). 

Décret  du  20  février  1907  relatif  aux  écoles  préparatoires  de  médecine 
et  de  pharmacie  (/.  0.,  5  mars  1907,  p.  1797). 

Décret  du  26  février  1907  relatif  à  la  suppression  du  droit  de  robe  et  à 
la  fixation  des  droits  d'examen  à  percevoir  dans  les  facultés  et  écoles 
d'enseignement  supérieur  (Suppression  dudroitderobe  et  augmentation  du 
droit  d'examen)  (/.  0.,  28  février  1907,  p.  i63o). 

Arrêté  du  20  février  1907  :  1*  relatif  aux  fonctions  de  suppléant  et  de  chef 
des  travaux  dans  les  écoles  de  plein  exercice  et  préparatoires  de  médecine 
et  de  pharmacie  ;  2'  modifiant  les  programmes  pour  l'obtention  du  cer- 
tificat d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles  (P.C.  N.)  ;  3« instituant 
un  comité  de  perfectionnement  de  l'enseignement  des  sciences  physiques, 
chimiques  et  naturelles  préparatoire  aux  études  médicales,  et  nommant 
les  membres  de  ce  comité  ;  4°  instituant  une  commission  chargée  de 
rechercher  quelles  modifications  il  y  a  lieu  d'apporter  dans  l'organisation 
des  études  médicales,  et  nommant  les  membres  de  cette  commission  (/.  0., 
5  mars  1907,  p.  1798). 

Circulaire  du  22  mars  1907  relative  à  l'application  de  la  loi  du  7  juillet 
1904  sur  la  suppression  de  l'enseignement  congréganiste  (J.  0.,  23  mars 
1907,  p.  2289). 

Rapport  de  M.  Henry  Marcel,  administrateur  général  de  la  Bibliothè- 
que Nationale,  sur  les  services  de  la  Bibliothèque  nationale  en  1906 
(J.  0.y  10  février  1907,  p.  1120). 

Rapport  du  ministre  de  l'Instruction  publique  sur  les  opérations  faites 
en  vertu  de  la  loi  du  20  juin  1 885  jusqu'au   ^«"décembre  1906  en  ce  qui 
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concerne  les  établissement!  d'enseignement  primaire  (/.  0„  «o  avril  1907. 

Edit.  complète,  p.  233). 

cultes 

Décrets  du  12  avril  1907,  du  26  avril  1907  et  du  3o  avril  1907 relatifs  à  la 
réunion  du  service  de  conservation  des  édifices  cultuels  à  celui  des  monu- 
ments historiques  et  à  la  nomination  et  attributions  du  personnel  de  ce 
service  (/.  0.,  7  mai  1907,  p.  3370). 

Circulaire  du  3  février  1907,  relative  à  l'attribution  de  la  jouissance  des 
édifices  affectés  à  l'exercice  des  cultes  (/.  0.,  4  février  1907,  p.  997). 

SANTÉ  PUBLIQUE 

I 

Décret  du  5  avril  1907  (Rapport  du  ministre  de  l'Intérieur)  relatif  à  la 
prophylaxie  de  maladies  épidémiques  ou  transmissibles  dans  les  ports  de 
France  ou  d'Algérie  (/.  0.,  17  avril  1907,  p.  0962). 

A88ISTAHCE  PUBLIQUE.   INSTITUTIONS  DIS  PRÉVOYANCE 

Décret  du  3o  mars  1907  déterminant  les  conditions  d'application  a  la 
ville  de  Paris  de  la  loi  du  i4  juillet  1905  relative  à  l'assistance  obligatoire 
aux  vieillards  (/.  0.,  3i  mars  1907,  p,  2546). 

Décret  du  12  avril  1907  relatif  à  la  surveillance  des  enfants  confiés  à  des 
particuliers  ou  à  des  associations  de  bienfaisance,  par  application  de  la  loi 
du  24  juillet  1889  (/.  0.,  i"mai  1907,  p.  3217). 

Circulaire  du  27  février  1907  pour  l'application  de  la  loi  du  12  avril 
1906,  relative  aux  habitations  à  bon  marché  (/.  0.,  iM  mars  1907,  p*  1660). 

Rapport  du  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché  pour  l'an- 
née 1906  (/.  0.,  28  mai  1907,  p.  297,  pour  l'édit.  complète). 

POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES 

Déorat  et  Arrêté  du  5  mars  1907  (Rapport  du  ministre  des  Travaux 
publics,  des  Postes  et  Télégraphes)  relatif  à  rétablissement  et  à  l'exploita" 
tion  des  postes  de  télégraphie  sans  fil  destinés  à  l'échange  de  la  correspon- 
dance officielle  ou  privée  (/.  0.,  6  mars  1907,  p.  18 19), 

Décret  du  23  mai  1907  organisant  un  service  de  recouvrement  par  le 
poste  des  effets  de  commerce  payables  sans  frais  entre  la  France  et  l'Algérie 
d'une  part  et  les  colonies  françaises  d'autre  part  (/.  0.,  28  mai  1907) 
p.  3770). 

QUESTIONS  DIVERSES 

Loi  du  24  mars  1907  autorisant  à  déposer  au  Panthéon  les  restes  de 
Marcelin  Berthelot  et  de  Mme  Marcelin  Berthelot  (J.  0.9  a5  mars  1907, 
p.  2377). 

Circulaire  du  16  mars  1907  relative  à  l'application  des  lois  du  23  jan- 
vier 1873  et  du  17  juillet  1880  (art.  9)  pour  combattre  l'alcoolisme  (J.  0., 
19  mars  1907,  p.  2194). 
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Rapport  au  ministre  de  la  Marine  relatif  à  la  statistique  des  naufrages 
et  autres  accidents  de  mer  pour  Tannée  1905  (/.  0.,  îx  février  1907,  p.  69. 
Edit.  complète). 

Rapport  de  l'inspecteur  général  des  pèches  maritimes  au  ministre  de  la 
Marine  sur  la  fabrication  d'une  simili-rogne  pour  la  pèche  de  la  sardine 
(/.  0.,  i4  avril  1907,  p.  2901). 

Rapport  annuel  sur  la  caisse  des  recherches  scientifiques  adressé  au 
Président  de  la  République  par  M.  Paul  Dislère  (/.  0.,  10-11  mai  1907, 
p.  267  pour  l'édit.  complète)* 

discours  officiels 

Discours  de  réception  à  l'Académie  Française  du  cardinal  Mathieu 
(7  février  1907).  —  Réponse  de  M.  le  comte  d'Hausson  ville,  directeur 
(J.  0.,  10  février  1907,  p.  1124). 

Discours  prononcé  le  24  mars  1907  par  le  ministre  de  l'Agriculture 
à  l'inauguration  du   monument  Risler  (/.    0.,  *5  mars  1907,  p.  2400). 

Discours  prononcé  à  Lyon  le  24  mars  1907,  par  le  Ministre  des  Finances 
(J.  0.,  3o  mars  1907,  p.  2535). 

Discours  prononcé  le  *5  mars  1907  par  le  ministre  de  l'Instruction  publi- 
que aux  funérailles  de  M.  et  Mme  Marcelin  Berthelot  (/.0.,  26  mars  1907, 

p.  *4i4). 
Discours  prononcé  le  6  avril  1907  au  congrès  des  sociétés  savantes  par 

le  sous-secrétaire  d'Etat  aux  Beaux-Arts  (/.  0.,  7  avril  1907,  p.  2714). 

Discours  de  M.  Clemenceau,  président  du  conseil,  à  la  réunion  de  la 

commission  de  préservation  contre  la  tuberculose!  le  27  avril  1907  (/.  0., 

28  avril  1907,  p.  3174). 


TRAVAUX  PARLEMENTAIRES 

[Journal  Officiel  février-mars- avril-mai  1907) 


SÉNAT 
Projets  et  propositions  de  loi. 

Accidents  du  travail.  —  Proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des 
députés,  ayant  pour  objet  d'accorder  le  droit  à  la  responsabilité  forfaitaire 
en  matière  d'.  —  (/.  0.,  25  mai  1907,  p.  665). 

Banque  d'Etat  du  Maroc.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des 
députés  relatif  à  l'en  régi  stremeut  des  actes  constitutifs  de  la.  — .  —  Lec- 
ture du  rapport.  Extrême  urgence.  Adoption  (/.  0.,  6  mars  1907,  p.  466). 
Exonération  des  droits  d'enregistrement. 

Code  civil.  —  Proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  députés, 
tendant  à  modifier  plusieurs  dispositions  du  —  relatives  au  mariage.  — 
Suite  de  la  ir«  délibération.  — Adoption  (/.  0.,  9  février  1907,  p.  4«i). 
a«  délibération.  Adoption  (/.  0.9  8  mai  1907,  p.  602). 

Conseils  généraux.  —  Proposition  de  loi  tendant  à  modifier  divers  arti- 
cles de  la  loi  du  10  août  1871  sur  les  — .  —  Sessions  des  conseils 
généraux.  Conséquences  financières.  —  2*  délibération.  Adoption  (/.  0., 
8  février  1907,  p.  4o6). 

Conseils  de  prud'hommes.  —  Proposition  de  loi  adoptée  par  la  Cham- 
bre des  Députés  relative  aux  — .  —  2*  délibération  (/.  0.,  23  et  27  février 
1907,  p.  436  et  453). 

Convention  internationale  relative  aux  marques  de  fabrique.  —  Pro- 
jet de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés  approuvant  une  —  entre  la 
France  et  la  Bulgarie  (7.  0.,  27  mars  1907,  p.  584).  Lecture.  Urgence. 
Adoption. 

Ingénieurs  de  l'artillerie  navale.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Cham- 
bre des  députés  relatif  à  la  création  d'un  corps  d'  — .  —  ir*  délibération. 
—  Discussion  général.  Discussion  des  articles  (/.  0.,  6  et  9  mars  1907, 
p.  468  et  p.  486).  Adoption. 

Notaires.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  concer- 
nant la  compétence  territoriale  des  —  en  résidence  dans  les  ressorts  de  jus- 
tice de  paix  modifiés  parla  loi  du  12  juillet  1905  (/.  0.,  27  février  1907» 
p.  457  ;  9  mars  1907,  p.  4$i).  Adoption. 
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Protection  dot  mères  et  nourrissons.  —  Proposition  de  loi  de 
M.  Strauss  sur  la  — .  — 2«  délibération.  —  Renvoi  à  la  commission  (/.  0., 
32  mars  1907,  p.  52g). 

Réglementation  du  travail  à  bord  des  navires  de  commerce.  — 
Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés  sur  la  —  (/.  0.,  23,  24» 
27  mars  1907,  pp.  54 1»  55g,  585). 

Réunions  publiques.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des 
députés  relatif  aux — .  — Urgence.  Lecture  du  rapport  (7.  0.,  12  février 
1907,  p.  4*5).  Discussion  (S.  0.,  i5  et  27  février  1907,  p.  4 20  et  45i). 
Adoption. 

Salaire  de  la  femme  mariée.  —  Proposition  de  loi,  adoptée  par  la 
Chambre  des  députés,  relative  au — .  —  1™  délibération.  Adoption  (/.  0., 
i5  mai  1907,  p.  620).  —  2*  délibération.  Adoption  (Proposition  de  loi 
Gourju  jointe)  (J.  0.,  25  mai  1907,  p.  660). 

Vente  et  nantissement  de  fonds  de  commerce.  —  Proposition  de  loi 
de  M.  Cordelet  relative  à  la  — .  —  iN  délibération  (/.  0.,  17,  24,  25  mai 
1907,  pp.  632,  644,  658).  Adoption. 

MOTIONS.    QUESTIONS.    INTERPELLATIONS 

Catastrophe  de  l'Iéna.  —  Motion  de  M.  Monis  tendant  à  la  nomina- 
tion d'une  commission  d'enquête  sur  la  — .  —  Adoption  (/.  0.,  21  mars 
1907,  p.  5i5). 

Concours  agricole  de  Paris.  —  Question  de  M.  Fessard  relative  au  — 
(/.  0.,  6  mars  1907,  p.  404). 

Devise  inscrite  snr  la  tranche  des  monnaies.  —  Interpellation  de 
M.  Dominique- Delà  haye  relativement  à  la  suppression  —  :  Dieu  protège 
la  France  (/.  0.,  21  mars  1907,  p.  5u). 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
Projets  et  propositions  de  lois. 

Code  civil.  — Proposition  de  loi,  tendant  à  modifler  l'article  33 1  du  — 
relativement  aux  enfants  adultérins.  —  1™  délibération.  Urgence.  — 
Discussion  générale  :  légitimation  des  enfants  adultérins  par  mariage 
subséquent.  Discussion  des  articles.  Adoption  (/.  0.,  19  février  1907, 
p.  377). 

Conseils  de  prud'hommes.  —  Proposition  de  loi  adoptée  par  le  Sénat 
concernant  les  — .  —  1"  délibération.  Urgence.  Adoption  (/.  0.,  16  mars 
1907,  p.  662). 

Couchage  et  ameublement  des  troupes.  —  Projet  de  loi  adopté  par 
le  Sénat  concernant  l'organisation  du  service  — .  —  1"  délibération. 
Urgence.  Adoption  (J.  0.,  i5  février  1907,  p.  368). 

Douanes.  —  Proposition  de  loi  tendant  à  suspendre  jusqu'au  itf  juil- 
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let  1907  les  droits  do  —  sur  les  mais  étrangers  exclusivement  destinés  à 
l'agriculture.  iN  délibération.  —Projet  du  passage  à  la  discussion  des 
articles  (/.  0.,  5  mars  1907,  p.  55o). 

Douanes.  — -  Propositions  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  le  tarif 
général  des  —  relativement  aux  graines  et  fruits  oléagineux  et  aux  huiles 
végétales.  —  ire  délibération.  Urgence.  Discussion  générale  (/.  O.,  6  et 
8  mars  1907,  pp.  572  et  589). 

Election  des  juges  consulaires  et  des  membres  des  chambres  de 
commerce.  —  Proposition  de  loi  relative  à  V — •  —  Lecture.  Urgence. 
Renvoi  à  la  commission  (/.  O.,  16  mars  1907,  p.  652). 

Exercice  public  des  cultes .  —  Proposition  de  loi  tendant  à  compléter 
l'article  iw  de  la  loi  du  a  janvier  1907  relatif  à  1* — .  —  Dépôt  et  lecture. 
Urgence  (/.  O.,  20  février  1907,  p.  395). 

Grévistes  de  la  Compagnie  des  Tramways-Sud.  —  Proposition  de 
loi  tendant  à  ouvrir  un  crédit  extraordinaire  de  25. 000  fr.  pour  venir  en 
aide  aux  — .  —  Lecture.  Urgence  (/.  0.t  6  février  1907,  p.  3oi). 

Impôt  général  sur  les  revenus.  —  Projet  de  loi  portant  suppression 
des  contributions  directes  et  établissant  un  —  et  un  impôt  complémen- 
taire sur  l'ensemble  du  revenu.  Lecture  du  projet  et  de  l'exposé  des  motifs. 
—  Renvoi  à  la  commission  de  législation  fiscale  (/.  O.,  8  février  1907, 
p.  3i7). 

Incapacités  civiles  des  faillis  simples.  —  Proposition  de  loi  tendant 
à  la  suppression  des  —  (J.  O.,  9  février  1907,  p.  333).  Lecture.  Urgence. 
Renvoi  à  la  commission. 

Libération  à  titre  de  soutiens  de  famille. — Proposition  de  loi  tendant 
à  porter  de  6  0/0  à  8  0/0  le  nombre  des  hommes  de  la  classe  de  1903 
appelés  à  bénéficier  de  la  — .  —  Lecture.  Retrait  de  la  proposition  (/.  O., 
5  mars  1907,  p.  548). 

Magistrature.  —  Nomination  et  avancement.  —  Proposition  de  loi 
ayant  pour  objet  l'abrogation  de  l'article  38  de  la  loi  des  finances  du 
17  avril  1906  et  des  décrets  des  18  août  et  10  novembre  1906  rendus  con- 
formément audit  article  et  relatifs  à  la  — .  —  Lecture.  Urgence.  Renvoi  à 
la  commission  (/.  0,,  9  février  1907,  p.  347). 

Mandata-poste.  —  Projet  de  loi  portant  approbation  d'une  convention 
ayant  pour  objet  l'échange  des  —  entre  l'Angleterre  et  les  colonies  fran- 
çaises, et  d'un  acte  additionnel  à  la  convention  franco-britannique  du 
ai  septembre  1887  relative  à  l'échange  des  —  entre  la  France  et  les  colo- 
nies anglaises.  —  ir*  délibération.  Urgence.  Adoption  (J.  0.,  16  mars 
1907,  p.  661). 

Outrages  aux  bonnes  mœurs.  —  Projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat, 
ayant  pour  objet  la  répression  des  outrages  aux  bonnes  mœurs.—  1"  déli- 
bération. —  Discussion  générale.  —  Renvoi  à  la  commission  (/.  0., 
22  février  1907,  p.  4*2)» 

de  peine.  —  Proposition  de  loi  sur  la  —  (et  inter- 
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pellation  de  MM.  Berthet  et  MUIevoye)  (J.  O.,  19,  22  mars  1907,  pp.  6*7, 
744)-  Adoption. 

Renvoi  de  la  claese  1008.  —  Projet  de  loi  relatif  au  renvoi  anticipé 
de  la  classe  igo3. —  iv*  délibération.  Urgence.  Adoption  (Interpellât,  de 
M.  Treignier  sur  le  même  objet  (J.  O.,  29  mai  1907,  p.  108a). 

Responsabilité  des  employeurs  pour  perte  des  outils  et  objets 
déposés  ohes  eux.  —  Proposition  de  loi  tendant  à  établir  la  —  A  l'occa- 
sion du  travail  par  ceux  qu'ils  occupent.  —  Lecture.  Urgence.  Renvoi  à 
la  commission  du  travail  (J.  O  ,  la  mars  1907,  p.  687). 

Réunions  publiques.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés, modifié  par  le  Sénat  relatif  aux  «••»  (/.  O.,  28  mars  1907,  p.  869). 

Secret  du  vote.  —  Proposition  de  loi,  adoptés  par  le  Sénat,  ayant 
pour  objet  d'assurer  le  —  (/.  O,,  aa,  a4,  a8,  3i  mai  1907,  pp.  1024,  1049> 
1069,  1101). 

Projets  de  résolution.  Interpellations.  Questions. 

Arrestation  arbitraire.  —  Interpellation  de  M.  Cornaud  sur  les  condi- 
tions de  son  —  aux  abords  du  Père-Lachaise  [J.  0.t  28  mai  1907,  p.  1067). 

Assassinat  du  Dr  Mauchamps  au  Maroc.  —  Interpellation  de 
MM.  Dubief  et  autres  sur  1'—  et  les  réparations  à  exiger  (J.  0.,  27  mars 

i9°7»  P.  M)- 
Assistance  aux  vieillards.  —  Question  de  M.  Dron  sur  l'application 

de  la  loi  du  i4  juillet  1905  sur  1'—  (Transformation  en  interpellation) 

(/.  0.,  27  mars  1907,  p.  820). 

Attentat  sur  la  personne  de  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu.  —  Ques- 
tion de  M.  Beauregard  sur  1'—  candidat  dans  la  1"  circonscription  électo- 
rale de  Montpellier  (/.  0.,  a  mars  1907,  p.  543). 

Bagnes  militaires  de  l'Afrique.  —  Projets  de  résolution  de  M.  Cec- 
caldi  tendant  à  la  nomination  d'une  commission  d'enquête  sur  les  atroci- 
tés commises  dans  les  —  (/.  0.,  23  mars  1907,  p.  766). 

Catastrophe  de  l'Iéna.  —  Interpellations  de  MM.  Henri  Michel  et 
Le  Bail  et  de  l'amiral  Bienaimé  sur  la  —  (J.  0.,  28,  29  mars  1907, 
pp.  866  et  879). 

Conseils  de  prudhommes.  —  Question  de  M.  Groussier  sur  l'applica- 
tion de  la  loi  du  27  mars  1907  relative  aux  —  (/.  0.,  3i  mai  1907,  p.  1098). 

Documents  saisis  à  l'ancienne  nonciature.  —  Projet  de  résolution  de 
M.  Jaurès  tendant  à  la  nomination  d'une  commission  de  22  membres  pour 
examiner  la  portée  politique  des  — .  —  Adoption  (/.  0.,  21  mars  1907, 
p.  707). 

Epidémie  de  variole  noire.  —  Question  de  M.  G.  Cerry  sur  1'—  qui 
sévit  à  Dunkerque,  Àrras  et  environs  (S.  0.,  9  mars  1907,  p.  6o3). 

Grève  delà  Compagnie  parisienne  des  tramways.  —  Question  de 
M.  Messimy  concernant  la  —  </.  0.,  16  février  1907,  p.  36o).  —  Projet  de 
résolution  invitant  le  gouvernement  à  user  de  son  pouvoir  pour  provoquer 
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un  arbitrage  dans  la  —  et  à  faire  respecter  les  libertés  syndicales  (J.  0., 

18  février  1907,  p.  364).  Adoption. 
Ici.  —  Projet  de  résolution  tendant  à  la  nomination   d'une  commission 

d'enquête  de  11   membres  relativement  a  la  —  (J.  ().,    16  février  19117, 

p.  366).  Rejet. 
Grève  des  dockers  de  Nantes.  —  Projet  de  resolution  de  MM.  Alle- 

maoe  et  autres  tendant  à  la  nomination  d'une  commission  de  22  membres 
ocidents  de  la  —  .  —  Rejet  (/.  0.,  22  martf  1907,  p.  730). 
)  des  électrieieos.  —  Interpellation  de  M.  Jaurès  sur  l'interven* 
Gouvernement  dans  la  —  (Emploi  de  la  troupe  pour  remplacer  les 
1  grévistes)  (J.  0,,  12  mars  1907,  p.  6a5). 

orite  des  villes  et  campagnes.  —  Interpellation  de  M.  Steeg  sur 
ures  que  le  gouvernement  compte  prendre  pour  remédier  à  I'  — 
"  mars  1907,  p.  509). 

té  de  conscience  dans  les  hôpitaux  de  la  marine.  —  Projet  de 
m  de  M.  Gayraud  invitant  le  gouvernement  à  donner  des  instruc- 
jr  assurer  le  respect  de  la  —  .  —  RejeKJ.  0.,  21  mars  1907,  p.  707). 
itrature.  —  Interpellations  de  MM.  Magnaud,  Ferrette,  Baron, 
ise,  etc.,  sur  la  —  (Suite  de  la  discussion)  (S.  0.,  23,  26,  27  février 
.435,456,485). 

re  prise  contre  le  général  Bailloud.  —  Interpellations  de 
1  Constans  et  Maurice  Barrés  sur  la  — {J.    0.,    28    mars    1907, 

en  congé  de  réforme  n*  2 .  —  Question  de  M.  Bouveri  concernant 
u   soldat  Lauverginer  du    i34*  d'infanterie  (/.  0.,  6  mars  1907, 

ers  de  réserve.  —  Question  de  M.  Ernest  Flandin  relativement 
ngemenls  d'affectation  des  —  {J.  0.,  16  février  1907,  p.  355). 
étions  financières  et  manœuvres  de  bourse.  —  Interpellation 
Rouanet,  Meslier,  Wilm  et  Jaurès  sur  les  —  qui  sont  dirigées  con- 
îtérÊiB  de  la  République  et  de  la  France  (J.  0.,  8  et  9  février  1907, 
et  335). 

ique  générale  du  Gouvernement.  —  Interpellations  de  MM.  de 
isé,  A.  Blanc,  etc.  sur  la  —  et  l'exercice  du  droit  syndicaliste  (/.  0., 
12,  14  et  i5  mai  1907,  pp.  904.  ga5,  947,  961,  971  et  989). 
ci  de  la  classe  1903.  —  Interpellation  de  M.  Colliard  sur  le  — 
*7  mars  1907,  p.  83a). 

1  hebdomadaire.  —  Interpellations  de  MM.  G.  Berry,  Laferre, 
and,  etc.,  sur  l'application  de  la  loi  sur  le  —{J.O.,  2,  9,  24  mars 
.  532,  6o5,  7o3). 

1  hebdomadaire.  —  Question  de  M.  Beauregard  sur  les  amendes 
raclions  à  la  loi  du  —  \J.  O  ,  29  mars  1907,  p.  877). 
d  des  trains.  —  Question  de  M.  Benazet  sur  les  —  en  France  et 
ent  sur  les  lignes  de  la  Compagnie  d'Orléans.   (Transformation 
estion  en  intcrpellnlion)  (/.  0  ,  27  février  1907,  p.  476)- 
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Salaires  des  ouvriers  et  suppression  des  amendes.  —  Projet  de 
résolution  invitant  le  gouvernement  à  faire  toute  diligence  auprès  du 
Sénat  pour  obtenir  le  plus  tôt  possible  l'inscription  à  son  ordre  du  jour 
de  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  votée  par  la  Chambre  le  8  décem- 
bre 1898  relative  aux  —  (/.  0.,  12  mars  1907,  p.  636).  Adoption. 

Sécurité  des  mineurs.  —  Question  de  M.  Laxnendin  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  assurer  la  —  (/.  O.,  16  février  1907,  p.  357). 

Sécurité  dans  la  région  du  Nord.  —  Question  de  M.  Henry  Cochin 
sur  la  —  et  des  faits  graves  qui  s'y  sont  produits.  (/.  O.,  i#r  mars  1907, 
p.  507). 

Séparation  des  Eglises  etde  l'Etat.  —  Interpellations  :  i°  de  M.  Paul 
Meunier  sur  le  gouvernement  entend  appliquer  les  lois  relatives  à  la  —  ; 
20  de  M.  Paul  Gui  esse  sur  la  politique  religieuse  du  gouvernement. 
(Les  contrats  de  jouissances  des  édifices  du  culte)  (S.  0.,  20  février  1907, 
p.  396). 

Situation  financière.  —  Interpellations  :  i°  de  M.  Argeliés,2°  de  M.  Guil- 
lemet sur  la  —  (J.  0.9  6  et  19  février  1907,  p.  3o4  et  383). 

Sociétés.  —  Projet  de  résolution  invitant  le  gouvernement  à  publier 
un  état  énumérant  depuis  1870  les  —  constituées  en  vertu  de  la  loi 
du  24  juillet  1867.  —  Urgence.  Renvoi  à  la  commission  (/.  0.,  9  février 
1907,  p.  346). 

Vins.  —  Projets  de  résolution  concernant  :  i°  le  transport  des  —  sur 
les  sept  grands  réseaux  de  l'Etat  ;  2*  rabaissement  des  droits  de  douane 
frappant  les  —  français  à  l'étranger.  —  Adoption  (J.  0.,  i*r  mars  1907, 
p.  5o6). 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 


Droit  publie  et  eonatltutloniiel.  Histoire  politique  « 

0.  Orban.  —  Le  Droit  constitutionnel  de  la  Belgique.  Tome  t»r.  Intro- 
duction et  théories  fondamentales,  1906.  Liège,  Dessain;  Paris,  Giard  et 
Brière,  474  pages. 

L'ambition  de  l'auteur  est  de  donner  a  la  Belgique  un  livre  semblable 
à  ceux  A* Esmein  pour  la  France,  AtLaband  pour  l'Allemagne,  de  Dicey  ou 
d'Anson  pour  l'Angleterre,  d'Orlando  pour  l'Italie,  etc. 

L'ouvrage  débute  par  une  Introduction  générale  où  il  y  a  lieu  de  signa- 
ler tout  particulièrement  les  origines  et  les  sources  du  Droit  public  belge. 
Dans  une  ire  partie,  les  théories  fondamentales,  M.  0.  O.  étudie  la  société 
politique  (l'Etat,  ses  origines,  sa  formation  et  ses  éléments),  la  théorie  des 
droits  individuels  (droits  civils,  droits  politiques,  droits  publics),  l'Etat-pou* 
voir  (attributions,  souveraineté,  etc.),  la  théorie  des  constitutions  écrites, 
la  théorie  des  pouvoirs,  les  formes  et  les  organes  de  l'Etat.  La  lecture  de 
cet  important  ouvrage  montre  que  l'influence  exercée  par  les  juristes  fran- 
çais est  profonde  en  Belgique. 

0.  Merten.  —  L'état  présent  de  la  philosophie ,  1907.  Namur,  Gharlier  ; 

Paris,  Amat,  118  pages. 

Etude  en  trois  discours  :  Dans  le  i°r,  l'auteur  s'occupe  de  l'esprit  cri- 
tique en  philosophie  ;  ilen  fait  l'histoire  et  en  recherche  la  véritable  nature. 
Le  2*  discours  est  consacré  aux  destinées  de  la  psychologie  ;  M.  O.  M.  cri- 
tique les  solutions  matérialiste,  idéaliste,  les  doctrines  synthétiques  ;  il 
montre  les  deux  aspects  de  la  psychologie  et  l'alliance  de  la  psychologie 
introspective  et  delà  psychologie  physiologique.  Enfin  dans  un  3*  discours, 
l'auteur  traite  de  la  conception  moderne  de  l'Etat. 

Jivonc  M.  Péritch  .  —  De  V amnistie  en  droit  pénal  serbe,  par  rapport  à  la 
question  des  régicides.  Paris,  1907,  Fontemoing,  56  pages. 

L'auteur  cherche  à  démontrer  que  les  auteurs  des  actes  accomplis  à  Bel- 
grade le  29  mai  1903  (mise  à  mort  du  roi  Alexandre  de  Serbie  et  de  la 
reine  Draga)  demeurent  sous  le  coup  de  poursuites  judiciaires  ;  la  morale 
et  le  droit  positif  exigent  que  les  régicides  soient  livrés  aux  tribunaux. 
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Makfredi  Siotto  Pintor.  —  La  donna  e  Velettorato  politico  secondo  la 
vigente  legislazione  italtana,  igo7.CastelloLapi,  i  brochure,  12  pages. 

Dans  cette  note  sur  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  de  Rome  (12  et 
i5  décembre  1906),  l'auteur  —  qui  est  professeur  à  l'Université  de  Péru- 
gia  —  expose  la  situation  des  femmes  italiennes  au  point  de  vue  politique. 

Droit  International  publie.  Histoire  diplomatique. 

A.  Mbrignhac,  —  Traite  de  droit  public  international,  a*  partie.  Le  droit 
de  la  paix.  Paris,  Pichon  et  Durand- Auxias,  1907,  801  pages. 

Il  a  été  publié  dans  cette  Revue  une  analyse  du  i*r  volume  de  cet  important 
traité  (1906,  p.  3  20,  349).  Il  suffira,  pour  le  moment,  de  signaler  tout 
particulièrement  l'apparition  du  tome  II,  Un  compte-rendu  détaillé  en  sera 
donné  dans  un  prochain  numéro. 

J.  M.  van  Stipriaan  Luiscius.  —  L'avenir  de  C  arbitrage  international* 
1907.  Bruxelles,  Larcier  ;  Paris,  Larose,  io5  pages. 

L'auteur  fait  une  étude  très  intéressante  des  améliorations  à  apporter 
aux  institutions  actuelles  d'arbitrage  pour  que  les  résultats  soient  ceux 
que  l'on  espère.  Il  s'occupe  en  particulier  de  l'exécution  des  jugements 
d'arbitrage,  de  l'appel,  etc.  ;  il  propose  de  compléter,  à  divers  points  de  vue, 
l'organisation  et  la  procédure  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage. 

M.  Maurxl.  —  De  la  déclaration  de  guerre.  Etude  d'histoire  diplomati- 
que,  de  droit  constitutionnel  et  de  droit  public  international  préface 
de  A.  Mérignhac.  Paris,  1907,  Pichon  et  Durand-Auzias,  XV-4o5  pages. 

Excellent  travail,  couronné  par  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse  (médaille 
d'or  du  concours  de  Doctorat  de  1905),  sur  une  question  fort  discutée.  M.  M. 
expose  les  faits,  les  théories,  la  forme  de  la  déclaration  de  guerre,  les  effets 
de  la  déclaration  de  guerre  sur  les  Etats»  sur  les  individus,  sur  lès  biens. 

A.  Mbrignhac.  —  Les  théories  du  grand  état-major  allemand  sur  les  lois 
de  la  guerre  continentale  mises  en  regard  de  la  doctrine,  de  la  pratique 
des  divers  Etats  et  des  décisions  de  la  conférence  de  la  Haye  de  1899. 
Paris,  1907.  Pédone,  1  brochure,  47  pages. 

En  beaucoup  de  points,  le  grand  Etat-major  allemand,  daos  la  brochure 
officielle  publiée  par  ses  soins  «  Les  lois  de  la  guerre  continentale  »,  est 
en  oppositiou  avec  la  doctrine  internationale  courante,  avec  la  pratique 
d'un  certain  nombre  de  peuples,  et  avec  les  décisions  de  la  conférence  de 
la  Haye. 
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Droit  administratif 

A.  Debidour.  —  V Eglise  catholique  et  V Etat  sous  la  troisième 
République  (1870-1906).  —  i  vol.  in-8,  Paris,  1906,  tfifo  p.  Àlcan  :  7  fr. 

Livre  de  premier  plan  par  son  origine,  sa  matière  et  ses  tendances;  c'est 
la  suite  de  celui  publié  en  1898,  YHistoire  des  rapports  de  V Eglise  et  de 
VEtat  en  France  de  1789  à  1870.  Son  but,  —  en  étudiant,  tour  à  tour,  en 
quatre  parties  successives,  l'Ordre  moral,  les  Lois  scélérates,  l'Esprit  nou- 
veau, et  le  Divorce,  —  est  de  montrer,  à  l'aide  de  faits,  que  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat,  loin  d'avoir  constitué  un  acte  d'emportement,  résultait 
de  l'ancien  régime  et  des  principes  de  la  Révolution.  Ce  fut  le  résultat  de 
lentes  et  régulières  oscillations  entre  l'esprit  clérical  et  l'esprit  laïque.  Elle 
consiste  dans  le  retrait,  rendu  obligatoire  par  l'attitude  du  clergé,  des  avan- 
tages et  des  privilèges  que  l'Eglise  avait,  sans  aucun  droit,  retirés  du  con- 
cordat et  dont  elle  se  servait  uniquement  pour  combattre  la  France  répu- 
blicaine. 

E-  Bo.nawdi.  —  Dei  Provvedimenli  dur  g  en  ta  del  sindaco.  1907.  Torino, 

Bocca,  372  pages. 

Contribution  très  importante  à  la  difficile  matière  des  pouvoirs  de 
l'administration  dans  les  cas  d'urgence.  Un  exposé  synthétique  et  systéma- 
tique de  ces  pouvoirs  n'a  pas  souvent  été  fait.  Aussi,  bien  que  l'auteur 
s'occupe  du  droit  positif  italien,  les  juristes  de  tous  pays  tireront  de  ce 
travail  un  grand  profit. 

A.  Operti.  —  L'azione  popolare  comunale.  Sua  nalura  giuridica  nel 
diritto  anticoe  moderno,  1906,  Bra,  Racca,  72  pages. 

Etude  historique  de  législation  comparée  et  de  droit  positif  italien  sur 
la  faculté  accordée  par  la  loi  aux  habitants  d'une  commune  d'intenter  des 
actions  pour  le  compte  du  patrimoine  communal.  Le  texte  italien  qui  cor- 
respond à  l'art.  123  de  la  loi  du  5  avril  1884»  c'est  l'art.  129  de  la  loi  com- 
munale et  provinciale  (texte  nouveau  et  unique  du  4  mai  1898). 

Mario  Ricca-Barberis.  —  Funerali,  Milano,  1906,  Società  éditrice  libraria. 

XXIII-204  pages. 

Exposé  —  au  point  de  vue  de  la  législation  comparée  et  du  droit  positif 
italien  — -  du  régime  juridique  des  funérailles.  L'auteur  a  réuni  (pages  IX  à 
XXIII)  une  bibliographie  très  complète  du  sujet. 

Léon  Duguit.  —  Le  Régime  du  culte  catholique  antérieur  à  la  loi  de  sépa- 
ration et  les  causes  juridiques  de  la  séparation.  Paris,  1907,  Larose, 
37  pages. 

Dans  une  très  savante  étude,  le  professeur  Duguit  montre  que  la  sépara- 
tion de  l'église  catholique  et  de  l'Etat  français  est  un  fait  nécessaire,  que 
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les  événements  ont  peut-être  précipité,  mais  qui,  un  peu  plus  tôt,  un  peu 
plus  tard,  devait  fatalement  s'accomplir. 

En  effet,  trois  éléments  caractérisaient  le  régime  concordataire:  i°la  reli- 
gion catholique  était  la  religion  officielle  de  l'Etat  français  ;  20  l'église 
catholique  française  formait  une  église  nationale  ;  c'était  l'église  galli- 
cane; 3*  le  culte  catholique  était  un  service  public  de  l'Etat  français.  Or, 
l'Etat  moderne  est  neutre  en  matière  religieuse  ;  il  ne  peut  donc  pas  recon- 
naître une  religion  officielle  et  assurer  le  fonctionnement  d  un  culte 
comme  service  public.  D'autre  part,  la  proclamation  en  1870  du  dogme  de 
l'infaillibilité  pontificale  —  qui  a  été  la  condamnation  expresse  du  gallica- 
nisme —  a  marqué  le  triomphe  de  la  papauté  pour  supprimer  toutes  les 
églises  nationales. 

Marc  Reville  et  L.  Armbrustbr.  —  Le  régime  des  cultes  d'après  la  loi  du 
9  décembre  1905.  —  1  vol.  in-12,  1906,  Paris,  Berge r-Levrault,  387  pages. 
3  fr.  5o. 

Manuel  commode  pour  retrouver,  sur  l'ensemble  des  questions  posées 
par  le  régime  de  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  le  texte  et  le  sens 
abrégé  de  toutes  les  dispositions  nouvelles,  lois  et  règlements  d'adminis- 
tration publique  allégées  de  toutes  les  controverses  de  tribune  et  même  de 
toute  discussion  doctrinale. 


Economie  politique. 

A.  de  Tarde.  —  L'idée  du  juste  prix.  Essai  de  psychologie  économique. 

Paris,  1907,  Alcan,  372  pages.  7  fr. 

La  thèse  de  l'auteur  est  que  le  juste  prix  doit  être  conçu  non  pas  comme 
une  règle  morale  théorique,  mais  comme  la  forme  même  du  jugement  de 
valeur  dans  la  conscience.  Pour  démontrer  cette  idée,  M.  A.  de  Tarde  expose 
successivement  :  i°  les  théories  (théorie  canonique,  théorie  des  Physio- 
crates,  théorie  psychologique,  valeur  travail,  valeur  socialiste);  20  les  faits; 
il  recherche  l'influence  de  l'idée  du  juste  prix  sur  les  prix  réels  (juste 
salaire,  juste  intérêt,  fermage  usuraire,  monopoles  et  juste  prix).  Une  abon- 
dante bibliographie  est  jointe  à  cette  importante  étude. 

Le  chômage,  publié  sous  les  auspices  de  la  Sociela  Umanitaria.  Paris, 

1907,  Giard  et  Brière,  XIII-274  pages. 

La  société  Umanitaria  a  pris  l'initiative  d'un  congrès  international  pour 
la  lutte  contre  le  chômage.  Ce  congrès  s'est  tenu  à  Milan.  De  nombreux  rap- 
ports ont  été  présentés  et  discutés.  Ce  sont  ces  rapports  et  discussions  dont 
la  réunion  forme  un  volume  précieux  pour  tous  ceux  qu'intéresse  la  ques- 
tion du  chômage. 
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.os  sindicatos  y  la  libertad  de  contratacion.  a*  Édition. 
,  1907,  Henrich,  a  vols.  i45  pages,  i3o  pages. 

i  fut  couronné  en  1903  par  l'Académie  espagnole  des 
:t  politiques  —  est  un  excellent  exposé  de  la  question 
t-  étudie  les  syndicats  ouvriers,  les  syndicats  de  patrons, 
;s,  les  syndicats  industriels  et  agricoles  ;  il  expose  aussi 
administrative  des  syndicats,  notamment  des  cartels  et 

Divers 

ude  sur  les  bien»  cultuel»  familiaux  en  pays  d'Armani 
face  de  E.  Chautemps.  Paris,  Larose,  1907,  XIl-i65  pages. 

irotéi  commissaire  est  une  disposition  par  laquelle  l'au- 
té  charge  la  personne  gratifiée  de  conserver  toute  sa  vie 
donne  ou  lègue,  pour  les  transmettre  en  mourant  à  une 
ignée  par  le  disposant.  L'auteur  s'attache  à  démontrer 
jrès  le  droit  annamite,  les  substitutions  protéi- commis- 


es. —  Socialisme  et  christianisme.  —  1  vol.  in-12. 
Paris,  1907,  Lecoffre,  33a  p.  :  3  fr. 

il,  sérieux  et  libéral,  fait  du  socialisme  par  un  homme 
e  foi,  ouvert  aux  problèmes  modernes.  D'après  l'auteur, 
■■  pourrait  bien  être  avant  tout  uns  question  morale  ;  la 
ite  des  droits  doit  céder  la  place  au  sentiment  plus  élevé 
;trine  socialiste  y  est,  lourà  tour,  envisagée  eu  égard  a 
forme  économique,  à  la  solidarité,  à  la  liberté  et  à  l'an- 
t  y  est  dit  de  ce  que  l'idéal  socialiste  offre  de  vérités  et 
éreuses  et  utiles  en  face  de  la  société  moderne,  fatiguée 
de  besoins  et  désorientée.  L'auteur  estime  que  l'Eglise 
on  doctrinale  et  pratique  exigée  par  les  temps  nouveaux 
;  elle  a  des  cadres  pour  accueillir  tout  ce  qu'on  peut 
elle  est  armée,  par  son  principe  et  son  organisation, 
es  efforts  hostiles. 

•lidaritme.  Paris,  1907,  V.  Giard  et  E.  Brière  :  3  fr.  5o. 

lidarisme  dans  laquelle  l'auteur  touche  à  la  plupart  des 
ressent,  en  même  temps  que  la  philosophie  sociale,  lac 
tmporaine.  En  recherchant,  sous  ses  prétendues  origi- 
1  bases  scientifique»  de  la  doctrine  et  en  opposant,  au 
larité  traditionnelle,  les  obligations  définies  de  la  soli- 
je  mande  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  la  fameuse  théorie  de 
:  la  science  ».  Dans  le  chapitre  sur  lésasses  juridique», 
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en  confrontant  l'hypothèse  du  Contrat  social  avec  celle  du  Quasi-contrat, 
il  précise  ce  qu'on  appelle  «  l'esprit  nouveau  du  Droit  ». 

Mais  dans  quelle  mesure  cet  esprit  nouveau,  s'il  rectifie  par  la  sociologie 
l'individualisme  classique,  admet-il  le  socialisme  proprement  dit?  C'est  à 
cette  question  que  M.  Bougie  s'efforce  de  répondre.  En  traitant  du  Réfor- 
misme, du  Patriotisme  et  du  Syndicalisme  il  montre  sur  quels  points 
l'accord  est  possible  et  sur  quels  points  les  divergences  irréductibles  entre 
la  tendance  collectiviste  et  la  tendance  solidariste. 

Edward  Gaird.  —  Philosophie  Sociale  et  Religion  d'Auguste  Comte, 
traduit  de  l'anglais  par  Miss  May  Crum  et  Charles  Rossigneux.  Préface 
de  Emile  Boutroux.  Paris,  V.  Giard  et  E.  Brière,  1907  :  4  francs. 

Comme  beaucoup  de  grands  esprits,  Comte  n'a  guère  été  compris  de  son 
vivant.  Ce  qu'on  entendait  par  Positivisme  n'est  que  la  partie  négative  du 
Positivisme  intégral.  On  n'avait  pas  vu  que  le  Positivisme  comprend  aussi 
une  partie  positive,  et  qu'il  ne  détruit  provisoirement  philosophie  et  reli- 
gion, que  pour  les  reconstruire  sous  une  forme  nouvelle  et  plus  solide. 
Dans  le  vaste  ensemble  de  la  philosophie  de  Comte,  le  livre  de  M.  Caird 
considère  surtout  la  partie  pratique,  sociale  et  religieuse. 

Yander  Etckbn  (Paul).  —  Méthode  positive  de  l'interprétation  juridique. 
1907.  Bruxelles,  Falk;  Paris,  Alcan,  434  pages  :  7  fr-  5o. 

M.  V.  E.  reprend  un  sujet  qui,  dans  ces  dernières  années,  dans  tous  les 
pays,  a  fait  l'objet  d'études  approfondies.  Tout  le  monde  connaît  le  beau 
livre  du  professeur  Gény,  Méthode  d'interprétation  et  sources  en  droit  privé 
positif  (1899) .  La  thèse  de  M.  V.  E.  est  que  le  procédé  logique  d'interpréta- 
tion est  insuffisant.  Les  réalités  sont  l'unique  source  du  droit;  la  recherche 
spontanée  du  droit  dans  le  fait  est  l'opération  par  laquelle  doit  commencer 
le  travail  d'interprétation,  —  cela  dans  tous  les  cas  et  même  lorsqu'un  texte 
existe  qui  semble  les  régir.  Le  but  social  a  une  importance  capitale;  il 
convient  donc  de  le  prendre  en  considération  ;  c'est  aux  buts  et  non  aux 
principes  logiques  qu'il  faut  attribuer  la  véritable  fécondité. 

Bbrolzheimer.  —  Strafrechtsphilosophie  und  Strafrechtsreform.Tome  V 
du  Traité  de  Philosophie  juridique  et  économique.  Munich,  1907. 

Travail  d'exposition  très  intéressant  où  l'auteur,   adepte  des  théories 
nouvelles,  s'efforce  de  développer  en  droit  pénal  la  considération  de  la 
personnalité  du  délinquant  substituée  à  celle  du  délit.  Il  fait  l'application- 
de  ces  idées  en  exposant  successivement  avec  précision  les  différents  pro- 
blèmes de  la  législation  pénale. 
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REVUE 

DU 


DROIT  PUBLIC 

ET  DE 

LA  SCIENCE  POLITIQUE 

EN    FRANCE    ET    A    L'ÉTRANGER 

DE  LA  SITUATION  DES  PARTICULIERS 

A  L'ÉGARD  DES  SERVICES  PUBLICS 

(A  propos  d'un  récent  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  ai  décembre  19069  Syndi* 
cat  Croix  de  Seguey-Tivoli)  (1). 

Dans  les   très   remarquables   conclusions    données   pour 
l'arrêt  précité  par  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Rô- 
ti) Voici  le  texte  complet  de  l'arrêt  du  ai  décembre  1906,  dont  les  visas 
font  connaître  les  circonstances  de  la  cause  : 

«  Au  nom  du  Peuple  français, 

Le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux,  sur  le  rapport  de  la  première 
sous-section  du  contentieux  ; 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  par  le  Syn- 
dicat des  propriétaires  et  contribuables  du  quartier  Croix  de  Seguey-Tivoli 
à  Bordeaux,  représenté  par  le  sieur  X***,  son  président,  ladite  requête  et 
ledit  mémoire  enregistrés  au  Secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat, 
les  16  janvier  et  i4  février  igo5,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
annuler,  pour  excès  de  pouvoir,  un  arrêté,  en  date  du  16  novembre 
1904*  par  lequel  le  Préfet  du  département  de  la  Gironde  a  refusé  d'user 
des  pouvoirs  qu'il  tient  des  articles  21  et  39  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  pour 
obliger  la  Compagnie  des  tramways  électriques  et  omnibus  de  Bordeaux 
à  reprendre  l'exploitation  du  tronçon  de  Tivoli  de  la  ligne  N*  5  qu'elle  a 
indûment  supprimée  ; 

Ce  faire,  attendu  que  le  Syndicat  requérant,  régulièrement  constitué 
selon  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  i,r  juillet  1901,  a  dés  lors 
capacité  pour  ester  en  justice  ;  que  les  membres  du  Syndicat  ayant  indi- 
viduellement un  intérêt  direct  et  personnel  à  l'annulation  de  l'arrêté  atta- 
qué, le  Syndicat  justifie  du  même  intérêt  ;  qu'il  peut  même  arguer  de  la 
violation  du  droit  qu'il  tient,  comme  tout  consommateur,  des  dispositions 
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mieu,  on  lit  :  t  Lorsqu'une  commune  ou  toute  autre  personne 
publique  crée  un  service  public  industriel,  et  spécialement 

réglementaires  qui  assurent  le  fonctionnement  d'un  service  public  ;  que 
le  Syndicat  représente  ses  membres  en  tant  que  propriétaires  et  contribua- 
bles ;  que  l'arrêté  attaqué  est  un  acte  de  puissance  publique  qui  ne  pouvait 
faire  l'objet  d'aucun  autre  recours  que  la  recours  pour  excès  de  pouvoir; 
„..';i  "'«isie,  en  effet,  aucun  recours  parallèle,  le  Conseil  de  préfecture 
il  connaître  que  des  litiges  entre  l'administration  et  la  compa- 
essionnaire,  et  les  tribunaux  judiciaires  ne  pouvant  ni  interpréter 
les  charges  nï  apprécier  la  régularité  de  l'arrêté  préfectoral,  et  ne 
'ailleurs  Sire  saisis  qu'autant  qu'un  lien  de  droit  s'est  formé  entre 
iliers  et  le  concessionnaire  ;  —  Au  fond  :  attendu  que  le  préfet 
tètent  pour  imposer,  par  voie  d'autorité,  à  la  Compagnie  l'obser- 
son  cahier  des  charges  ;  que  le  traité  de  rétrocession  annexé  an 
ig  août  igoi  obligeait  la  Compagnie  à  exploiter  l'ensemble  des 
tuant  l'ancien  réseau,  au  nombre  desquelles  se  trouvait  l'etnbran- 
le  Tivoli  ;  que  l'omission  de  cet  embranchement  dans  l'article  a 
des  charges  s'explique  par  le  fait  que  cet  article  contenant  l'indi- 
i  voies  publiques  sur  lesquelles  la  Compagnie  était  autorisée  à 
rails,  il  était  inutile  de  faire  mention  spéciale  de  le  branche  de 
nt  l'exploitation  se  faisait  avec  des  rails  appartenant  à  d'autres 

-été  attaqué  ; 

observations  en  défense  présentées  pour  la  Compagnie  française 
vays  électriques  et  omnibus  de  Bordeaux,  dont  le  siège  social  est 
ux,  rue  du  Commandant  Marchand,  par  son  directeur,  lesditee 
>ns  enregistrées  comme  ci-dessus,  le  4  avril  igo5,  et  tendant  au 
t  requête  par  le  motif  que  le  réseau  qui  fait  l'objet  de  la  conces- 
ouvée  par  décret  du  19  août  1901  est  défini  à  l'article  2  du  cahier 
es  annexé  audit  décret  ;  que  cet  article  a  ne  faisant  aucune  men- 
sra branchement  de  Tivoli,  celui-ci  ne  se  trouve  pas  compris  dans 
concédé  ;  que  le  concessionnaire  ne  pouvant  rétrocéder  que  ce 
été  concédé,  c'est  dans  le  cahier  des  charges  seul  qu'il  faut  cher- 
ui  limite  les  droits  et  obligations  du  rétrocessionnaire  ;  que, 
,  c'est  intentionnellement  qu'en  1901  on  n'a  pas  fait  mention  de 
:hement  de  Tivoli  que  l'on  voulait  supprimer  ; 
observations  présentées  par  le  Ministre  des  Travaux  publics,  en 
1  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi,  leedites 
lus  enregistrées  comme  ci-dessus,  le  5-aoùt  igo5,  et  dans  les- 
expose  que  le  décret  du  ig  août  igoi  a  remanié  l'ancien  réseau 
ways  et  qu'au  nombre  des  modifications  soumises  à  l'enquête 
'abandon  de  la  branche  de  Tivoli  à  titre  de  dépendance  de 
:  ligne  n°  5  ;  et  déclare  s'en  rapporter  à  la  sagesse  du  Conseil  ; 
observations  présentées  par  le  Ministre  de  l'Intérieur,  en  réponse 
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lorsqu'elle  le  concède,  quelle  est  la  situation  des  citoyens  vis- 
à-vis  de  ce  service  public,  en  tant  que  consommateurs,  usa- 

à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi,  lesdites  observations 
enregistrées  comme  ci-dessus,  le  5  août  1905,  et  tendant  au  rejet  du 
pourvoi  ; 

Vu  les  nouvelles  observations  présentées  pour  la  Compagnie  française 
des  tramways  électriques,  lesdites  observations  enregistrées  comme  ci- 
dessus,  le  29  janvier  1906,  et  tendant  à  ce  que  le  pourvoi  du  Syndicat  soit 
rejeté  comme  non  recevable  par  les  motifs  que  ce  Syndicat  n'est  ni  un 
syndicat  professionnel  régi  par  la  loi  du  21  mars  1884,  les  propriétaires 
urbains  n'exerçant  pas  une  profession  et  un  syndicat  professionnel  ne 
pouvant  grouper  ensemble  des  propriétaires  et  des  contribuables  non  pro- 
priétaires ;  que  le  requérant  n'est  pas  non  plus  une  association  régie  par 
la  loi  de  1901,  faute  d'être  formé  pour  un  but  permanent  et  dénué  de  tout 
intérêt  pécuniaire  ;  que  l'intérêt  invoqué  n'est  autre  que  celui  de  la  géné- 
ralité des  habitants  du  quartier  ;  que  l'arrêté  attaqué  est  un  acte  discré- 
tionnaire et  ne  constitue  pas  une  décision  pouvant  faire  l'objet  d'un  recours 
pour  excès  de  pouvoir;  qu'au  surplus  le  pourvoi  est  tardif  comme  ayant 
été  formé  plus  de  deux  mois  après  la  suppression  effective  de  l'embranché* 
ment  ;  que  si  les  requérants  prétendaient  soutenir  que  la  Compagnie  avait 
manqué  aux  obligations  de  son  cahier  des  charges,  c'est  aux  tribunaux 
judiciaires  qu'ils  auraient  dû  adresser  leur  réclamation; 
Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 
Vu  le  décret  du  19  août  1901  substituant  la  traction  mécanique  à  la  trac- 
tion animale  sur  le  réseau  des  tramways  de  Bordeaux  et  établissant  des 
lignes  nouvelles  à  traction  mécanique  ;  ensemble  le  traité  de  rétrocession 
passé  entre  la  ville  de  Bordeaux  et  la  Compagnie  française  des  tramways 
électriques  et  omnibus  de  Bordeaux,  et  le  cahier  des  charges  de  la  con- 
cession ; 
Vu  la  loi  du  11  juin  1880,  art.  21  et  39  et  le  décret  du  6  août  1881  ; 
Vu  la  loi  du  24  mai  1872,  art.  9  ; 
Vu  la  loi  du  i«  juillet  1901,  art.  iar  ; 
Oui  M.  Tard i eu,  maître  des  Requêtes,  en  son  rapport  ; 
Ouï  M*  Mayer,  avocat  de  la  Compagnie  des  tramways  de  Bordeaux,  en 
ses  observations; 

Oui,  M.  Romieu,  maître  des  Requêtes,  Commissaire  du  Gouvernement, 
en  ses  conclusions  ; 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  ce  que  le  syndicat  requérant  ne  cons- 
ti tuerait  pas  une  association  capable  d'ester  en  justice  : 

Considérant  que  le  Syndicat  des  propriétaires  et  contribuables  du  quar- 
tier de  la  Croix  de  Seguey-Tivoli  s'est  constitué  en  vue  de  pourvoir  à  la 
défense  des  intérêts  du  quartier,  d'y  poursuivre  toutes  améliorations  de 
voirie,  d'assainissement  et  d'embellissement  ;  que  ces  objets  sont  au  nom- 
bre de  ceux  qui  peuvent  donner  lieu  à  la  formation  d'une  association  aux 


414  LÉON    DUGUIT 

géra,  bénéficiaires  du  service  public,  en  tant  que  constituant 
ce  qu'on  appelle  le  public  ?  ....  Quelles  sont  les  sanctions  des 
obligations  imposées  à  l'exploitant  dans  l'intérêt  du  public  par 
u  tifs  du  service,  et  qui  a  qualité  pour  les  requé- 
estion  ne  peut  Aire  mieux  posée  et  l'on  recon- 
te qu'elle  est  d'importance  à  une  époque  où  le 
idue  des  services  publics,  et  particulièrement 
nicipaux,  s'accroissent  chaque  jour. 
e  le  problème,  il  n'est  pas  d'autre  moyen  que 
par  la  seule  observation  des  faits,  la  nature 
ce  public,  le  caractère  de  l'acte  qui  le  consti- 
.  Aussi  bien  celte  notion  de  service  public  est- 
tout  le  droit  administratif  moderne.  En  déler- 
y  a  de  réalité  derrière  cette  expression  de  ser- 
souvenl  employée  et  souvent  si  vague  dans 
qui  l'emploient,  on  aura  fixé  le  principe  de 
i  plupart  des  questions  controversées  du  droit 


premier  de  la  loi  du  i"  juillet  1901  ;  qu'ainsi  l'associa- 
ii  s'est  conformée  aux  prescriptions  des  articles  5  et  sui- 
\"  juillet  1001,  a  qualité  pour  ester  en  justice  ; 
•soin  d'examiner  tes  autres  fins  de  non  recevoir  opposée* 
ieê  tramway*  électriques  au  pourvoi  du  Syndicat  : 

le  Syndicat  requérant  ■  demandé  au  préfet  d'user  des 
des  articles  21  et  3$  de  la  loi  du  11  juin  1880  pour  assu- 
rai du  service  des  tramways,  afin  d'obliger  la  Compa- 

électriques  de  Bordeaux  à  reprendre  l'exploitation,  qui 

supprimée  par  elle, du  tronçon  de  Tivoli  de  la  ligue  n*  5  ; 

pour  repousser  la  demande  du  Syndicat,  te  préfet  s'eat 
9  tronçon  de  ligne  dont  s'agit  n'était  pas  compris  dans 
sr  le  décret  du  19  août  igot  ;  qu'en  l'absence  d'une  déci- 
uridiclioD  compétente  et  donnant  au  contrat  de  conces- 
tion  différente  de  celle  admise  par  le  préfet,  le  Syndicat 
lutenir  que  le  refus  qui  lui  a  été  opposé  par  le  préfet, 
1  a  été  motivé,  est  entaché  d'excès  de  pouvoir. 

quête  du  Syndical  des  propriétaires  el  contribuables  du 
1  de  Sejfuey-Tivoli  est  rejetée. 

lition  de  la  présente  décision  sera  transmise  aux  Mini*- 
blics  et  de  l'Intérieur. 

•relu  du  Conseil  d'Etat,  1006,  p.  oui  et  s. 
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I 

Du  service  public  en  général 

Une  notion  de  droit  n'a  de  réalité  que  dans  la  mesure  où 
elle  est  la  synthèse  de  faits  réels  ;  ou,  si  Ton  veut»  une  formule 
juridique  n'a  de  valeur  que  dans  la  mesure  où  elle  exprime 
en  langage  abstrait  une  réalité  sociale,  fondement  d'une  règle 
de  conduite  et  d'une  institution  positive.  Cette  notion  de  ser- 
vice public  n'aura  donc  de  réalité  que  dans  la  mesure  où  nous 
trouverons,  dans  les  sociétés  modernes,  des  faits  dont  elle  sera 
la  synthèse  et  qui  seront  comme  la  substructure  des  institu- 
tions positives  désignées  par  l'expression  abstraite  de  service 
public. 

On  apercevra  ces  faits  et  Ton  montrera  par  là  la  réalité  de 
la  notion  juridique  qui  s'y  adapte  si  Ton  se  reporte  au  fait  pri- 
maire,auquel  se  ramènent,qu'on  le  veuille  ou  non,  la  formation 
et  l'organisation  de  ce  qu'on  appelle  l'Etat,  quelles  que  soient 
sa  forme  et  sa  complexité,  à  savoir  la  distinction  des  gouver- 
nants et  des  gouvernés.  Gomment  cette  différenciation  s'est-elle 
produite  ?  Sous  l'empire  de  quelles  causes  s'est-elle  précisée 
et  organisée  ?  Quelles  formes  a-t-elle  revêtues  aux  différentes 
époques  et  dans  les  diverses  sociétés?  Ce  n'est  point  ici  le  lieu 
de  le  rechercher.  Mais  elle  constitue  un  fait  que  l'on  ne  sau- 
rait évidemment  contester. 

Cette  différenciation  réalisée,  un  second  fait  s'est  produit, 
moins  général  peut-être,  mais  incontestable  pour  les  sociétés 
desquelles  dérivent  les  Etats  modernes,  c'est  le  fait  d'une  cer- 
taine activité  de  la  volonté  gouvernante  s'exerçant  dans  l'inté- 
rêt des  gouvernés.  S'il  n'est  pas  possible  non  plus  de  retracer 
ici  l'évolution  dont  nous  marquons  le  point  d'arrivée,  il  est 
assez  aisé  d'indiquer  un  moment  qui,  dans  la  longue  suite  des 
siècles,  n'est  pas  bien  loin  de  nous  et  où  nous  saisissons,  d'une 
manière  très  nette,  le  fait  réduit  à  ses  éléments  simples.  A 
l'avènement  de  la  dynastie  capétienne,  qui  marque  la  forma- 
tion de  la  société  française,  apparaît  très  nettement  une  cer- 
taine mission  qu'il  appartient  au  gouvernant,  le  roi,  d'exer- 
cer dans  l'intérêt  des  gouvernés.  La  chose  est  d'autant  plus 
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caractéristique  qu'alors  le  fait  Etat  est  réduit  à  son  minimum 
d'intensité.  Cette  mission  qui  s'impose  au  roi  gouvernant,  c'est 
la  justice  et  la  police,  c'est-à-dire  l'obligation  de  faire  régner 
Tordre  et  la  paix  entre  les  gouvernés,  suivant  un  certain  idéal 
de  justice. 

M.  Luchaire  a  montré  d'une  manière  lumineuse  que  la  puis- 
sance de  la  dynastie  capétienne  reposait  essentiellement  sur 
cette  croyance  que  «  Dieu  a  institué  des  rois  pour  qu'ils  ren- 
dent la  justice  aux  hommes  et  fassent  surtout  régner  la  paix, 
que  c'est  le  premier,  le  plus  essentiel  de  tous  leurs  devoirs  ». 
Le  savant  historien  ajoute  :  «  Ce  n'est  pas  seulement  l'église, 
qui  fait  avant  tout  du  roiungrandjusticier.La  féodalité  laïque 
a  reconnu  elle-même...  que  la  racine  et  le  fruit  de  l'office  royal 
c'est  la  justice  et  la  paix.  La  conséquence  directe  de  cette  obli- 
gation si  impérieuse  pour  le  roi  de  maintenir  la  justice  et  le 
droit  de  tous,  c'est  qu'il  doit  user  de  son  pouvoir  pour  défen- 
dre les  faibles  et  les  opprimés...  De  là  encore  l'obligation 
stricte  de  réprimer  la  violence  féodale  et  de  lutter»  contre 
l'aristocratie  turbulente  qui  empêche  partout  le  maintien  de  la 
paix  »  (i). 

Sans  doute  on  fondait  ces  obligations  du  roi  sur  une  sorte 
de  contrat  intervenu  entre  lui  et  ses  sujets.  Mais  peu  importe. 
L'essentiel  à  retenir,  c'est  qu'au  moment  où  l'Etat  français  nous 
apparaît  formé  et  individualisé,  mais  réduit  encore  à  ses 
éléments  primaires,  au  moment  où  les  grands  Etats  modernes 
sont  en  voie  d'élaboration,  un  fait  est  là  qui  s'impose  à  l'obser- 
vateur :  une  mission  appartient  au  roi  gouvernant,  qui  ne  peut 
s'y  soustraire  ;  il  doit  faire  régner  Tordre  et  la  paix  par  la 
justice.  Les  formes  de  gouvernement  vont  changer  ;  la  monar- 
chie disparaître;  les  conceptions  d'ordre,  de  paix,  de  justice 
se  transformer  ;  peu  importe  ;  le  fait  reste  là,  qui  seul  donne 
sa  raison  d'être  à  la  distinction  des  gouvernants  et  des  gou- 
vernés. 

Pendant  la  Révolution,  c'est  en  termes  différents  qu'on 
détermine  la  mission  obligatoire  de  TEtat.  Dans  des  formules 


(i)  Luchaire,  Histoire  des  institutions  monarchiques  de  la  France  sous 
lès  premiers  Capétiens,  i883,  t.  I,  p.  4û-4a. 
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inspirées  par  la  philosophie  du  droit  naturel  et  les  doctrines 
individualistes,  on  déclare  que  «  le  but  de  toute  association 
politique  est  la  conservation  des  droits  naturels  et  imprescripti- 
bles de  l'homme  »  (i),  «  que  le  but  de  la  société  est  le  bon- 
heur commun  »,  «  que  le  gouvernement  est  institué  pour 
garantir  à  l'homme  la  jouissance  de  ses  droits  naturels  et 
imprescriptibles  »  (a).  Mais  qu'importe  la  formule  ?  qu'im- 
porte que  l'Etat  soit  une  monarchie  absolue,  une  monarchie 
limitée  ou  une  république  démocratique,  le  fait  social  est 
toujours  là,  identique  à  lui-même  :  c'est  une  distinction  entre 
gouvernants  et  gouvernés,  et  une  certaine  mission  à  remplir 
dans  l'intérêt  des  gouvernés,  qui  s'impose  aux  gouvernants. 
Cette  mission  est  plus  ou  moins  étendue  suivant  les  temps  et 
les  pays;  mais  elle  se  ramène  toujours  à  la  police  et  à  la  jus- 
tice. On  parlait  autrefois  de  Tordre  et  de  la  paix  par  la  justice, 
du  bonheur  commun  par  la  protection  des  droits  indivi- 
duels. On  parle  aujourd'hui  d'assistance,  de  protection  du 
travail,  de  culture,  d'enseignement,  de  développement  de  la 
richesse,  de  protection  économique.  La  formule  ancienne, 
l'ordre  et  la  paix  par  la  justice,  était  la  plus  compréhensive 
et  la  plus  exacte  ;  la  mission  obligatoire  des  gouvernants  est 
toujours  essentiellement  cela. 

La  conception  de  l'ordre  et  de  la  paix  par  la  justice  varie; 
le  cadre  des  obligations  des  gouvernants  s'élargit.  Mais 
une  chose  reste  constante  ;  un  fait  reste  permanent,  incontes- 
table ;  c'est  l'obligation  pour  les  gouvernants  de  remplir,  au 
profit  des  gouvernés,  une  certaine  mission,  d'accomplir  un 
certain -service,  et  cela  est  précisément  le  substratum  irréducti- 
ble du  service  public,  que  dès  à  présent  nous  pouvons  définir  : 
la  mise  en  œuvre  de  l'activité  que  les  gouvernants  doivent 
obligatoirement  exercer  dans  l'intérêt  des  gouvernés. 

Discuterons-nous  ici  le  fondement  de  cette  obligation  ? 
si  elle  repose  sur  un  contrat  entre  gouvernants  et  gouvernés, 
ou  sur  les  droits  individuels  de  l'homme,  ou  sur  la  solidarité 
sociale  ?  Non  point.  La  solution  de  ces  questions  importe  peu. 
Les  doctrines  qu'elles  ont  suscitées  ne  sont  que  l'explication 

(1)  Décl.  des  droits  178g,  art.  1. 

(2)  Décl.  des  droits  1793,  art,  a& 
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rf'nn  fuît  social  constaté  directement  par  l'observation.  C'est 
srvation  aussi  que  nous  apercevons  les  caractères  de 
in  qui  s'impose  aux  gouvernants. 
triigation  est  générale  ;  elle  doit  s'accomplir  au  profit 
s  gouvernés  sans  distinction.  Ce  n'est  point  l'obliga- 
les  gouvernants  d'accomplir  une  certaine  prestation 
l'un  nombre  plus  ou  moins  grand  d'individus  déter- 
ïst  l'obligation  tout  à  fait  générale  de  faire  régner 
t  la  paix  par  la  justice  dans  la  collectivité  tout 
lette  obligation  est  le  résultat  d'une  règle  abstraite  ; 
Ions  dire  qu'elle  ne  natt  pas  en  vue  d'une  espèce 
:t  déterminée  d'avance,  mais  en  vue  de  la  vie  sociale 
tes  ses  manifestations,  en  vue  du  développement 
f  et  constant  de  la  collectivité.  Enfin,  cette  obliga- 
ermanente  :  elle  ne  s'éteint  point  par  l'accomplisse- 
ae  certaine  prestation  fournie  une  fois  ou  un  cer- 
bre  de  fois  déterminé;  mais  elle  existe  toujours, 
ment  renouvelée,  tant  qu'existe  dans  uu  milieu 
distinction  des  gouvernants  et  des  gouvernés, 
caractères,  généralité  et  permanence,  forment  précisé- 
es croyons  l'avoir  démontré  ailleurs  (i),  les  critères 
se  reconnaissent  le  droit  objectif  et  la  règle  de 
l'exprime.  Ainsi,  toujours  par  la  seule  observation 
un  nouveau  point  se  trouve  acquis.  Non  seulement 
:  public  a  comme  tubstratam  l'obligation  pour  lea 
nts  de  remplir,  au  profit  des  gouvernés,  une  certaine 
déterminée,  quoique  variable  avec  les  temps  et  les 
is  encore  cette  obligation  des  gouvernants  est  le 
['une  règle  de  droit  qui  s'impose  à  eux.  Par  consé- 
land  les  gouvernants,  obéissant  à  cette  règle  de  droit, 
le  positif,  instituent  et  organisent  un  service  public, 
st  une  loi  au  sens  matériel,  puisque  par  définition  la 
ens  matériel  est  l'acte  par  lequel  un  gouvernant 
et  met  en  œuvre  une  règle  de  droit  (a). 

(,  le  droit  objectif  et  la  loi  positive,  igoi,p,  80  et  s.  et  p.  Soi 

ilre  Manuel  de  droit  constitutionnel,  1907,  p.  148  et  s. 

.'Etat,  le  droit  objectif  et  la  loi  positive,  1901,  p.  5oa  ei  s.  et 

■48  et  a. 
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Ainsi  donc,  l'acte  positif,  émané  des  gouvernants  ou  fait  en 
leur  nom,  qui  crée  un  service  public,  qui  l'organise,  est  dans 
sa  nature  intrinsèque  une  loi.  Il  en  est  ainsi,  disons-nous,  non 
seulement  de  Tac  te  qui  formule  le  principe,  qui  reconnaît  l'obli- 
gation pour  l'Etat  de  remplir  une  certaine  mission  et  qui  dans 
ce  but  crée  un  service  public,  mais  encore  de  tous  les  actes  qui 
organisent  les  détails  du  service,  en  fixent  les  éléments  maté* 
riels  et  personnels.  C'est  l'application  d'une  distinction  que 
nous  avons  faite  ailleurs  (i),  entre  les  lois  normatives  et  les  lois 
constructives.  La  loi  qui  reconnaît  la  mission  obligatoire  de 
l'Etat  dans  un  certain  domaine  et  qui  crée  un  service  public 
pour  la  remplir  est  une  loi  normative.  L'acte  qui  organise  le 
fonctionnement  de  ce  service  public  est  une  loi  constructive. 
Mais  la  loi  constructive  n'est  que  le  développement  de  la  loi 
normative  ;  elle  a  les  mêmes  caractères,  la  même  force,  et  pro- 
duit les  mêmes  effets  (2). 

Dès  lors,  on  aperçoit  la  conclusion  de  ce  premier  paragra- 
phe, et  elle  est  essentielle.  Les  actes  qui  créent  un  service 
public  et  qui  en  organisent  le  fonctionnement  sont  des  lois 
au  sens  matériel,  quel  que  soit  bien  entendu  le  caractère  des 
organes  ou  des  agents  qui  ont  fait  ces  actes,  quelle  que  soit 
la  forme  extérieure  de  ces  actes. 

II 
Situation  générale  des  particuliers  à  V égard  des  services  publics. 

Par  la  proposition  qui  précède  nous  pouvons  répondre  à 
la  question  posée  au  début  de  cette  étude.  On  l'a  formulée  par- 
fois en  demandant  si  le  particulier  avait  un  droit  au  fonction- 
nement des  services  publics  (3).  La  question  est  ainsi  mal 
posée,  car  le  mot  droit  prête  à  toute  sorte  de  confusions,  et  au 
risque  de  paraître  paradoxal,  nous  estimons  que  ce  serait  un 
grand  progrès  de  bannir  ce  mot  de  la  langue  scientifique. 

(i)Loc.  cit.,  p.  55 1  et  s.  et  p.  168. 

(a)  Cf.  ibid. 

(3)  Cf.  notamment  Hauriou,  JVofe  août  arrêt  du  Cona.  d'Etat,  ai  décembre 
1906,  Sirey  1907,  H!,  p.  37.  Cpr.  infrà,  p.  ifii  et  s.  l'analyse  de  la  note 
Hauriod. 


SI  par  le  mot  droit  on  entend  le  pouvoir  appartenant  à  une 
personne  déterminée  d'exiger  d'une  autre  l'accomplissement 
d'une  prestation  concrète,  sous  une  sanction  sociale,  dans  les 
pays  modernes  par  une  action  en  justice,  le  particulier  n'a 
certainement  pas  un  droit  au   fonctionnement  des  services 

i  point  le  pouvoir  d'exiger  des  gouvernants,  par 

i  justice,  l'organisation  d'un  service  public,  et, 
blic  étant  organisé,  l'accomplissement  des  presta- 
es  qu'il  implique.  Nous  réservons  d'ailleurs  la 
it  il  sera  parlé  ultérieurement  de  savoir  quelle 
n  du  particulier,  quand,  par  un  acte  volontaire 
:ment  à  la  loi  du  service  public,  il  est  entré  en, 
lique  avec  l'exploitant  du  service. 
it  on  entend  le  pouvoir  qui  appartient  à  tout 
ir  librement  dans  les  limites  de  la  loi,  de  vouloir 
juridique  quand  sa  déclaration  de  volonté  a  un 
ut  conformes  à  la  loi,  de  provoquer  une  répara- 
ression  ou  une  annulation  quand  un  acte  a  été 
on  de  la  loi,  on  peut  dire  assurément  qu'à  l'égard 
ublics  le  particulier  a  un  droit.  Il  est,  a  l'égard  de 
;  et  organise  un  service  public,  dans  la  situation 
igard  de  toute  loi.  Il  peut  agir  dans  les  limites 
oi  du  service  ;  c'est-à-dire  qu'il  peut  user  du  ser- 
conditions  déterminées  par  l'acte  qui  l'a  créé  et 
e  particulier  fait  uns  déclaration  de  volonté  ayant 
i  but  conformes  à  la  loi  du  service,  une  situation 
i  crête  naîtra  pour  lui.  Si  les  agents  publics  vio- 
servioe  public,  le  particulier  aura  les  pouvoirs! 
'tiennent  toutes  les  fois  que  Isa  agents  publici 
û  :  il  peut  suivant  les  cas  et  suivant  le  caractère 
ivoquer  une  répression,  obtenir  une  réparation, 
ier  une  annulation.  Dire  que  le  particulier  qui 
situation  a  un  droit,  c'est  employer  une  formula 
.rce  que  c'est  désigner  par  le  même  mot  deux 
it  à  fait  différentes,  celle-ci  et  celle  où  l'individu 
l'une  personne  déterminée  une  prestation  con- 

mlons  donc  pas  parler  de  droit  de  l'individu  A 
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l'égard  des  services  publics,  et  nous  résumons  dans  les  cincf 
propositions  suivantes  nos  conclusions  générales  : 

i°  Tout  service  public  implique  comme  condition  première 
et  essentielle  l'existence  d'une  mission  juridiquement  obliga* 
toire  pour  les  gouvernants,  c'est-à-dire  à  eux  imposée  par 
la  règle  de  droit. 

20  Tout  service  public  organisé  est  la  mise  en  œuvre  <fa 
cette  mission  obligatoire  des  gouvernants, 

3°  Les  actes  positifs  qui  créent  et  organisent  un  service 
public  sont  des  lois  au  sens  matériel,  quels  que  soient  les 
organes  ou  les  agents  qui  les  font  ;  lois  normatives,  les  actes  qui, 
reconnaissant  l'obligation  de  l'Etat,  créent  le  service  public  j 
lois  constructives,  ou  réglementaires  si  Ton  Yeut,  les  actes  qui 
l'organisent. 

4°  Tout  particulier  peut  user  du  service  public  en  se  con- 
formant aux  dispositions  légales  qui  le  créent  et  l'organisent; 
s'il  manifeste  une  volonté  juridique  dont  l'objet  et  le  but 
sont  conformes  à  la  loi  du  service,  il  fait  naître  à  son  profit 
une  certaine  situation  juridique. 

5°  Tout  acte  ou  toute  abstention,  qui  entraîne  un  fonction* 
nement  irrégulier  du  service  public,  est  une  violation  de  la 
loi  organique  du  service  :  suivant  les  cas  et  la  nature  de 
l'acte,  le  particulier  peut  provoquer  une  répression,  obtenir 
une  réparation,  faire  prononcer  une  annulation,  confor- 
mément aux  règles  de  procédure  suivies  à  l'époque  et  dans  les 
pays  considérés. 

III 
Des  divers  modes  de  mise  en  œuvre  des  services  publics. 

Les  propositions  précédentes  restent  toutes  vraies,  sans 
restriction,  quel  que  soit  le  mode  de  mise  en  œuvre  d'un 
service  public,  puisqu'elles  dérivent  toutes  d'un  fait  constant, 
identique  à  lui-même  dans  son  fond,  s'il  varie  dans  ses  moda- 
lités, et  qui  se  trouve  à  la  base  de  tout  service  public.  Les  gou- 
vernants modernes  ne  doivent  plus  seulement  à  leurs  gou- 
vernés la  police  et  la  justice  proprement  dites,  mais  encore  ce 
que  certains  publicistes  appellent  d'un  mot  commode  la  cul* 
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exemple,  renseignement,  l'assistance, 
on  du  travail,  les  transports,  etc.,  etc.-.. 
:  multiplicité  et  cette  variété  des  activités 

à  leur  suite  une  extrême  complexité  et 
lisation  des  services  publics, 
loités  directement  par  les  gouvernants  et 

1  d'abord  ceux  que  noua  appellerons  les 
|ui  rentrent  directement  dans  l'ancienne 
lice,  au  sens  étroitde  ces  mots,  désignant 
,e  essentiellement  à  procurer  aux  gouver- 
)a  sûreté  par  voie  préventive  et  par  voie 
srvices  publics  nouveaux  sont  exploités 
'l'Etat  ;  ils  touchent  à  la  vie  économique 
>eot  une  place  chaque  jour  plus  grande 
ats  modernes.  Ce  sont  par  exemple,  par- 
ostes  et  télégraphes,  et  dans  beaucoup  de 
i  chemins  de  fer.  Il  n'y  a  point  à  faire, 
ploités  directement  par  les  gouvernants, 
ît  la  vogue,  un  moment  très  grande, 
nent  décroître  aujourd'hui  (i).  II  n'y  a 
i  services  publics  qui  impliqueraient  Fin- 
en  tant  que  puissance  publique  et  ceux 

2  publique  resterait  tout  a  fait  étrangère. 
ce  publique  est  un  concept  métaphysique 
imaiti  et  défendu  par  les  hommes  au  pou- 
pour  donner  un  fondement  d'apparence 
qu'ils  détiennent  ;  c'est  un  concept  que 
.  rejeter.  Sans  doute,  pour  nous  conformer 
gage  déjà  consacrée,  nous  parlons  d'actes 
;  gestion,  les  premiersélant  des  actes  uni- 
,  des  actes  contractuels  ;  mais  de  ce  point 
à  distinguer  des  services  publics  d'auto- 
ublics  de  gestion,  puisqu'il  n'y  a  pas  de 
e  fonctionnement  duquel  on  ne   puisse 


(LUT,  Droit  administratif ,  4*  Mît,,  1906,  p.  49 
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concevoir  qu'il  soit  fait  tantôt  des  actes  unilatéraux,  tantôt  des 
actes  contractuels  (i). 

Pour  les  services  publics  que  l'Etat  exploite  directement, 
l'application  des  idées  générales  formulées  aux  deux  pre- 
miers paragraphes  de  cette  étude  ne  présente  guère  de  diffi- 
culté, lies  actes  qui  créent  et  organisent  ces  services  sont 
incontestablement  des  lois  au  sens  matériel.  Elles  sont  bien 
souvent,  en  outre,  des  lois  formelles.  Pour  l'un  d'eux,  le  service 
de  la  justice  proprement  dite,  le  particulier  peut  exercer  une 
série  de  recours  afin  d'obtenir  l'annulation  de  tous  les  actes 
faits  par  les  agents  de  l'Etat  en  violation  des  lois  organiques  de 
ce  service,  dîtes  lois  de  procédure  civile  ou  criminelle.  La  loi 
du  8  juin  1895  sur  la  revision  des  procès  criminels  a  reconnu, 
en  outre,  l'obligation  pour  l'Etat  de  donner  une  réparation  à 
la  victime  d'une  erreur  judiciaire,  jetant  ainsi  à  bas  le  prin- 
cipe imaginaire  de  l'irresponsabilité  de  la  puissance  publi- 
que. Dans  les  services  administratifs,  la  violation  de  la  loi 
organique  du  service  est  réprimée  conformément  au  droit  com- 
mun. Par  le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  avec  l'extension 
que  lui  donne  si  heureusement  le  Conseil  d'Etat,  l'intéressé 
peut  faire  annuler  par  la  haute  assemblée  tous  les  actes  admi- 
nistratifs unilatéraux,  faits,  en  violation  de  la  loi  du  service, 
soit  spontanément,  soit  à  la  demande  de  l'intéressé.  Tout  fonc- 
tionnement à  faux  du  service  public,  qui  cause  à  un  particu- 
lier un  préjudice  appréciable  en  argent,  entraîne  suivant  les 
cas  la  responsabilité  de  l'agent  ou  celle  de  l'Etat,  et  chaque 
jour  la  loi  et  surtout  la  jurisprudence  étendent  cette  respon- 
sabilité de  l'Etat,  par  exemple  en  matière  de  police  (2).  Enfin, 
si,  pour  user  du  service  public,  le  particulier  fait  un  acte  de 
volonté  dont  l'objet  et  le  but  sont  conformes  à  la  loi  du  ser- 
vice, il  crée  une  situation  juridique  concrète,  et  il  peut  pour- 
suivre l'Etat  en  exécution  de  la  prestation  née  ainsi  à  sa  charge. 
Le  particulier  par  exemple  qui  a  voulu,  conformément  à  la  loi 

(1)  Cf.  L'Etat,  le  droit  objectif  et  la  loi  positive,  1 901,  p.  371  et  s.  ;  et 
Manuel,  p.  a35. 

(a)  Cf.  sur  la  responsabilité  de  l'Etat,  le  livre  très  remarquable  de 
M.Tessier,  La  responsabilité  de  l'Etat,  1906  ;  et  Rép.  dr.  adm.,  a°  Res- 
ponsabilité; Tirard,  La  responsabilité  de  la  puissance  publique %  1906. 
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du  service  des  postes,  que  l'Etat  lui  transporte  une  lettre,  est 
devenu  créancier  de  cette  prestation  et  doit  avoir  une  action 
en  justice  pour  en  assurer  l'accomplissement. 

Il  arrive  souvent  dans  les  grands  Etats  modernes  que  cer- 
tains services  publics  ne  sont  point  exploités  par  les  gouver- 
nants et  leurs  agents,  mais  par  des  unités  administratives 
secondaires,  créées  ou  reconnues  par  eux  et  dans  tous  les  cas 
placées  sous  leur  contrôle.  Bien  que  cette  expression  ne  nous 
plaise  guère,  nous  disons  unités  administratives  secondaires, 
pour  ne  pas  dire  personnes  administratives  et  ne  pas  poser  la 
question  de  la  personnalité  administrative,  dont  je  crois  bien 
que  l'obscurité  tient  surtout  à  la  persistance  dans  nos  con- 
ceptions juridiques  d'un  élément  métaphysique  qu'il  faudra 
bien  tôt  ou  tard  finir  par  éliminer.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous 
avons  en  vue  les  services  publics  exploités  en  France  par  les 
départements,  les  communes  et  les  établissements  publics, 
services  très  importants,  puisque  l'assistance,  l'instruction 
pour  une  large  part,  l'hygiène  locale,  une  bonne  partie  de  la 
police  sont  assurées  dans  ces  conditions. 

Pas  de  difficulté  non  plus  ici.  Les  propositions  générales  for- 
mulées précédemment  s'appliquent  encore  aisément  et  dans 
les  mêmes  termes  que  pour  l'hypothèse  qui  précède.  Cepen- 
dant lorsque  le  service  public  est  exploité  par  une  unité  admi- 
nistrative secondaire,  il  existe  au  profit  des  particuliers  une 
garantie  spéciale  qui  ne  peut  point  exister  au  cas  d'exploita- 
tion par  l'Etat  lui-même,  au  reste  une  garantie  objective,  nous 
voulons  dire  une  garantie  résultant  de  l'application  de  la  loi 
et  ne  se  traduisant  point  en  un  pouvoir  du  particulier  d'exi- 
ger une  prestation  concrète.  Cette  garantie  est  celle  résultant 
du  système  si  ingénieux  des  dépenses  obligatoires.  Les  dépen- 
ses relatives  aux  services  publics  (enseignement  primaire» 
assistance  publique,  police)  dont  l'exploitation  est  confiée  par 
l'Etat  aux  départements,  aux  communes  et  aux  établissements 
publics,  sont  obligatoires  pour  ces  unités  administratives  ;  et 
BÎ  elles  ne  sont  pas  inscrites  pour  une  somme  suffisante  a  leur 
budget  annuel,  l'autorité  supérieure,  en  vertu  de  ses  pouvoirs 
de  contrôle,  doit  les  y  inscrire  d'office  (i).  Le  fonctionnaire 

(1)  Gf.  pour  le»  départements,  L.  10  août  1871,  art.  81,  rédaction  de  la 
loi  du  36  juin  1907  et  pour  les  communes,  L.  5  avril  1884,  art.  1 36  et  »45, 
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de  contrôle,  qui  n'inscrirait  pas  au  budget  local  une  dépense 
obligatoire,  omise  par  l'administration  locale,  violerait  la  loi  ; 
et  toute  personne  intéressée  serait  certainement  recevable  à 
critiquer  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  le  refus 
exprès  ou  tacite  de  l'autorité  qui  règle  le  budget.  Nous  ne 
connaissons  pas  d'arrêt  du  Conseil  d'Etat  ayant  statué  en 
pareille  hypothèse  ;  mais  nous  n'hésitons  pas  à  penser  que  le 
haut  tribunal,  saisi  dans  ces  conditions  d'un  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  le  déclarerait  recevable  (i). 

Enfin  l'Etat  et  les  unités  administratives  secondaires 
emploient  encore  fréquemment,  pour  certains  services 
publics,  un  mode  particulier  d'exploitation  :  la  concession. 
Elle  n'est  guère  aujourd'hui  employée  que  pour  ce  que  Ton 
appelle  souvent  les  services  publics  industriels,  qui  ont  pour 
objet  des  opérations  d'ordre  spécifiquement  économique. 
'  Mais  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  ce  procédé  fût  employé 
pour  un  service  public  quelconque.  A  certaines  époques  et 
dans  certains  pays,  on  a  donné  en  concession  les  services  que 
tous  s'accordent  A  regarder  comme  les  services  essentiels  de 
l'Etat  et  dans  lesquels  les  partisans  de  la  puissance  publique 
la  voient  au  premier  chef,  les  services  de  police  et  de  justice. 
Sans  remonter  aux  concessions  des  droits  de  justice  de  la 
période  féodale,  on  doit  citer  les  grandes  compagnies  de 
colonisation  qui  existaient  naguère  encore  et  qui  étaient  véri- 
tablement concessionnaires,  sur  un  territoire  déterminé,  de  la 
police  et  de  la  justice.  Pendant  tout  l'ancien  régime,  le  ser- 
vice public  de  perception  d'impôt  a  été  exploité  par  voie  de 
concession.  II  l'est  encore  dans  certaines  villes  pour  les 
octrois.  Ges  observations  sont  importantes  :  elles  démontrent 
qu'on  ne  doit  point  faire  une  place  à  part  aux  services  qui  en 
fait  sont  exploités  par  voie  de  concession,  que  tous  les  ser- 
vices publics  ont  le  même  caractère  essentiel,  et  que  les  pro- 
positions   générales  formulées  précédemment   s'appliquent 

(i)  On  ne  saurait  objecter  les  arrêts  du  i5  janvier  1875  (Larralde)  et 
4  août  1876  (  Ville  de  Besançon)  qui  déclarent  non-recevable  le  recours  dirigé 
contre  les  décisions  d'un  préfet  refusant  l'inscription  d'une  dette  exigible. 
Ces  arrêts  sont  anciens  et  le  Conseil  d'État  ne  donnerait  certainement  pas 
aujourd'hui  la  même  solution. 
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aux  services  publics  exploités  en  concession  comme  à  ceux 
exploités  directement,  puisqu'il  n'y  ■  pas  on  service  public 
nui  ne  ouisse  être  exDÏoité  en  concession  et  qui  en  fait  ne  l'ait 

pnblic  concédé  comme  du 
t.  Les  actes  constitutifs  et 
icédé  sont  des  lois  au  sens 
et  organisent  un  service 
iituation  du  particulier  à 
Sdé  est  identiquement  la 
lies  exploités  directement. 
s  sont  vraies  pour  tes  ser- 
rticulier  a,  dans  le  cas  de 
e  pouvoir  exactement  dans 
ation  directe.  La  recevabi- 
le  caractère  même  du  sér- 
ie et  l'organise;  pour  être 
service  public  ;  par  consé- 
uvoir  reste  recevable  dans 

mtre  des  objections  dont 
exposé.  Elles  sont  surtout 
:ontrat  de  concession  ;  et 
;  de  ses  remarquables  con- 
fficulté  résultant  de  l'exis- 
(3).  Or  il  est  facile  d'établir 
qu'au  regard  des  parlicn- 
service  public,  il  n'y  s  pas, 
;  concession,  qu'il  n'y  a  et 
service  public  sous  la  pro- 
lacés et  dans  les  limites  de 
public  (3).  Nous  prendrons 

ibre  1906,  Recueil,  p.  9S6  et  s. 

ion  dans  les  rapports  de  I*  per* 
innaire,  cf.  Haotuou,  Note  sons 
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surtout  comme  exemple  les  services  publics  municipaux  con- 
cédés, parce  qu'en  fait  c'est  pour  eux  que  le  plus  souvent  les 
difficultés  sont  nées  et  parce  que  telle  est  l'espèce  de  l'arrêt  du 
2 1  décembre  qui  nous  a  suggéré  cette  étude. 

IV 

De  la  situation  du  particulier  qui  use  du  service  public 

concédé. 

Ici  la  solution  pratique  est  unanimement  admise,  et  si  nous 
insistons  sur  celte  hypothèse  c'est  qu'elle  nous  permettra  de 
montrer  d'une  manière  très  nette,  quoique  indirecte,  qu'au 
regard  des  particuliers  l'acte  de  concession  n'est  point  un  con- 
trat, mais  une  loi.  Aussi  bien,  on  nedoit  pas  oublier  que  le  con- 
trat est  une  catégorie  juridique,  dont  les  éléments  sont  histo- 
riquement déterminés,  qu'il  n'y  a  pas  toujours  contrat  même 
quand  on  aperçoit  un  concours  de  volontés,  et  qu'en  parlant 
de  contrat  quand  tous  les  éléments  historiques  du  contrat  ne 
sont  pas  réunis,  on  désigne  par  un  même  mot  des  choses  dif- 
férentes, ce  qui  conduit  à  la  confusion  et  à  l'erreur. 

On  suppose  donc  qu'un  particulier  use  du  service  public, 
est  entré  en  relation  juridique  avec  le  concessionnaire.  C'est  un 
consommateur  qui  s'est  abonné  à  une  distribution  d'eau,  de 
gaz  ou  d'électricité  ;  c'est  un  voyageur  qui  a  pris  son  ticket 
sur  une  ligne  de  chemin  de  fer  communal  ou  de  tramway. 
On  suppose,  en  outre,  que  l'exploitant  ne  remplit  pas  les  obli- 
gations que  lui  impose  l'acte  de  concession  :  il  ne  livre  pas  à 
l'abonné  l'eau,  le  gaz  ou  l'électricité  dans  les  conditions  pres- 
crites ;  il  n'effectue  pas  le  transport  des  choses  et  des  person- 
nes dans  les  termes  du  cahier  des  charges. 

Prévoyant  cette  hypothèse,  M.  Romieu  écrit  :  «  Le  premier 
moyen  juridique  dont  l'usager  ou  le  consommateur  puisse 
user  est  le  recours  contre  l'exploitant  devant  l'autorité  judi- 
ciaire pour  inexécution  du  contrat  individuel,  qui  se  forme  à 
l'occasion  de  chaque  prestation  demandée  et  non  fournie. 
L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  statuer  sur  ces  rap- 
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ports  contractuels  et  pour  faire  application  des  actes  qui  les 
régissent....  »  (i).  La  solution,  en  effet,  ne  peut  faire  doute. 
La  jurisprudence  est  constante.  Les  décisions  des  tribunaux 
judiciaires  abondent  qui  statuent  sur  les  rapports  de  droit, 
nés  entre  le  concessionnaire  d'un  service  public  et  un  parti- 
culier qui  use  du  service,  décisions  qui  font  application  du 
cahier  des  charges  et  des  tarifs  qui  y  sont  portés  (2).  Et  cepen- 
dant, un  point  doit  nous  arrêter.  M.  Romieu,  les  auteurs  et  la 
jurisprudence  parlent  du  contrat  individuel,  des  rapports  con- 
tractuels qui  se  forment  entre  le  particulier  et  le  concession- 
naire. Est-il  bien  sûr  qu'il  y  ait  là  un  contrat  ?  Si  nous 
démontrons  qu'il  n'y  a  pas  un  contrat,  nous  aurons  peut-être 
établi,  par  voie  indirecte  sans  doute,  mais  d'une  manière  cer- 
taine, que  Pacte  de  concession  n'est  point  à  l'égard  des  parti- 
culiers un  contrat,  mais  véritablement  un  acte  législatif  au 
sens  matériel. 

Dans  la  conception  juridique  venue  du  droit  romain  et 
passée  dans  le  Gode  civil  par  l'intermédiaire  de  Dumoulin  et 
de  Pothier,  le  contrat  implique  un  acte  volontaire  libre  et 
conscient  de  la  part  de  chaque  contractant.  On  veut  dire  non 
seulement  que  les  deux  contractants  doivent  vouloir  en  pleine 
liberté,  mais  encore  que  chaque  partie  doit  être  entièrement 
libre  de  faire  ou  non  le  contrat,  que  si  elle  le  fait  c'est  parce 
qu'elle  le  veut  bien,  et  qu'elle  pourrait  parfaitement  ne  pas  le 
faire.  La  liberté  des  parties  est  le  principe  essentiel  du  régime 
contractuel.  Ce  principe  s'applique-t-il  dans  les  rapports  des 
particuliers  et  du  concessionnaire?  Non.  Je  veux  m'abonner 
à  une  distribution  d'eau,  de  gaz  ou  d'électricité  et  je  me 
déclare  prêt  à  remplir  les  obligations  fixées  par  l'acte  de  con- 
cession. Le  concessionnaire  ne  peut  point  me  refuser  l'abon- 
nement. Je  demande  un  billet  de  tramway  ou  de  chemin  de 
fer;  je  paie  le  prix  déterminé  parle  tarif  fixé  ;  le  concession- 
naire ne  peut  point  me  le  refuser.  Il  n'y  a  donc  pas  contrat. 

Maiss'iln'y  a  pas  contrat,  comment  expliquer  qu'un  rapport 
de  droit  naisse  entre  le  concessionnaire  et  le  particulier  qui 

(1)  Loc.  cit.,  p.  964. 

(2)  Cf.  notamment  Cass.  23  mai  1905  et  Note,  S.  1907, 1,  p.  186. 
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use  du  service  ?  Très  facilement,  si  l'on  voit  dans  l'acte  de  con- 
cession une  véritable  loi.  Tout  acte  unilatéral  de  volonté  pro- 
duit un  effet  de  droit  quand  il  émane  d'une  volonté  capable 
et  qu'il  a  un  objet  et  un  but  conformes  à  la  loi.  Le  particulier 
a  voulu  user  du  service  public;  il  Ta  voulu  légalement  ;  il  est 
capable  d'après  la  loi  de  service  ;  il  veut  une  chose  déterminée 
par  cette  même  loi  et  dans  un  but  conforme  aussi  à  cette  loi. 
Tout  s'explique  donc.  Il  n'y  a  pas  contrat  ;  il  ne  peut  pas  y 
avoir  contrat  entre  le  particulier  et  le  concessionnaire  ;  mais 
il  naît  un  rapport  de  droit  entre  eux  parce  qu'il  y  a  chez  le  par- 
ticulier un  acte  unilatéral  de  volonté  conforme  à  la  loi  du  ser- 
vice (i). 

Poussant  plus  avant  cette  analyse,  on  pourrait  montrer 
encore  qu'il  n'y  a  pas  contrat  entre  le  concessionnaire  et  le 
particulier  qui  use  du  service,  puisque  bien  souvent  c'est  auto- 
matiquement, sans  aucune  intervention  d'un  mandataire  du 
concessionnaire  que  naft  le  rapport  de  droit.  Mais,  a-t-on  dit, 
le  concessionnaire  s'est  engagé  une  fois  pour  toutes  au 
moment  de  l'acte  de  concession.  C'est  vrai,  et  c'est  précisément 
la  preuve  que  l'acte  de  concession  n'est  pas  un  contrat.  Puis- 
que l'engagement  du  concessionnaire  est  général  et  perma- 
nent, ce  n'est  pas  un  engagement  contractuel.  Le  contrat  crée 
une  situation  individuelle  et  temporaire. 

Au  surplus,  laissons  de  côté  la  question  de  savoir  quel  est  le 
caractère  de  l'acte  intervenu  entre  le  concessionnaire  et  le  par- 
ticulier. Il  est  certain  que  le  rapport  né  entre  eux  est  réglé, 
non  par  l'acte  intervenu,  mais  par  un  acte  antérieur,  l'acte  de 
concession,  auquel  le  particulier  est  complètement  étranger. 
Si  l'on  voit  dans  l'acte  de  concession  un  contrat,  il  est  absolu- 
ment impossible  d'expliquer  comment  il  peut  régler  les  rap- 
ports qui  naissent  entre  le  concessionnaire  et  un  tiers,  puisque, 
par  définition,  les  contrats  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  con- 
tractantes (C.  civ.,  art.  1 165).  De  cela  deux  explications  ont  été 
proposées  ;  aucune  n'est  admissible. 

On  a  dit  :  le  particulier  en  voulant  user  du  service,  et  le  con- 

(i)  Pour  la    théorie  de  l'acte  juridique,  cf.  VEtat,  le  droit  objectif, 
p.  i38  et  s.,  et  Manuel,  p.  i83  et  s. 
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n  le  lui  fournissant  se  réfèrent  tacitement  aux 
dilions  du  cahier  des  charges  qu'ils  font  leur, 

parties  peuvent  toujours  stipuler  que  leur 
ique  sera  déterminée  par  les  clauses  d'une  con- 
eure.  —  C'est  vrai,  mais  tel  n'est  point  le  cas. 

deux  contractants  peuvent  convenir  qu'ils 
lauses  d'une  convention  intervenue  entre  l'un 
oisième  ;  et  ainsi,  ils  la  font  leur.  Le  tribunal 
;ès  entre  Primus  et  Secundus  appliquera  vrai- 
'at  intervenu  entre  eux.  Il  n'en  est  point  ainsi 
iculier  use  d'un  service  public  concédé  ;  on  se 

de  concession;  soit;  on  fait  un  contrat;  soit 
m  dire  que  le  particulier  et  le  concessionnaire 
'acte  de  concession  ?  Non  point.  On  peut  dire 
ix  parties  adoptent  les  clauses  d'une  convention 
Luation  analogue  à  celle  dans  laquelle  elles  se 

ici,  le  particulier  veut  user  du  service  public, 
aire  le  lui  fournir;  et  le  prétendu  contrat  qui 
à  cette  situation  purement  individuelle  est  l'acte 
-ganisé  le  service  public  d'une  manière  générale 

Oui,  le  tribunal  saisi  d'un  procès  entre  le  con- 

un  particulier  appliquera  l'acte  de  concession  ; 
quera  comme  il  applique  les  dispositions  du 
du  Code  de  commerce  à  défaut  de  conventions 

l'appliquera  comme  il  applique  la  loi,  loi  ici 
l  impérative,  puisque  les  parties  ne  peuvent 
r. 
i  ont  parfois  essayé  de  résoudre  le  problème  en 

théorie  de  la  stipulation  pour  autrui  (C.  civil 
1s  estiment  que  le  particulier  qui  entre  en  rela- 

avec  le  concessionnaire  ne  fait  autre  chose 
;s  stipulations  pour  autrui  qui  sont  formulées 
les  charges  de  la  concession,  qui  serait  vraiment 
is,  d'après  eux,  un  contrat  collectif.  Ils  ne  s'aper- 
te  cette  expression  de  contrat  collectif  est  une 

u  contrat  en  faveur  des  tiers,  p.  3ïa  et  s.  ;  Plàniol, 
t.,  p.  417. 
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antinomie  en  soi,  parce  que  le  contrat  est,  par  définition  même, 
un  acte  individuel.  Il  est  un  produit  de  la  conception  indivi- 
dualiste du  droit,  et  comme  tel  ne  peut  être  qu'un  acte  indivi- 
duel. Qu'il  y  ait  des  actes  collectifs,  ce  n'est  pas  douteux  ; 
mais  les  appeler  contrats,  et  parler  de  contrats  collectifs,  c'est 
doublement  contradictoire. 

Au  reste,  un  mot  suffit  pour  écarter  l'application  de  la  stipu- 
lation pour  autrui.  Quelque  soit  le  fondement  qu'on  lui  donne, 
la  stipulation  pour  autrui  implique  l'obligation  pour  l'un  des 
contractants  d'accomplir  une  certaine  prestation  au  profit 
d'un  tiers,  qui,  sans  être  individuellement  déterminé  au 
moment  du  contrat,  pourra  l'être  à  un  moment  donné,  une 
prestation  concrète  quant  à  son  objet  et  quant  à  son  bénéfi- 
ciaire, sans  que  d'ailleurs  il  soit  nécessaire,  nous  le  reconnais* 
sons,  que  le  bénéficiaire  soit  vivant  ou  conçu  au  moment  du 
contrat.  Telle  n'est  point  la  situation  au  cas  de  concession  de 
service  public.  Si  l'on  y  regarde  de  près,  on  voit  que  le  con- 
cessionnaire ne  s'engage  point  à  fournir  une  prestation  fixée  à 
un  tiers  déterminé.  Le  concessionnaire  est  obligé,  d'une 
manière  générale  et  permanente,  d'accepter  que  les  relations 
juridiques,  qui  naîtront  entre  lui  et  quiconque  usera  du  ser- 
vice public,  soient  réglées  d'après  les  dispositions  de  l'acte  de 
concession.  On  a  pu  appliquer  à  l'assurance  sur  la  vie  la  théorie 
de  la  stipulation  pour  autrui  :  la  compagnie  d'assurance 
s'engage  à  payer  à  un  tiers  désigné,  né  ou  à  naître,  une  cer- 
taine somme  ;  il  y  a  bien  là  stipulation  pour  autrui.  Il  en  est 
tout  autrement  au  cas  de  concession  d'un  service  public  :  Pacte 
de  concession  porte  cette  disposition  générale  et  permanente 
que  les  rapports  de  droit,  qui  naîtront  entre  le  concession- 
naire et  un  individu  quelconque  usant  du  service,  seront  réglés 
d'après  les  articles  du  cahier  des  charges.  Le  concessionnaire 
ne  prend  point  l'obligation  de  fournir  à  une  personne  déter- 
minée une  prestation  concrète  ;  il  accepte  une  règle  générale 
qui  régira  ses  rapports  futurs  avec  tous  ceux  qui  useront  du 
service.  La  stipulation  pour  autrui,  catégorie  juridique  parfai- 
tement définie,  n'a  rien  à  faire  ici. 
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situation  du  particulier  qui  ne  peut  pas  user  du  service 
public  concédé. 

omme  nous  croyons  l'avoir  établi  par  les  développe- 

qui  précèdent,  au  regard  des  particuliers  l'acte  de 
don  n'est  point  un  contrat,  mais  véritablement  une  loi, 
du  service  public,  la  solution  à  donner  dans  l'hypo- 
ctuelle  apparaît  aisément  :  les  voies  de  droit  ouvertes 
rticuliers  sont  celles  qui  appartiennent  à  tout  intéressé 
il  y  a  violation  de  la  loi. 

:.  cas  peuvent  se  présenter  ;  mais  la  solution  est  tou- 
la  même.  Le  particulier  n'use  pas  du  service  public 
[ue  le  concessionnaire  s'y  oppose,  bien  que  le  particu- 
déclare  prit  à  fournir  les  prestations  prévues  à  l'acte  de 
lion  ;  c'est  un  consommateur  qui  veut  s'abonner  au 

l'eau,  k  l'électricité  :  le  concessionnaire  lui  refuse 
leraent  ;  c'est  un  voyageur  qui  demande  un  billet  de 
)  de  fer  ou  de  tramway  :  l'agent  du  concessionnaire  le 
use.  On  peut  supposer  encore  (c'était  l'espèce  du  pro- 
ê  par  le  conseil  d'Etat  dans  l'arrêt  rapporté  au  début  de 
icle)  que  le  concessionnaire  n'a  pas  organisé  le  service 
dans  les  conditions  déterminées  au  cahier  des  charges  ; 
emple,  la  compagnie  concessionnaire  des  tramways 
'ille,  comme  le  prétendait  le  syndicat  requérant  dans 
;  dont  s'agit,  n'exploite  pas  une  ligne  de  tramway  qu'il 

exploiter  d'après  son  cahier  des  charges,  ou  ne  l'ex- 
pas  dans  les  conditions  déterminées  par  ce  cahier  des 
».  Que  peut  faire  le  particulier  ?  Tout  ce  que  peut  faire 
iculier  intéressé  lorsqu'une  loi  est  violée,  puisque  l'acte 
cession  est  une  loi  au  sens  matériel. 
particulier  établit  que  la  violation  du  cahier  des  char- 
pourlui  la  cause  d'un  préjudice  appréciable  en  argent, 

demander  une  indemnité  à  l'exploitant.  Il  la  deman- 
dant les  tribunaux  judiciaires.  Peuvent-ils  interpréter 
e  concession  et  le  cahier  des  charges  ?  Nous  ne  voyons 
urquoi  ils  ne  le  pourraient  pas.  Les  tribunaux  judi- 
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ciaires  peuvent  toujours  interpréter  les  lois  et  les  règlements 
dont  ils  ont  à  faire  l'application  ;  or  l'acte  de  concession  et  le 
cahier  des  charges  qui  l'accompagne  forment  une  loi.  On  a 
vu  plus  haut  qu'il  était  de  jurisprudence  constante  que  les  tri- 
bunaux judiciaires  pouvaient  interpréter  les  tarifs  ;  il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  qu'ils  ne  puissent  pas  interpréter  les 
autres  dispositions  du  cahier  des  charges.  Si,  pour  se  confor- 
mer à  d'anciens  usages,  l'autorité  judiciaire  refusait  d'inter- 
préter l'acte,  elle  devrait  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  le 
conseil  de  préfecture  ait  donné  l'interprétation.  Il  y  aurait  là 
une  complication  inutile,  peu  juridique,  mais  qui  ne  chan- 
gerait rien  au  fond  des  choses. 

Le  particulier  peut  obtenir  une  indemnité.  Peut-il  faire  con- 
damner directement  le  concessionnaire  à  exploiter  le  service 
public  dans  les  conditions  déterminées  par  l'acte  de  con- 
cession ?  Non  pas.  Par  exemple,  dans  l'espèce  du  procès 
sus-visé,  le  syndicat  demandeur  n'aurait  pas  pu  demander  à 
un  tribunal  quelconque  de  condamner  la  compagnie  conces- 
sionnaire à  reprendre  l'exploitation  de  la  ligne  qu'il  prétendait 
indûment  supprimée.  Pourquoi  ?  Parce  qu'aucune  obligation 
concrète  proprement  dite  n'existe  à  la  charge  de  l'exploitant 
vis-à-vis  des  particuliers,  tant  qu'un  acte  juridique  déterminé 
n'est  pas  intervenu  entre  eux.  De  l'acte  de  concession,  qui 
est  une  loi  au  sens  matériel,  il  n'a  pu  nattre  une  situation 
juridique  subjective  dans  les  rapports  du  concessionnaire  et 
des  particuliers  ;  et  ceux-ci,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  entrés 
en  relation  juridique  avec  l'exploitant,  ne  peuvent  point 
demander  à  la  justice  de  le  condamner  à  un  acte  d'exécution 
du  service.  Un  contentieux  subjectif  ne  peut  se  former.  Il  y  a 
eu  violation  de  la  loi,  seul  un  contentieux  objectif  peut 
naître  (i). 

Comme  M.  Romieu,  nous  pensons  que  le  particulier  pourrait, 
conformément  à  l'art.  ia3de  la  loi  du  5  avril  1884  (modifié 
par  la  loi  du  8  janvier  igo5),  exercer  à  ses  frais  et  risques  les 
actions  que  la  ville  peut  avoir  contre  le   concessionnaire. 

(1)  Pour  la  distinction  du  contentieux  objectif  et  du  contentieux  subjec- 
tif, cf.  notre  Manuel,  p.  «37  et  s. ,  et  Revue  du  droit  public,  1906,  p.  4*3. 
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:  n'est  possible  évidemment  que  lorsque  le 
t  exploité  par  voie  de  concession  ;  il  ne  l'est 
rice  public  est  en  régie.  Il  ne  l'est  pas  non 
incession  est  faite  par  une  autre  personne 
commune.  Il  faut  ajouter  que  seul  un  contri- 
nmune  peut  user  de  la  faculté  donnée  par 
n'y  a  pas  que  les  contribuables  d'une  ville 
aindre  de  la  violation  du  cahier  des  charges  ; 
lement  tous  les  habitants  de  la  ville  ;  c'est 
e  se  trouve  dans  la  ville  et  veut  légitimement 
public.  Enfin,  le  contribuable  lui-même  ne 
i  actions  de  la  commune  qu'à  ses  frais  et 
ne,  dans  l'exercice  de  celte  action,  un  risque 
i  lourd  et  que  le  contribuable  n'assumera  que 
S'il  est  vrai,  comme  nous  croyons  l'avoir 
r  a  une  obligation  légale  pour  le  concession- 
le  service  conformément  à  l'acte  de  conces- 
)ir  pour  le  particulier  un  moyen  plus  général 
reux  d'obtenir    l'application    de    la  loi  du 

roit  commun  le  lui  fournit.  C'est  le  recours 
uvoir,  recevable  de  la  part  de  tout  intéressé, 
l'un  acte  unilatéral  de  l'administration  viole 
iglement.  Le  particulier  qui  veut  user  d'un 
évidemment  un  intérêt  direct  à  ce  que  ce 
motionne  dans  les  conditions  déterminées 
^cession.  Si  un  acte  spontané  de  l'autorité 
prescrit  ou  autorisé  le  fonctionnement  du  ser- 
des  conditions  contraires  au  cahier  des  char- 
r  attaquera  cet  acte  par  le  recours  pour  excès 
e  concessionnaire  viole  les  dispositions  do 
îs  et  si  l'autorité  administrative  n'intervient 
r  peut  évidemment  provoquer  son  interven- 
ilier  pouvant  demander  à  l'autorité  adminis- 
iir  pour  assurer  l'application  de  la  loi.  Si  l'au- 
nposer  au  concessionnaire  l'application  de 
[larges,  elle  viole  la  loi  du  service  public,  et 
it  attaquer  par  le  recours  pour  excès  de  pou- 
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voir  cette  décision.  Si  même  l'autorité  garde  le  silence  pen- 
dant quatre  mois,  aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  17  juil- 
let 1900  ce  silence  équivaut  à  une  décision  de  refus  et  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir  est  encore  possible.  Ces  solu- 
tions ont  été —  tout  au  moins  implicitement  —  admises,  et  par 
le  commissaire  du  gouvernement,  et  par  le  Conseil  d'Etat,  dans 
l'affaire  du  Syndicat  Croix  de  Seguey-Tivoli,  mais  avec  des 
réserves  et  des  hésitations,  sur  lesquelles  nous  devons  dire 
quelques  mots. 

M.  Romieu  (1)  prévoit  d'abord  le  cas  d'un  acte  positif  et 
spontané  de  l'administration.  C'est  par  exemple  l'acte  d'un 
maire  dispensant  le  concessionnaire  de  remplir  certaines 
obligations  du  cahier  des  charges  ;  c'est,  au  cas  de  concession 
de  chemins  de  fer  communaux  ou  de  tramways,  le  préfet, 
investi  du  contrôle  de  l'exploitation  par  les  articles  21  et  39  de 
la  loi  du  11  juin  1880,  qui  prend  une  décision  autorisant  le 
concessionnaire  à  exploiter  le  service  dans  des  conditions 
autres  que  celles  déterminées  à  l'acte  de  concession.  Que  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir  soit  recevable  contre  de  pareils 
actes,  cela  n'est  pas  douteux.  M.  Romieu  le  reconnaît,  et  le 
Conseil  d'Etat  l'a  décidé  plusieurs  fois.  On  peut  citer  l'arrêt 
Araisson  du  6  mars  1903  (2)  et  surtout  l'arrêt  Storch  du 
4  février  1905  (3),  qui  déclare  recevable  le  recours  pour  excès 
de  pouvoir  par  lequel  les  intéressés  attaquaient  une  décision 
du  préfet  de  la  Seine  du  25  août  1902  autorisant  la  Compagnie 
de  tramways  de  l'Est-parisien  à  établir  provisoirement  la  trac- 
tion par  trolley  aérien  sur  le  parcours  Opéra-Place  de  la 
République.  Le  Conseil  rejeta  le  recours  au  fond  c  considé- 
rant que  l'arrêté  attaqué  n'a  pas  eu  pour  objet  et  ne  peut  avoir 
pour  conséquence  de  modifier  les  dispositions  impératives 
du  cahier  des  charges....  »  Voilà  donc  bien  un  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  fondé  sur  la  violation  d'un  cahier  des  char- 
ges, déclaré  recevable  et  rejeté  au  fond  parce  que  le  Conseil 
décide  qu'il  n'y  a  pas  violation  du  dit  cahier. 


(1)  Loc  cit.,  p. 

(a)  Recueil,  iqo3,  p.  196. 

(3)  Recueil,  1905,  p.  117,  et  dans  cette  Revue,  1905. 
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Si  le  recours  est  possible,  si  le  Cons 
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de  concession,  il  y  a,  dit  M.  Romieu,  en  réalité  litige  sur  le 
contrat,  la  question  ne  peut  être  résolue  que  par  le  juge  du  con- 
trat (conseil  de  préfecture)  *. 

D'abord  nous  ne  voyons  pas  comment  il  peut  y  avoir  litige 
sur  le  contrat,  quand  le  demandeur  au  procès  n'est  pas  un 
des  contractants.  Si  l'acte  de  concession  est  un  contrat,  elle 
est  un  contrat  entre  le  concessionnaire  et  le  concédant,  et  c'est 
entre  eux  seulement  que  peut  nattre  un  litige  sur  le  contrat. 
L'usager  ne  peut  saisir  le  juge  du  contrat  pour  cette  bonne 
raison  qu'il  n'est  pas  partie  au  contrat. 

Le  Conseil  d'Etat,  dit-on,  ne  peut  prononcer  la  nullité  de 
l'acte  administratif  que  lorsqu'il  viole  d'une  façon  évidente 
une  disposition  du  cahier  des  charges.  Mais  il  sera  bien  rare 
que  l'autorité  administrative  prenne  une  décision  qui  soit 
une  violation  flagrante  du  cahier  des  charges.  S'il  y  a  un 
recours,  c'est  précisément  qu'il  y  a  une  difficulté  d'interpréta- 
tion. Dès  lors  on  aboutit  à  cette  contradiction  :  on  déclare 
le  Conseil  d'Etat  compétent  puisqu'on  déclare  le  recours 
recevable  ;  mais  on  dit  que  le  Conseil  d'Etat  ne  peut  pas  juger 
le  litige  qui  lui  est  soumis  parce  qu'il  est  incompétent  pour 
interpréter  le  cahier  des  charges.  Et  cependant,  de  deux 
choses  l'une,  ou  le  Conseil  d'Etat  est  compétent  ou  il  ne  l'est 
pas  ;  s'il  ne  l'est  pas,  le  recours  doit  être  déclaré  non-rece- 
vable  ;  s'il  l'est,  il  doit  être  jugé  au  fond.  Dans  l'arrêt  du 
21  décembre  1906,  le  Conseil  déclare  le  recours  recevable  et 
cependant  en  réalité  il  refuse  de  statuer  au  fond  I 

M.  Romieu  paraît  vouloir  justifier  cette  contradiction,  au 
moins  apparente,  en  disant  que  l'interprétation  de  l'acte  de 
concession  constitue  une  question  préjudicielle  au  jugement 
sur  l'excès  de  pouvoir.  «  Nous  pencherions,  dit-il,  à  admettre 
l'existence  d'une  question  préjudicielle  à  renvoyer  au  juge 
du  contrat,  en  présence  des  parties  contractantes,  le  juge  de 
l'excès  de  pouvoir  demeurant  saisi  au  fond  »(i).  —  On  ne  peut 
parler  ici,  nous  semble-t-il,  de  question  préjudicielle.  Pour 
qu'il  y  ait  question  préjudicielle,  il  faut  qu'il  y  ait  une  ques- 
tion distincte  de  la  question  principale  et  qui,  prise  isolément 

(1)  Loc.  citât. ,p.  $68. 
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Taire  l'objet  d'un  litige  et  partant  d'un  jugement, 
lion  de  filiation  se  pose  devant  un  tribunal  admi- 
iccessoirement  a  la  question  principale,  voilà  une 
préjudicielle;  la  question  de  filiation  pourrait  se 
e  seule  et  faire  l'objet  d'un  procès.  Mais  j'attaque 
n  d'un  préfet  parce  que  je  soutiens  qu'elle  viole  un 
,,  un  acte  de  concession  ;  il  y  a  une  seule  et  uni- 
ion  :  y  a-l-il  violation  ou  non  du  règlement,  de  l'acte 
sion?  C'est  la  question  même  du  procès;  pour  la 
1  faut  évidemment  déterminer  le  sens  du  règlement, 
le  concession.  La  question  du  sens  d'une  loi,  d'un 
:,  d'un  acte  de  concession  n'est  pas  une  question 
■lie,  parce  que  prise  isolément  elle  ne  pourrait  faire 
in  procès.  On  plaide  sur  le  sens  de  l'acte  de  conces- 
savoir  si  l'acte  du  préfet  est  ou  non  valable  ;  cela 
stion  même  du  procès.  L'interprétation  de  l'acte  de 
i  ne  peut  donc  être  une  question  préjudicielle, 
ù  vrai  que,  on  l'a  vu  précédemment,  la  jurispru- 
onnalt  de  plus  en  plus  aux  tribunaux  judiciaires 
is,  saisis  d'un  procès  entre  le  concessionnaire  et  un 
r,  compétence  pour  interpréter  les  clauses  du  cahier 
es,  et  particulièrement  les  tarifs.  Et  l'on  voudrait 
iseil  d'Etat,  la  plus  haute  des  juridictions  administra- 
obligé  de  surseoir  à  statuer  sur  un  recours  pour 
louvoir  qu'il  déclare  recevable,  jusqu'à  ce  que  le 
préfecture  ait  fixé  le  sens  de  l'acte  de  concession, 
décision  que  le  Conseil  d'Etat  pourrait  toujours 


mé  si  l'on  écarte  les  deux  idées  de  droit  des  usagers 
public  et  de  contrat  de  concession,  toutes  les  diffi- 
nous  avons  indiquées  et  les  hésitations  que  révèle 
m,  un  peu  obscure,  de  l'arrêt  du  ai  décembre  1906, 
ent.  Il  peut  y  avoir  un  contrat  entre  l'unité  adminis- 
e  concessionnaire  ;  le  lieu  n'est  pas  ici  d'en  détermi- 
-actère  et  les  effets.  Au  regard  des  particuliers  qui 
ui  veulent  user  du  service  public,  il  n'y  a  et  il  ne  peut 
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y  avoir  qu'une  loi  organique  du  service  public.  Le  particulier 
à  l'égard  d'un  service  public  concédé,  municipal  ou  autre,  se 
trouve,  comme  à  l'égard  de  tout  service  public,  dans  une 
situation  légale,  réglementaire.  Il  peut  agir  et  vouloir  juridi- 
quement dans  les  limites  fixées  par  cette  loi.  Il  peut  demander 
réparation  de  tout  préjudice  à  lui  causé  par  un  acte  fait  en  vio- 
lation de  cette  loi.  Il  peut  critiquer  par  la  voie  contentieuse 
du  recours  pour  excès  de  pouvoir  tout  acte  administratif  uni- 
latéral fait  en  violation  de  l'acte  de  concession,  loi  du  service. 
Nous  sommes  heureux  d'arriver,  par  un  chemin  différent,  à 
des  conclusions  absolument  identiques  à  celles  du  savant 
doyen  de  Toulouse  :  «  Dans  les  rapports  de  l'administration  et 
du  concessionnaire,  dit  M.  Hauriou,  il  y  a  contrat  ;  vis-à-vis 
des  administrés,  il  y  a  situation  réglementaire  ;  le  cahier  des 
charges  à  ce  point  de  vue  n'est  qu'un  règlement  ;  il  n'y  a  pas  à 
invoquer  une  stipulation  pour  autrui.  Vis-à-vis  du  public,  un 
service  public  concédé  ou  non  n'est  qu'une  institution  légale 
ou  réglementaire  et  ne  crée  que  du  statut  réel  »  (i).  Mais  pour- 
quoi M.  Hauriou  fait-il  revivre  cette  expression  de  statut  réel 
qui  a  soulevé  dans  le  passé  tant  de  controverses  et  créé  tant 

d'obscurité  ? 

Léon  Duguit 

Professeur  de  droit  à  l'Université 
de  Bordeaux 
14  août  Î907. 

(i)  Note  sous  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  21  décembre  1906  [Syndicat  Croix 
de  Seguey-Tivoli),  S.  1907,  III,  p.  37. 
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:  Section  I.  Jurisprudence  administrative.  —  g  i.  i°  De  l'auto- 
ipétente  pour  légiférer  en  pays  de  protectorat.  a"  Des  en  travée 
îs  à  l'exercice  du  pouvoir  législatif  par  l'existence  de  contrats, 
responsabilité  pécuniaire  encourue  par  l'Etat  pour  les  dommages 
!  résulter  d'un  changement  de  législation.  Conseil  d'Etat,  5  jnil- 
,  Humhlot. 

bgles  sur  le  contentieux  des  élections  municipales  ne  s'appli- 
as  aux  élections  syndicales.  Conseil  d'Etat,  14  avril  1907,  Laval. 
!I,  —  Analyse  de  notes  de  jurisprudence . 

SECTION  1 
jHriaprnsleaee  administrative. 

C  autorité  compétente  pour  légiférer  dans  les  «  pays 
■tectorat  ». 

entraves  apportées  à   l'exercice  du  pouvoir  législatif 
•xistence  de  contrats, 
responsabilité  pécuniaire  encourue  par  lEtat  pour  les 
âges  pouvant  résulter  d'un  changement  de  législation. 

il  d'Etal,  5  juillet  1907,  Humblot. 

l'affaire  Humblot  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  du  5  juillet 

Conseil  d'Etat  était  saisi  de  Irois  questions  très  inlé- 
s  de  droit  public.  Ces  questions  n'ont  pas  été  résolues 
et  ;  néanmoins  elles  méritent  de  retenir  l'attention. 

d'abord  les  circonstances  de  l'affaire. 

I 

Exposé  des  faits  (ij. 

■83,    M.  Léon   Humblot,  naturaliste  français,   chargé 

.  le  rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  des  affaires  extérieures, 
itorats  et  des  colonies,  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  décla- 
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d'une  mission  scientifique  du  Gouvernement  français  pour 
l'étude  de  la  flore  et  de  la  faune  de  l'archipel  des  Comores, 
entrait  en  relations  avec  le  sultan  de  ces  îles,  Saîd-Ali.  Il  offrit 
de  s'entremettre  pour  assurer  rétablissement  du  protec- 
torat français.  Le  Gouvernement  français  ne  voulut  pas  encore 
y  consentir,  mais  laissa  M.  Humblot  libre  d'agir  pour  son 
propre  compte.  Le  5  novembre  i885,  M.  Humblot  signait 
avec  Saïd-Ali  la  convention  suivante  : 

A  bord  du  Bour saint,  rade  de  Moroni,  Grande-Comore,  5  novembre  i885. 

Entre  les  soussignés  : 

Son  Altesse  Saïd-Aluben-Saïd-Omar,  sultan  de  la  Grande-Comore  et  tous 
ses  ministres d'une  part  ; 

M.  Léon  Humblot,  naturaliste  français,  de  l'autre; 

Il  a  été  convenu  : 

1°  Son  Altesse  s'engage  à  ne  donner  son  pays  ou  à  ne  le  mettre  sous 
aucun  autre  protectorat  que  celui  de  la  France. 

11°  Son  Altesse  donne  à  M.  Humblot  le  droit  d'exploiter  dans  toute 
V étendue  de  Vile  toutes  richesses  naturelles  quelconques  et  toutes  les  terres 
quil  voudra  mettre  en  culture  ;  ces  terres  sont  données  en  toute  propriété 
sans  impôt  ni  location  avec  faculté  à  L.  Humblot  de  pouvoir,  s'il  le  juge  à 
propos,  former  une  ou  plusieurs  sociétés  pour  les  différentes  branches  de 
l'exploitation  de  Plie. 

ni0  S.  A.  s'engage  à  ne  donner  à  personne,  sans  l'assentiment  dudit 
L.  Humblot,  des  terres  ou  le  droit  d'exploitation. 

IV°  S.  A.  s'engage  à  fournir  des  travailleurs  qui  seront  engagés  pour 
cinq  ans  à  raison  de  cent  francs  par  tête  et  par  an . 

Ve  Si,  dans  l'avenir,  le  sieur  L.  Humblot  est  arrivé  à  donner  au  pays  la 
prospérité  du  travail  et  du  commerce,  S.A.  s'engage  à  prendre  les  mesu- 
res nécessaires  pour  arriver  dans  un  temps  donné  à  abolir  l'esclavage  dans 
l'île  de  la  Grande-Comore. 

VI0  S.  A.  garantit  et  répond  des  exploitations  ou  des  cultures  qui  pour- 
raient être  détruites  parle  fait  de  ses  sujets. 

VU°  L.  Humblot  s'engage  à  employer,  au  bout  de  cinq  ans  d'installation 
dans  le  pays,  au  moins  cinq  cents  hommes  ;  dans  le  cas  contraire,  S»  A. 
pourra  donner  des  concessions  à  d'autres  personnes. 

VIII0  L.  Humblot  s'engage  à  donnera  S.  A.  100/osur  les  bénéfices 
réalisés  dans  les  différentes  branches  de  l'exploitation  de  l'île. 

rant  les  lies  d'Anjouan,  de  Mohéli  et  de  la  Grande  Comore  colonies  fran- 
çaises, par  M.  le  député  Louis  Vigouroux,  i4  juin  1907.  Chambre  des 
députés,  n°  1060. 
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IX*  L.  Humblol  s'engage  à  verser  i  S.  A.,  trois  moîsapr 

du  prisent  traité,  la  somme  de  cinq  mille  piastres  qui  sera 

sur  le  salaire  des  travailleurs. 

X"  L.  Humblot  s'engage  à  respecter  les  lois  et  les  niŒurt 

XI»  En  ma  ri*  H&auccord  entre  les  deux  parts  ou  les  hériti 

fér-ends  seront  tranchés  par  les  tribu 

HDHBLOt. 

d-Ali-ben-S*ïd-Ouar,  sultan  de  la  G 
Laenoe  (témoin). 

nenl  autorises  par  M.  le  commandan 
1er  des  Indes,  certifions  que  le  contrat 
îd-Ati-ben-Saïd-Omar,  sultan  de  la  Gi 
i  Humblot,  naturaliste,  a  été  dressé 
main  du  sultan  Saïd-Ali-ben-Saïd-C 
ministres  du  sultan. 

ui,  A.  Bousquet,  Vian,  V.  Marin-Dai 
rsaint),  Le  Bonlteur,  Jéséquet,  Leco 

>,  Sald-Ali,  réduit  par  une  rêva 
»uvé  par  le  gouverneur  français 
La  Bourdonnais,  un  traité  — 
1886 — qui  plaçait  la  Grande  C 
France.  Aux  termes  de  l'art.  6  t 

ne,  par  les  présentes,  les  concessioi 
r  données  précédemment  aux  Francs 
faciliter  dans  l'avenir  tous  ceux  qi 


ssion,  M.  Humblot  fonda  une  S 
te  (1),  à  laquelle  il  céda  ses  dr 
11  s'établit  à  la  Grande  Comoi 
investir  par  le  Gouvernement  f 
snt  de  France  à  la  Grande  Co 

nécontents  de  l'influence  prise 
le  sultan,  se  révoltèrent  et  dév 

ie  la  Grande  Comore. 
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propriétésde  la  société. Saïd-Ali  avait  fui. Pendant  son  absence, 
M.  Humblot  gouverna  l'île  au  nom  du  sultan  et  en  qualité  de 
résident  français.  Bientôt  après,  Saïd-Ali  fut  rétabli  par  les 
troupes  françaises.  Le  6  janvier  189a,  il  signait  avec  le  gou- 
verneur de  Mayotte,  «  représentant  du  protectorat  français 
aux  Comores  »,  un  nouveau  traité  qui  réorganisait  l'adminis- 
tration de  l'île  sur  de  nouvelles  bases  (1). 

En  1893,  devant  l'effervescence  très  vive  et  le  mécontente- 
ment de  ses  sujets,  Saïd-Ali  se  réfugiait  de  nouveau  à  Mayotte, 
déléguait  tous  ses  pouvoirs  à  M.  Humblot,  et,  de  Mayotte,  écri- 
vait au  Gouvernement  français,  par  deux  lettres  (26  septembre 
1893  et  2a  octobre  1893),  qu'il  renonçait  à  tous  ses  droits  en 
faveur  de  la  France,  à  la  condition  qu'on  assurerait,  à  lui  et  à  sa 
familières  moyens  de  vivre  largement.Presqueaussitôt,legou- 
verneurfrançaisdeMayottes'emparait  de  Saïd-Ali  et  proclamait 
sa  déchéance.  Le  Gouvernement  français  ratifia  la  déchéance  et 
exila  Saïd-Ali  à  la  Réunion  avec  une  pension  de  1.800  francs 
d'abord,  puis  de  5.ooo  francs  (1895),  enfin  de  10.000  francs.  Un 
décret  du  23  janvier  1896  organisa  l'autonomie  administra- 
tive et  budgétaire  des  Comores,  sous  le  contrôle  du  gouverneur 
de  la  Réunion.  Depuis  cette  époque,  d'autres  décrets  ont  placé 
les  résidents  qui  administrent  les  protectorats  des  Comores 
sous  l'autorité  directe  du  gouverneur  de  Mayotte. 

Pendant  ce  temps,  M.  Humblot  continuait  à  cumuler  les 
fonctions  de  directeur  de  la  Société  française  de  la  Grande 
Comore  avec  celle  de  résident  de  France.  «  11  sut  en  profiter, 
écrit  M.  le  député  Louis  Vigouroux  dans  son  rapport,  pour  éten- 
dre les  propriétés  de  la  Compagnie,  accroître  son  prestige  et 
prendre  dans  l'île  une  situation  prépondérante.  L'enquête  de 
M.  Danel  eut  pour  résultat  de  le  faire  relever  de  ses  fonctions 
en  juillet  1896.  Il  fut  remplacé  par  le  commandant  Decazes  et 
le  Ministre  des  colonies  chargea  une  commission  spéciale 
d'étudier  la  situation  aux  Comores  ». 

La  Commission  proposa  de  gouverner  l'île  au  moyen  d'une 
assemblée  de  cadis  placés  sous  l'autorité  d'un  résident  de 
carrière.  En  même  temps,  elle  suggéra  les  bases  d'une  entente 
avec  la  Société  française  de  la  Grande  Comore,  en  insistant 
sur  la  nécessité  de  faire  prendre  à  M.  Humblot  l'engagement 

(1)  On  trouvera  le  texte  de  ce  traité  ainsi  que  de  tous  les  documents 
cités  dans  cette  note,  dans  le  rapport  précité  de  M.  Vigouroux. 
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mel  de  ne  plus  retourner  à  la  Grande  Comore,  où  sa  prê- 
tée, écrivait  M.  le  Conseiller  d'Etat  Dislère,  «  paraîtrait 
foir  rendre  impossible  l'œuvre  de  transformation  commen- 
<  par  l'envoi  de  M.  Decazes,  œuvre  de  transformation  aussi 
lispensable  au  point  de  vue  des  intérêts  français  que  des 
roirs  sociaux  qui  incombent  à  une  grande  nation  ayant 
umé  un  protectorat  »  (i).  Mais  le  Ministre  des  colonies 
dopta  pas  cette  suggestion.  Le  9  avril  1897,  il  écrivit  au 
isidentde  la  Société  de  la  Grande  Comore  une  lettre  dont 
'aut  dégager  les  trois  points  suivants  : 

[°  le  Ministre  reconnaissait  que  les  dettes  du  sultanat  envers 
Société  et  envers  M.  Humblol  s'élevaient  respectivement  à 
1.376  fr.  26  et  391. 33g  francs.  Une  annuité  de  45. 000  francs 
/ait  être  prévue  désormais,  jusqu'à  extinction  de  ces  dettes, 
budget  local  de  la  Grande  Comore. 

i°  Les  droits  de  la  Compagnie  de  la  Grande  Comore  pou- 
il  être  contestés  quant  à  l'étendue  de  terres  revendiquées 
•  le  traité,  une  délimitation  était  indispensable  et  devait 
e  faite  par  le  résident  avec  un  représentant  de  la  Société, 
îc  certaines  réserves  formellement  stipulées  par  le  Ministre. 
1'  L'art,  a  du  traité  du  5  novembre  i885,  conclu  entre  Saïd- 
1  et  M.  Humblot,  devait  être  interprété  comme  suit  :  «  La 
mpagnie  aura  à  supporter  l'impôt  de  capitation,  le  droit 
patente  et  les  droits  de  douane  à  l'entrée.  L'exemption  à 
rpétuité  de  l'impôt  foncier  est  en  absolue  contradiction 
îc  tous  les  principes  de  notre  droit  public  ;  aussi  ne  peut- 
e  être  reconnue  par  l'administration.  Cependant,  la  Société 
int  pu  compter  légitimement  sur  une  semblable  faveur, 
ur  un  nombre  indélerminé  d'années,  au  cas  où  la  souve- 
neté  du  sultan  se  fût  perpétuée,  le  département  prend 
igagement  de  la  dégrever  pendant  5o  ans,  à  dater  du 
janvier  1897,  de  l'impôt  foncier  et  des  droits  de  sortie  et 
tous  autres  impôts  quelconques,  à  l'exception  des  impôts 
Jessus,  mis  à  la  charge  de  la  Société  ». 
Telle  était  la  situation,  lorsque,  en  1905  et  1906,  trois 
;rets  très  importants  sont  intervenus  : 
0  Un  décret  du  16  février  igo5  réglementant  le  louage  des 
mers  à  Mayotte  et  dans  tes  dépendances  ; 
i*  Un  décret  du  ai  avril  igo5  réglementant  le  régime  fores- 

1)  Cite  par  M.  Vigoureux  dans  «on  rapport,  p.  7  ci  8. 
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tier  delà  colonie  deMayotte  et  des  protectorats  français  d'An* 
jouan,  Mohéli  et  de  la  Grande  Comore  ; 

34  Un  décret  du  22  octobre  1906  portant  réglementation  de 
la  main-d'œuvre  dans  la  colonie  de  Mayotte  et  dépendances. 

La  Société  française  et  M.  Humblot  ont  déféré  ces  trois 
décrets  au  Conseil  d'Etat  par  trois  recours. 

L'arrêt  Humblot  du  5  juillet  1907  statue  seulement  sur  le 
recours  formé  contre  le  décret  du  21  avril  1905,  réglementant 
le  régime  forestier;  mais  les  questions  que  soulèvent  les  autres 
recours  sont  les  mêmes. 

Dans  sa  requête,  M.  Humblot  soutient  que  le  décret  du 
21  avril  1905  est  nul,  pour  les  deux  raisons  suivantes  : 

i°  «  La  Grande  Comore  étant  un  pays  de  protectorat,  le  président  de  la 
République  n'y  peut  exercer  le  pouvoir  législatif  que  lui  confère  sur  les 
Colonies  l'art.  28  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854  ». 

20  «  En  admettant  que  le  chef  de  l'Etat  soit  compétent,  il  ne  pouvait 
réglementer  le  régime  forestier  sans  tenir  compte  des  droits  conférés  au 
requérant  et  à  sa  société  tant  par  le  traité  du  5  novembre  i885  passé  avec 
le  Sultan  Saïd-Àli  que  par  la  convention  passée  le  g  avril  1897  avec  le 
Ministre  des  colonies.  Le  décret  attaqué  viole  ces  droits  en  subordonnant 
à  une  autorisation  discrétionnaire  du  Gouvernement  l'exécution  de  tout 
défrichement  ;  en  érigeant  en  délit  de  défrichement  toute  coupe 
abusive,  sans  définir  à  quelles  conditions  une  coupe  sera  abusive  ;  en 
interdisant  d'une  manière  générale  et  absolue  les  cultures  sous  bois  ayant 
un  caractère  permanent,  alors  que  les  caféiers,  les  cacaoyers  et  les  lianes  de 
vanille  ne  peuvent  être  cultivés  que  sous  bois  ;  en  autorisant  les  indigènes 
à  couper  dans  la  forêt  du  requérant  le  bois  nécessaire  à  la  construction  de 
leurs  cases  et  de  leurs  pirogues,  à  y  cueillir  du  poivre,  à  y  récolter  du 
miel  et  de  la  cire,  à  y  chasser  et  à  y  faire  pattre  leurs  bestiaux.  Ces  mesures 
causent  un  grave  préjudice  à  la  Société  en  livrant  le  domaine  qui  lui  a 
été  concédé  en  toute  propriété,  à  toute  sorte  de  déprédations  ». 

Le  recours  soulève  trois  questions  de  droit  public  : 

i°  Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  légiférer  dans  les 
pays  de  protectorat  ? 

20  Dans  quelle  mesure  l'exercice  du  pouvoir  législatif  peut- 
il  être  entravé  par  l'existence  de  contrats  antérieurs  ? 

3°  Une  indemnité  peut-elle  être  mise  à  la  charge  du  patri- 
moine de  l'Etat  pour  les  dommages  résultant  de  l'exercice  du 
pouvoir  législatif  ? 
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l'Etat  a  refusé  d'examiner  ces  difficultés  en 
n  compétence. 


{Ut  statuant  a 

le  la  section  du  contentieux  ; 


6  janvier  1886  approuvé  par  le  décret  du  13  juillet  1886 

les  a3  janvier  1896,  6  juillet  1897  et  g  septembre  1899  ; 
tulionoelle  du  16  juillet  1875,  art.  8  ; 

,  maître  des  requétea,  eu  sou  rapport  ; 

,   avocat  du  aieur  Humblot,  et  M*    Labbé,  avocat  do 

lies,  en  leurs  observations  ; 

ul,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  Gouvernement, 

e,  pour  demander  l'annulation  du  décret  attaqué,  le 
,  :  is  qu'il  n'appartient  pas  au  président  de  la  République 
oir  législatif  dans  un  paya  de  protectorat  ;  2*  que  ce 
lea  droits  que  le  requérant  tenait  tant  de  la  concessioa 
Sultan  de  la  Grande  Comore  le  5  novembre  i885  et 
railé  de  protectorat  du  6  janvier  1886  que  d'une  conven- 
ivril  1897,  entre  le  ministre  des  colonies  et  le  représeD' 
Société  de  la  Grande  Comore; 

moyen  :  Considérant  que  ce  moyen  implique  l'examen 
e  des  droits  de  souveraineté  de  la  France  sur  la  Grands 
lors,  il  soulève  des  questions  étrangères  au  contentieux 
t  il  n'appartient  pas  au  Conseil  d'Etat  de  connaître  ; 
\oycn  '  Considérant  que  si  le  requérant  se  croit  fondé  * 
;ret  attaqué  a  porté  atteinte  aux  droits  qu'il  tiendrait  de 
a  usé  un  préjudice,  ce  décret  ne  fait  pas  obstacle  a  ce  que 
esse  à  l'autorité  compétente  en  vue  d'obtenir  (elle  répa- 
t,  mais  que  ce  moyen  ne  saurait  être  directement  présenté 
par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir. 


equêle  du  sieur  Humblot  est  rejetée. 

ditïon  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Ministre 
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II 

Quelle  est  Vautoriti  compétente  pour  légiférer  dans  les 

pays  de  protectorat  ? 

Les  territoires  soumis  à  la  domination  française  sont  :  i°  le 
territoire  métropolitain  (France  continentale  et  Corse)  ;  2°  les 
colonies  proprement  dites  (Algérie,  la  Réunion,  la  Guade- 
loupe, Madagascar,  etc.)  ;  3°  les  possessions,  pays  de  protecto- 
rat, pays  tenus  à  bail  ;  4°  les  protectorats  proprement  dits 
(Tunisie,  Madagascar  avant  l'annexion,  Indo-Chine,  etc.). 

Les  possessions  et  pays  de  protectorat  sont  dans  une  situa- 
tion quelque  peu  indécise.  Il  n'existe  pas  de  traité  déterminant 
d'une  manière  précise  les  rapports  respectifs  de  la  France  et 
des  autorités  locales.  En  fait,  l'intervention  des  agents  français 
est  considérable  ;  le  plus  souvent,  elle  ne  se  déguise  même  pas 
—  comme  dans  le  protectorat  proprement  dit  —  sous  le  voile 
d'une  administration  locale  indigène  assistée  de  conseils  fran- 
çais. Elle  est  directe,  tout  au  moins  pour  les  matières  essen- 
tielles. En  particulier,  pour  la  législation,  le  Président  de  la 
République  légifère  journellement  pour  les  pays  de  protec- 
torat. Est-ce  légal  ? 

D'après  l'art.  ier  §  i  de  la  loi  du  a5  février  1875,  c  le  pou- 
voir législatif  s'exerce  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
députés  ».  Il  est  admis  que  les  lois  constitutionnelles  de  1875 
ne  s'appliquent  qu'à  la  métropole  (1).  Dès  lors,  la  détermi- 
nation, faite  par  la  loi  de  1875,  de  l'autorité  compétente  pour 
faire  la  loi  ne  vaut  que  pour  la  métropole. 

Pour  les  colonies,  il  est  incontesté  que  le  régime  législatif 
a  sa  base  dans  le  sénatus-consulte  du  3  mai  i854*  D'après  ce 
sénatus-consulte,  il  faut  classer  les  colonies  en  deux  grou- 
pes :  i°  les  anciennes  colonies  (Guadeloupe,  Martinique  et 
Réunion)  ;  a°  les  autres  colonies  y  compris  l'Algérie.  Pour 
les  anciennes  colonies,  les  lois  sont  faites  tantôt  par  le  Par- 
lement (lois  sur  l'état  des  personnes,  régime  de  la  propriété, 
contrats,  exercice  des  droits  politiques,  législation  criminelle, 
recrutement  de  l'armée),  soit  par  le  Président  de  République. 
D'après  l'art.  18  du  sénatus-consulte  de   i854,  «  les  colonies 

(1)  Duguit,  Droit  Constitutionnel,  1907,  p.  ioi3. 
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autres  que  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Réunion,  sont 
régies  par  décrets...  ».  —  Tous  ces  points  sont  incontestés  (i). 

Ceci  posé,  ce  dernier  régime  est-il  applicable  aux  «  posses- 
sions et  pays  de  protectorat  »  ?  C'est  la  question  soulevée  par 
M.  Humblot  dans  l'affaire  de  la  Grande  Gomore. 

Le  requérant  soutient  la  négative  ;  il  en  donne  pour  unique 
raison  que  le  sénatus-consulte  de  r854  ne  s'applique  pas  aux 
«  pays  de  protectorat  ».  Une  affirmation  n'est  pas  un  argu- 
ment. Il  faut  examiner  la  chose  de  plus  près. 

Dans  son  mémoire  en  défense,  le  Ministre  des  Colonies 
affirme  que  «  le  pouvoir  législatif  appartient  au  Président 
de  la  République  dans  les  pays  de  protectorat  soit  en  ver  lu  de 
l'art.  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1 854,  soi l  en  vertu  de 
l'art.  8  delà  loi  constitutionnelledu  16  juillet  1875.  En  effet, 
en  vertu  de  ce  texte,  le  chef  de  l'Etat  a  une  délégation  géné- 
rale pour  ratifier  et  faire  exécuter  les  traités  autres  que  ceux 
énumérés  au  g  2  »  (2). 

D'après  le  Ministre  desColonies,  te  décret  de  1905  sur  le 
régime  forestier  ne  serait  qu'une  mesure  d'exécution  du  traité 
de  protectorat.  Les  traités  de  protectorat  n'ont  pas  besoin 
d'être  ratifiés  par  les  Chambres  (3)  ;  à  plus  forte  raison,  les 
mesures  d'exécution  peuvent-elles  être  prises  par  le  Président 
de  la  République  seul. 

La  thèse  du  Ministre  des  Colonies  parait  exacte  ;  mais 
la  deuxième  partie  de  son  argumentation  ne  me  séduit  pas.  A 
mon  avis,  il  faut  se  borner  &  invoquer,  en  faveur  de  la  compé- 
tencedu  Président,  le  seul  art.  18  du  sénatus-consulte  de  i854< 
Les  lois  constitutionnelles  de  1875  ne  s'appliquent  qu'à  la 
métropole.  Tel  est  le  principe.  Les  colonies  et  les  «  pays  de  pro- 
tectorat »  ne  sont  pas  régis  par  elles.  Donc  la  compétence 

(1)  Lafkhrièrb,  Traité  de  la  juridiction  administrative  et  des  recours 
contentieux,  a»  édil.,  II,  p.  422  ;  Duguit,  op.  cit.,  p.  1014 et  s. 

(ai  Art.  8,  I.  16  juillet  1875  :  «  Le  Président  de  la  République  ratifie  et 
négocie  les  traités.  Il  en  donne  connaissance  aux  Chambres  aussitôt  que 
l'intérêt  et  la  sécurité  de  l'Etat  le  permettent.  Les  traités  de  paix,  de  com- 
merce, les  traités  qui  eng-ag-ent  les  finances  de  l'Etat,  ceux  qui  sont  relatifs 
à  l'état  des  personnes  et  au  droit  de  propriété  des  Français  à  l'étranger  no 
sont  définitifs  qu'après  avoir  été  votés  par  les  deux  Chambres.  Nulle  ces- 
sion, nul  échange,  nulle  adjonction  de  territoire  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  loi  •>. 

(3)  En  ce  sens.  Dcooit,  op.  cit.,  p.  104». 


_l    iWiiM-tf"^ 


m 


NOTES  DK  JURISPRUDENCE  449 

législative  exclusive  du  Parlement  ne  s'applique  pas  aux  colo- 
nies et  «  pays  de  protectorat  ».  Quant  à  l'art.  8  de  la  loi  du 
i5  juillet  1875,  il  n'a  rien  à  faire  ici.  Il  s'agit  non  pas  d'un 
traité,  mais  du  décret  de  1905  sur  le  régime  forestier,  c'est- 
à-dire  d'un  acte  législatif  fixant  le  régime  juridique  de  la  pro- 
priété forestière  aux  Comores. 

Les  lois  de  1875  une  fois  écartées,  l'art.    18  du   sénatus- 
consulte  me  paraît  suffisant  pour  servir  de  base  au  pouvoir 
législatif  du  Président  dans  les  «  possessions  et  pays  de  protec- 
torat ».  La  tradition  française  est  établie  en  ce  sens  que  les 
possessions  françaises  autres  que  la  métropole  sont  régies  par 
décrets  (1).  Sans  doute,  l'art.  18  du  sénatus-consulte  de  i854 
ne  parle  que  des  colonies  ;  mais  cela  s'explique  facilement. 
En  i854,  les  possessions  extra-continentales  de  la  France  ne 
présentaient  pas  la  variété  qu'elles  ont  aujourd'hui.  Il  n'exis- 
tait pas  encore  ces  formes  multiples  de  colonies,  que  l'on 
appelle,  en  termes  vagues  et  variés  :  possessions,  pays  de  pro- 
tectorats, hinterlands,  etc.  Mais,  en  pratique,  on  ne  s'y  trompe 
pas.  Les  lois  mettent  sur  la  même  ligne  les  colonies  et  les  «  pays 
de  protectorat  ».  Pour  ne  prendre  qu'un  exemple,  la  loi  du 
21  mars  igo5  sur  le  recrutement  de  l'armée,  art,  37  et  90, 
déclare  :  Art.  37  :  «  Sont  affectés  aux  troupes  coloniales  :  i°  les 
jeunes  gens  provenant  des  contingents  des  colonies  de  la  Gua- 
deloupe, de  la  Martinique,  la  Guyane  et  la  Réunion,  et  les 
Français  astreints  au  service  militaire  dans  les  colonies  et  pays 

de  protectorat  visés  à  l'art.  90 »  —  Art.  90  :  «  Elles  (les  rfw- 

positions  de  la  présente  loi)  sont  également  applicables  dans  les 
autres  colonies  etpays  de  protectorat ...  ».  — En  somme,  il  faut 
interpréter  l'art.  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854  de  la 
manière  suivante  :  «  Les  colonies,  possessions  et  pays  de  pro- 
tectorat autres  que  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Réunion, 
seront  régies  par  décrets ». 

III 

Dans  quelle  mesure  l'exercice  du  pouvoir  législatif  peut-il  être 
entravé  par  f  existence  de  contrats  antérieurs  ? 

Dans   l'espèce   soumise   au   Conseil   d'Etat,    M.    Humblot 
affirme  que  le  Décret  de  1905  sur  le  régime  forestier  devait,  à 

(1)  Duooit,  op.  cit. 9  p.  ioi3  et  1014. 
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le  nullité,  tenir  compte  des  droits  conférés  à  lui 
;  tant  par  le  traité  du  5  novembre  [885  passé  avec  le 
Saïd-AH  que  par  la  convention  passée  le  9  avril  1897 
t  Ministre  des  colonies.  Aux  termes  de  ces  conventions, 
mblot  et  sa  société  ont  obtenu  la  concession  de  terres 
e  propriété.  L'autorité  investie  du  pouvoir  législatif  ne 
as  faire  une  réglementation  de  la  propriété  forestière 
ninueraitles  droits  des  concessionnaires.  En  particulier, 
:  peut  subordonner  à  une  autorisation  discrétionnaire 
iverneraenl  l'exécution  de  tout  défrichement,  ni  ériger 
it  de  défrichement  toute  coupe  abusive,  sans  définir  à 
s  conditions  une  coupe  sera  abusive  ;  elle  ne  peut  intcr- 
,'une  manière  générale  et  absolue,  les  cultures  sous  bois 
un  caractère  permanent,  etc. 

Ministre  des  Colonies,  dans  son  mémoire  en  défense,  n'a 
■pondu  à  cet  argument.  Il  s'est  borné  à  décliner  la 
:tence  duConseil  d'Etal.  «  Le  Conseil  d'Etat  est  tncompé- 
iffirme-t-îl,  pour  rechercher  si  le  traité  du  5  novembre 
assé  avec  Saïd-Ali  est  opposable  à  l'Etat  français  et  dans 
mesure.  Si  le  décret  attaqué  porte  atteinte  aux  droits 
requérant  prétend  tenir  de  la  convention  du  9  avril  1897, 
(positions  ne  peuvent  être  déférées  au  juge  de  l'excès  de 
ir,  mais  seulement  donner  lieu  à  une  action  en  indem- 
svant  le  Ministre,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  juge  du 
contentieux  ». 

it  donné  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  tant  sur  les 
le  Gouvernement  que  sur  la  distinction  des  contentieux 
mutation  et  de  pleine  juridiction,  le  Ministre  a  pu  se 
iter  d'opposer  l'incompétence  du  Conseil  d'Etat.  Mais 
'est  qu'une  manœuvre  de  procédure  qui  ne  dispense  pas 
ainer  la  question  elle-même. 

s  hésitation,  il  faut  condamner  la  thèse  du  requérant, 
rite  légiférante  de  igo5  ne  rencontrait  aucun  obsla- 
ns  les  conventions  de  i885  et  de  1897.  En  supposant  les 
isions  de  terre  parfaitement  valables,  ce  qu'elles  con- 
nt  c'était  la  propriété  sur  certaines  terres.  Le  conces- 
lire  a  obtenu  par  là,  sur  certaines  terres,  le  pouvoir  géné- 
propriété.  Bien  évidemment,  il  s'agit  non  pas  du  pouvoir 
apriété  tel  qu'il  était  régi  en  i885,  mais  du  pouvoir  de 
été  tel  qu'il  existe  d'une  manière  générale  pour  tous  les 
tnts  et  avec  les  modifications  qui  pourront  y  être  appor- 
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tées  dans  l'avenir.  Nul  ne  peut  exiger  que  le  régime  de  la  pro- 
priété des  choses  qu'il  a  en  sa  puissance  reste  immuable. 
L'acheteur  d'un  immeuble  acquiert  de  son  vendeur,  sur  cet 
immeuble,  un  pouvoir  général  de  propriété,  —  non  pas  le  pou- 
voir tel  qu'il  est  déterminé  par  la  loi  en  vigueur  au  jour  de  U 
vente,  mais  le  pouvoir  général  de  propriété  tel  qu'il  pourra 
exister  dans  l'avenir. 

La  question  ne  se  pose  même  pas,  lorsque  l'acte  juridique 
translatif  de  propriété  émane  d'un  simple  particulier.  La  solu- 
tion ne  change  pas  lorsque  l'acte  juridique  translatif  de  pro- 
priété émane  d'une  autorité  publique,  et  spécialement  de  l'au- 
torité qui  est  investie  du  pouvoir  de  faire  la  loi.  Sans  doute,  il 
semble  que  cette  autorité  retire,  par  la  loi,  ce  qu'elle  a  accordé 
par  la  concession.  Mais  il  n'y  a  là  qu'une  apparence.  Quels  que 
soient  les  actes  juridiques  particuliers  accomplis  par  les  auto- 
rités publiques,  le  législateur  reste  toujours  libre  d'organiser 
le  pouvoir  général  de  propriété  sur  les  bases  qui  lui  semblent 
répondre  le  mieux  aux  conditions  économiques  et  sociales  du 
moment.  C'est  ce  qu'a  fait  le  Gouvernement  français  par  le 
décret  de  1905.  S'il  s'est  trompé  dans  l'appréciation  de  ces 
conditions  économiques  et  sociales,  il  peut  bien  y  avoir  une 
maladresse,  une  fausse  appréciation  de  l'opportunité;  ce  n'est 
pas  une  illégalité.  A  ce  point  de  vue,  le  décret  de  1905  est  par- 
faitement légal. 

Toute  incertitude  aurait  disparu  si  les  requérants  avaient 
analysé  avec  plus  de  soin  la  nature  juridique  de  leur  acte  de 
concession. 

Un  acte  translatif  de  propriété  ne  crée  pas  le  pouvoir  de  pro- 
priété du  concessionnaire  sur  la  chose.  Ce  pouvoir  est  créé  par 
la  loi.  L'acte  translatif  n'est  que  la  condition  pour  que  le  pou- 
voir passe  de  la  tète  du  cédant  sur  la  tête  de  l'acquéreur.  Le 
fait  que  l'acte  translatif  de  propriété  émane  de  l'autorité  qui 
fait  la  loi  ne  change  rien  à  sa  nature  juridique. 

Bien  mieux,  si,  dans  l'acte  de  concession,  l'autorité  compé- 
tente pour  faire  la  loi  avait  déclaré  que  le  régime  de  la  pro- 
priété ne  serait  pas  modifié  dans  l'avenir  quant  aux  terres 
concédées,  cette  déclaration  serait  dépourvue  de  valeur  juridi- 
que. L'individu,  investi  du  pouvoir  législatif  à  un  moment 
donné,  ne  peut  pas  dépouiller  ses  successeurs  du  pouvoir  de 
légiférer;  sinon  il  faudrait  dire  que  celui  qui,  à  un  moment 
donné,  dispose  de  l'autorité  législative  a  théoriquement  le  pou* 
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voir  de  fixer  d'une  manière  immuable,  par  une  déclaration 
de  volonté,  la  législation.  C'est  absurde.  Il  n' y  a  pas  de  lois  per- 
peut  être  modifiée  à  tout  moment,  quelque 
pu  être  faite. 

,  la  thèse  défendue  par  le  Ministre  et  accep- 
rançaise  de  la  Grande  Comore  à  propos  des 
elles  n'ont  pas  une  nature  juridique  autre 
ires. 
perpétuité  de  fimpât  foncier,  écrivait  le 
lies  dans  la  lettre  précitée  du  9  avril  1897, 
adiction  avec  tous  les  principes  de  notre  droit 
ut-elle  être  reconnue  par  l'administration  ». 


it-elle  être  mise  à  ta  charge  du  patrimoine 
dommages  résultant  de  l 'exercice  du  pouvoir 

umblot,  le  requérant  affirme  que  la  valeur 
été  considérablement  diminuée  par  le  décret 
ime  forestier.  Notamment,  le  décret  lui  a 
réjudice,  «  en  interdisant  d'une  manière 
;  les  cultures  sous  bois  ayant  un  caractère 
ue  les  caféiers,  les  cacoyers  et  les  lianes  de 
têtre  cultivés  que  sous  bois  ;  en  autorisant 
>uper  dans  la  forêt  du  requérant  le  bois 
struction  de  leurs  cases  et  de  leurs  pirogues, 
rre,  à  y  récoller  du  miel  et  de  la  cire,  à  y 
pattre  leurs  bestiaux.  Ces  mesures  causent 
î  à  la  société  en  livrant  le  domaine  qui  lui 
ouïe  propriété,  à  toute  sorte  de  dépréda- 

Ministre  des  colonies,  dans  son  mémoire  de 
le  pas  la  question  au  fond.  11  se  borne  à 
étence  du  Conseil  d'Etat  comme  juge  de 
.  C'est  au  juge  de  la  convention,  dît-il,  à 
1  en  indemnité, 
avis,  l'action  en  indemnité  du  requérant 
ccueillie  par  un  tribunal.  C'est  un  principe 
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certain  du  droit  français  (i)  que  l'exercice  du  pouvoir  légis- 
latif n'engage  pas  la  responsabilité  pécuniaire  de  l'Etat.  Ce 
n'est  pas,  comme  certains  le  prétendent,  parce  qu'il  s'agit  de 
l'exercice  de  la  puissance  publique.  Ce  sont  des  formules  vides 
de  sens.  C'est  parce  que  le  législateur  se  meut  dans  un  domaine 
sur  lequel  il  ne  rencontre  devant  lui  —  et,  par  suite,  ne  peut 
léser  —  aucun  droit  individuel.  Il  fait  des  actes  généraux  et 
impersonnels.  Or,  une  des  conditions  pour  qu'il  y  ait  droit  à 
indemnité,  c'est  qu'il  y  ait  un  préjudice  exceptionnel,  c'est 
qu'un  individu  déterminé  soit  mis  par  un  acte  hors  des  con- 
ditions normales.  Le  législateur  ne  met  jamais,  par  Pacte 
législatif  proprement  dit,  un  individu  déterminé  hors  des  con- 
ditions normales,  puisque  la  loi  a  pour  caractère  essentiel 
d'être  générale  et  impersonnelle. 

Au  surplus,  la  question  de  l'irresponsabilité  de  l'Etat  à  rai- 
son de  l'exercice  du  pouvoir  législatif  a  été  examinée  dans 
cette  Revue  (2)  par  mon  collègue,  le  professeur  Barthélémy, 

Cela  me  dispensera  d'y  insister. 

Gaston  Jèze. 


§  * 

Les  règles  sur  le  contentieux  des  élections  municipales 
ne  s'appliquent  pas  aux  élections  syndicales. 

Conseil  d'Etat,  24  avril  1907,  Laval. 

Le  Conseil  d'Etat  a  confirmé  sa  récente  jurisprudence  (3), 

(1)  Il  est  absolument  surprenant  qu'un  professeur  de  droit,  M  le  député 
Beauregard,  ait  songé  à  soutenir  la  thèse  contraire  à  la  Chambre  des 
députés  le  3o  juin  1903  et  en  juillet  1907,  au  cours  de  la  discussion  sur  la 
réglementation  de  l'emploi  du  blanc  de  céruse.  Sans  doute,  le  Parlement 
est  libre  de  prescrire  qu'une  indemnité  sera  allouée  par  telle  autorité  qu'il 
désigne,  au  cas  où  un  particulier  éprouvera,  du  chef  d'un  acte  législatif, 
un  dommage  grave.  Mais  cette  indemnité  résulte  si  peu  des  principes  géné- 
raux du  droit  public  que,  faute  par  le  législateur  de  l'avoir  prescrite,  les 
tribunaux  ne  pourront  pas  l'accorder. 

(2)  Revue,  1907,  p.  92  et  s.  Cpr.  le  rapport  de  M.  le  député  Breton  (i*r  mars 
1907,  annexe  n°  799,  p.  555  et  s.),  sur  l'emploi  des  composés  du  plomb 
dans  les  travaux  de  la  peinture  en  bâtiments,  et  la  discussion  qui  s'est 
engagée  sur  ce  rapport  au  mois  de  juillet  1907  à  la  Chambre  des  députés. 

(3)  Conseil  d'Etat,  26  juin  1901,  Elections  syndicales  de  l'association  du 


■WV 


454  GABRIEL   LOUIS-JARAY 

contraire  aux  opinions  formulées  par  la  plupart  des  auteurs,  et 
relative  à  la  non-application  des  règles  de  la  loi  de  i884  sur 
les  élections  municipales  au  contentieux  de  l'élection  des 
syndics. 

Voici  le  texte  de  l'arrêt  du  a4  avril  1907,  Laval. 

«  Vu  les  lois  du  21  juin  i865,  du  20  août  1881,  le  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  9  mars  1894,  l'arrêté  du  préfet  d'Oran  du  10  janvier 
1905  et  les  statuts  de  l'association  syndicale  autorisée  des  canaux  d'irriga- 
tion de  Dombasle  ; 

Oui  M.  Louis  Jaray,  auditeur,  en  son  rapport  ;  ouï  M.  Courtois,  audi- 
teur, commissaire  suppléant  du  gouvernement,  en  ses  conclusions  ; 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi,  ni  de  règlement  n'a  rendu 
applicables  aux  élections  des  syndicats  des  associations  syndicales  les 
prescriptions  contenues  dans  l'art.  37  §  2  de  la  loi  du  5  avril  1884  ;  que  dès 
lors  la  circonstance  que  la  protestation  du  sieur  Laval  a  été  présentée  pins 
de  5  jours  après  les  élections  n'est  pas  de  nature  à  la  rendre  non-receva- 
ble  ;  que  dans  ces  conditions  il  y  a  li«u  d'annuler  l'arrêté  attaqué  et  de 
renvoyer  le  sieur  Laval  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  qu'il  soit 
statué  au  fond  sur  sa  protestation  ; 

Décide  : 

Art.  iêr  :  Arrêté  annulé. 

Art.  2  :  Renvoi  devant  le  Conseil  de  préfecture,  pour  qu'il  soit  statué  an 
fond  sur  sa  protestation  ; 

Art.  3  :  Expédition  au  Ministre  de  l'intérieur. 

Cet  arrêt  soulève  deux  questions. 

I 

1™  question  :  En  matière  et  associations  syndicales  autorisées, 
d  qui  est  déféré  le  contentieux  de  F  élection  ? 

La  jurisprudence  a  d'abord  hésité  :  elle  a  admis  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture  (C.  d'Etat,  4  juillet  1867,  Elec- 
tion syndicale  de  Langres),  puis  celle  du  Conseil  d'Etat,  com- 
pétence de  droit  commun  (C.  d'Etat,  11  décembre  1875,  El.  de 
Toulain  ;  24  janvier  1880,  Election  de  Captille  ;  29  décembre 
1891,  El.  de  Marotte). 

canal  de  Ville,  Rec,  1901,  p.  56o  ;  26  novembre  1902,  Elections  syndicales 
de  la  Viette,  1902,  p.  699;  et  une  brève  note  de  R.  Lxqbr,  sur  le  i*r  arrêt, 
Revue  générale  d'administration,  1902,  tome  I,  p.  169-170. 
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Depuis  1894,  on  a  admis  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture. Est-ce  en  vertu  du  règlement  d'administration  publi- 
que du  9  mars  1894  ?  Celui-ci  dispose  dans  son  article  3o  :  c  les 
réclamations  contre  l'élection  des  syndics  sont  jugées  par  le 
conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  ».  Il 
serait  très  grave  de  s'appuyer  sur  cet  article  pour  en  déduire 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  car  ce  serait  admettre 
qu'un  règlement  d'administration  publique  pourrait  modifier 
Tordre  des  compétences  et  attribuer  à  une  juridiction  excep- 
tionnelle ce  qui  rentre  dans  les  attributions  de  la  juridiction 
de  droit  commun. 

Le  règlement  d'administration  publique  est  pris,  en  effet,  en 
vertu  de  l'art.  27  ajouté  à  la  loi  du  12  juillet  i865  par  la  loi 
du  22  décembre  1888,  qui  est  ainsi  conçu  :  c  un  règlement 
d'administration  publique  déterminera  les  dispositions  néces- 
saires pour  l'exécution  de  la  loi  »  et  qui  ne  délègue  ainsi 
aucun  pouvoir  spécial  pour  réglementer  les  compétences. 

En  réalité,  il  faut  regarder  le  décret  de  1894  comme  inter- 
prétant, appliquant  une  compétence  découlant  de  la  loi,  non 
comme  en  établissant  une  nouvelle.  C'est  ce  qui  résulte  for- 
mellement d'un  arrêt  de  principe  du  19  juin  1896  (El.  syndicat 
d'Artal,  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat^  1896,  p.  486)  : 
dans  cette  espèce,  il  s'agissait  d'élections  syndicales  en  Algé- 
rie, où  à  cette  époque  le  décret  de  1894  n'avait  pas  été  promul- 
gué, et  le  Conseil  de  préfecture  s'était  déclaré  incompétent.  Le 
Conseil  d'Etat  se  déclare  compétent  : 

c  Considérant  que  d'après  la  loi  du  21  juin  i865,  rendue  exécutoire  en 
Algérie  par  décret  du  3i  octobre  1866,  les  conseils  de  préfecture  sont  com- 
pétents d'une  façon  générale  pour  connaître  de  toutes  les  contestations 
relatives  au  fonctionnement  des  associations  syndicales  autorisées  (1)  ;  que 
d'autre  part  l'art.  3i  de  la  loi  du  ao  août  1881  sur  les  chemins  ruraux, 
laquelle  a  été  déclarée  applicable  à  l'Algérie  par  décret  en  date  du  19  mars 
1886,  donne  compétence  aux  conseils  de  préfecture  pour  statuer  sur  le 
contentieux  des  élections  relatives  à  la  formation  des  associations  syndica- 

(1)  Article  16  :  «  Les  contestations  relatives  à  la  fixation  du  périmètre 
des  terrains  compris  dans  l'association,  à  la  division  des  terrains  en  dif- 
férentes classes,  au  classement  des  propriétés  en  raison  de  leur  intérêt  aux 
travaux,  à  la  répartition  et  à  la  perception  des  taxes,  à  l'exécution  des  tra- 
vaux, sont  jugés  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat  » . 
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les  créées  en  vue  de  l'application  de  cette  loi  (i)  ;  qu'il  suit  de  là  que  le 
règlement  d'administration  publique  du  9  mars  1894  n'a  fait  qu'énoncer  le 
principe  résultant  des  dispositions  combinées  de  la  loi  du  21  juin  i865  et 
du  20  août  1881,  et  suivant  lequel  les  conseils  de  préfecture  doivent  être 
considérés  comme  compétents  pour  juger  de  la  validité  des  élections,  rela- 
tives non  seulement  aux  associations  syndicales  formées  pour  la  création 
ou  l'entretien  des  chemins  ruraux»  mais  encore  à  toutes  les  associations 
syndicales  autorisées  constituées  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du 
ai  juin  i865  ». 

Donc,  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  en  matière 
d'élection  syndicale  résulte  de  textes  qui  sont  applicables  à 
toute  la  matière  des  associations  syndicales. 

II 

2e  question  :  Quelles  règles  sont  applicables  au  contentieux 
de  F  élection  des  syndics  ?  celles  de  la  loi  de  1884  sur  les  élec- 
tions municipales  ou  (Vautres  ?  (2). 

Les  auteurs  admettent  en  général  que  les  règles  de  la  loi 
de  1884  doivent  être  appliquées,  car  elles  constituent,  «  enfuit^ 
à  peu  près  le  droit  commun  dans  toutes  les  matières  électo- 
rales de  la  compétence  du  Conseil  de  préfecture  »  (3),  elles 
sont  pratiques,  rapides  et  peu  coûteuses;  d'autre  part,  ces 
règles  ont  déjà  été  étendues  aux  élections  des  délégués  séna- 
toriaux et  aux  élections  des  conseils  de  prud'hommes.  Il  faut 
suivre  cette  tendance  de  la  jurisprudence  (4). 

A  cela  on  peut  répondre  :  Le  droit  commun  en  matière 
d'instance  devant  le  conseil  de  préfecture  n'est  formulé  que 
dans  la  loi  du  22  juillet  188g  :  or  c'est  dans  cette  loi  et  non 
dans  celle  de  1884  qu'est  inscrite  l'exemption  de  tous  frais  en 
matière  électorale  pour  les  recours  au  Conseil  d'Etat  : 

(1)  Toutes  contestations  relatives  à ,  «  à  la  nomination  des  syndics, 

à. . . .,  sont  jugées  par  le  conseil  de    préfecture,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat  » . 

(2)  Dans  le  Traité  élémentaire  des  associations  syndicales  de  Gaim 
(Chevalier-Marescq,  1884)  et  le  Régime  légal  et  financier  des  associations 
syndicales  de  Aubert  (Berger-Levrault,  1894),  la  question  n'est  pas  traitée. 

(3)  Picard,  Traité  des  Eaux,  1894,  Rothschild,  tome  IV,  p.  i4ô. 

(4)  Chante-Grillet,  Traité  des  élections,  1898,  Dupont,  Tome  II,  p.  44& 
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Art.  61.  a  Le  recours  au  Conseil  d'Etat  contre  les  arrêts  des 
Conseils  de  préfecture  peut  avoir  lieu  sans  frais  et  sans  l'inter- 
vention  d'un    avocat   au    Conseil   d'Etat  en    matière  :  

2  d'élections  ». 

Pour  l'introduction  de  l'instance  devant  le  Conseil  de  pré- 
fecture, l'article  1 1  dispose  ; 

«  Les  réclamations  en  matière  électorale  et  en  matière  de 
contributions  directes  continueront  à  être  présentées  et  ins- 
truites dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  spéciales  de  la 
matière». 

Si  donc  aucune  forme  spéciale  n'est  prescrite,  —  comme 
ce  serait  notre  cas,  —  il  semble  que  la  réclamation  est  valable- 
ment faite  sur  papier  libre. 

Au  point  de  vue  des  frais  de  l'instance,  la  discussion  ne 
paraît  donc  pas  avoir  d'intérêt. 

Cet  intérêt  est  surtout  dans  l'application  ou  la  non  appli- 
cation de  règles  spéciales  de  procédure,  déchéance  ou  rejet 
implicite,  telles  que  la  règle  du  dépôt  de  la  protestation  dans 
les  5  jours  après  celui  de  l'élection  ou  celle  qui  considère 
comme  un  rejet  le  fait  par  le  Conseil  de  préfecture  de  ne  pas 
statuer  dans  le  mois. 

Si  les  règles  de  la  loi  de  i884  ne  trouvent  pas  ici  leur  appli- 
cation, il  faudra  décider  que  la  réclamation  contre  les  élec- 
tions de  syndics  pourra  avoir  lieu  à  toute  époque,  puisque 
devant  les  Conseils  de  préfecture  on  ne  peut  invoquer  aucune 
prescription  générale  des  actions,  sauf  la  prescription  trente- 
naire.  En  fait  cependant  l'action  n'est  recevable  que  quand 
on  peut  invoquer  un  intérêt,  et  cet  intérêt  n'existe  plus,  après 
r expiration  de  la  durée  des  fonctions  :  dans  notre  espèce, 
c'est  un  laps  de  temps  de  3  ans. 

11  reste  à  se  demander  s'il  est  exact  que  la  loi  de  1884  cons- 
titue le  droit  commun  en  matière  électorale  devant  le  Conseil 
de  préfecture.  En  droit,  il  n'en  est  rien,  et  pas  le  moindre 
texte  ne  permet  de  le  soutenir.  De  ce  que  le  contentieux  des 
élections  aux  Conseils  d'arrondissement  ou  au  Conseil  muni- 
cipal de  Paris  ne  diffère  que  très  peu  du  contentieux  de  la  loi 
de  i884,  on  ne  peut  rien  en  conclure  en  droit. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  n'a  appliqué  les  règles 
de  la  loi  de  i884  que  lorsque  l'élection  était,  par  sa  nature, 
une  élection  municipale  ou  lorsque  la  loi  spéciale  contenait 
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me  sommaire,  aux  élections  municipales.  Par- 
ffet,  les  cas  où  le  Conseil  de  préfecture  a  com- 
tière  électorale: 

élections  municipales  et  aux  Conseils  d'arrondis- 
élections  des  commissions  syndicales  jreprésen- 
insde  communes,  on  leur  applique  les  règles  de 
4,  comme  de  juste,  puisque  c'est  cette  loi  elle- 
Svoil  leur  nomination  et  qu'elles  sont  nommées 
e  de  la  commune.  Ce  sont  des  élections  muni- 
iture,  au  sens  large  de  l'expression  (i),  —  Mais 
ace  a  refusé  d'appliquer  les  règles  de  la  loi  de 
missions  pour  l'administration  de  biens  indivis 
s  communes  (art.  101  de  la  loi  de  i884),  coin  mis- 
r  le  conseil  municipal  (El.  de  Vignalat,  17  août 
Conseil  d'Etat  qui  est  compétent  après  décision 

élections  des  délégués  sénatoriaux  :  la  loi  du 
»rt.  8,  établit  la  compétence  du  Conseil  de  pré- 
irisprudence  leur  applique  les  règles  de  la  loi 
:>i  du  5  mai  i855  (.  El.  de  Courcis,  27  déc.  1878, 
e  i884  (El.  de  St-Bazeilhes,  9  janvier  i885  ;  El. 
ivrier  1888,  p.  i63).  Ce  dernier  arrêt  justifie  ainsi 
de  ces  règles  :  «  Considérant  qu'à  défaut  de 
péciales  des  lois  précitées,  relatives  àl'introdnc- 
truction  des  recours  formés  contre  les  décisions 
e  préfecture,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  disposi- 
par  les  paragraphes  1  à  6  de  l'article  4o  de  la  loi 
:4,  qui  régissent  les  formes  et  délais  des  recours 
t  le  conseil  en  matières  d'élections  municipa- 
le bien  que  l'intervention  des  conseils  munici- 
1  justifier  cette  extension  des  règles  de  la  loi  de 
en  effet  encore  d'élections  municipales, 
leclions  aux  conseils  de  prud'hommes.  On  appli- 
s  de  la  loi  de  1884,  comme  l'y  autorisait  le  texte 
.  8  de  la  loi  du  i0"  juin  i853,  ainsi  conçu  :  «  En 
ations,  le  recours  est  ouvert  devant  le  Conseil  de 
devant  les  tribunaux  civils,  suivant  les  distinctions 

nt-Symphorien,  i5  janvier  1886,  el  Et.  de  Villeckantria, 
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établies  par  la  loi  sur  les  élections  municipales  »  (i).  Ce  texte  est 
aujourd'hui  sans  application  (1.  27  mars  1907). 

5°  Pour  les  élections  des  délégués  mineurs  :  Part.  1 2  de  la  loi 
du  8  juillet  1890  dispose  :  «  En  cas  de  protestation  ou  si  le  pré- 
fet estime  que  les  conditions  prescrites  par  la  loi  ne  sont  pas 
remplies,  le  dossier  est  transmis  au  plus  tard  le  5e  jour  après 
l'élection  au  Conseil  de  préfecture,  qui  doit  statuer  dans  les 
8  jours  suivants  ».  «  Les  protestations  doivent  être  contresi- 
gnées au  procès-verbal  ou  être  adressées,  à  peine  de  nullité, 
dans  les  3  jours  qui  suivent  l'élection,  au  préfet  qui  en  accuse 
réception  ». 

Aucun  arrêt,  à  ma  connaissance,  n'a  décidé  si  oui  ou  non 
les  règles  de  la  loi  de  1884  s'appliquent.  En  particulier,  la  sanc- 
tion du  dessaisissement  du  conseil  de  préfecture  doit-elle  être 
appliquée  ?  (2). 

Que  décider  maintenant  en  matière  d'élection  de  syndics  ? 
peut-on,  sans  texte,  appliquer  la  loi  de  1 884?  En  d'autres  ter- 
mes, peut-on  appliquer  une  déchéance  ou  un  dessaisissement, 
par  un  simple  désir  d'unification?  Je  ne  vois  pas  comment  juri- 
diquement cela  serait  possible  :  pour  établir  cette  extension, 
je  n'aperçois  aucune  base,  même  la  plus  légère,  rien  de  ce  qui 
l'a  permis  dans  les  élections  aux  commissions  syndicales,  des 
électeurs  sénatoriaux  et  des  conseillers  prudh'ommes. 

Les  textes  mêmes  qui  ont  établi  la  compétence  du  Conseil 
de  préfecture  en  matière  d'associations  syndicales  sont  des 
textes  généraux  s'appliquant  à  toute  l'activité  de  ces  associa- 
tions et  non  point  seulement  aux  élections. 

Rien  donc  ne  permet  d'étendre  un  prétendu  droit  commun, 
qui  n'existe  pas,  si  désirable  soit-il,  car  on  ne  peut  établir,  par 
voie  de  jurisprudence,  une  déchéance  ou  un  dessaisissement. 
C'est  au  législateur  que  revient  le  devoir  d'unifier  les  textes  en 
matières  d'élections  soumises  au  Conseil  de  préfecture  en  pre- 
mière instance. 

Gabriel  Louis-Jaray, 

Auditeur  au  Conseil  d'Etat. 

(1)  Bertrand^  j8  déc.  1891,  Rec,  p.  774. 

(2)  M.  Chante- Grell et  (Tome  II,  p.  433)  admet  que  non,  quoiqu'il  sou- 
tienne que  la  loi  de  1884  doit  être  appliquée  dans  tous  ces  cas. 
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'-8-17.  —  .Vote  do  M.  Haurioo,  sousCons.  d'El.,  3o  norem- 
its]  Denis,  Rage -Rob  lot,  à  propos  du  contentieux  soulevé  par 
e  dérogation»  au  principe  du  repo»  hebdomadaire  établi  dans 
illet  190e. 

de  M.  IIohieu,  citées  par  M.  Jèze,  Suprà,  1907. 
e  des  deux  contentieux,  de  pleine  juridiction  et  d'annuta- 
de  ce  fait  que  les  administrations  publiques,  dans  leurs 
leurs  administrés,  sont  tantôt  des  parties  traitant  avec  d'au- 
antût  des  autorités  commandant  à  des  sujets.  Le  contentieux 
1  a  ce  double  effet  :  i°  de  permettre  au  juge  de  déclarer  que 
iolt  et  en  quoi  le  droit  a  été  violé,  et  d'annuler  les  décisions 
i  d'où  provient  la  violation  ;  2*  de  oe  pas  faire  produire 
Iministrè  des  effets  positifs  à  rencontre  de  l'administrât  ion 
cation  des  décisions  et  fixation  d'indemnités  ;  de  la  sorte.si 
onlentieux  par  les  dehors  de  procédure,  le  pouvoir  mis  en 
',,  quant  au  fond,  disciplinaire,  et  11  est  confié  &  un  juçe  qui, 
îistratif,  n'est  tout  de  même  pas  l'administration  active  elle- 
lard  la  thèse  de  M.  H.  est  1*  que  le  contentieux  de  l'annula- 
ê  par  toute  décision  administrative  exécutoire,  qu'elle  soit 
ou  même  (ce  que  n'admet  pas  M.  Homieu)  Individuelle  ;  et 
itieux  de  pleine  juridiction  serait  réservé  aux  faits  d'exécu- 
ils  soient,  faits  juridiques,  contrats  ou  faits  matériels.  En 
t  le  cas  du  recours  pour  excès  de  pouvoir. 
urs  dans  la  matière  du  repos  hebdomadaire,  est  ouvert,  non 
pour  violation  des  formes  ou  détournement  de  pouvoir, 
;se  application  de  la  loi  et  violation  du  droit  des  réclamants 
le  mesures  exceptionnelles  de  dérogation.  Le  pouvoir  altri- 
I  d'Etat  comporte,  à  un  certain  degré,  un  mélange  d'adminis- 
JDIentieux  ;  il  n'a,  du  reste,  rien  de  bien  anormal,  ainsi  que 
s  conclusions  de  M.  Romieu  rapporlêes  dans  la  note  et  rsp- 
mples  nombreux  de  recours  pour  excès  de  pouvoir  dirigés 
itre  des  actes,  les  uns  positifs  lésant  directement  un  droit,  les 
s  refusant  de  reconnaître  un  droit.  Son  aboutissement  a  été, 
1  renvoi  du  réclamant  devant  l'autorité  compétente  pour 
nr  quoi,  M.  H.  montre  que  la  formule  est,  non  impéralive, 
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mais  déclarative  du  droit  de  l'intéressé,  et  que,  loin  d'être  absolument 
nouvelle,  elle  a  été  dépassée  par  des  décisions  (3o  nov.  1900,  Viaud,  et  19 
juin  iqo3,  Ledochowski)  tirant  des  conclusions  de  ce  que  le  droit  était 
déclaré  ;  il  observe  aussi  qu'au  lieu  de  croire  à  une  injonction  adressée  a 
l'administration,  il  vaut  mieux  supposer  accompli  l'acte  que  l'administra- 
tion refuse  d'accomplir,  toutes  les  fois  que  cet  acte,  par  sa  nature,  ne 
répugne  pas  à  être  supposé  accompli. 

Sirey  :  1907*3«-83.  —  Note  de  M.  le  professeur  Haurioo,  sous  Cons. 
d'Et.  3  février  1906,  Storch,  et  ai  décembre  1906,  Syndicat  des  proprié- 
taires du  quartier  Croix-de»Seguey-Tivoli,  1'  sur  la  recevabilité  de  recours 
intentés  par  des  syndicats  d'habitants  de  quartier  ;  a°  sur  les  voies  contenu 
tieuses  ouvertes  contre  l'administration  pour  lui  faire  imposer  aux  conces- 
sionnaires de  services  la  stricte  exécution  des  contrats  de  concession  $ 
3o  sur  la  nature  du  droit  des  administrés  aux  bénéfices  des  services  publics* 
Cpr.  suprà,  p.  4"  et  s.  l'étude  du  professeur  Duouit. 

A.  Sans  effort,  sans  campagne  de  presse  ni  congrès,  le  Conseil  d'Etat, 
faisant  ce  qui  est  depuis  longtemps  réclamé  pour  des  associations  privées 
à  but  de  moralité  publique  ou  de  patronages,  reconnaît  aux  associations 
de  défense  de  la  propriété,  le  droit  de  citation  directe  en  matière  d'excès 
de  pouvoir.  Par  là,  il  ouvre  d'heureuses  perspectives  d'élargissement  du 
contrôle  contentieux  :  il  admet  à  la  poursuite  des  améliorations  de  voirie, 
d'assainissement  et  d'embellissement  ces  groupements,  qui  ne  sont,  ni  des 
associations  syndicales  de  la  loi  de  i865,  attendu  qu'elles  ne  se  proposent 
pas  l'exécution  des  travaux,  mais  ont  pour  objet  de  défendre  des  intérêts  ou 
d'étudier  des  questions,  ni  des  syndicats  professionnels  de  la  loi  de  1884, 
attendu  que  leurs  membres  n'exercent  pas  un  mode  d'activité  déterminé 
et  ont  pour  unique  souci  de  défendre  ou  de  protéger  une  certaine  situa- 
tion. Etant  donné  que  l'annulation  d'une  décision  administrative  obtenue 
sur  un  recours  individuel  vaut  déjà  erg  a  omnes,  la  décision  n'est  guère 
importante  quant  au  recours  pour  excès  de  pouvoir  ;  pour  les  recours  con- 
tentieux ordinaires,  il  y  aura,  au  contraire,  des  solutions  plus  nouvelles 
le  jour  où  des  indemnités  seront  accordées  au  syndicat  pour  préjudice  col- 
lectif causé  par  l'administration  au  groupement. 

B.  Deux  garanties  sont  offertes  par  la  loi  à  l'individu  en  présence  d'un 
service  public,  au  point  de  vue  de  la  prestation  qu'il  est  en  droit  d'en 
attendre.  L'une,  —  l'action  contre  l'exploitant  devant  les  tribunaux  civils 
pour  inexécution  du  contrat  individuel  formé  A  l'occasion  de  chaque 
prestation  demandé  et  non  fournie,  —  ne  semble  pas,  en  l'état  actuel,  d'un 
grand  secours,  soit  parce  que  l'autorité  judiciaire  se  déclare  incompétente 
a  l'égard  des  stipulations  du  cahier  des  charges,  soit  parce  que,  dans  le  cas 
particulier  du  transport  en  tramway,  contrairement  à  ce  qui  a  Heu  pour 
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nuement  à  l'eau  ou  au  gaz,  tant  que  l'habitant  d'un  quartier  n'est 
uellement  monté  dans  un  tramway  et  n'a  pas  fait  de  contrat  de 
>rt,  on  ne  voit  paa  trop  sur  quelle  violation  initiale  du  contrat  de 
ji-t  serait  basée  l'action  en  indemnité.  L'autre  garantie,  —  le 
<  pour  excès  de  pouvoir  contre  les  décisions  administratives  inter- 
,  —a  été,  dans  la  a*  espèce,  recherchée  sur  les  conseils  de  M.  Duguil; 
lé,  dans  son  principe,  approuvée  par  M.  le  commissaire  du  gouver- 
;  Romieu  ;  elle  est  admise  implicitement  parte  Conseil  d'Etat,  statuant 
]  et  ne  rejetant  le  recours  que  par  des  moyens  tirés  du  fond.  Or,  en 
nscette  deuxième  espèce,  l'on  était  en  présence  d'un  cas  de  violation 
ii,  qui  exige  comme  conditions,  suivant  la  doctrine  classique,  la  jos" 
on  d'un  droit  acquis  ;  dans  la  première,  au  contraire,  où  le  préfet  avait 
à  la  place  du  cbef  de  l'Etat,  on  était  sur  le  terrain  de  l'incompé- 
où,  suivant  la  doctrine  classique  encore,  un  simple  intérêt  suffit  i 
r  le  recours, 

aant  aux  droits  de  l'administré  sur  l'ensemble  des  services  adminis- 
OU  du  moins  sur  les  bénéfices  tirés  de  l'organisation  de  ces  services 
sont  évidemment  influences  ni  par  la  circonstance  que  ces  services 
mcédés  ou  exploités  en  régie,  ni  par  cette  autre  que  le  service  serait 
riel  ou  appartiendrait  à  la  catégorie  des  services  de  distribution  par 
lation  :  de  tous  ces  services,  les  habitants  reçoivent  des  avantages 
nier,  et  les  immeubles  une  plus-value.  —  La  question  est  de  savoir 
:nt  les  administrés  pourront  défendre  leur  intérêt  légitime  ft  empê- 

modification  des  services  publics  organisés  par  des  décisions  admi- 
ives  nouvelles  entachées  d'excès  de  pouvoir;  jusqu'ici  ils  ont  pu 
er  lesdits  actes  au  nom  de  la  pure  discipline  administrative,  c'est- 
pour  incompétence,  violation  des  formes  ou  détournement  de  pou- 
i  ces  ouvertures  fondées  sur  la  discipline  administrative,  le  point 

de  la  légalité  a,  historiquement  fait  annexer  dans  le  recours  pour 
le  pouvoir  l'ouverture  de  la  violation  de  la  loi  pour  laquelle  a  été 
ci  conservée  l'exigence  du  droit  violé  comme  condition  spéciale  de 
bilité;  mais  voici,  d'après  M.  H.,  que  la  2»  décision  annotée,  faisant 
)  de  plus,  s  consacré,  du  moins  dans  la  théorie  de  l'excès  de  pouvoir, 
Fusion  des  notions  du  simple  intérêt  et  du  droit  acquis,  si  bien  que 
aais,  dès  qu'un  simple  intérêt  sera  envisagé  par  rapport  à  la  légalité 
mesure,  il  deviendra  ipso  facto  un  droit,  en  vertu  de  ce  postulat  qu'à 
correspond  le  droit.  —  Or,  l'intérêt  légitime  on  le  droit  dont  s'agit 
ui  de  l'administré  à  la  conservation  du  bénéfice  des  services  publies  : 
.ière  n'est  point  de  celles,  où  {comme  en  cas  d'exercice  du  droit  indi- 

de  chasse,  de  riversinetê  sur  l'eau  courante,  d'édification  sur  une 
été  privée  riveraine  de  la  voie  publique),  —  l'administré  a  une  sorte 
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de  droit  à  obtenir,  sous  forme  d'autorisations  administratives,  des  décisions 
nouvelles  facilitant  l'acquisition  de  bénéfices  nouveaux.  Sur  quoi,  M.  H. 
fait  un  rapprochement  des  services  publics,  «  institutions  organisées  qui 
créent  autour  d'elles  des  statuts  réels  plus  ou  moins  avantageux  »,  avec 
ceux  de  l'assistance  publique,  qui,  eux  aussi  (V.  Hauriou,  Précis,  6*  éd., 
p.  355),  créent  aux  indigents  un  statut  réel  les  mettant  en  mesure  de  par- 
ticiper en  fait  au  service  dans  la  mesure  où  celui-ci  est  organisé  et  fonc- 
tionne, mais  ne  leur  donnent  aucun  droit  de  créance  pour  réclamer  une 
prestation  déterminée  de  la  commune  ou  du  département;  le  cahier  des 
charges  stipulé  dans  l'intérêt  du  public  n'établit  de  rapports  contractuels 
qu'entre  l'administration  et  le  concessionnaire  ;  vis-à-vis  des  administrés, 
il  n'est,  comme  les  tarifs,  qu'un  règlement,  et  parler  en  semblable  matière 
de  stipulation  pour  autrui  serait  entrer  dans  une  voie  mauvaise. 

Sirey  :  1907-3-49.  —  Note  de  M.  le  professeur  Hauriou,  sous  Cons. 
d'Et.,  22  juin  1906,  Paul  y,  et  i5  février  1907,  Lacourte,  sur  le  statut  légal 
et  réglementaire  des  fonctionnaires. 

Cf.  Notes  Hauriou,  sous  Cons.  d'Et.,  i3  déc.  1889,  Cadot,  et  11  déc.  1903, 
Villenave,  Sir.,  1892-3-17,  et  1904-3-121.  Cpr.  note  JÈzt,suprà,  p.  236  et  s. 

La  décision  Lacourte  achève  une  évolution  de  jurisprudence  commen- 
cée en  1889,  elle  réalise  les  desiderata  de  justice  et,  complétant  l'idée  d'une 
réparation  pécuniaire  due  aux  employés  communaux  pour  révocation  illé- 
gale, elle  fait  fixer  l'indemnité  par  le  Conseil  d'Etat  lui-même,  qui  l'a,  dans 
l'espèce,  arbitrée  aux  appointements  d'une  année  entière  de  fonctions. 
—  La  jurisprudence  ainsi  inaugurée  ne  demeurera  pas  spéciale  aux  com- 
munes :  la  décision  Paul  y  admet  implicitement  le  principe  de  l'indemnité 
au  profit  des  fonctionnaires  de  l'Etat  licenciés  ou  révoqués  d'une  manière 
brusque  et  imméritée.  La  note  s'explique  sur  ces  deux  points  ;  mais  elle 
est  surtout  écrite  pour  prouver  que,  de  la  doctrine  nouvelle,  rapprochant 
au  point  de  vue  du  congédiement  les  fonctionnaires  publics  des  employés 
du  commerce  et  de  l'industrie,  il  ne  faudrait  pas  conclure  à  un  achemi- 
nement de  la  juridiction  administrative  vers  une  assimilation  de  la  situa- 
tion juridique  des  fonctionnaires  publics,  —  que  jusqu'à  présent  elle  a 
toujours  considérée  comme  réglementaire,  —  avec  la  condition  contrac- 
tuelle des  employés  du  commerce  et  de  l'industrie.  Une  assimilation  fonda- 
mentale et  complète,  soutenue  par  exagération  de  certaines  analogies  exis- 
tantes, est  impossible  ;  la  juridiction  administrative  qui  la  ferait  renonce- 
rait par  là  même  à  maintenir  sa  compétence  sur  les  relations  juridiques 
d'administration  à  fonctionnaire.  De  même  c'est  chimère  que  de  s'arrêter  à 
un  parti  intermédiaire,  celui  du  contrat  de  service  public,  administratif  de 
sa  nature  :  théoriquement,  cette  notion  a  quelque  chose  de  contradictoire  ; 
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une  miua  de  fonctionnaires,  internais  A  l'interprétation, 
iste,  finiraient,  arec  une  organisation  syndicaliste,  par 
i  i  l'Etat  tenu  de  compter  avec  la  Confédération  générale 

problème  les  seuls  aspects  juridiques,  et  pour  montrer 
sa  forme  et  dans  sa  nature  intime,  la  collation  d'emploi  et 
lique  se  différencient  du  conlrai,  la  note  tend  encore  à  établir 
itions  entrantes  :  i*  On  ne  saisit  pas  duos  la  collation  d'em- 
ts  essentiels  du  contrat  :  il  y  aurait  au  plus,  ce  qui  éloigne 
ormale  des  contrats,  un  accord  établi  sans  discussion  entre 
.  un  inférieur  ;  on  est  en  présence  d'un  de  ces  phénomènes 
ni  qui,  non  contractuels,  se  réduisent  à  l'acceptation  d'un 
ttion  du  fonctionnaire  est  ainsi  un  fait  juridique  auquel  cet 
étranger  au  moment  où  il  s'accomplit  et  qu'il  accepte  après 
re  entrer  la  fonction  publique  dans  la  sphère  du  contrat, 

coup  la  faire  tomber  dans  le  domaine  économique,  alors 
t  un  ministère  de  service  public  ou  un  office  non  réducti- 
in  simple  travail,  ce  terme  de  ministère  de  service  public 

son  sens  large  pour  exprimer  l'élément  moral  de  la  fonc- 
ble  en  un  salaire.  Une  distinction  peut  ainsi  s'établir  entre 
ras  et  les  travailleurs  administratifs,  à  rencontre  de  celle, 
:  bien  connue  (Barthélémy,  Tr.  éle'm.  de  dr.  admin.,  4*  éd., 

entre  les  fonctionnaires  d'autorité  et  de  gestion,  laquelle 
iment  instinctif  que  les  hauts  fonctionnaires,  quelles  que 
notions,  participent  A  l'exercice  de  la  puissance  publique 
que  les  fonctionnaires  subalternes  et  détiennent  en  somme 
■a  qu'eux  ;  elle  est  suspecte  comme  toute  classification  qui 
rés  de  la  hiérarchie  pour  jeter  pêle-mêle  dans  la  même  caté- 
lieurs  en  chef  el  des  cantonniers  ;  elle  méconnaît  enfin  ce 
jutre  les  décisions  exécutoires,  des  gestions  ou  directions 
services  publics  qui  impliquent  de  la  puissance  publique. 
trois  conditions  sont  tour  a  tour  examinées  :  i"  Celle  des 
■imaires  pour  lesquels  «  la  vérité  est  que  les  117.000  insli- 
ï  sont,  dans  leurs  communes  respectives,  les  champions  de 
ublique  républicaine,  et  non  pas  en  tant  qu'on  les  détour- 
ceuvre  professionnelle  d'enseignement  pour  leur  faire  faire 
;  pure,  au  contraire,  par  leur  œuvre  d'enseignement  elle- 
1  que  cet  enseignement  doit  être  civique  »  i  a"  Celle  des  pot- 

A  «  songer  A  tout  ce  qui  est  confié  par  le  public  au  service 
a  probité,  à  la  discrétion,  A  la  fidélité  que  ce  service  exige 
le  police  considérable  qu'il  y  a  A  ce  que  la  confiance  du 
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public  ne  soit  ni  trompé*  ni  ébranlée  »  ;  3°  Celle  des  employés  de  bureau, 
dont  il  est  dit,  motif  pris  de  s  l'administration  occulte,  mais  réelle,  exercée 
par  eux  :  si  nous  ne  tenons  pas  compte  de  cette  réalité  des  choses  dans  la 
théorie  des  décisions  exécutoires  et  du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  où 
la  question  de  la  responsabilité  du  signataire  de  la  décision  est  abordée 
de  front,  tenons-en  compte  dans  les  questions  d'organisation  administra- 
tive et  de  situation  personnelle  des  fonctionnaires,  qui  sont  tout  autres... 
(et  où  il  y  a  lieu  de  voir)  encore  un  ministère  de  service  public  intime- 
ment lié  à  l'exercice  de  la  puissance  publique  ».  Il  ne  rentre  ainsi  dans 
la  catégorie  des  travailleurs  purs,  assimilables  à  ceux  du  commerce  ou 
de  l'industrie,  que  ceux  (cantonniers,  égoutiers,  garçon  de  salle,  ouvriers 
des  tabacs,  etc.)  dont  les  occupations  sont  purement  matérielles  ou  qui 
pourraient  âtre  remplacés  sans  inconvénient  par  des  salariés  à  la  journée. 

—  Et  la  conclusion,  c'est  que  le  déni  du  caractère  contractuel  n'a  rien  de 
préjudiciable  aux  fonctionnaires,  soit  parce  que  le  droit  administratif 
trouve  ses  garanties  dans  le  statut  légal  ou  réglementaire  et  a  constitué 
au  profit  des  fonctionnaires  privilégiés  un  état  propre  à  être  envié  par 
beaucoup  de  syndiqués,  soit  parce  qu'il  lui  suffit,  pour  fonder  le  droit  A 
indemnité,  sans  invoquer  des  stipulations  contractuelles,  de  remarquer 
que  l'entreprise  administrative  est  soumise  pour  son  fonctionnement  aux 
principes  élémentaires  de  justice  qui  sont  à  la  base  du  commerce  juridique 
et  dont  le  premier  est  que  tout  service  rendu  mérite  une  récompense  et  le 
second  que  tout  tort  causé  motive  une  indemnité. 

Sirey  :  1907-3-57.  —  Note  de  M.  R.  de  B.,  sous  Cons.  d'Et.,  3  février 
1905,  Ville  de  Paris,  sur  les  effets  pécuniaires  de  l'annulation  ou  de  la 
réduction  des  condamnations  prononcées  par  un  conseil  de  préfecture,  et 
la  restitution  du  principal  et  des  intérêts  des  sommes  indûment  perçues 
par  l'intimé. 

Exposé  et  examen  de  la  double  solution  ci-après  donnée  par  le  Conseil 
d'Etat  et  par  la  Cour  de  cassation  :  i°  Le  plaideur  qui,  après  avoir  reçu  une 
somme  d'argent  en  vertu  d'une  décision  judiciaire,  est  condamné  à  resti- 
tuer tout  ou  partie  de  cette  somme  par  une  décision  nouvelle  intervenue 
en  suite  de  l'exercice  par  son  adversaire  d'une  voie  de  recours  quelconque, 
doit  les  intérêts  des  sommes  restituées  à  dater  de  la  signification  qui  a 
porté  à  sa  connaissance  la  voie  de  recours  intentée  contre  lui.  —  s°  Il  doit, 
en  outre,  les  intérêts  depuis  le  jour  du  paiement  qui  aurait  été  effectué 
antérieurement  à  cette  signification,  s'il  avait  poursuivi  le  paiement  en 
vertu  d'une  simple  décision  en  premier  rapport  exécutoire  par  provision. 

—  Ces  décisions,  d'application  journalière,  résultant  d'un  accord  absolu 
entre  les  tribunaux  des  deux  ordres  administratif  et  judiciaire,  pourraient 
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is  divergeâtes  et  mime  arbitraires  ;  elles  sont  pleine- 
j  qu'on  les  rattache,  comme  le  fait  l'auteur  de  la  note, 
icquisition  des  fruits  par  le  possesseur  de  bonne  foi. 

JURISPRUDENCE   JUDICIAIRE 

81.  —  Note  de  M.  G.  Appert,  sous  Cass.  civ.,  a3  mai 
:{|o6.  sur  la  responsabilité  des  communes, 
e  Jurisprudence,  dans  cette  Revue,  XXI,  igo5,  p.  559e! 
tott,  Sir.,  1906,  1.  353. 

s  annotés,  les  administrés  qui  se  croiront  victimes  de 
légalement  prises  par  les  maires  n'auront  plus  à  alta- 
i  en  responsabilité  devant  les  tribunaux  judiciaires,  Ce 
a  ment  qu'ils  aient  admis,  avec  quelques  rares  auteurs, 
t  qu'officier  de  police  municipale,  ail  le  caractère  d'agent 
.  Il  semble  plutôt  qu'ils  aient  voulu  admettre  ou  repous- 
tc  de  la  commune  suivant  qu'il  s'agit  d'actes  du  maire 
t  communaux  inférieurs  :  l'irresponsabilité  tiendrait  à 
maire  en  matière  de  police,  tandis  que  les  agents  com- 
ils  soient.  —  architectes,  vétérinaires  sa  ni  la  ires,  gardes- 
vent  rendre  compte  aux  autorités  municipales  de  l'exè- 
ndat  ;  ïl  est  cependant  illogique  de  distinguer  suivant 
;  police,  toujours  émanées  du  maire,  ont  ou  non  donné 

agent  inférieur.  —  Bien  des  auteurs  distinguent  aux 
es  actes  d'autorité  (ou  de  puissance  publique)  et  les  actes 
ireusement,  la  notion  de  gestion  est  fort  différente,  chez 

volt  pour  l'exécution  des  services  publics  une  collabo- 
ration et  des  administrés,  et  chez  MM.  Micboud  etBer- 
ident  à  tous  les  actes,   même  accomplis  en  vue  d'un 

comportant  ni  injonction  ni  prohibition  ni  autorisa 
ui  en  justifient  les  conséquences  par  cette  raison  qu'il  ne 
crever  le  patrimoine  appartenant  à  la  personne  morale 
à  un  titre  autre  que  celui  de  la  puissance  publique.  En 
lolice  et  celle  de  gestion  se  pénètrent  et  se  confondent 
-  M.  A.,  Iui,(Cpr  Jèze.Tirard  et  Teissier)  admet  la  res- 
n  des  nécessités  de  la  vie  sociale,  toutes  les  fois  que  la 
e  a  excédé  ses  pouvoirs  ou  que  le  service  public  fonc- 
euse aux  citoyens  un  préjudice  exceptionnel,  dépassant 
ix  laissés  à  leur  charge  par  le  législateur  ;  In  responsa- 
tre  déduite  du  fait  qu'aujourd'hui  le  maire  est  élu  par  le 
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oonseil  municipal,  c'est-à-dire  au  deuxième  degré  par  les  habitant»  ;  il  est 
sage  en  tous  cas  de  créer  aux  habitants  un  intérêt  à  faire  un  bon  choix. 

Sirey  :  1907-1-129.  —  Note  de  M.  G.  Appert,  sous  Cass.  civ.,  2  mai  1906, 
sur  la  compétence  quant  aux  actes  du  maire  ou  des  agents  communaux 
se  référant  à  la  police  municipale. 

M.  A.  expose  la  séparation  faite  par  la  jurisprudence  et  examinée  ci- 
dessus  au  point  de  vue  du  fond  entre  les  actes  du  maire  et  ceux  des  agents 
inférieurs  de  la  commune.  Il  fait  en  cette  note  l'histoire  sommaire  et  très 
précise  de  la  question  :  au  lendemain  de  la  loi  de   1872,  le  Tribunal  des 
conflits  affirmant  la  compétence  administrative  s'opposa  à  la  Cour  de  cas- 
sation accoutumée  à  faire  à  la  séparation  des  pouvoirs  la  plus  petite  place 
possible;  pourtant  certains  arrêts  rapprochés  impliquent  la  distinction  entre 
les  actes  du  maire  et  ceux  des  agents  communaux,  à  laquelle  se  tient  la  Cour 
de  cassation  et  à  laquelle  toutes  les  cours  d'appel  se  rallieront  peu  à  peu  :  les 
tribunaux  judiciaires  sont,  de  part  et  d'autre,  déclarés  incompétents  pour 
apprécier,  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  communale,  les  mesures 
prises  par  les  maires  (abstraction  faite,  bien  entendu,  de  celles  relatives 
aux  biens  communaux)  ;  l'antinomie  existe,  au  contraire,  entre  la  Cour 
de  cassation  et  les  nouvelles  tendances  du  Conseil  d'Etat,  représentées  par 
MM.  Laferrière,  Romieu  et  Teissier,  et  affirmant  la  compétence  administra- 
tive, aux  mêmes  fins,  et  pour  les  mesures  mêmes  émanant  des  agents  infé- 
rieurs. —  Il  discute  ensuite  les  affirmations  d'ordinaire  invoquées  en  faveur 
de  la  distinction  :  une  idée  aujourd'hui  abandonnée  est  celle  d'une  telle 
différence  de  nature  entre  les  actes  d'autorité,  selon  qu'ils  émanent  des 
agents  de  l'Etat  ou  de  ceux  de  la  commune,  qu'il  y  aurait  lieu  d'établir  une 
différence  corrélative  des  régies  de  compétence  ;  une  idée  assez  exacte,  c'est 
que  les  actes  d'autorité,  même  les  actes  spéciaux  et  individuels  du  maire, 
paraissent  se  tenir  dans  une  sphère  spéciale  et  fermée  aux  tribunaux  ordi- 
naires ;  et  c'est  également  un  fait  historique  qu'en  1790,  à  l'époque  où  fut 
formulée  la  séparation  des  pouvoirs,  l'idée  que  les  tribunaux  ordinaires 
pourraient  imposer  aux  agents  une  certaine  manière  de  faire  à  peine  de 
dommages-intérêts  eût  passé  pour  une  autorisation  de  s'ingérer  dans  l'ad- 
ministration. Mais  c'est  un  point  certain  aujourd'hui  que  les  victimes  des 
actes  administratifs  peuvent  espérer  du  Conseil  d'Etat  autant  d'impartialité 
et  d'indépendance  que  des  tribunaux  judiciaires,  et  l'on  a  même  pu  dire 
avec  non  moins  de  raison  (Hauriou,  note  sous  Cons.  d'Et.,  6  février  1903, 
Terrier^  Sir,  1903.  3.  27)  que  les  juges  administratifs  peuvent  se  montrer 
plus  hardis  vis-à-vis  de  l'administration  et  plus  généreux  pour  les  victi- 
mes de  ses  erreurs  que  ne  seraient  les  juges  judiciaires.  Bref,  le  Conseil 
d'Etat  s'efforce  avec  une  ténacité  prudente  d'élargir  le  domaine  du  conten- 
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1  soumis  ;  mais  les  nécessités  pratiques  (Barthélémy,  Tr. 
min.,  4*  éd.,  p.  85),  plus  fortes  que  les  déductions  logiques, 
tendances.  Il  faudra  bien  qu'un  jour  le  législateur  inter- 
ncher  la  difficulté. 

''1-137.  —  Note  anonyme  bous Cass. req.,  37  mars  iyo6,  BOT 
1  matière  de  dommages  causés  aux  personnes  ou  aux  cho- 
-.essions  de  travaux  publics. 

jnilit  existant,  à  propos  notamment  des  concessions  de  che- 
tramways,  entre  les  juridictions  administrative  et  civile, 
teeucore  et  parfois  contradictoire,  semble,  arec  certaines  dil- 
ue peu  subtiles  et  d'une  application  parfois  délicate,  évoluer 
e  la  compétence  administrative.  L'auteur  explique  cette 
r  de  cassation  que  l'art.  4  L.  28  pluviôse  an  VIII  a  eu  pour 
ilerdire  à  l'autorité  judiciaire  toute  immixtion  dans  les  tra- 
:écu  tés  sous  la  direction  et  le  contrôle  de  l'administration,  et 
:ritique  et  même  toute  appréciation  de  ces  actes  et  travaux. 
le  les  arrêts,  dont  les  uns  reconnaissent  très  largement  II 
ninistralive  pour  les  actions  mettant  en  cause,  à  un  titre 
xécution  des  travaux  publics,  et  dont  les  autres  attribuent 
judiciaires  les  demandes  en  dommages-intérêts  fondées 
lur  une  faute,  une  négligence  ou  un  défaut  de  surveillance 
tire  et  de  ses  agents.  Il  critique  enfin  la  doctrine  de  l'arrêt 
t  qu'elle  arrive,  par  l'exagération  du  critérium  ci-dessus,  a 
compétence  administrative  des  demandes  formées  princi- 
es  vices  dé  construction  de  la  voie  ou  des  défaute  d'entre- 
j  ire  ment  sur  de  simples  fautes  d'exploitation,  en  faisant 
ceux-là  pour  ne  prendre  en  considération  que  celles-ci. 

-1-163.  —  Note  de  M.  le  professeur  J.-A.  Roux,  et  Dsllos  : 
-  Note  de  M.  de  Lapanousb,  sous  Cass.  crim.,  3  nov.  igrôj 
i  nécessaire  du,  mariage  civil  au  mariage  religieux. 

allons  du  conseiller  rapporteur  Roquer,  en  tête  de  l'arrêt, 
iour  établir  que  les  art.  igg  et  300  du  Code  pénal  sont, 
tion  des  Eglises  et  de  l'Etat,  restés  applicables  aux  cultes 
appliquaient  sans  conteste  avant  elle,  aux  cultes  autrefois 
laminent  au  culte  catholique, 

3  Lapanouse,  la  meilleure  raison  de  douter  viendrait  de  ce 
m  des  associations  cultuelles,  relative  exclusivement  à  la 
es  biens  affectés  avant  la  séparation  à  l'exercice  des  culte* 
:s  empêche  pas  d'avoir  perdu  ce  caractère  de  service  publie 
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à  défaut  duquel  la  prohibition  des  articles  du  Gode  pénal  apparaît  comme 
une  véritable  anomalie,  d'autant  plus  choquante  que  la  rigueur  des  sanc- 
tions édictées  par  ces  textes  n'est  plus  en  harmonie  avec  l'échelle  des  peines 
applicables  désormais  aux  ministres  du  culte.  Mais  la  raison  décisive  de 
ne  pas  céder  à  cette  objection  est  que  des  amendements  Gayraud  et  Lemire 
conçus  en  cet  esprit  ont  été  rejetés  expressément  sur  l'observation  du 
ministre  des  cultes  que  lesdits  articles  avaient  été  adoptés  dans  l'intérêt 
de  l'état  civil  des  personnes  et  que  les  raisons  de  leur  adoption  conser- 
vaient après  la  séparation  toute  leur  valeur. 

D'après  M.  Roux,  cette  raison  est  imparfaite  ;  elle  prouve  seulement  qu'on 
ne  peut  parler  d'abrogation  expresse  des  textes  en  question,  et  il  faudrait 
établir  entre  leur  maintien  et  la  loi  de  1905  une  inconciliabilité  véritable 
qui  n'existe  pas.  Le  sort  des  art.  199  et  200  G.  pén.  n'est  pas  lié  à  celui  de 
l'art.  54,  abrogé,  des  Articles  organiques  du  18  germinal  an  X,  car  ils 
constituent,  non  une  simple  sanction,  mais  une  disposition  pénale  complète 
comprenant  à  la  fois  la  défense  et  la  peine  et  pouvant  se  suffire  à  elle- 
même.  Leur  portée  n'est  point  en  relation  non  plus  avec  l'ancienne  recon- 
naissance de  certains  cultes  :  à  vrai  dire,  ils  ne  remontent  point  comme 
certains  autres  (201  et  suiv.)  au  décret  du  7  vendém.  an  IV  fait  à  une  époque 
où  la  République  ne  reconnaissait  aucun  culte  ;  mais,  en  passant  dans  le 
G.  pén.,  sans  la  spécialisation  faite  par  les  Articles  organiques,  ils  ont 
revêtu  la  généralité  des  dispositions  puisées  dans  le  décret  de  l'an  IV.  Leur 
force,  enfin,  est  plutôt  renforcée  du  fait  de  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat  :  écrits  pour  la  sauvegarde  de  l'ordre  public,  ils  l'ont  été  seulement 
en  1810  parce  que  de  l'an  X  et  du  rétablissement  de  la  religion  catholique 
datait  pour  Tordre  public  le  danger  auquel  ils  remédient  ;  or,  compris 
dans  la  police  extérieure  des  cultes  appartenant  à  l'Etat,  ils  subsistent  après 
la  séparation  qui,  faite  au  profit  des  religions,  mais  aussi  contre  elles,  a 
laissé  à  l'Etat  son  devoir  de  police,  et  dont  le  seul  effet  aura  été  de  faire 
cesser  toute  discussion  sur  la  nécessité,  tour  à  tour  admise  et  niée,  d'une 
déclaration  préalable  d'abus. 

Sirey  :  1907-1-197.  —  Note  anonyme  sous  Gass.  cri  m.,  9  mars  1907, 
sur  les  limites  existant  au  droit  des  maires  de  réglementer  la  circulation 
sur  les  voies  publiques. 

Consécration  et  explication  par  les  précédents  (L.  16-24  août  1790,  tit.  II, 
art.  3  ;  D.  10  août  i852  (roulage)  art.  i4»  34)  de  cette  règle  que  le  pouvoir 
de  police  du  maire  sur  les  routes  expire  là  où  prennent  fin  l'aggloméra* 
tion  ou  les  agglomérations  communales  ;  la  Gour  de  cassation  a  voulu 
empêcher  que  des  réglementations  particulières  n'annihilent  l'œuvre  du 
pouvoir  réglementaire  supérieur,  en  diminuant,  selon  les  fantaisies  de 
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chacun,  sur  toute  la  surface  du  pays,  qui  n'est  que  l'ensemble  des  terri- 
toires communaux,  la  vitesse  fixée  par  le  décret  du  10  mars  1899. 

Dalloz  :  1907-1-195.  —  Rapport  de  M.  le  conseiller  Mkrckr,  sou* 
Cri  m.  cass.  i5  déc.  1905,  sur  les  conditions  du  délit  d'ingérence  d'un 
fonctionnaire  dans  les  actes  soumis  à  son  administration  et  à  sa  surveil- 
lance. 

Il  était  de  jurisprudence  que  le  délit  d'abus  de  fonction  puni  par  Tari. 
175  C  pén.  requiert,  comme  conditions,  l'intérêt  du  prévenu  dans  l'affaire, 
et,  au  temps  de  l'acte,  son  administration  ou  sa  surveillance  de  l'affaire 
dans  laquelle  il  a  pris  un  intérêt.  La  question  de  V intention  frauduleuse 
a  été  agitée.  Le  pourvoi  soutenait  que  l'ingérence  commise  de  bonne  foi 
devait  demeurer  en  dehors  de  l'application  du  texte,  au  point  de  ne  pou- 
voir motiver  que  des  sanctions  disciplinaires  du  genre  de  celles  prévue* 
contre  les  maires  et  les  adjoints  par  la  loi  du  5  avril  1884,  art.  86.  Le  rap- 
port, en  se  basant  sur  l'origine,  la  place,  le  texte  et  l'esprit  dudit  art. 
175,  soutient,  et  a  fait  triompher  cette  thèse  que  la  criminalité  dépend, 
non  seulement  de  l'abus  de  fonction  ou  du  profit  illicite  espéré  par  le  fonc- 
tionnaire de  l'entreprise  ou  du  commerce  tenté,  mais  bien  de  la  simple 
immixtion  dans  ce  commerce  ou  cette  entreprise,  du  seul  fait  de  participa- 
tion tenu  par  la  loi  pour  contraire  à  l'indépendance  du  commerce  et  de  la 
fonction  elle-même. 

Dalloz  :  1907-1  249.  —  Note  de  M.  le  professeur  Planiol,  sous  Casa, 
req.  5  déc.  1906,  à  propos  de  Y  établissement  de  droits  perpétuels  sur  les 
propriétés  municipales. 

L'arrêt  met  fin  à  une  série  d'instances  entre  la  ville  de  Paris  et  l'Institut 
des  Frères  des  écoles  chrétiennes;  il  s'agissait  de  la  restitution  d'immeu- 
bles jadis  concédés  à  l'Institut  et  présentement  réclamés  par  la  ville,  motif 
pris  de  la  suppression  radicale  qui  a  été  faite  de  l'enseignement  congréga- 
niste  en  France  par  la  loi  du  7  juillet  1904  et  qui  entraîna,  comme 
mesure  immédiate,  la  fermeture  des  noviciats  qui  assuraient  le  recrutement 
des  congrégations  enseignantes.  —  Un  moyen  décisif  n'a  jamais  été  invo- 
qué :  la  possibilité  d'établir,  sous  une  forme  quelconque,  un  droit  perpé- 
tuel de  jouissance  sur  un  immeuble,  au  profit  de  quelqu'un  qui  ne  devien- 
drait pas  propriétaire  de  cet  immeuble,  serait  la  destruction  du  résultat 
principal  réalisé  parla  Révolution  de  1789  au  profit  de  la  propriété  foncière 
et  le  recommencement  de  l'organisation  féodale  de  la  propriété  au  moyen 
de  tenures  perpétuelles.  Il  n'empêche,  en  fait  que  l'Etat,  les  communes  et 
tous  les  établissements  publics  possèdent  des  biens  immobiliers  grevés 
d'affectations  immobilières  sous  forme  de  fondations  ;  et  en  droit  que  le 
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Gode  civil,  liv.  2,  tît.  1,  ch.  3,  notamment  art.  537,  indique  deux  sortes 
de  régimes  pour  la  propriété  foncière  suivant  la  qualité  des  propriétaires; 
tout  cela  permet  de  douter  que  la  perpétuité  des  charges  immobilières 
répugne  absolument  à  la  nature  et  à  la  destination  des  patrimoines  des 
collectivités  à  durée  indéfinie,  telles  que  les  communes. 

Joseph  Dklpech, 

Professeur  agrégé  de  droit  public 

à  l'Université  d'Aix-Marseille. 
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aux  loi»  par  le  pouvoir  législatif  —  et 
■eut  do  pouvoir  pour  le  Parlement  4e 
>èualn  «peelalea,  applicable*  relroaetl- 
Jum  Infraction*  déterminée». 

Uiment  infligé  aux  mutins  du  17e  régiment 
rie  par  la  loi  du  9  juillet  i907  (\). 

i  certain  nombre  d'hommes  du  17e  régiment  d'in- 
de,  s  étant  par  la  violence  munis  de  cartouches,  se 
résistance  de  leurs  chefs,  dont  plusieurs  furent 
;,  au  secours  de  la  population  de  Béziers,  agitée  par 
la  dérendre  contre  les  soldats  des  régiments  étran- 
lotamment  contre  les  régiments  de  cavalerie.  Ce 
ie  »,  pour  employer  le  langage  du  président  du  Con-  | 

nte  émotion  ;  il  encourut  l'unanime  et  douloureuse 
les  Français,  et  ne  rencontra  que  quelques  rares  I 

ne  gauche  et  d'extrême  droite  égarés  par  la  passion 
électoral.  Au  point  de  vue  juridique,  il  constituait 
de  huit  militaires  armés:  crime  prévu  et  puni  de 
i  du  Code  de  justice  militaire.  Le  gouvernement, 
tion  les  circonstances  de  fait,  et  principalement  la 
■mission,  estima  qu'il  convenait  de  laisser  *  dor- 
;  avons  exposé  en  effet  dans  le  précédent  numéro  de 
;  gouvernement  s'estime  en  droit  d'apprécier,  dans 
pportunité  de  l'application  des  lois,  et  nous  avoua 
ion  juridique  de  ce  fait  :  l'espèce  qui  nous  occupa 
mvel  exempte  de  cette  liberté  du  gouvernement.  — 
tait  impossible  de  laisser  absolument  dépourvu  de 
ne  aussi  exceptionnelle  gravité,  le  gouvernement 
irement  et  simplement  les  soldats  mutinés,  et  les 

o,  p.  4765. 
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envoya  en  garnison  à  Gaisa,  en  Tunisie .  Cette  décision  ne  constituait- 
elle  pas  autre  chose  qu'une  abstention  de  l'application  de  la  loi  ?  et  ne 
fallait-il  pas  y  voir  une  violation  des  lois  et  des  règlements  militaires  ? 
Certains  l'ont  pensé  (1).  Ils  partaient  de  cette  opinion  que  l'envoi  à  Oafsa 
constituait  en  réalité  une  peine.  —  C'est  en  vain  que  le  gouvernement 
essayait  de  présenter  sa  décision  comme  un  simple  déplacement  de  trou- 
pes de  la  nature  de  ceux  qui  sont  incontestablement  de  la  compétence  du 
ministre  de  la  guerre  ;  il  y  avait  eu  une  garnison  à  Gafsa  ;  le  besoin  s'y 
était  fait  sentir  d'y  en  remettre  une  :  le  gouvernement  pouvait  incontes- 
tablement la  former  de  troupes  de  son  choix.  —  Mais  les  choses  n'étaient 
pas  aussi  simples  que  le  prétendait  le  gouvernement  :  personne  ne  con- 
testait son  droit  de  déplacer  des  unités  constituées.  On  lui  refusait  seu- 
lement celui  de  constituer  une  unité  nouvelle  avec  des  hommes  choisis 
uniquement  pour  avoir  manqué  à  leur  devoir  :  car,  alors  cette  unité  ne 
peut  être  considérée  que  comme  une  unité  disciplinaire,  formée  contrai- 
rement aux  principes  et  en  violation  des  textes  :  1°  En  effet,  les  hommes 
qui  la  constituaient  se  trouvaient  frappés  d'une  punition  collective  ;  or 
les  règlements  militaires  aussi  bien  que  les  lois  civiles  repoussent  les  châ* 
timents  collectifs  :  ceux-ci  ne  permettent  pas  de  frapper  chacun  suivant 
son  degré  propre  de  culpabilité  ;  ils  empêchent  l'individualisation  de  la 
peine;  ils  énervent  la  répression,  puisque  les  plus  coupables,  les 
meneurs,  sont  insuffisamment  punis  ;  ils  l'exagèrent,  puisque  les  moins 
coupables  sont  aussi  gravement  punis  que  les  autres.  2°  La  loi  a  prévu 
le  nombre  et  le  fonctionnement  des  unités  de  discipline  :  il  n'est  pas  per- 
mis au  gouvernement  d'en  constituer  une  nouvelle.  3°  Les  règlements 
militaires  indiquent  les  conditions  de  l'envoi  dans  les  unités  disciplinai- 
res :  ils  prescrivent  certaines  formalités,  certaines  garanties  préalables  : 
l'indulgence  du  gouvernement  a  privé  les  mutins  de  ces  garanties.  —  Que 
ces  diverses  illégalités  aient  été  commises,  le  juriste  scrupuleux  ne  peut 
s'empêcher  de  le  constater;  mais  il  est  bien  obligé  d'autre  part  de  recori* 
naître  que  les  mutins  du  i7fl  seraient  bien  mal  fondés  à  s'en  plaindre, 
ou  leurs  défenseurs  à  le  faire  pour  eux  :  c'est  grâce  à  elles  en  effet  qu'ils 
ont  échappé  à  la  peine  de  mort  à  laquelle  les  aurait  conduits  la  stricte 
légalité.  La  conduite  du  gouvernement  a  d'ailleurs  été  approuvée  par  le 
Parlement. 

Pendant  que  se  déroulaient  ces  événements,  se  posait  devant  les 
Chambres  la  question  du  renvoi  anticipé  de  la  classe  1903.  Pour  des 
raisons  que  nous  n'avons  pas  à  apprécier  ici,  plusieurs  parlementaires 

(i)  Cf.  notamment  le  discours  de  M.  Raiberti  à  la  séance  du  8  juillet 
*9<>7>  J.  Off.  Débats  parlent.  Chambre,  p.  1761. 
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avaient  demandé  que  les  soldats  appartenant  à  cette  classe  fussent  ren- 
voyés dans  leurs  foyers  trois  mois  avant  le  terme  fixé  par  la  loi,  le 
le  gouvernement  a  déposé  un  projet  en 

i  mutins  du  17'  devaient  jouir  de  cette 
pensa  pas  un  seul  moment.  Le  projet 
et  par  le  Sénat,  le  9  et  promulgué  par  le 
nême  jour  (observons,  en  passant,  que 
témes  a  l'objection  élevée  par  certains 
es  chambres  de  retarder  le  vote  des  lois 
usi  conçu  : 

es  dispositions  de  l'art,  i  '''  les  militaires 
.  ont  manqué  le  21  juin  1907  à  tous  les 
jusqu'à  midi  ». 

d'établir  à  l'encontre  des  mutins  du  17" 
us  demandons,  qu'on  le  remarque  bien, 

faire  un  tel  acte,  et  non  s'il  en  avait  le 
l'a  incontestablement,  puisque  ses  actes 
ce  de  contrôle  ;  mais  le  pouvoir  de  fait 
le  droit.  La  Cour  de  Cassation  pourrait 
rement  a  la  loi,  et  sa  décision  illégale 
:  qui  soutiendrait  cependant  qu'elle  en 

lu  que  si  on  a  préalablement  déterminé 
sée  par  le  Parlement, 
notre  part,  nous  ne  saurions  reprocher 
ut  d'indétermination  et  de  généralité  : 
excellemment  le  professeur  Delpech  (2], 
i  loi  proprement  dite,  entendue  au  sens 
t  évident  que  le  Parlement  fait  des  actes 
en  a  le  droit.  Si  l'on  reprochait  dès  lors 
s  dépourvus  du  double  caractère  d'indé- 
jourrait  répondre  qu'il  n'a  pas  prétendu 
t  juridique,  mais  un  acte  qu'il  n'a  pas 
i  est  incontestablement  de  sa  compé- 

1907  :  ■  Exceptionnellement,  seront,  saai 
nvoyés  en  congé  à  partir  du  1  2  juillet pro- 
'3  et  les  engagés  volontaires  dontreoga- 
xpire  au  pins  tard  le  3o  novembre  1007  >. 
«6. 
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tence.  Personne  n'a  jamais  contesté  au  Parlement  le  droit  de  faire  des 
actes  individuels  :  c'est  uo  acte  individuel  que  celui  qui  décerne  une 
récompense  nationale,  qui  confère  les  honneurs  des  funérailles  natio- 
nales ;  c'étaient  des  actes  individuels  qui  accordaient  la  grande  natura- 
lisation. Les  actes  par  lesquels  le  Parlement  exerce  la  haute  tutelle 
administrative,  manquent  essentiellement  du  caractère  d'indétermination 
et  de  généralité.  Qu'on  ne  dise  pas  que  ces  actes  sont  accomplis  par  le 
Parlement  en  vertu  de  la  loi  :  s'il  a  le  droit  de  faire  des  actes  de  cette 
nature,  ce  n'est  pas  la  loi  qui  a  pu  les  lui  donner  :  aucun  corps  ne  peut 
en  effet  se  donner  à  lui-même  une  compétence. 

Aussi  n'est-ce  pas  sur  la  question  de  savoir  si  la  disposition  de 
l'article  3  avait  ou  non  le  caractère  législatif  qu'a  porté  le  débat  devant 
les  chambres  :  le  gouvernement  soutenait  que  par  cette  disposition  le 
Parlement  s'abstenait  d'accorder  une  faveur  ;  les  adversaires  du  projet 
estimaient  au  contraire  qu'il  infligeait  une  peine.  Or  si  le  Parlement  a  le 
droit  de  s'abstenir  d'accorder  une  faveur,  il  n'a  pas  celui  d'infliger  une 
peine. 

L'article  3,  exposait  le  gouvernement,  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
droits  acquis  par  les  mutins  du  17e.  11  s'abstient  seulement  de  leur 
conférer  des  avantages  nouveaux.  II  leur  refuse  une  prérogative  :  la 
bonne  chance  de  réintégrer  avant  l'heure  le  foyer  familial .  Ils  n'étaient 
pas  libérables  à  la  veille  du  vote  de  la  loi  ;  ils  ne  devaient  pas  l'être 
davantage  au  lendemain.  Voilà  tout.  La  libération  anticipée  de  la  classe 
1903  est,  sans  conteste,  une  mesure  d'exception  et  partant  une  faveur. 
Une  faveur  n'est  pas  un  droit.  On  la  dose  comme  on  veut.  Personne  ne 
peut  se  plaindre  de  ne  pas  recevoir  une  faveur.  Le  fait  que  les  autres 
soldats  de  la  classe  de  1903  sont  libérés  par  anticipation  ne  modifie  pas 
la  situation  des  mutins.  Il  y  a  une  disposition  spéciale  aux  hommes  de 
cette  classe  autres  que  les  mutins  :  les  droits  de  ces  derniers  ne  sont  en 
rien  touchés. 

Les  adversaires  du  projet  n'admettaient  pas  ce  raisonnement,  qui 
constituait,  d'après  eux,  un  véritable  abus  de  logique  verbale.  Une  faveur 
qui  est  accordée  à  la  généralité  des  citoyens  répondant  à  des  conditions 
déterminées  devient  un  avantage  de  droit  commun.  Et  comment  ne  pas 
qualifier  de  pénalité  le  refus  des  avantages  de  droit  commun  à  certains 
individus  pour  le  motif  qu'ils  ont  commis  une  faute  ?  Or  le  Parlement 
n'est  pas  un  conseil  de  guerre,  ni,  comme  Ta  dit  un  député,  un  conseil 
de  régiment.  Le  fait  pour  lui  de  prononcer  une  sentence  et  d'infliger  un 
châtiment  constitue  une  extraordinaire  confusion  des  pouvoirs.  Et  cet 
empiétement  du  Parlement  sur  les  attributions  de  l'autorité  judiciaire 
a  cela  de  particulièrement  intolérable  qu'elle  est  accomplie  sans  aucune 
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Parlement  n'a  procédé  ni  pu  hti-ntae, 
ïguée,  à  aucune  information,  h  sonne 
qu'il  juge,  et  il  le»  condamne  ohIh 
Imis  a  faire  valoir  leurs  moyensdedtfeMr 
—  une  loi  de  pénalité*  appliquée  *  de» 
u  point  de  vue  purement  théorique  (et  no» 
aucune  espèce  de  rapprochement  au  point 
rlement  est  un  acte  de  justice  retenue,  it 
a  prenaient  les  roin  de  l'ancien  régime,  rt 
pratiquement,  il  était  très  rare  que  le  m 
!  évocation»  étaient  portées  en  effet  devint 
personnages  très  élevés,  magistrats  pou 

'  maintien  sous  les  drapeaux  puisse  être 
qu'une  pénalité  de  nature  à  être  prononcé 
;,  que  l'on  puisée  y  voir  seulement  w 
de  pouvoir  du  Parlement  n'en  serait  Mi 
!  vue  des  principes.  Une  mesure  disciili- 
us  leur  responsabilité  ;  cette  responsabilité 
rs  hiérarchiques  jusqu'au  ministre  de  li 
Dnsable  devant  le  Parlement  :  la  séparation 
atif  apparaît  ainsi,  au  même  titre  que  la 
datif  et  judiciaire,  comme  une  garantie 

er  cette  illégalité,  de  dire  qu'elle  est  com- 
ceui  que  l'on  pourrait  être  tenté  de  eon 
limes.  Il  n'est  pas  de  voie  plus  dangereuse 
ne  celle  du  déni  aux  citoyens,  pour  des 
ities  légales  auxquelles  ils  ont  droit.  La 
;  dans  lesquelles  s'exerce  la  clémence  des 
»,  ou  l'amnistie.  Notre  loi  inaugure  une 
nelle  de  clémence,  clémence  incomplète, 
rs  garanties  légales. 

ci  en  donnant  le  caractère  d'une  pénalité 
ux,  après  le  départ  de  leur  classe,  do 
fanterie.  Nous  croyons  que  ce  caractère 
animent  évidente  à  la  simple  lumière  du 

.séance  du  8  juillet  1907,  Journ.  Off.  du 9, 

HOle  du  pouvoir  exécutif  dam  U*  Républi- 
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bon  sens  ;  mais  il  est  encore  donné  à  cette  mesure  par  les  règlements 
militaires.  Un  homme  peut  en  effet  être  retenu  sous  les  drapeaux  après 
la  libération  de  sa  classe  dans  les  deux  cas  suivants  :  lorsqu'il  a  été  puni 
disciplinairement  de  prison  ;  lorsqu'il  a  été  condamné  judiciairement  à 
la  peine  de  l'emprisonnement.  -—  Les  règlements  militaires  considèrent 
donc  le  maintien  sous  les  drapeaux  comme  une  pénalité  et  une  pénalité 
qui  ne  saurait  être  appliquée  que  dans  deux  cas  strictement  déterminés. 
—  Le  vice  de  notre  loi  est  donc  double  :  1°  Elle  applique  une  pénalité, 
prévue  par  les  règlements  militaires,  alors  que  le  Parlement  n'a  pas 
compétence  pour  la  prononcer.  2°  Elle  l'inflige  en  dehors  des  cas  pré- 
vus par  la  loi,  puisque  les  mutins  du  17e  n'ont  été  aucunement  frappés 
d'emprisonnement,  ni  disciplinaire,  ni  judiciaire. 

Mais  on  pourrait  contester  précisément  ce  caractère  de  pénalité  et  voir 
dans  le  maintien  sous  les  drapeaux  des  mutins  du  17°  une  simple 
mesure  d'ordre  public,  $ui  generù,  innommée  :  la  loi  n'en  prête  pas 
moins  à  la  critique  :  1°  en  effet,  elle  est  rétroactive  ;  2°  elle  déroge  au 
détriment  d'individus  déterminés  à  un  principe  général  posé  par  la  loi. 
La  loi  est  incontestablement  rétroactive  :  elle  s'applique  en  effet  à  des 
événements  accomplis  au  moment  où  elle  a  été  votée.  Si  le  Parlement 
avait  voté  une  loi  générale  autorisant  le  maintien  sous  les  drapeaux  en 
dehors  du  cas  d'emprisonnement,  judiciaire  ou  disciplinaire,  cette  loi 
n'aurait  pas  été  applicable  aux  mutins  du  17e,  qui  auraient  été  couverts 
par  le  principe  de  non-rétroactivité  :  la  loi  ne  peut  déroger  expressément 
à  ce  principe,  c  Par  essence,  la  loi  est  destinée  à  prévoir,  à  frapper  les 
délits  futurs  ;  par  essence,  elle  s'applique  à  l'avenir,  à  des  personnes 
encore  inconnues  et  indéterminées  qui  commettront  plus  tard  des  délits 
que  Ton  détermine  et  que  Ton  frappe  »  (I). 

A  ce  raisonnement  on  peut,  il  est  vrai,  objecter  que  la  loi  ne  touche  pas 
au  passé.  Elle  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  que  possédaient,  à  la 
veille  de  sa  promulgation,  les  mutins  du  17e.  Elle  s'abstient  de  leur  con- 
férer des  avantages  nouveaux.  Elle  leur  refuse  une  prérogative.  Us 
n'étaient  pas  libérables  la  veille  de  sa  promulgation  ;  ils  ne  le  sont  pas 
davantage  le  lendemain.  Rien  n'est  changé  dans  leur  situation  :  on  ne 
peut  pas  dire  par  conséquent  que  la  loi  ait  un  effet  rétroactif  :  il  serait 
plus  vrai  de  dire  que,  relativement  aux  mutins  du  17e,  elle  n'a  pas  d'effet 
du  tout,  puisqu'elle  ne  modifie  en  rien  leur  condition.  Elle  ne  s'applique 
pas  à  eux  ;  elle  ne  les  concerne  pas  ;  elle  les  laisse  en  dehors  de  ses  dispo- 
sitions. 

Le  raisonnement  est  spécieux;  il  n'est  pas  décisif.  Il  se  heurte  en  effet 

d)  Discours  de  M.  Jaurès*  Journ.  Off*f  p.  177a, 
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au  principe  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  classe,  proclamé  par  i'ar- 
iî-i-iT  t.  .i:.x.  Je  la  loi  militaire  du  15  juillet  1889  :  tout  homme  qui 
lasse  déterminée  marche  avec  elle,  sert  avec  elle,  et 
it  homme  a  un  droit  acquis,  absolu,  irrévocable,  à 
ise  part.  Libérer  une  classe,  et  retenir  certains  hommes 
st  donc  porter  atteinte  à  leur  statut  personnel.  Du 
è  le  principe  qu'une  classe  part,  tous  les  hommes  de 
rail  de  partir,  et  la  loi  serait  entachée  de  rétroactivité 
rtains. 

stant  que  cette  loi  ne  serait  pas  rétroactive,  elle  cods 
i  doute  une  dérogation  à  rencontre  de  certains  indi- 
:  légal  Or  le  Parlement  peut-il  ainsi  déroger  à  une 
eut-être  tenté  de  dire  :  le  Parlement  qui  peut  abroger 
détruire  complètement,  peut  en  suspendre  l'applica- 
ïnt  ou  relativement  à  des  individus  déterminés  :  qui 

t  n'est  pas  nouveau  dans  le  droit  public  français. 
cistes  de  la  monarchie  absolue,  et  ils  le  formulaient 
e  :  priticepa  legibus  solutux.  Le  souverain  qui  fait  la 
r  elle,  précisément  parce  que  c'est  lui  qui  la  fait.  — 
ment  les  précurseurs  de  la  liberté  moderne  répon- 
e  de  la  «  monarchie  légale  ».  Le  prince  est  lié  par  la 
>,  tant  qu'il  ne  l'a  pas  abrogée  (1  ).  Cette  théorie  de 
e  est  passée  mutatis  mutandù  dans  le  droit  public 
essentielle  de  ce  droit  public  c'est  la  règle  de  la  léga- 
jelle  le  règne  de  la  loi  (2).  Le  régime  de  légalité  con- 
étenteurs  du  pouvoir  politique  ne  doivent  pas  pouvoir 
nent  telle  ou  telle  décision  individuelle,  en  vue  de 
ion  déterminée  ;  qu'ils  sont  liés  par  la  règle  générale 
îière  abstraite  sans  considération  ni  d'espèce,  ni  de 
<ent  prendre  de  décision  individuelle  que  conformé- 
èrale  contenue  dans  la  loi  :  <  La  cité  est  libre  quand 
nt  qu'en  vertu  de  la  loi,  conçue  comme  règle  générale 


de  se  conformer  aux  lois  est  celle  du  Roi,  car  les  rois 
par  les  lois  qu'ils  prescrivent  à  leurs  sujels  ».  Les 

rtmenëH  au  dernier  principe,  par  Morkau,  conseiller  i 
Provence,  1767. 

inuel  de  droit  constitutionnel,  $.   157;  Dicbt,  Intro- 

u  droit  constitutionnel,  éd.  Boucard  et  Jéze,  p.    i63; 

entaire  de  droit  administratif,  6*  éd . ,  p.  a83  e!  s. 
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formulée  d'avance  par  tous,  gouvernants  et  gouvernés  »  (1) .  Ce  que  nous 
avons  dit  de  l'organe  souverain  du  régime  antérieur  à  la  Révolution, 
nous  pouvons  le  répéter  mutatis  mutandis  de  l'organe  suprême  du 
régime  moderne.  Le  Parlement  ne  doit  pas  être  plus  que  le  roi  affranchi 
de  la  loi  :  il  est  lié  par  elle  tant  qu'il  ne  l'a  pas  abrogée.  Le  despotisme 
d'une  Assemblée  peut  devenir  aussi  redoutable  que  celui  d'un  homme  : 
aux  partisans  de  l'omnipotence  du  Parlement,  il  faut  opposer  la  théorie 
de  la  «  République  légale  » . 

Ce  principe  de  la  limitation  du  pouvoir  législatif  nous  semble  devoir 
être  un  des  principes  fondamentaux  de  la  liberté  moderne.  Il  n'est 
cependant  pas  admis  dans  le  pays  que  l'on  regarde  classiquement 
comme  le  berceau  de  cette  liberté.  Théoriquement,  en  effet,  le  Parlement 
anglais  (composé  du  Roi,  de  la  chambre  des  Lords  et  de  la  chambre 
des  communes)  a  peut  tout,  sauf  changer  un  homme  en  femme  » .  Il 
peut,  et  Ion  cite  des  exemples,  légitimer  un  enfant  né  hors  mariage 
ou  rendre  majeur  un  mineur  ;  il  peut,  par  un  art  of  indemnily \  rendre 
légal  un  acte  qui  était  illégal  au  moment  où  il  a  été  lait  (2). 

Ce  pouvoir  arbitraire  du  Parlement  anglais  s'explique  historiquement 
par  cette  considération  qu'il  n'a  pas  des  pouvoirs  délégués,  mais  des 
pouvoirs  originaires,  des  pouvoirs  innés.  Son  maintien  s'explique  par 
des  considérations  d'ordres  divers  :  nous  n'insisterons  pas  sur  ce  fait 
qu'en  théorie  le  Roi  est  une  branche  du  pouvoir  législatif,  puisqu'il  a 
déjà  depuis  deux  siècles  laissé  tomber  en  désuétude  ses  prérogatives  à  ce 
point  de  vue.  —  Nous  n'attribuerons  pas  beaucoup  plus  d'importance 
aux  garanties  de  forme  que  présente  la  procédure  législative  :  on 
compte  vingt  phases  dans  l'élaboration  normale  d'un  bill.  Hais  il  en  est 
qui  ont  été  votés  en  une  seule  journée.  —  L'arbitraire  du  Parlement 
britannique  et  tempéré  avant  tout  par  le  sentiment  profond  de  la  léga- 
lité qui  est  inné  chez  tous  les  Anglais.  Les  Anglais  ne  craignent  pas 
que  le  Parlement  abuse  de  son  pouvoir  absolu  :  il  se  heurterait  au  sen- 
timent de  la  légalité  qui  existe  chez  tous  les  citoyens.  —  Et  d'ailleurs,  il 
a  lui-même  des  principes  et  des  traditions  :  il  ne  saurait  choquer  les  ten- 
dances générales  du  pays'  sans  heurter  ses  propres  tendances  :  il  est 
ainsi  maintenu  dans  le  droit  chemin  par  des  restrictions  externes  et 
internes. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ce  pouvoir  absolu  du  Parlement  britannique 
avec  l'universalité  de  compétence  des  assemblées  de  la  Suisse  (3). 

(i)  Duguit,  ibid. 

(2)  Dicet,  Introduction  à  l'étude  du  droit  constitutionnel,  p.  35. 

(3)  V.  notre  ouvrage  sur  le  Rôle  du  pouvoir  exécutif  dans  les  républiques 
modernes y  Liv.  II. 


J.   BARTHÉLÉMY 
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Les  assemblées  qui  font  les  lois,  assemblées  représentatives  ou  Lands- 
gemeinden,  sont  aussi  compétentes  pour  faire  des  actes  d'administra- 
tion ;  les  Landsgemeinden  conservent  le  droit  théorique  de  faire,  et  les 
|,;»™M  •«orr.Wi»  n»f  fait  i...<i.i'aii  xviii6  siècle  des  actes  judiciaires, 
îs  chaque  cas  particulier  les  limites  de 
nblées  suisses  accomplissent  normale- 
résulte  pas  nécessairement  qu'elles  ne 
rlla  loi  et  qu'elles  puissent  déroger 
us  règles  qui  ont  été  posées  d'une 
rejet  du  système  de  la  séparation  des 
u  principe  de  légalité. 
e  donc  le  double  vice  d'être  contraire 
i  pouvoirs  qui  est  admis  par  le  droit 
ps  en  opposition  avec  le  principe  de 
public  de  tous  les  pays  libres. 
êgulière  et  juridique  pour  atteindre  le 
;  en  même  temps  de  légitime  sévérité, 
t  :  il  suffisait  de  poursuivre  régulière- 
si  le  principe  de  la  discipline  et  ne  pas 
i  faute  très  grave  commise  contre  U 
eu,  en  outre,  l'avantage  de  mesurer  U 
«mations  une  fois  prononcées,  le  gou- 
ine  série  de  mesures  de  grâce  qu'il 
;  cas  particulier  ou  proposer  au  Parle* 
Face  toutes  les  conséquences  juridiques 
éféré  sortir  de  la  légalité  et  cela  pour 
je  que  nous  n'avons  pas  à  étudier  ici. 

JOSEPH   BARTHÉLÉMY, 

Professeur  agrég£  de  droit  public 
i  l'Université  de  Montpellier. 
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SoMUAiM  :  I.  La  crise  du  fonctionnarisme  et  ses  causes  :  le  favoritisme.  — 
Remèdes  :  le  statut  des  fonctionnaires  (loi  ou  décret)»  —  II»  Décrets 
récents  sur  la  situation  juridique  des  fonctionnaires:  Recrutement, 
avancement,  discipline.  —  III»  L'organisation  corporative  de  la  fonction 
publique. 

La  réglementation  de  la  situation  juridique  des  fonctionnaires  sem- 
ble, dans  ces  derniers  temps,  avoir  été  particulièrement  active.  Elle  se 
poursuivait  d'une  façon  ininterrompue  depuis  déjà  assez  longtemps. 
Mais,  depuis  le  mois  de  janvier  19071  les  décrets  sur  la  question  parais- 
sent avoir  été  plus  nombreux  et»  en  outre»  avoir  établi  des  garanties 
plus  précises  et  plus  fortes»  Aussi  convient-il  d'attirer  l'attention  sur 
ces  nouveaux  textes  et  d'examiner  quelques  conséquences  importantes 
qu'on  peut  déduire  de  certaines  de  leurs  dispositions. 

Cette  recrudescence  d'activité  réglementaire  n'a,  d'ailleurs,  rien 
qui  doive  étonner.  Notre  corps  de  fonctionnaires  subit  une  crise  dont 
des  faits  récents  ont  démontré  l'acuité.  Cette  crise  s'est  traduite  sous 
la  forme  du  mouvement  syndicaliste  avec,  comme  cause  première,  le 
favoritisme  qui  sévit  dans  les  administrations  et  que  je  définirai  :  la 
substitution  de  considérations  politiques  ou  autres  aux  considérations 
professionnelles  dans  la  direction  des  services  publics.  Le  gouverne- 
ment l'a  compris  et  a  pensé  y  porter  remède  par  cette  réglementation. 

I 

Ce  favoritisme  administratif,  cause  certaine  de  tout  le  mal,  a  été 
maintes  fois  dénoncé  (f).  Mais,  à  ce  point  de  vue,  le  discours  de 
M.  Steeg  à  la  séance  de  la  Chambre  des  Députés  du  8  mai  1907  est 
particulièrement  précis  et  nourri  de  faits  (2).  Il  mérite  qu'on  s'y  arrête. 

(1)  Y.  dans  cette  Revue  la  Chronique  administrative  de  M.  le  professeur 
Rollahd  et  les  auteurs  cités  (1907.  p.  b&4)» 
(*)  /.  0.  9  mai  1907.  Débat^C hamàrii  p.  918. 
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La  thèse  en  est  :  un  favoritisme  scandaleux  existe  dans  l'administra- 
tion ;  il  est  la  cause  de  tout  le  désordre  qui  règne  dans  le  corps  des 
fonctionnaires  ;  il  faut  le  faire  cesser  en  établissant  un  statut  léguai  des 
fonctionnaires. 

M.  Steeg  précise  d'abord  en  ces  termes  l'origine  du  mouvement  syn- 
dicaliste : 

«  Le  mouvement  de  syndicalisme  chez  les  fonctionnaires  n'est  pas  dû 
simplement  aux  excitations  subversives  d'un  certain  nombre  de  membres 
de  la  confédération  générale  du  travail.  Il  ne  tient  pas  non  plus  unique- 
ment aux  manœuvres  intéressées  de  ceux  qui  voudraient  en  tirer  profit 
électoral  pour  leur  parti.  Cette  agitation,  ce  mouvement  sont  dus  au  déve- 
loppement excessif  et  parfois  scandaleux  du  favoritisme  dans  les  adminis- 
trations. 

....  Jamais,  Messieurs,  cette  question  syndicale  n'aurait  ému  l'immense 
majorité  des  employés  de  l'Etat,  surtout  soucieux  delà  vie  calme,  de  tranquil- 
lité obscure,  de  labeur  régulier,  d'avancement  modeste  mais  assuré,  s'ils 
n'avaient  cru  deviner  que  le  syndicat  pourrait  devenir  un  moyen  de  lutter 
contre  des  procédés  qui  profitent  à  quelques  privilégiés,  mais  qui  nuisent 
aux  intérêts  du  plus  grand  nombre  des  employés  publics  et  qui  surtout  — 
et  c'est  ce  qui  me  touche  le  plus  —  compromettent  gravement  le  bon  fonc- 
tionnement des  services  de  l'Etat  ». 

Suit  alors  un  réquisitoire  en  règle  dénonçant,  avec  faits  précis  à  l'ap- 
pui, les  abus  du  favoritisme  : 

La  plupart  des  hauts  emplois  de  l'administration,  en  tout  cas  ceux  qui 
fatiguent  le  moins  et  rapportent  le  plus,  comme  hier,  ne  sont  donnés 
aujourd'hui  ni  aux  fonctionnaires  les  plus  anciens  —  ce  qui  n'est  qu'un 
demi  mal  —  ni,  ce  qui  est  plus  grave,  à  ceux  qui  ont  fait  preuve  d'intelli- 
gence, d'activité  et  de  compétence  dans  leurs  carrières.  Ils  reviennent  à  de 
jeunes  attachés  qui,  après  avoir  fait  le  gracieux  ornement  de  l'antichambre 
ministérielle,  vont  occuper  les  meilleurs  postes  dans  l'administration  et 
dans  les  sous-préfectures.  La  précocité  de  leur  génie,  la  fréquentation  des 
ministres  d'hier  et  de  demain  semblent  leur  conférer  un  droit  de  domina- 
tion sur  les  hommes  assez  maladroits  pour  demander  l'amélioration  de  leur 
sort  non  pas  à  leurs  relations,  mais  à.  leur  travail . 

Tandis  que  le  plus  grand  nombre  stationne,  piétine,  attendant  avec  éner- 
vement,  parfois  avec  colère,  leur  tour,  les  privilégiés  passent,  brûlent  les 
étapes.  Ils  ont  un  coupe-file. 

Je  ne  veux  pas,  Messieurs,  citer  ici  de  noms  propres,  je  ne  veux  pas  me 
laisser  aller  à  faire  des  individualités,  car  ma  pensée  n'est  pas  de  faire  le 
moindre  scandale  ;  je  n'ai  pas  à  dresser  devant  la  Chambre  ce  qu'on  pour- 
rait appeler  le  «  Gotha  de  l'arrivisme  ».  Ce  que  je  veux,  c'est  attirer 
sur  ce  point  l'attention  du  Gouvernement  etdu  Parlement  pour  leurdeman- 
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der  s'ils  ne  pensent  pas  que  les  avantages  qu'on  a  donnés  si  généreuse- 
ment aux  uns,  n'excuseraient  pas  une  mesure  d'indulgence  et  de  bienveil- 
lance en  faveur'  des  autres.  Vous  ne  pouvez  pas  penser  et  vous  ne  voudrez 
pas  dire,  Messieurs,  que  l'arbitraire  dans  la  faveur  doit  avoir  pour  com- 
pensation l'arbitraire  dans  la  sévérité. 

Messieurs,  je  ne  passerai  pas  en  revue  les  grandes  administrations  de 
l'Etat.  Je  ne  vous  reparlerai  pas  longuement  du  ministère  de  l'intérieur, 
l'ayant  déjà  fait  Tan  passé.  S'il  est  admis  que  préfets  et  sous-préfets  dépen- 
dent uniquement  de  l'autorité  du  ministre,  il  n'y  a  là  ni  conditions  de 
nomination,  ni  conditions  d'avancement.  Ne  pensez  vous  pas  cependant 
que  lorsqu'un  sous-préfet  extrêmement  jeune  vient  remplacer  un  homme 
qui  était  arrivé  tardivement  à  cette  situation,  il  n'y  a  pas  là  un  exemple 
démoralisant  pour  le  public,  démoralisant  aussi  pour  les  autres  fonction- 
naires qui  se  disent  qu'il  vaut  mieux  séjourner  quelques  semaines  dans 
l'antichambre  du  ministre  que  de  faire  pendant  des  années  preuve  de  zèle 
professionnel,  d'intelligence  et  de  dévouement  ? 

Ceux  qui,  cependant,  ont  quelque  ambition  légitime,  que  font-ils?  Ils  se 
disent  que  l'essentiel  n'est  pas  de  travailler,  mais  d'avoir  d'avantageuses 
relations.  Qu'arrive-t-il  alors?  C'estque  certains  caractères  s'abaissent,  alors 
que  d'autres  caractères  s'aigrissent. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  il  n'y  a  pas  de  cela  très  longtemps,  que 
le  Conseil  d'Etat  était  amené  à  casser  un  certain  nombre  de  nominations 
irrégulières  et  illégales.  Il  en  est  quelques-unes  particulièrement  qui 
avaient  été  si  grossièrement  irrégulières,  qu'il  faillit  y  avoir,  vous  le  savez, 
une  plainte  pour  faux  en  écriture  publique. 

Je  n'insiste  pas  sur  tous  les  faits  qui  sont  connus.  Je  puis  cependant 
remarquer  qu'il  persiste,  malgré  tout,  quelque  chose  des  anciens  abus.  A 
l'administration  centrale  du  ministère  de  l'intérieur,  alors  que  l'avance- 
ment a  été  extrêmement  ralenti  par  une  heureuse  réorganisation  opérée 
par  l'honorable  ministre  de  l'intérieur,  les  deux  seuls  postes  d'avancement 
qui  aient  été  accordés  depuis  quelques  mois,  l'ont  été  à  deux  secrétaires  de 
ministres. 

Je  remarquerai  aussi  —  et  le  cas  n'est  pas  unique — que  tel  fonctionnaire, 
à  vingt-huit  ans,  est  nommé  commissaire  du  Gouvernement  près  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Seine,  puis,  quelques  mois  après,  conseillerde  pré- 
fecture de  la  Seine,  emploi  de  10.000  francs,  généralement  réservé  à  d'an- 
ciens préfets. 

Dans  l'administration  des  finances  —  je  vais  passer  très  rapidement  — 
il  en  est  exactement  de  même.  Tous  les  directeurs  généraux  ou  directeurs 
du  ministère  des  finances,  depuis  quelques  années,  ont  été  nommés  à  l'Âge 
de  trente  ans,  de  trente  deux  ans  et  demi,  de  trente-quatre  ans.  Si  je  signale 
ce  fait,  ce  n'est  pas  pour  m'en  prendre  à  ces  directeurs  dont  je  ne  veux  pas 
contester  la  valeur  ;  mais  parce  que  ces  directeurs  devraient  comprendre 
que  ceux  qui  ont  été  leurs  camarades,  que  ceux  qui  ont  passé  les  mêmes 
concours  qu'eux  et  qui  se  voient  distancés  à  ce  point,  puisque  c'est  à  peine 
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huit  au  quarante  au,  ils  occupant  des  postai  avec  un  traita- 
»o  ou  da4-ooafrHDoa,  ea  éprouvent  véri  table  ment  quelque  rau- 
981  persoaae  qui  ue  comprenne  ua  lel  sentiment. 
ont,  il  est  une  chose,  Messieurs,  qui  m'étonne  encore  :  c'est  que 
e  républicain,  la  coquetterie  professionnelle  subsistent  avec 
leur  dans  nos  administrations  el  que  l'on  n'y  rencontre  pua  un 
nombre  de  révoltés  ou  de  réactionnaires.  Il  ne  faudrait  cepen- 
user  de  leur  modération. 

les  Comptes  est  le  refuge  accueillant,  on  peut  la  dire,  de  l'élite 
s  cabinets  ministériels. 

t  pas  rare  de  voir  tel  chef  adjoint  ou  sous-chef  de  cabinet 
iblée  au  poste  de  conseiller  référendaire  a  la  Cour1  des  Comptes, 
trente  ans,  de  vingt-neuf  ans  ou  même  de  vingt-sept  sua. 
ii  que  l'on  assiste  à  ce  spectacle  étrange  —  je  le  eoameta  A  la 
e  tous  —  d'un  candidat  refusé  A  l'examen  de  l'audilorat  &  la 
impies  el  nommé  quelques  années  après  conseiller  référendaire 
ne  Cour,  avec  dix  ans  d'avance  sur  celui  qui  a  été  reçu  premier 
■a  où  lui-même  était  refusé. 

niatêre  de  la  justice  — on  l'a  souvent  signalé  àla  tribune  —  exis- 
mes  errements.  Au  Conseil  d'Etat,  ii  est  avantageux  de  ne  point 
les  concours,  On  peut  alors,  A  vingt-sept  ou  vingt-huit  ans, 
situation  de  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat.  Ceux  qui 
é  des  efforts  réels  A  subir  des  épreuves  difficiles  ne  peuvent  y 
nt  trente-cinq  ou  quarante  ans,  A  moins  qu'ils  n'aient  fait  un 
cjour  dans  celte  région  bénie  des  cabinets  ministériels, 
eus  parcourir  la  liste  des  dernières  nominations  de  conseillers 
a  Cassation  î  Vous  verrez  que  sur  sept  nominations,  cinq  ont  été 
i  d'anciens  directeurs  des  cabinets  ministériels.  Ceux  qui  arri- 
nlicbambre  du  ministre,  entrent  A  la  cour  de  cassation  A  l'Age 
e-deux, 'de  quarante-neuf  ou  de  cinquante  ans;  ceux  qui.  au 
mt  suivi  étape  par  étape  la  carrière  de  la  magistrature,  sont 
soixante  et  un  ans,  soixante-cinq  ans  ou  soixante-sept  ans, 
tèredes  colonies,  mêmes  faits  peut-être  un  peu  plus  surprenants 
us  voyons  des  nominations  de  secrétaires  généraux  A  moine  de 
alors  que  ceux  qui  ont  passé  les  concours  de  l'école  coloniale, 
irconatances  leur  ont  été  1res  favorables,  quand  ils  ont  séjourné 
linze  ou  vingt  ans  dans  les  colonies,  n'arrivent  aux  mêmes 
'à  trente-huitou  A  trente-neuf  ans,  Je  neparle  pes  des  nombreux 
■s  payés  sur  le  budget  des  colonies,  qui  vivent  A  Paris  el  qui 
[  par  ouï-dire  la  colonie  qu'ils  devraient  habiter  et  administrer. 
ments  devraient  être  tutélaires,  ils  devraient  protéger  les  fonc- 
les  administrations  de  l'Etat,  ils  ne  sont  pas  observés.  Permet- 
citer  rapidement  l'exemple  suivant  : 

itère  des  affaires  étrangères,  un  décret  portant  la  date  du  an  mai 
:  que  *  les  vice-consuls  de  3»  classe  sont  nommés  par  décrets 
lèves  vice-consuls  Agés  de  plus  de  vingt-cinq  ans  ». 
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Or  une  nomination  du  mois  de  novembre  iûo5  appelle  au  poste  de  vice» 
oo usai  —  non  pas  de  a-,  mais  de  ir8  classe  —  un  jeune  homme  qui  avait  à 
ce  moment-là,  vingt-quatre  ans.  Il  s'agit  ici,  vous  le  voyex,  d'une  nomina- 
tion doublement  irrégulière,  puisque  le  fonctionnaire  n'avait  pas  l'âge 
voulu  et  qu'il  n'avait  pas  en  outre  accompli,  dans  la  a*  classe»  le  stage 
réglementaire  de  trois  années. 

Jusqu'à  présent,  Messieurs,  l'Université  avait  été  à  l'abri  de  cette  pres- 
sion extérieure  exercée  par  les  influences  politiques  ;  elle  avait  été  protégée 
par  ses  concours,  par  ses  règlements,  par  la  haute  autorité  morale  et  intel- 
lectuelle de  ses  chefs.  Or,  en  avril  dernier,  les  professeurs  des  lycées  et 
collèges  de  France,  réunis  en  congrès,  votaient  à  l'unanimité  le  vœu 
suivant  : 

«  Le  congrès  émet  le  vœu, 

«  Que  le  ministre  choisisse  les  inspecteurs  généraux  parmi  les  universi- 
taires les  plus  qualifiés  par  leur  compétence  scientifique  et  profession- 
nelle ». 

Quand  on  connaît  la  tenue,  la  discrétion  et  la  modération  des  profes- 
seurs de  renseignement  secondaire,  on  est  amené  à  penser  qu'ils  ont  dû 
éprouver  une  émotion  bien  vive  pour  se  laisser  aller  à  une  manifestation 
de  ce  genre. 

En  effet,  au  mois  d'avril  de  cette  même  année,  un  homme  que  je  ne  con- 
nais pas  et  que  je  me  garde  d'incriminer  —  il  est  naturel  qu'il  saisisse 
l'heureuse  occasion  que  les  circonstances  lui  offrent  —  mais  qui,  il  y  a 
deux  ans,  n'était  pas  encore  licencié  es  lettres,  se  voit,  tout  d'un  coup, 
appelé  au  poste  élevé  d'inspecteur  général  de  l'instruction  publique  pour 
les  économats» 

Encore  un  mot  sur  une  des  nominations  faites  au  ministère  de  l'instruc- 
tion publique. 

Il  y  a  quelques  mois,  on  nommait  comme  inspecteur  adjoint  des  monu- 
ments historiques  un  jeune  homme  qui  n'est  pas  enoore  majeur. 

Nous  avions  autrefois  des  généraux  de  quinse  ans  ;  nous  avons  main- 
tenant des  inspecteurs  de  vingt  ans  ! 

Enfin,  M.  Steeg  conclut  que,  pour  faire  cesser  ce  favoritisme  aussi 
nuisible  aux  administrés  qu'aux  fonctionnaires,  une  réglementation 
s'impose  fixant  d'une  façon  précise  et  stable  la  situation  juridique  du 
fonctionnaire.  Mais  il  estime  que  cette  réglementation  doit  être  faite 
par  la  loi  et  non  par  le  décret.  C'est  la  condition  indispensable  pour 
sa  stabilité.  Le  décret,  pouvant  être  librement  modifié  par  le  ministre, 
n'offre  pas  des  garanties  suffisantes  au  fonctionnaire. 

Messieurs,  on  me  dira  —  et  M.  le  président  du  conseil  le  disait  à  l'ins- 
tant môme  :  il  existe  des  règlements  tutélaires,  qui  protègent  les  fonction- 
naires des  administrations  de  l'Etat  contre  les  influences  que  je  signalais. 
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Oui,  mais  ces  règlements  ont  des  mailles  très  lâches  à  travers  lesquelles 
on  peut  passer  :  quelquefois  on  les  tourne  avec  cynisme.  Je  ne  dis  pas  cela 
pour  M.  le  président  du  conseil  ;  mais  il  sait  lui-même  qu'il  y  a  eu  telle 
nomination  signée  par  quelqu'un  de  ses  prédécesseurs,  que  le  Conseil  d'Etat 
a  dû  impitoyablement  annuler. 

Mais  pensez-vous,  Messieurs,  que  ceux  qui  prennent  aujourd'hui  l'ini- 
tiative de  se  pourvoir,  qui  dénoncent  ces  irrégularités  ou  illégalités,  pen- 
sez vous  qu'ils  soient  assurés  de  rencontrer  ensuite  la  bienveillance,  la  sym- 
pathie de  leurs  chefs?  Ne  craignez-vous  pas  qu'ils  aient  à  expier  l'héroïque 
acte  d'indépendance  qu'ils  ont  manifestée  ?  Ne  sont-ils  pas  exposés,  pour 
avoir  dénoncé  un  avancement  scandaleux,  à  être  privés  d'un  avancement 
légitime  ? 

D'autre  part,  les  règlements,  Messieurs  les  Ministres,  c'est  vous  qui  les 
faites,  mais  c'est  vous  aussi  qui  les  défaites.  Il  suffit  qu'à  un  moment 
donné  un  règlement  vous  gêne  pour  que  vous  l'abolissiez  ou  le  modifiez 
pour  l'adapter  à  la  taille  du  candidat  que  vous  voulez  choisir  ou  qu'on 
vous  oblige  à  choisir.  Ne  me  dites  pas  que  c'est  là  une  hypothèse,  une 
supposition  qui  ne  s'est  jamais  réalisée.... 

....  Messieurs,  je  vous  ai  donné  tous  les  exemples  qui  précèdent  afin  de 
justifier  la  thèse  très  impersonnelle  que  j'apporte  ici. 

Il  est  nécessaire,  il  est  urgent  de  déterminer  la  situation  des  fonction» 
nairesnon  par  des  règlements  complaisants  et  précaires,  mais  par  les  lois, 
car,  encore  une  fois,  le  ministre  ne  peut  pas  toujours  assurer  qu'à  certains 
moments  il  ne  sera  pas  gêné  par  le  règlement  existant.  M.  le  président 
du  conseil  n'est  pas  un  homme  à  tourner,  à  biaiser,  à  essayer  de  s'évader 
à  travers  les  toiles  d'araignée  des  règlements  ;  il  y  va  plus  carrément  que 
cela.  Quand  le  règlement  est  par  trop  gênant,  il  le  change. 

M.  le  président  du  conseil.  Dans  quel  cas  ? 

M.  Steeg.  Monsieur  le  président  du  conseil,  voici  un  exemple  :  dans  le 
Journal  officiel  du  5  juin  1906  —  et  à  la  même  page,  ce  qui  montre  bien 
que  vous  n'aviez  pas  à  rougir  de  ce  que  vous  faisiez,  —  on  trouve  deux 
décrets  :  l'un  qui  modifie  les  conditions  de  nomination  des  inspecteurs  géné- 
raux des  services  administratifs,  l'autre  qui  nomme  un  inspecteur  général 
des  services  administratifs  qui,  je  le  crois  volontiers,  est  un  homme  extrê- 
mement distingué,  mais  qui  ne  remplissait  pas  auparavant  les  conditions 
voulues  pour  être  nommé  à  cet  emploi. 

J'ajoute  que  cet  inspecteur  général  des  services  administratifs  était  chef- 
adjoint  du  cabinet  d'un  ancien  président  du  conseil. 

M.  le  président  du  conseil .  Qui  est-ce? 

M.  Steeg,  Je  me  suis  promis  de  ne  pas  donner  de  noms  propres  à  cette 
tribune.  Gela  changerait  le  caractère  de  mon  discours. 

M.  le  président  du  conseil.  Alors  vous  auriez  dû  m'avertir  et  j'aurais  pu 
vous  répondre. 

M.  Steeg.  M.  le  président  du  conseil  me  dit  que  j'aurais  dû  l'avertir.  Je 
ne  crois  pas  qu'il  fût  de  mon  devoir  de  le  faire,  et  pour  une  raison  très 
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simple,  c'est  que  je  ne  lui  cherche  pas  une  querelle  sur  ce  fait  parti- 
culier. 

M,  le  président  du  conseil*  Au  contraire  ! 

M.Steeg.  Mais  non  !  J'essaye  de  vous  montrer,  Monsieur  le  président  du 
conseil  —  je  le  fais  peut-être  sans  habileté,  mais  je  le  fais  de  mon  mieux 
—  j'essaye  de  vous  montrer  que  les  règlements  ne  suffisent  pas,  que  vous 
êtes  amené  à  certains  moments  à  tourner  ces  règlements  ou  à  les  supprimer, 
et  que  par  conséquent  il  faudrait  régler  la  situation  des  fonctionnaires  à 
l'aide  des  lois. 

Mais,  si  vous  le  voulez,  Monsieur  le  président  du  conseil,  voici  un  autre 
exemple,  qui,  d'ailleurs,  ne  vous  touche  pas,  car  il  remonte  à  un  minis- 
tère précédent:  au  ministère  des  colonies,  — j'ajoute  que  le  fait  n'intéresse 
en  rien  l'honorable  M.  Doumergue,  que  je  vois  devant  moi. 

Messieurs,  sous  un  ministère  précédent,  au  ministère  des  colonies,  un 
règlement  a  été  suspendu  pendant  un  mois  ;  on  Ta  aboli,  on  en  a  fait  un 
autre,  qui  a  permis  de  nommer  le  candidat  que  l'on  voulait  placer  ;  puis, 
une  fois  que  ce  candidat  a  été  placé,  on  a  repris  l'ancien  règlement. 

Et  ainsi,  on  a  nommé  secrétaire  général  des  colonies  un  jeune  homme 
de  moins  de  trente  ans. 

Mais,  si  les  règlements  ne  protègent  pas  les  fonctionnaires  des  diverses 
administrations,  il  semble  que  les  lois  doivent  exercer  à  cet  égard  une 
action  tout  à  fait  tutélaire  et  décisive. 

Cet  intéressant  discours  (i)  appelle  quelques  observations. 

(i)  M.  Steeg  aurait  pu  ajouter  pour  compléter  son  tableau  du  favoritisme 
un  incident  topique.  La  loi  des  finances  du  17  avril  1906  (art.  40  (J>  0., 
p.  ?5oo)  décide  que  :  i°)  à  moins  de  services  exceptionnels,  les  chefs  de 
bataillon  ou  d'escadron,  capitaines  et  lieutenants  ne  pourront  être  inscrits 
au  tableau  d'avancement  que  s'ils  figurent  dans  la  première  moitié  de  la 
liste  d'ancienneté.  —  20)  Les  officiers  non  brevetés  sont  soumis  aux  mêmes 
conditions  de  commandement  à  accomplir  que  les  officiers  brevetés  pour 
passer  au  grade  supérieur.  —  3°)  Le  temps  de  commandement  doit  être 
effectif  et  ne  peut  être  cumulé  avec  un  autre  emploi  ou  fonction.  —  Cette 
disposition  avait  été  votée  à  la  Chambre  sans  débat  sur  la  proposition  de 
M.  Messimy  (/.  0,,  Chambre,  Débats,  21  mars  1906,  p.  1527).  Devant  le 
Sénat,  un  sénateur  de  la  droite,  M.  de  Tréveneuc,  précisa  en  ces  termes  la 
portée  de  la  disposition    (/.  0.,  Sénat,  12  avril  1906,  p.  571)  : 

«  Messieurs,  l'article  qui  est  soumis  à  vos  délibérations  a  été  voté  par  la 
Chambre  à  l'instigation  de  l'honorable  M.  Messimy.  M.  Messimy  a  fait 
valoir  pour  le  défendre  des  considérations  particulièrement  dures  à  l'égard 
des  choix  qui  ont  été  faits  dans  ces  dernières  années.  Il  visait  d'une  façon 
toute  particulière  les  inscriptions  d'office  au  tableau  d'avancement  au 
titre  des  maisons  militaires  des  divers  Présidents  de  la  République  et  des 
différents  ministres  de  la  guerre.  Il  est  certain  qu'il  s'est  passé  sous   ce 
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L'existence  du  favoritisme  dans  l'administration  n'est  que  trop  cer- 
taine, surtout  dans  ces  dernières  années.  Il  est  urgent  de  le  faire  dispa- 
raître, et  cela,  tant  dans  l'intérêt  des  fonctionnaires  que  dans  celui  des 
administrés  ;  car  ici  les  deux  intérêts  coïncident  (i).  Or,  une  réglemen- 
tation précise  et  complète  appuyée  par  la  ferme  volonté  du  Conseil 
d'Etat  de  la  faire  respecter,  atteindra  ce  résultat.  Cette  réglementation 
s'impose  doue  à  ce  point  de  vue  politique  et  social.  Elle  s'impose  aussi 
au  point  de  vue  purement  juridique.  L'Etat  moderne  est  un  Etat  de 
droit,  c'est-à-dire  un  Etat  dont  l'activité  ne  peut  se  manifester  que  con- 
formément à  une  règle  générale  et  abstraite  préétablie.  Le  principe  est 
général  :  il  doit  s'appliquer  non  seulement  aux  rapports  de  l'Etat  avec 
les  particuliers,  mais  aussi  à  ceux  de  l'Etat  avec  ses  fonctionnaires. 
La  réglementation  réalisera  cette  nécessité  juridique  qui  s'impose  à 
l'Etat  moderne. 

couvert  des  actes  de  népotisme  extraordinairement  scandaleux.  Jamais,  je 
crois,  sous  aucun  régime,  on  n'a  vu  porter  au  tableau  d'avancement  tin 
aussi  grand  nombre  d'officiers  au  compte  desquels  on  ne  peut  alléguer 
que  des  services  d'une  nature  toute  particulière,  généralement  qualifiés 
dans  l'armée  de  services  personnels.  Il  peut  certes  y  en  avoir  parmi  eux 
qui  soient  des  officiers  distingués,  mais  ce  n'est  certainement  pas  à  ce 
titre.  Je  voudrais  bien  savoir,  à  quelques  exceptions  près,  quels  éclatants 
services  ont  pu  rendre  des  officiers  qui  ont  conquis  trois  et  quatre  grades 
sans  sortir  des  quatre  murs  du  palais  de  l'Elysée,  sans  s'être  signalés  par 
aucun  service  de  guerre  et  ne  possédant  vraiment,  on  peut  le  dire,  aucun 
titre  particulier — 

Les  inscriptions  d'office  auxquelles  M.  Messimy  a  fait  allusion  sont 

donc  tout  particulièrement  scandaleuses 

....  Aussi  j'appuie  de  grand  cœur  cet  article  dont  le  caractère  ressort 
d'autant  plus  nettement  qu'il  émane  d'un  des  membres  les  plus  autorisés 
de  la  majorité  et  que,  vraiment,  pour  qu'on  pareil  texte  soit  sorti  de  l' ini- 
tiative d'un  membre  de  la  majorité,  il  faut  que  l'impression  produite  sut 
l'opinion  publique  ait  été  particulièrement  vive  ». 

(i)  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  l'intérêt  des  administrés,  car  en 
somme,  c'est  directement  dans  leur  intérêt  que  la  fonction  et  aussi  les 
avantages  de  la  fonction  existent.  Au  surplus,  que  l'on  envisage  unique- 
ment l'un  ou  l'autre  intérêt,  pratiquement  les  conséquences  sont  les  mêmes. 
Si  la  direction  des  services  administratifs  s'inspire  uniquement  de  consi- 
dérations professionnelles,  —  ce  qui  sera  la  négation  du  favoritisme,  — ■ 
les  administres  en  bénéficieront  aussi  bien  que  les  fonctionnaires  eux- 
mêmes.  —  Sur  tous  ces  points,  v.  Duguiï,  L'Etat,  II,  p.  55o  él  s.,  et  l'im- 
portant discours  de  M.  Josepb  Heinach  à  la  séance  de  la  Chambre  des 
députés  du  i3  décembre  1906  (J.  0.,  i4  décembre  1906.  Débats.  Chambre, 
p.  3207). 
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I!  est  très  exact  de  dire  aussi  que  ce  favoritisme  a  été  l'origine  du 
mouvement  syndicaliste  chez  les  fonctionnaires.  L'intensité  de  ce  mou* 
vement,  en  efFet,  varie  avec  les  catégories  de  fonctionnaires  et  paraît  être 
en  raison  directe  dn  degré  de  favoritisme  dont  ils  sont  victimes.  Ainsi 
il  s'est  particulièrement  manifesté  chez  les  instituteurs,  parce  que,  étroi- 
tement dépendants  des  préfets,  soumis  eux-mêmes  aux  hommes  politi- 
ques, ils  ont  eu  plus  que  d'autres  à  souffrir  des  influences  politiciennes. 
Sur  tous  ces  points,  il  n'y  a  rien  à  redire  à  l'exposé  de  M.  Steeg. 
Mais  je  ferai  des  réserves  sur  les  deux  idées  suivantes,  dont  la  première 
ressort  implicitement  de  son  discours  et  la  seconde  est  exprimée  for- 
mellement. C'est  à  savoir  :  f°)  la  réglementation  de  la  situation  juridi- 
que des  fonctionnaires  fera  disparaître  le  mouvement  syndicaliste  ; 
a°)  cette  réglementation,  pour  être  efficace,  devra  être  faite  par  une 
loi.  Ces  deux  idées  ont  été  également  soutenues  dans  deux  intéressants 
articles,  l'un  de  M.  Demartial,  l'autre  de  M.  Femand  Faure  (i). 

C'est  une  idée  assez  communément  répandue  chez  certains  des  juris- 
tes (2),  trop  pénétrés  de  la  toute  puissance  sociale  de  la  loi,  qu'à  l'heure 
actuelle,  une  loi  sur  le  statut  des  fonctionnaires  ferait  tomber  l'agitation 
syndicaliste.  Ablata  causa,  ablatur  ejfectns,  dit-on,  le  syndicalisme 
ayant  eu  pour  origine  le  favoritisme  causé  par  l'absence  de  réglemen- 
tation. Je  crois  qu'il  y  a  là  une  illusion  venant  de  la  méconnaissance 
du  sens  profond  que  revêt  de  plus  en  plus  le  mouvement  syndicaliste 
chez  les  fonctionnaires.  Ce  mouvement  tend  en  effet  à  n'être  qu'une 
manifestation  particulière  d'un  phénomène  social  plus  général,  à  savoir 
la  tendance  syndicaliste  du  prolétariat.  Cette  manifestation  particulière 
ne  se  serait  pas  produite  sans  la  cause  spéciale  qui  lui  a  donné  nais- 
sance et  qui  a  consisté  dans  les  abus  du  favoritisme.  Mais,  la  manifes- 
tation s'étant  produite,  cette  cause  spéciale  disparaît  comme  cause 
agissante  et  la  manifestation  continuera  à  se  produire  même  après  la 


(i)  DtMARTiAL.  —  De  l'opportunité  d'une  loi  sur  fêtât  de$  fonctionnai- 
res (dans  cette  Revue,  1907,  p.  5)  ;  —  Id.  —  Sur  la  condition  juridique  du 
fonctionnaire  (Revue  génér.  d' Administra  février  1907).  —  Ferivam)  Faurb. 
—  Les  syndicats  de  fonctionnaires  et  le  projet  du  gouvernement  (Revue 
polit,  et  parL,  mai  1907,  p.  a43). 

(2)  Cette  erreur  de  certains  juristes  de  croire  que  la  loi  peut  créer,  ou 
transformer  les  faits  sociaux,  vieut  de  la  méconnaissance  du  principe  du 
déterminisme  historique  et  social.  Le»  juristes  sociologues  ne  tombent  pas 
dans  cette  erreur  i  par  exemple,  M.  Duguit,  lorsqu'il  écrit  que  la  loi  positive 
n'est  qu'une  constatation  des  règles  de  droit  qui  découlent  des  rapports 
de  solidarité  existant  entre  les  individus  à  un  moment  et  dans  un  pays 
donnés  (L'Etat,  I,  p .  4*3)* 
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disparition  de  cette  cause.  Le  syndicalisme  des  fonctionnaires  se  con- 
fondra de  plus  en  plus  avec  le  syndicalisme  prolétarien.  De  plus  en  plus, 
il  sera  soumis  aux  mômes  causes  que  lui.  C'est  ainsi  que  cet  esprit  du 
syndicalisme  prolétarien  d'être  un  organe  de  transformation  sociale  se 
trouve  déjà  dans  le  syndicalisme  des  fonctionnaires. 

Un  fait  d'ailleurs  prouve  leur  tendance  à  se  confondre.  Parmi  les 
fonctionnaires,  beaucoup  repoussent  l'association  proprement  dite  et 
ne  veulent  que  le  syndicat.  Il  semble  cependant  que  l'association  cons- 
tituerait une  force  suffisante  pour  résister  aux  abus  du  favoritisme, 
que,  d'autre  part,  la  grève  serait  aussi  bien  facilitée  par  l'association 
que  par  le  syndicat.  La  véritable  raison  de  la  préférence,  raison 
inavouée,  inconsciente  même  parfois,  est  que,  par  le  syndicat,  c'est 
l'affiliation  possible  ou  au  moins  l'assimilation  avec  les  syndicats 
ouvriers.  L'association  admet  des  éléments  étrangers  ;  le  syndicat  est 
par  définition  un  groupement  exclusivement  professionnel  (t). 

Quant  à  la  deuxième  idée  soutenue  par  les  auteurs  précités,  à  savoir 
que  la  réglementation  de  la  situation  des  fonctionnaires,  pour  avoir 
l'efficacité  recherchée,  devra  être  faite  par  une  loi  et  non  par  un  décret, 
elle  appelle  aussi  quelques  réserves. 

D'abord,  il  semble  difficile  qu'une  loi  unique  règle  avec  assez  de 
précision  la  situation  de  tous  les  fonctionnaires.  Notre  organisation 
administrative  est  en  effet  trop  complexe  et  trop  disparate.  Formée 
des  stratifications  successives  déposées  par  les  divers  régimes  politi- 
ques si  différents  de  tendances  qui  se  sont  succédé  en  France  au  xix« 
siècle,  elle  s'inspire  tantôt  d'idées  centralisatrices,  tantôt  d'idées  décen- 
tralisatrices. La  situation  des  fonctionnaires  s'en  ressent  forcément.  Si 
une  loi  unique  est  ainsi  impossible,  le  Parlement  devra  alors  voter 
autant  de  lois  spéciales  qu'il  y  a  de  catégories  de  fonctionnaires.  Ce 
serait  une  tâche  écrasante,  au-dessus  de  ses  forces  :  il  a  déjà  du  mal 


(i)  Sur  les  caractères  actuels  du  syndicalisme  chez  les  instituteurs,  v. 
la  très  intéressante  enquête  de  la  Revue  «  Pages  Libres  »  (n°«  des  i5,  22  et 
29  juin  1907).  —  Pour  la  question,  syndicat  ou  association  (v.  p.  644)*  il  y 
est  indiqué  la  raison  pratique  qui  me  parait  décisive  de  la  préférence  qui 
se  manifeste  chez  les  fonctionnaires  pour  le  syndicat  et  contre  l'associa- 
tion. Le  syndicat,  en  effet,  n'admet  que  des  éléments  exclusivement  profes- 
sionnels. L'association  au  contraire  admettant  des  éléments  non  profes- 
sionnels, il  s'y  introduit  des  hommes  politiques  qui  en  paralysent  l'action. 
Le  rôle  effacé  et  l'impuissance  de  certaines  amicales  d'instituteurs  vien- 
draient de  là.  Cette  objection  contre  l'association  a  une  portée  pratique  plus 
grande  que  celle  tirée  de  la  différence  de  capacité  juridique  ou  même 
l'impossibilité  d'entrée  dans  les  bourses  du  travail. 
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à  faire  ce  qu'il  fait.  Mais,  pourrait-on  dire,  le  Parlement  votera  une 
loi  générale  et  laissera  au  Gouvernement  le  soin  d'en  faire  par  décrets 
l'application  de  détail  aux  différentes  catégories  de  fonctionnaires.  Je 
réponds  qu'alors  on  retombera  dans  les  inconvénients  du  régime  du 
décret,  car  cette  loi  générale,  pour  pouvoir  s'appliquer  à  tous  les  fonc- 
tionnaires, devra  avoir  un  caractère  tellement  vague  qu'en  réalité  elle 
limitera  très  peu  la  liberté  du  gouvernement  (i). 

Il  semble  donc  que  la  réglementation  par  décret  doive  être  mainte- 
nue. D'ailleurs,  les  arguments  que  l'on  oppose  au  régime  du  décret 
ont-ils  une  réelle  valeur  ? 

M.  Steeg  dit  :  la  réglementation  par  décret  n'empêchera  pas  le  gou- 
vernement de  commettre  des  actes  de  favoritisme.  Quand  le  décret  le 
gênera,  il  le  modifiera  ou  le  suspendra.  L'argument  est  exact.  Mais  il 
y  a  un  remède  d'une  certaine  efficacité  contre  cette  instabilité  régle- 
mentaire. Je  ne  veux  pas  parler  du  contrôle  parlementaire,  le  favori- 
tisme étant  exercé  dans  l'intérêt  des  membres  de  la  majorité  et  souvent 
sur  leur  demande.  Ce  remède  consisterait  dans  l'avis  préalable  du  Con- 
seil d'Etat  :  la  réglementation  par  règlement  d'administration  publi- 
que. D'ailleurs,  cette  intervention  obligatoire  du  Conseil  d'Etat  ne 
serait  pas  une  nouveauté  dans  notre  législation.  Elle  existe  pour  l'or- 
ganisation centrale  des  ministères  en  vertu  de  l'article  1 6  de  la  loi  des 
Finances  du  28  décembre  188a  (2).  Il  n'y  aurait  donc  qu'à  généraliser 
cette  disposition. 

M.  Demartial  critique  dans  le  même  sens  le  régime  du  décret  en  se 
plaçant  cependant  à  un  point  de  vue  plus  théorique  (3).  Ce  régime, 
dit-il,  c'est  le  régime  «  du  bon  plaisir»,  car  il  n'est  qu'une  survivance  du 
système  législatif  de  l'Ancien  Régime  qui  consistait  en  ce  que  la  légis- 
lation était  faite  sous  la  forme  d'ordonnance  du  prince.  Or  la  tendance 

(1)  Des  propositions  de  loi  sur  le  statut  des  fonctionnaires  ont  à  plu- 
sieurs reprises  été  présentées  au  Parlement.  Oo  en  trouvera  le  texte  dans 
la  Revue  polit,  et  parlement .  (juin  1907,  p.  535).  V.  aussi  le  texte  élaboré 
par  M.  Demartial,  dans  cette  Revue  (1907,  p.  228).  Ce  dernier  texte  contient 
des  dispositions  assez  précises.  Mais  je  me  demande  si  sa  précision  même 
n'obligerait  pas  à  introduire  des  exceptions  si  nombreuses  qu'elles  ruine- 
raient les  règles. 

(2)  «Avant  le  i°f  janvier  1884,  l'organisation  centrale  de  chaque  minis- 
tère sera  réglée  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d  admi- 
nistration publique  et  inséré  au  Journal  Officiel.  Aucune  modification  ne 
pourra  y  être  apportée  que  dans  la  même  forme  et  avec  la  même  publi- 
cité ». 

(3)  Article  précité,  dans  cette  Revue,  1907,  p.  16. 
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de  TétolUtion  politique  depuis  cent  ans  a  été  de  substituer  à  cette 
expression  de  la  volonté  individuelle  du  chef  de  l'Etat,  l'expression  de 
la  volonté  de  la  nation.  L'évolution  ne  s'est  faite  complète  que  pour  les 
rapports  de  l'Etat  et  des  particuliers.  Elle  n'a  pas  eU  lieu  pour  les  rap- 
ports de  l'Etat  et  de  ses  fonctionnaires.  H  faut  l'achever  sur  ce  point  1 
il  faut  substituer  la  loi  au  décret. 

Ce  rapprochement  du  pouvoir  réglementaire  de  notre  Président  de 
la  République  et  du  pouvoir  législatif  de  nos  anciens  rois  me  paraît 
être  exact  en  principe.  Quelque  paradoxal  que  cela  paraisse,  on  peut 
dire  que  ce  pouvoir  réglementaire  est  une  survivance  de  l'ancien  pou- 
voir législatif  du  chef  de  l'Etat  (1).  Cependant,  il  y  a  une  différence 
capitale  :  les  conditions  d'exercice  en  sont  tout  à  fait  différentes.  Il  y 
a  d'abord  le  contrôle  du  Parlement.  Mais  j'ai  dit  qu'en  notre  matière, 
il  n'y  a  pas  à  en  faire  état.  En  tout  cas,  il  peut  y  avoir  un  certain  con- 
trôle du  Conseil  d'Etat,  et  celui-là  sera  efficace.  Dans  ces  conditions,  il 
est  difficile  de  dire  qUe  le  régime  actuel  du  décret  ne  peut  être  que  le 
régime  du  bon  plaisir  et  de  l'assimiler  ainsi  au  système  législatif  de 
l'Ancien  Régime  (2). 

Ainsi  les  arguments  que  Ton  fait  valoir  contre  le  régime  du  décret 
n'ont  pas  une  très  grande  portée.  Et  d'ailleurs,  on  peut  se  demander  si 
l'intervention  du  Parlement  augmenterait  beaucoup  les  garanties  des 
fonctionbaires.  Est-ce  que  les  hommes  politiques  du  Parlement  ne  sont 
pas  les  premiers  intéressés  à  cette  absence  de  garanties  parce  qu'elle 
leur  permet  de  mieux  satisfaire  leur  clientèle  électorale  ?  Est-ce  que 


(1)  Dans  ce  sens  :  Duguit.  L'Etat,  II,  chap.  III  et  particulièrement  p.  333. 
Pour  s'en  convaincre,  d'ailleurs,  on  n'a  qu'à  se  reporter  aux  discussions 
qui  eurent  lieu  à  l'Assemblée  constituante  de  1789  sur  le  pouvoir  régle- 
mentaire du  roi. 

(a)  D'ailleurs,  cette  évolution  qu'indique  M.  Demartial  n'a  pas  la  portée 
qu'il  lui  donne.  La  Révolution  n'a  pas  entièrement  substitué  la  volonté  de 
la  nation  à  celle  du  chef  de  l'Etat.  Le  chef  d'Etat  actuel  conserve  un  cer- 
tain pouvoir  de  décision  propre.  Seulement  ce  pouvoir  de  décision  est 
subordonné  à  la  volonté  des  représentants  de  la  nation.  En  outre,  il  ne 
paratt  pas  qu'en  matière  réglementaire  notamment,  ce  pouvoir  de  décision 
tende  à  disparaître.  D'ailleurs,  les  nécessités  pratiques  exigent  que  le  gou- 
vernement ne  soit  pas  un  organe  purement  exécutif .  V.  à  ce  sujet  Bar- 
thélémy. Notes  parlementaires  (dans  cette  Revue,  1907,  p.  295).  Au  surplus, 
notre  Président  de  la  République  n'est-il  pas  un  représentant  à*  la  Nation 
au  même  titre  que  le  Parlement  lorsqu'il  agit  comme  gouvernant?  Il  n'ex» 
prime  plus  alors  sa  volonté  individuelle.  H  exprime  la  volonté  de  la  nation 
qu'il  représente  (V.  Duguit.  Droit  constitutionnel ,  p.  390). 
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d'autre  part  les  ministres,  désireux  avant  tout  d'avoir  de  bons  fonction- 
naires, ne  sont  pas  intéressés  à  l'existence  de  ces  garanties  ?  Mais  sur 
ce  point,  il  y  a  mieux  que  des  hypothèses»  il  y  a  des  faits  ;  il  y  a  sur- 
tout l'incident  suivant  tout  à  fait  caractéristique  de  l'état  d'esprit  du 
monde  parlementaire  à  l'égard  de  ces  questions. 

L'article  38  de  la  loi  de  finances  du  17  avril  1906  établissait  que  jus- 
qu'à la  promulgation  d'une  loi  organique  sur  les  conditions  de  nomi- 
nation et  d'avancement  dans  la  magistrature,  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  fixerait  les  garanties  légales  de  capacité  profession- 
nelle pour  les  candidats  aux  fonctions  judiciaires  et  instituerait  pour 
les  magistrats  un  tableau  d'avancement.  En  exécution  de  cette  disposi- 
tion, fut  rendu  le  décret  du  18  août  1906,  complété  par  le  décret  du 
10  novembre  1906.  Ces  deux  décrets  devaient  entrer  en  vigueur  le 
i5  février  1907.  Or  le  8  février  1907,  la  Chambre  votait  l'urgence  d'une 
proposition  de  loi  abrogeant  cet  article  38  de  la  loi  de  finances  de 
1907  et  les  décrets  rendus  en  exécution.  Dans  l'exposé  des  motifs  de  la 
proposition,  il  était  dit  que  la  matière  était  trop  importante  pour  pou- 
voir être  réglée  par  un  décret,  qu'il  fallait  une  loi.  La  Chambre  avait- 
elle  trouvé  insuffisantes  les  garanties  établies  par  le  décret  ?  Point  du 
tout.  La  preuve  en  est  que,  quelques  jours  après,  le  Gouvernement 
déposait  le  projet  de  loi  demandé  et  y  introduisait  des  garanties  bien 
moindres  que  celles  établies  par  le  décret.  Visiblement,  le  Gouverne- 
ment s'était  conformé  au  désir  plus  ou  moins  avoué  de  la  Chambre  qui 
trouvait  les  règles  du  décret  trop  gênantes.  Il  ne  faut  pas  oublier  d'ail- 
leurs que  l'on  était  à  la  veille  des  élections  générales  de  1906  (1). 

Ainsi,  au  point  de  vue  pratique,  le  décret  après  avis  du  Conseil  d'Etat 
paraît  presque  supérieur  à  la  loi.  D'autre  part,  au  point  de  vue  théori- 
que, il  satisfait  les  exigences  juridiques.  Il  faut  une  réglementation  par 
voie  de  dispositions  générales  et  abstraites.  Or  le  décret  a  ce  caractère  ; 
il  a  ce  caractère  matériel  de  la  loi  d'être  une  règle  générale  et  abstraite* 
De  cette  discussion,  je  conclus  donc  :  i°)  La  réglementation  de  la 
situation  juridique  des  fonctionnaires  s'impose,  a)  au  point  de  vue 
politique  et  social  dans  l'intérêt  à  la  fois  des  fonctionnaires  et  des 
administrés,  b)  au  point  de  vue  juridique  parce  que  l'Etat  moderne  est 
un  Etat  de  droit,  a*)  Cette  réglementation  ne  fera  pas  disparaître  le 
mouvement  syndicaliste  :  il  y  a  là  deux  questions  qui,  liées  au  début, 

(1)  Sur  ces  incidents,  v.  Demàrtiàl.  La  nomination  des  magistrats  (Revue 
polit,  et  parlement.,  avril  1907,  p.  70).  Le  décret  de  1906  est  d'ailleurs 
encore  en  vigueur.  Un  arrêté  ministériel  du  19  juin  1907,  pris  en  exécu- 
tion^ fixé  les  conditions  du  concours  pour  le  recrutement  des  juges  sup- 
pléants des  tribunaux  de  première  instance  (J.  0.,  i5  juin  1907,  p.  44oo). 
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sont  maintenant  complètement  dissociées.  3*)  Cette  réglementation 
doit  être  faite  par  décret  avec  avis  obligatoire  du  Conseil  d'Etat  :  théo- 
riquement, le  système  est  suffisant  ;  pratiquement,  il  est  supérieur  à 
tout  autre. 

11 

Je  disais  au  début  que  dans  ces  derniers  mois  la  réglementation 
de  la  situation  juridique  des  fonctionnaires  avait  été  particulièrement 
active  On  va  pouvoir  en  juger  :  Voici  la  liste  de  ces  textes  : 

D.  du  H  janvier  1907  :  personnel  de  l'administration  centrale  de  la 
marine  (/.  O.,  i3  janvier  1907,  p.  178).  —  D.  du  17  janvier  1907  :  admis- 
sion dans  la  carrière  diplomatique  et  consulaire  (/,  O.,  ao  janvier  1907, 
p.  44^)-  —  D.  du  2  février  1907:  personnel  du  service  extérieur  des  pos- 
tes et  télégraphes  (/.  O.,  3  février  1907,  p.  966).  —  D.  D.  du  2  février 
1907%  cinq  décrets  relatifs  respectivement  aux  quatre  régies  financières 
(enregistrement,  contributions  directes,  contributions  indirectes,  douanes) 
et  a  l'administration  des  manufactures  de  l'Etat,  précédés  d'un  important 
rapport  du  Ministre  des  Finances  dont  j'aurai  à  faire  de  nombreuses  cita- 
tions (J.  O.,  4  février  1907,  p.  981).  —  D.  du  15  février  1907  :  personnel 
des  observatoires  astronomiques  {/.  O.,  ai  février  1907,  p,  i383).  —  D.  du 
23  février  1907  :  personnel  de  l'administration  centrale  du  Ministère  de 
l'Intérieur  (J,  O.,  *4  février  1907).  —  D.  du  10  marg  1907  :  personnel  de 
l'administration  préfectorale  (/.  O.,  11  mars  1907,  p.  202a).  — Arr.  du 
19  mars  1907  :  personnel  des  bureaux  des  secrétariats  généraux  des  colo- 
nies (J.  0.,  20  mars  1907,  p.  2217).  —  Arr.  du  15  avril  1907  :  commissai- 
res de  police  (J.  O.,  an  avril  1907,  p.  3o3i).  —  D.  du  3  mai  1907  :  person- 
nel de  l'inspection  du  travail  </.  O.,  11  mai  1907,  p.  344' )■  —  D.  du  24  mai 
1907  modifiant  le  D.  du  a  février  1907  relatif  au  personnel  des  douanes 
(J.O.,  a5  mai  1907,  p.  3698).  —Arr.  du  12  juin  1907  :  personnel  do  con- 
trôle central  des  sociétés  d'assurances  (J.  O-,  14  juin  1907,  p.  4"6/-  —  D. 
du  13  juin  1907  :  personnel  ouvrier  des  arsenaux  de  la  marine  (/.  O., 
■  4juin  1907,  p.  4'4o).  —  D.  du  18  juin  1907  :  agents  de  la  police  des  ports 
(7.  O.,  ai  juin  1907,  p.  4309).  —  D.  du  20  juin  1907  :  personnel  de  l'Ad- 
ministration centrale  du  Ministère  du  Travail  (J. 0.,  a t  juin  1907,  p.  43n),  — 
Ait.  du  25  juin  1907  :  élection  des  représentants  au  conseil  de  disci- 
pline pour  l'administration  centrale  du  Ministère  du  Travail  (J.  O.,  27  juin 
1907,  p.  4477). 

Etant  donné  d'une  part  les  revendications  syndicalistes,  d'autre  part 
les  attaques  dont  est  l'objet  le  régime  du  décret,  il  n'est  pas  sans  inté- 
rêt d'examiner  les  dispositions  de  ces  textes  et  de  les  examiner  avec 
quelque  détail.  Ces  précisions  permettront  de  voir  que  le  régime  du 
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décret  est  susceptible  d'établir  de  sérieuses  garanties  au  profit  des 
fonctionnaires,  et  qu'en  outre,  on  trouve  une  diversité  de  détails  qui  per- 
met de  conclure  à  l'impossibilité  d'une  réglementation  au  moyen  d'un 
seul  texte  d'ensemble. 

La  réglementation  établie  par  ces  textes  porte  sur  les  trois  points 
suivants  :  le  recrutement,  l'avancement,  la  discipline. 

i*)  Recrutement.  —  Le  principe  adopté  est  que  l'entrée  dans  les 
différents  corps  de  fonctionnaires  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  concours, 
après  un  examen  dont  la  difficulté  varie  suivant  l'étendue  des  connais- 
sances nécessaires  aux  candidats.  Il  en  estainsi  pour  les  carrières  diplo- 
matiques et  consulaires  (D.  du  17  janvier  1907),  pour  les  agents  de  la 
police  des  ports  (D.  du  18  juin  1907),  pour  le  personnel  de  l'adminis- 
tration centrale  du  Ministère  du  Travail  (D.  du  20  juin  1907),  pour  les 
régies  financières  et  l'administration  des  manufactures  de  l'Etat  (D. 
du  a  février  1907).  La  règle  du  recrutement  au  concours  subit  des 
exceptions.  Par  exemple,  pour  les  ouvriers  des  arsenaux  de  la  marine 
(D.  du  i3  juin  1907)  :  l'admission  est  faite  par  une  commission  après 
examen  individuel  des  titres  et  de  la  capacité  du  candidat.  Autre  excep- 
tion pour  le  personnel  de  l'administration  centrale  du  Ministère  de 
l'Intérieur  (D.  a3  février  1907).  Le  principe  est  toujours  ici  le  recrute- 
ment au  concours.  Cependant  des  agents  des  services  extérieurs  de  ce 
ministère  peuvent  être  admis  dans  l'administration  centrale  sans  subir 
le  concours.  Mais,  en  vue  des  abus  possibles,  le  nombre  de  ces  admis- 
sions est  limité.  D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  l'administration  pré- 
fectorale, le  D.  du  10  mars  1907  précise  dans  quelles  conditions  les 
fonctionnaires  de  cette  administration  pourront  être  admis  dans  l'ad- 
ministration centrale  et  réciproquement,  notamment  au  point  de  vue 
de  l'équivalence  des  grades.  —  Des  dispositions  analogues  se  trouvent 
dans  les  décrets  du  a  février  1907  relatif  aux  régies  financières.  À  ce 
sujet,  le  Ministre  des  Finances  s'exprime  ainsi  dans  le  rapport  précé- 
dant ces  décrets  et  précisant  l'intérêt  de  cette  réglementation  : 

«  Pour  assurer  au  personnel  les  garanties  d'avancement,...  il  fallait 
encore  réglementer  la  pénétration  réciproque  de  l'administration  centrale 
et  de  l'administration  départementale,  afin  d'éviter  que  des  agents  ne  puis- 
sent, à  la  faveur  d'un  séjour  de  quelques  années  dans  les  services  centraux, 
acquérir  sur  leurs  collègues  restés  en  province  une  avance  anormale  ;  les 
décrets  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  contiennent  à  cet  égard  des 
dispositions  de  nature  à  rassurer  pleinement  le  personnel  et  à  prévenir  tout 
abus.  Ils  établissent,  aux  divers  degrés  de  la  hiérarchie,  des  échelons 
parallèles  déterminant,  pour  le  service  central  et  pour  les  services  extérieurs, 
des  équivalences  de  grades  et  de  classes.  Les  agents  de  l'un  de  ces  cadres 
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ne  pourront  ainsi  pénétrer  dans  l'antre  en  réalisant  des  avantages 
•ifs,  susceptibles  de  préjudicier  à  leurs  nouveaux  collègues  ». 

■ 

a0)  Avancement.  —  Nos  textes  édictent  sur  ce  point  des  régi 
minutieuses  ;  car  c'est  là  que  peuvent  surtout  se  manifester  les  abus 
du  favoritisme. 

D'abord,  à  côté  de  l'avancement  à  l'ancienneté,  on  maintient  l'avan- 
cement au  choix.  Cela  s'impose  ;  car,  si  le  premier  empêche  tout  arbi- 
traire, le  second  est  nécessaire  en  vue  de  la  bonne  gestion  des  services 
publics.  Mais  des  règles  sont  posées  pour  que  les  avancements  au  choix 
n'entravent  pas  les  avancements  à  l'ancienneté.  Ainsi,  pour  le  personnel 
de  l'administration  centrale  du  ministère  de  l'intérieur  (D.  du  23  février 
1907),  il  est  dit  que  la  moitié  seulement  des  nominations  d'avancement 
auront  lieu  au  choix. 

Voici  en  quels  termes,  dans  le  rapport  précédent  les  décrets  du 
a  février  1907,  le  Ministre  des  Finances  justifie  cette  combinaison  de 
l'ancienneté  et  du  choix  ; 

«  Dans  certains  services  publics,  le  personnel  a  réclamé  l'avancement 
automatique  exclusivement  à  l'ancienneté.  Je  ne  saurais  entrer  dans  cette 
voie.  Le  maintien  du  choix  est  indispensable  dans  les  régies  financières  plus 
que  dans  toutes  les  autres  administrations.  Il  importe,  en  effet,  de  stimuler 
le  zèle  des  agents  sous  peine  de  voir  fléchir  le  rendement  de  l'impôt.  Mais, 
si  j'ai  laissé  aux  chefs  le  pouvoir  de  récompenser  par  un  avancement  plus 
rapide  les  fonctionnaires  méritants,  j'ai  tenu  par  contre  à  sauvegarder 
dans  la  plus  large  mesure  possible  les  droits  d'ancienneté.  Les  décrets 
soumis  à  votre  signature  reconnaissent  à  tout  agent  nommé  à  un  grade, 
le  droit  de  recevoir  à  l'ancienneté  les  divers  avantages  que  ce  grade  corn* 
porte  :  il  ne  pourrait  en  être  privé  que  par  mesure  disciplinaire.  Cer- 
tains avancements  de  grade  peuvent  également  être  obtenus,  dans  les 
mêmes  conditions,  à  l'ancienneté  ». 

Au  surplus,  les  avancements  au  choix  sont  très  strictement  régle- 
mentés pour  ne  pas  laisser  prise  au  favoritisme. 

Il  est  exigé  généralement  deux  conditions  :  i°)  un  certain  temps  de 
fonction  dans  la  classe  ou  le  grade  immédiatement  inférieur  (d'où 
exclusion  de  la  possibilité  de  franchir  plusieurs  échelons  à  la  fois)  ; 
*°)  inscription  sur  un  tableau  d'avancement  et  garanties  pour  la  rédac- 
tion de  ce  tableau. 

Voici  quelques  dispositions  de  détail  relatives  à  cette  durée  des  services 
antérieurs  pour  pouvoir  être  inscrit  au  tableau  :  —  Personnel  des  obser- 
vatoires astronomiques  (D.  i5  févr.  1907)  :  un  stage  de  deux  ans  pour 
pouvoir  être  proposé  comme  astronome  adjoint  ou  aide-astronome 
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(sont  exceptés  les  professeurs  des  facultés  des  sciences  et  de  l'ensei- 
gnement secondaire).  —  Personnel  de  l'administration  centrale  du 
ministère  de  l'intérieur  (D.  a3  février  1907)  :  deux  ans  de  service  dans 
le  grade  ou  la  classe  inférieure.  —  Régies  financières  (D.  2  février 
1907)  :  règles  très  compliquées,  surtout  pour  l'enregistrement,  qui  pro- 
cèdent de  cette  idée  :  temps  minimum  de  service  dans  le  grade  infé- 
rieur. 

Quant  aux  garanties  accordées  pour  la  rédaction  du  tableau  d'avan- 
cement, elle  consistent  principalement  en  ce  que  ce  tableau  est  rédigé 
non  par  le  ministre  ou  chef  du  service,  mais  par  une  commission  spé- 
ciale, cette  commission  ne  faisant  d'ailleurs  que  proposer  la  liste  devant 
constituer  le  tableau. 

La  procédure  que  doit  suivre  cette  commission  est  minutieusement 
réglée  dans  certains  textes.  Je  cite,  à  titre  d'exemple,  celle  établie  pour 
le  personnel  des  bureaux  des  secrétariats  généraux  des  colonies  (arrêté 
du  19  mars  1907).  D'abord,  doivent  être  maintenus  au  tableau  ceux  qui 
y  sont  inscrits  depuis  moins  de  trois  ans  et  ils  y  figurent  dans  l'ordre 
d'ancienneté  d'inscription.  Les  titres  de  ceux  dont  l'inscription  est 
antérieure  à  trois  ans  doivent  être  revisés.  La  commission  a  donc  à 
examiner  les  titres  de  ceux  qui  sont  proposés  pour  être  inscrits  et  de 
ceux  inscrits  depuis  plus  de  trois  ans.  Elle  délibère  et  vote  au  scrutin 
de  liste. 

Même  système  pour  les  régies  financières  (D.-D.  a  février  1907).  Ici, 
ce  sont  les  conseils  d'administration  de  chaque  régie  qui  constituent 
les  commissions  d'avancement.  Le  ministre  des  finances,  dans  son  rap- 
port déjà  cité,  précise  ainsi  les  caractères  du  système  et  ses  avantages  : 

«  C'est  le  directeur  général  de  chaque  administration  qui,  assisté  de  ses 
administrateurs  et  du  chef  du  personnel,  arrête  le  tableau  d'avancement. 
Directement  placé  sous  l'autorité  du  Ministre  responsable  devant  le  Parle- 
ment, jugeant  de  haut  et  do  loin,  le  directeur  général  assisté  de  ses  admi- 
nistrateurs qui,  d'après  les  règlements  en  vigueur,  sont  choisis  dans  l'ad- 
ministration où  ils  ont  fait  leur  carrière,  est  le  mieux  à  même  de  discer- 
ner, au  vu  des  notes  données  par  le  service  local,  les  mérites  respectifs 
des  agents  ». 

A  cette  règle  que  le  tableau  est  dressé  par  une  commission,  il  y  a 
cependant  des  exceptions.  Ainsi,  pour  le  personnel  de  l'administra- 
tion centrale  du  Ministère  de  l'Intérieur  (D.  du  a3  février  1907),  le 
tableau  est  dressé  par  le  ministre  seul  sur  les  propositions  des  diffé- 
rents directeurs  relativement  à  leurs  subordonnés  respectifs.  Il  y  a  bien 
un  conseil  des  directeurs,  mais  son  avis  n'est  pas  obligatoire  pour  la 
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rédaction  du  tableau.  Au  Ministère  du  Travail,  au  contraire,  l'avis  du 
„„„.»;  1  j__  j:™„teura  esi  obligatoire  pour  la  rédaction  du  tableau  (D. 

itioo  de  ces  commissions  ou  conseils  d'avancement, 
liante  importante  que  je  ne  fais  que  signaler  et  dont 
i  loin  les  conséquences.  La  plupart  sont  composées 
Mit,  les  plus  hauis  fonctionnaires  de  l'administration, 
>ra  mes  par  le  ministre.  Mais,  dans  certains,  à  côte  de 
droit  ou  nommés,  se  trouvent  des  représentants  élus 
aires  eux-mêmes.  La  présence  de  ces  représentants 
')  dans  la  commission  d'avancement  pour  le  personnel 
aux  de  la  marine  (D.  du  i3  juin  1907)  :  deux  ouvriers 
srs  titulaires  ;  a0)  dans  celle  pour  le  personnel  de  l'ins 
(D.  du  3  mai  1907)  :  un  inspecteur  départemental  élu 
.  Une  disposition  analogue  n'a  pas  été  admise  pour 
ères  (D.  du  a  février  1907).  Le  ministre  des  Finances 
isons  suivantes  dans  son  rapport  : 

paru  davantage  possible  d'instituer  des  commissions  de 
accès  eût  été  ouvert  aux  représentants  des  fonctionnai- 
elque  séduisante  que  puisse  paraître  en  théorie  cette 
u  être  adoptée  sans  inconvénients  dans  d'autres  adminis- 
e  semble  pas  appropriée  aux  nécessités  particulières  de 
ières.  La  multiplicité  des  agents  entre  lesquels  il  faut 
1  action  des  tableaux  d'avancement,  surtout  la  diversité 
,  peuvent  être  investis  des  agents  du  même  grade,  voire 
lus  ces  faits  ne  permettent  pas  aux  délégués  du  penon- 
jpeléa  à  siéger  dans  les  commissions,  d'exercer  un  con- 
elle  sorte  que  les  garanties  données  seraient  dans  la 
D'autre  part,  pourrait-on  refuser  à  ces  délégués  le  droit 
ssance  des  dossiers  de  tous  les  fonctionnaires  qu'ils  con- 
ter T  Et  cette  communication  ne  soulève-t-elle  pas  de 
as  ?  Les  agents  ne  seraient-ils  pas  fondés  à  se  plaindre 
sssionnelles  et  les  renseignements  de  nature  confiden- 
contenir  leurs  dossiers,  étaient  ainsi  placés  sous  le* 
ègues?  ». 

—  Les  textes  que  j'étudie  s'occupent  tous  de  l'arguai- 
sssion  disciplinaire  et  leurs  dispositions  sont  dans  le 
idictionnalisation  ».  La  juridîctionnalisation  d'une 
ctérise  par  ce  triple  fait  :  légalité  de  la  faute  ou  iofrac- 
a  peine,  décision  juridictionnelle .  Pour  la  répression 
ti  on  Dali  sali  on  est  complète.  Pour  la  répression  disci- 


CHRONIQUE  ADMINISTRATIVE  499 

plinaire,  elle  est  en  voie  de  formation.  L'évolution  est  très  lente  parce 
que  d'abord  il  est  difficile  que  la  loi  fixe  exactement  les  faits  consti- 
tuant les  fautes  disciplinaires  comme  elle  l'a  fait  pour  les  infractions 
pénales.  Il  résulte  directement  de  là  une  application  incomplète  du 
principe  de  la  légalité  de  la  peine.  La  loi  pourra  en  effet  donner  la  liste 
limitative  des  peines,  mais  ne  pourra  pas  dire  :  à  telle  faute,  telle 
peine.  Quant  au  principe  de  la  décision  juridictionnelle,  il  est  mis  en 
échec  par  le  caractère  hiérarchisé  et  centralisé  de  notre  organisation 
administrative.  Enfin,  la  tendance  absolutiste  qui  règne  dans  l'ad- 
ministration retarde  d'une  façon  générale  cette  évolution  vers  la  juri- 
dictionnalisation  (i). 

Nos  textes  sont  muets  relatifs  à  la  faute  disciplinaire  :  aucune  énu- 
mération  de  faits  pouvant  la  constituer,  aucune  définition  générale  de 
la  faute.  Des  dispositions  de  ce  genre  sont  d'ailleurs  très  rares  dans 
notre  législation  (a). 

Pour  la  peine,  on  j  retrouve  ce  que  contiennent  déjà  nombre  de  tex- 
tes (3),  l'énumération  limitative  des  peines  à  appliquer.  Ces  peines 
sont  :  la  réprimande,  le  blâme,  la  radiation  du  tableau  d'avancement, 
la  rétrogradation  et  la  révocation.  Il  semble  qu'il  y  ail  une  tendance  à 
ne  plus  inscrire  parmi  les  peines  disciplinaires  la  retenue  de  traite- 
ment. Déjà,  auparavant,  on  tendait  à  en  diminuer  la  rigueur  en  limitant 
la  quotité  et  la  durée  de  la  retenue.  Gela  cadre  d'ailleurs  parfaitement 
avec  le  caractère  qu'a  le  traitement  d'exister  non  dans  l'intérêt  direct  du 
fonctionnaire,  mais  dans  l'intérêt  de  la  bonne  gestion  de  la  fonction. 
Certains  des  textes  que  j'étudie  maintiennent  cependant  cette  peine. 
Ainsi,  les  décrets  du  a  février  1907  relatifs  aux  régies  financières,  mais, 
il  est  vrai,  avec  des  limitations  quant  à  la  durée  et  à  la  quotité  :  la  rete- 
nue ne  peut  porter  que  sur  la  moitié  du  traitement  pendant  un  ou 
deux  mois.  De  même  aussi,  elle  est  maintenue  avec  une  limitation 
analogue  pour  le  personnel  de  l'administration  centrale  de  la  marine 
(D.  du  11  janvier  1907). 

Enfin,  relativementà  la  décision  disciplinaire,  nos  textes  contiennent 
des  dispositions  dans  le  sens  de  la  transformation  de  cette  décision  en 
décision  juridictionnelle.  Cette  transformation,  en  effet,  se  fait  progres- 
sivement et  de  la  façon  suivante.  Lorsque  la  décision  n'est  plus  prise 


(1)  Sur  cette  évolution  de  la  répression  disciplinaire,  v.  R.  Bonnard.  La 
répression  disciplinaire  des  fautes  commises  par  les  fonctionnaires 
publics  (Thèse.  Bordeaux,  1903),  p.  10  et  s. 

(1)  Id.f  p.  4>  «t  s. 

(2)  /d.,  p.  70  et  s. 
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par  le  fonctionnaire  supérieur,  sans  aucune  garantie,  et  avant  qu'elle 
soit  prise  par  une  juridiction  ayant  pouvoir  de  décision  propre,  il  y  a 
une  étape  intermédiaire.  Elle  consiste  en  ce  que  la  décision  est  prise 
par  le  fonctionnaire  supérieur,  mais  après  avis  d'un  Conseil.  Quant  à 
la  valeur  des  garanties  résultant  de  l'intervention  de  Conseil,  elle  varie 
suivant  la  force  légale  de  l'avis  qu'il  donne  et  aussi  suivant  sa  compo- 
sition (i). 

C'est  à  cette  étape  intermédiaire  de  l'évolution  que  se  sont  arrêtés 
nos  textes.  Tous  ceux  qui  s'occupent  de  discipline  prévoient  l'interven- 
tion d'un  Conseil  de  discipline,  sauf  pour  les  agents  de  la  police  des 
ports  (D.  du  18  juin  1907)  :  la  décision  est  prise  par  le  ministre  des 
travaux  publics  sur  le  rapport  du  supérieur  immédiat  du  fontionnaire. 
Pour  ce  personnel,  cependant,  le  tableau  d'avancement  est  rédige  par 
une  commission  :  c'est  là  une  anomalie,  car,  généralement,  lorsqu'il  y 
a  intervention  d'une  commission  pour  la  rédaction  du  tableau,  a  for* 
tiori  existe-toile  pour  la  répression  disciplinaire. 

On  retrouve  aussi  les  différentes  modalités  dont  est  susceptible  cette 
organisation  demi-juridictionnelle. 

D'abord,  les  Conseils  n'ont  pas  à  donner  leur  avis  sur  les  peines  les 
plus  légères,  ces  peines  purement  morales  qui  sont  la  réprimande  et  le 
blâme.  Four  les  peines  les  plus  fortes,  la  rétrogradation  et  la  révocation 
l'avis  doit  toujours  être  demandé.  Quant  à  la  force  légale  de  l'avis,  elle 
consiste  en  ce  que  l'avis  est  toujours  consultatif,  c'est-à-dire  que  le 
fonctionnaire  qui  prend  la  décision,  est  libre  de  le  suivre  ou  non.  Il  y  a 
une  exception  à  celte  régie  pour  le  personnel  de  l'administration  cen« 
traie  de  la  marine  (D.  du  11  janvier  1907)  :  l'avis  du  conseil  de  disci- 
pline ne  peut  être  modifié  qu'en  Javeur  de  l'intéressé. 

La  composition  du  Conseil  est  également  soumise  à  diverses  moda- 
lités. À  ce  sujet,  il  y  a  trois  combinaisons  qui  ont  été  adoptées  :  i°)  Le 
conseil  est  composé  de  membres  de  droit,  les  plus  hauts  fonctionnaires 
de  l'administration.  20)  A  côté  de  ces  membres  de  droit  se  trouvent  des 
représentants  des  fonctionnaires  intéressés,  mais  des  représentants 
nommés  par  le  ministre  ordinairement.  3°)  Les  représentants  ne  soot 
plus  nommés,  mais  élus  par  leur  collègues. 

Le  Conseil  uniquement  composé  de  membres  de  droit  se  trouve  pour 
le  personnel  de  l'administration  centrale  du  Ministère  de  l'Intérieur 
(D.  du  23  février  1907)  et  du  Ministère  de  la  Marine  (D.  du  11  janvier 
1907).  Pour  le  personnel  des  observatoires  astronomiques  (D.  du 
i5  février  1907),  le  conseil  comprend  des  représentants  nommés  par 
le  ministre. 

(1)  Td.9  p.  94  et  s. 
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Quant  à  la  troisième  combinaison,  membres  représentant  leurs  col- 
lègues et  élus  par  eux  au  suffrage  universel,  elle  constitue  l'innovation 
que  nos  textes  ont  introduite  en  la  matière.  À  vrai  dire,  ce  n'est  pas  là 
une  chose  complètement  nouvelle  dans  notre  législation.  Elle  existait 
déjà  pour  les  divers  conseils  de  discipline  relatifs  aux  fonctionnaires 
de   l'enseignement  public.  Mais  l'innovation  consiste  en  ce  que  cette 
composition  qui  n'était  jusqu'ici  qu'une  exception,  semble  tendre  à  se 
généraliser.  Ainsi  elle  a  été  établie:  —  pour  le  personnel  de  l'adminis- 
tration centrale  du  ministère  du  travail  (D.  du  20  juin  1907)  :  un  repré- 
sentant élu  du  grade  de  l'inculpé  ;  —  pour  le  personnel  ouvrier  des  arse- 
naux de  la  marine  (D.  du  i3  juin  1907)  :  un  ouvrier  tiré  au  sort  parmi 
ceux  élus  pour  la  commission  d'avancement  ;  —  pour  le  personnel  du 
contrôle  central  des  sociétés  d'assurance  (arrêtés  du  12  juin  1907)  :  un 
représentant  élu  du  grade  de  l'inculpé  ;  —  pour  les  commissaires  de 
police  (arrêté  du  i5  avril  1907)  :  2  commissaires  désignés  par  l'Ami- 
cale c'est-à-dire  élus  par  leurs  collègues  ;  —  pour  le  personnel  de  l'ins- 
pection du  travail  (D.  du  3  mai  1907)  :  2  inspecteurs  élus  du  grade  de 
l'inculpé  ;  —  pour  le  personnel  du  service  extérieur  des  Postes  et  Télé- 
graphes (D.  du  2  février  1907)  :  2  représentants  élus  du  grade  de  l'in- 
culpé ;  —  pour  le  personnel  des  régies  financières  et  de  l'administration 
des  manufactures  de  l'Etat  (D.  D.  du  2  février  1907)  :  deux  représen- 
tants élus  du  grade  de  l'inculpé.  Ce  droit  d'élire  des  représentants  a 
été  supprimé,  en  ce  qui  concerne  les  agents  du  cadre  secondaire  des 
douanes,  par  le  D.du  24  mai  1907,  ainsi  d'ailleurs  que  tout  conseil  de 
discipline  (1). 

(1)  Voici  en  quels  termes  le  rapport  du  Ministre  des  Finances,  précédant 
ce  décret»  donne  les  raisons  de  cette  abrogation.  Après  avoir  constaté  le 
bon  accueil  fait  à  ce  droit  d'élection  et  le  sage  exercice  qui  en  a  été  fait, 
le  Ministre  ajoute  :  «  Une  seule  exception  s'est  produite.  Dans  le  cadre  des 
sous-officiers  et  des  préposés  du  service  actif  des  douanes,  certains  grou- 
pements ont  concerté  des  abstentions  ou  engagé  les  délégués  élus  à  démis* 
sionner;  les  raisons  alléguées  pour  expliquer  cette  attitude  ont  été  :  tantôt 
que  le  maintien  du  régime  antérieur  paraissait  préférable,  tantôt  que  les 
agents  avaient  compté  voir  l'élément  élu  disposer  dans  le  conseil  de  la 
majorité  ou  tout  au  moins  de  la  moitié  des  voix.  Or,  comme  je  l'exposais 
dans  le  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  à  l'appui  du  D.  du 
2  février  1907,  il  était  impossible  d'en  décider  ainsi  sans  méconnaître  les 
règles  d'une  administration  bien  ordonnée.  Je  dois  ajouter  que  ce  n'est 
pas  sans  une  certaine  hésitation  que  j'avais  admis  au  mois  de  février  der- 
nier l'institution  des  conseils  de  discipline,  en  ce  qui  concerne  le  cadre 
secondaire  des  douanes.  Cette  réforme   se  heurterait  à  une  objection  très 
sérieuse  tirée  de  l'organisation  militaire  de  ce  personnel  ;  c'est  par  un  sen- 
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Cette  disposition  des  décrets  que  je  viens  de  citer  constitue  évi- 
demment une  très  sérieuse  garantie  pour  les  fonctionnaires  :  «  Les 
fonctionnaires  de  chaque  catégorie,  dit  le  Ministre  des  Finances  dans 
son  rapport  sur  les  décrets  du  a  février  1907,  choisiront  en  toute  liberté 
ceux  de  leurs  collègues  qu'ils  estimeront  les  plus  aptes  à  remplir  leur 
mandat  avec  impartialité  et  autorité  ». 

Cependant,  il  est  à  remarquer  que  le  nombre  de  ces  représentants, 
aussi  bien  ceux  qui  sont  nommés  que  ceux  qui  sont  élus,  est  en  mino- 
rité par  rapport  aux  membres  de  droit.  Il  est  difficile  d'ailleurs  qu'il 
en  soit  autrement.  Comme  le  dit  le  Ministre  des  Finances  dans  son 
rapport  précité,  «  il  ne  saurait  être  question  sous  peine  de  méconnaf 
tre  les  règles  essentielles  d'une  bonne  administration,  de  donner  aux 
agents  du  grade  de  l'inculpé  la  majorité  dans  ces  conseils,  ni  même  de 
leur  assurer  la  moitié  des  voix  ». 

J'ajoute  enfin  que  toutes  les  garanties  de  comparution  et  de  défense 
personnelle  sont  accordées  aux  agents  traduits  devant  ces  conseils.  Ils 
peuvent  même  se  faire  défendre  par  un  avocat.  Relativement  aux  garan- 
ties de  cet  ordre  qui  sont  accordées  par  les  décrets  du  2* février  1907  sur 
les  régies  financières,  le  Ministre  des  Finances  s'exprime  ainsi  dans  son 
rapport  : 

«Je  me  suis  enfin  attaché  dans  le  règlement  de  la  procédure  en  matière 
disciplinaire,  à  assurer,  dans  une  mesure  aussi  large  que  possible,  le  droit 
de  défense  des  agents .  Ceux-ci,  avant  d'être  déférés  aux  conseils  de  disci- 
pline, auront  connaissance  des  griefs  articulés  contre  eux  et  de  toutes  les 
pièces  relatives  à  l'inculpation  :  je  rappelle,  en  outre,  qu'il  leur  sera  loisi- 
ble de  demander  communication  de  leur  dossier  dans  les  conditions  pré- 
vues par  l'article  65  delà  loi  du  22  avril  1905.  Il  leur  sera  imparti  un  délai 
minimum  de  cinq  jours  francs  pour  présenter  leur  défense  sous  forme  de 
mémoire  écrit.  Ils  auront  également  le  droit  drêtre  personnellement  enten- 
dus, s'ils  le  désirent,  par  le  conseil  de  discipline,  et,  afin  de  ne  pas  rendre 
illusoire  l'exercice  de  ce  droit,  j'ai  décidé  que  les  agents  qui  seraient  appe- 
lés à  comparaître  seraient  indemnisés  par  l'administration  de  leurs  frais 
de  déplacement  ». 

III 

Telles  sont  les  dispositions  caractéristiques  de  ces  nouveaux  textes 
sur  la  situation  juridique  des  fonctionnaires.  Il  en  est  une  qui  mérite 

timent  de  bienveillance  toute  particulière  à  leur  endroit  que  j'avais  tenu  à 
les  faire  bénéficier  du  même  traitement  que  les  fonctionnaires  des  autres 
régies  » . 
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particulièrement  d'attirer  l'attention  et  sur  laquelle  je  veux  présenter 
quelques  observations  :  c'est  celle  relative  à  la  présence  de  représen- 
tants élus  par  leurs  collègues  soit  dans  les  commissions  d'avancement, 
soit  dans  les  conseils  de  discipline. 

L'importance  de  cette  disposition  consiste  en  ce  que  elle  me  paraît 
représenter  un  moment  de  l'évolution  de  la  fonction  publique  vers  son 
organisation  corporative.  Les  différentes  catégories  de  fonctionnaires 
tendent  de  plus  en  plus  à   former  des  corporations,  c'est-à-dire  des 
groupements  d'individus  ayant  une  certaine  cohésion  par  ce  fait  que 
les  membres  de  chacun  d'eux  poursuivent  un  but  commun.  En  effet,  de 
la  poursuite  de  ce  but  commun,  il  résulte  à  l'intérieur  d'un  tel  grou- 
pement une  communauté  et  aussi  une  diversité  de  besoins  et  d'intérêts 
d'où  naît  cette  double  solidarité  que  M.  Duguit  a  appelée  :  solidarité 
par  similitude  et  par  division  du  travail  (i).  Le  groupement  forme 
alors  une  corporation.  £n  outre,  à  mesure  que  la  conscience  de  cette 
formation  corporative  pénètre  les  membres  du  groupement,  le  grou- 
pement tend  vers  l'organisation  corporative  qui  se  traduit  par  l'auto- 
nomie ou  une  certaine  autonomie  au  moins.  Ainsi,  l'évolution  proba- 
ble de  la  fonction  publique  parait  tendre  vers  le  syndicat  des  fonction- 
naires, le  syndicat  étant  à  l'heure  actuelle  la  meilleure  forme  juridique 
de  l'organisation  corporative.  Je  voudrais  brièvement  retracer  cette 
évolution  et  indiquer  les  faits  caractéristiques  qui  en  marquent  les 
étapes. 

Tout    d'abord   l'existence    même   de  la    répression    disciplinaire 
dans   les  divers  groupements    de  fonctionnaires   indique    que    ces 
groupements  forment  déjà  des  corporations.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  la 
coexistence  de  la  répression  disciplinaire  et  de  la  répression  pénale  : 
un  fonctionnaire  peut,  pour  un  même  fait,  être  puni  et  disciplinaire- 
ment  et  pénalement,  ou  encore  après  avoir  été  acquitté  par  une  juri- 
diction pénale  être  puni  disciplinairement.  Or  comment  peut-on  expli- 
quer cela,  si  ce  n'est  par  ce  fait  qu'il  y  a  eu  atteinte  à  deux  solida- 
rités différentes  et  qu'ainsi   deux  répressions  différentes  s'imposent. 
11  y  a  la  solidarité  du  groupement  de  fonctionnaires  et  la  solidarité 
du  groupement  nation .  La  répression  disciplinaire  est  au  premier  ce 
que  la  répression  pénale  esta  l'autre  :  dans  les  deux  cas,  il  y  a  répres- 
sion afflictive  pour  réparer  des  atteintes  de  nature  différente  à  des 
solidarités  différentes.  Mais  alors,  si  l'existence  de  la  répression  disci- 
plinaire est  fondée  sur  une  solidarité  propre  au  groupement  du  fonc- 
tionnaire, c'est  que  ce  groupement  forme  bien  une  corporation,  puis- 

(i)  Duguit.  L'Etat^  I,  chap.  I. 
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que  là  où  il  y  a  solidarité,  il  n'y  a  plus  groupement  amorphe,  ïl  y  a 
groupement  cohérent,  il  y  a  corporation  (i). 

D'autre  part,  l'organisation  de  la  répression  disciplinaire  subit 
actuellement  une  transformation  quant  à  la  manière  dont  est  prise  la 
décision.  Cette  décision  n'est  plus  prise  par  le  ministre  ou  le  chef  du 
groupement  de  fonctionnaires  qui  est  l'agent  direct  du  ministre.  Tan- 
tôt en  effet  un  conseil  intervient  ;  tantôt  même  c'est  le  conseil  qui  prend 
lui-même  la  décision.  Or,  c'est  là  la  première  affirmation  de  l'organi- 
sation corporative  du  groupement,  venant  de  ce  que  les  fonctionnaires, 
ayant  pris  conscience  qu'ils  forment  une  corporation,  tendent  à  impo- 
ser oette  organisation.  Ces  conseils  sont  d'abord,  il  est  vrai,  composés 
seulement  de  membres  de  droit  :  les  plus  hauts  fonctionnaires  de  l'ad- 
ministration. Mais  c'est  déjà  un  organe  de  direction  pris  dans  le  sein 
même  de  la  corporation,  il  y  a  donc  un  embryon  d'organisation  corpo- 
rative avec  une  compétence  limitée  à  la  discipline,  et  l'on  étend  parfois 
aux  questions  d'avancement.  Cette  organisation  se  précise  lorsque  l'on 
voitquc  des  membres  élus  parles  fonctionnaires  figurent  dsns  ces  con- 
seils. D'après  les  textes  que  j'ai  étudiés,  ces  représentants  élus  ne  sont 
qu'une  minorité.  Mais  déjà  cet  organe  est  une  émanation  plus  directe  de 
la  corporation.  Par  le  fait  de  l'élection,  les  membres  ont  une  action  sur 
lui.  L'organisation  corporative  tend  ainsi  à  l'autonomie.  C'est  là, à  mon 
sens,  l'importance  de  cette  disposition,  et  c'est  pour  cela  que  j'ai  voulu 
la  signaler.  Un  commencement  d'organisation  corporative  de  la  fonc- 
tion publique  existait.  Mais  elle  était  étroitement  dépendante  du 
pouvoir  central.  Cette  élection  réalise  ainsi  un  commencement  d'auto- 
nomie de  cette  organisation, 

(i)  Ce  point  de  vue  sur   le  fondement  de  la  répression  disciplinaire  est 

encore  corroboré   par  l'analyse  de  la   faute  et  de   la  peine   disciplinaire». 

Sur  ces  idées  que  je  ne  puis  qu'indiquer  ici  voir  mon  étude  précitée. 

p.  31  et  s,  —  Cpr.DuGun.  Droit  constilut.,  p.  4&o  et  s.,  p.  854.  —  M.  Dcotrr 

£«•:<  in    ^53)  .  a  Nous  sommes  tenté  de  croire  que  lorsque  la  répression 

ire  sera  complètement  juridictwittialixée,  elle  se  confondra  com- 

avee  la  répression  pénale,  et,  par  conséquent,  un  fonctionnaire 

acquitté  par  le  juridiction  pénale,  ne  pourra  pas  être  poursuivi 

ème  fait  devant  la  juridiction  disciplinaire. , .  Nous  croyons  en 

le  les  législations  modernes  évoluent  non  seulement  vers  l'assi* 

les  deux  répressions,  mais  même  vers  la  disparition  complète  de 

ion  disciplinaire  ».  —  Malgré  l'opinion  émise  par  mon  savant 

:  persiste  à   croire  que   cette   confusion  n'aura   pas   lieu,   parce 

as  deux  répressions  il  n'y  a  pas  que  des   differencesdeforme.il 

ffèrences  de  fond  capitales  qui  maintiendront  toujours  l'aulono- 

bux  répressions. 
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D'ailleurs,  cette  organisation  corporative  autonome  est  déjà  réalisée 
à  un  degré  assez  avancé  pour  le  personnel  de  l'enseignement  public. 
Ainsi  le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  et  les  Conseils  Aca- 
démiques (loi  du  27  février  1880)  qui  comprennent  des  membres  élus, 
sont  appelés  à  donner  leur  avis  sur  les  programmes  et  règlements,  sut 
les  créations  de  chaire  et  d'établissements  d'enseignement,  enfin  sur 
nombre  de  questions  qui  touchent  à  la  direction  même  du  service. 
1/ expérience  prouve  que,  quoique  l'avis  soit  seulement  facultatif,  le 
itiinistre  passe  rarement  outre. 

On  voit  immédiatement  la  conséquence  capitale  qu'il  y  a  à  tirer  de 
ce  commencement  d'organisation  corporative  autonome  au  point  de  vue 
des  syndicats  de  fonctionnaires.  Le  syndicat  apparaît,  en  effet,  comme 
la  réalisation  complète  de  l'organisation  corporative  autonome  de  là 
fonction  publique.  Par  le  syndicat,  comme  l'a  écrit  M.  Paul-BoncoUr, 
«  l'exploitation  des  services  publics  sera  remise  aux  mains  de  corpo- 
rations qui,  sous  la  simple  surveillance  du  Gouvernement  et  sous  l'em* 
pire  des  lois,  les  exploiteront  en  toute  indépendance  »  (1).  Il  y  aura 
quelque  chose  d'analogue  à  la  concession  de  travaux  publics  ou  à  la 
régie  intéressée  suivant  le  degré  d'autonomie  accordée,  ou  enfin  une 
forme  juridique  analogue.  On  ne  peut  prévoir  en  effet  à  l'avance  quelle 
sera  cette  forme.  Il  appartiendra  à  l'art  politique,  le  moment  venu,  de 
la  dégager  de  l'état  de  choses  existant.  Car  ce  n'est  pas  un  argument 
à  opposer  aux  partisans  de  syndicat  que  leur  ignorance  des  détails  de 
la  future  organisation  de  la  fonction  publique.  Les  institutions  juri- 

(1)  Paul-Boncour.  Les  Syndicats  de  fonctionnaires  {Revue  Socialiste, 
janvier  1906,  p.  tg).  —  Dans  le  même  sens  :  Berîhod.  Les  syndicats  de 
fonctionnaires  et  V organisation  de  la  démocratie  {Revue  polit,  tt  parle* 
ment.,  mars  igoO).  Dans  l'article  précité,  M.  Paul-Boncour  dit  très  juste- 
ment que  cette  organisation  syndicale  des  fonctionnaires  sera  la  première 
étape  vers  la  formation  du  futur  Etat  socialiste.  «  Quand,  dans  la  plupart 
des  administrations,  de  puissants  groupements  de  fonctionnaires  se  dres- 
seront en  face  de  l'Etat,  on  aura  dans  l'ordre  des  faits  une  première 
esquisse  de  ce  que  serait  en  régime  socialiste  les  rapports  futurs  de  la 
nation  et  des  corporations  chargées  d'assurer  les  services  publics  ».  Ainsi, 
par  l'organisation  corporative  autonome  des  services  publics,  par  les 
syndicats  de  fonctionnaires,  on  évitera  les  inconvénients  de  l'étatisation 
des  services  économiques  ;  on  aura  la  décentralisation  et,  par  la  décentra- 
lisation, la  liberté.  —  Sur  cette  idée  :  le  syndicat  professionnel,  organe 
de  décentralisation,  v.  Paul  Boncour.  Le  Fédéralisme  économique,  (Etude 
sur  le  syndicat  obligatoire)  <préf.  de  Waldek-Rousseau)  (2*  édit.  1901).  — 
Paul  Boncour  et  Ch.  Maurras.  —  Un  nouveau  débat  sur  la  République  et 
la  décentralisation,  1904. 
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it;  on  ne  les  fait  pas.  Vouloir  en  tracer  les  plans  à 
faire  de  la  pure  métaphysique.  On  ne  peut  qu'en  prévoir 

rme  dernier  de  cette  évolution  —  et  c'est  à  cette  conclu- 
ulais  en  venir,  —  c'est  le  syndicat  de  fonctionnaires.  Le 
aralt  inévitable.  Ce  n'est  pas  un  souhait  que  j'exprime  ; 
île  constatation  que  je  fais.  Le  syndicat  est  inévitable,  car 
ament  dans  la  logique  de  cette  évolution  qui  est  certaine, 
ts  le  prouvent.  Cela  est  si  vrai  que  le  gouvernement  qui 
bpstile  au  syndicat  —  comme  d'ailleurs  tout  patron  — 
la  force  des  choses  d'établir  des  dispositions  — -  par 
roit  d'élection  pour  les  conseils  —  qui  préparent  la  voie 

le  veuille  ou  non,  qu'on  le  désire  ou  qu'on  le  regrette, 
•a.  Ce  n'est  qu'une  question  de  temps.  L'évolution  pourra 
>u  précipitée  par  les  événements.  Mais,  quand  les  corpo- 
ctionnaires  auront  assez  pris  conscience  [d'elles-mêmes, 
ent  ne  pourra  pas  plus  le  refuser  qu'il  n'a  pu  refuser  les 
tives  à  la  discipline  et  à  l'avancement  qui  étaient  cepen- 
lencement  d'organisation  corporative  (i). 
lion  dans  le  sens  du  syndicat  de  fonctionnaires  me  parait 
sut  importante  parce  qu'elle  se  manifeste  dans  le  domaine 
ains,  MM.  Berthod  et  Paul  Boncour  notamment,  ont  mon- 
tion  se  produisant  dans  les  faits.  L'argumentation  n'était 
le,  étant  donné  surtout  que  des  syndicats  se  sont  formés 
t  que  le  gouvernement  a  du  les  tolérer.  Cependant  M.  Fer- 
)  était  quelque  peu  fondé  à  dire  que  de  l'existence  de  quel- 
s,  il  était  prématuré  de  conclure  à  la  généralisation  de 
Mais  il  me  semble  qu'en  rapprochant  cette  évolution  des 

ce  sens:  IUurjou.  Droit  administratif  {&'kAii  ,  1007,  p.  a85) 
ample  qu'il  faudra  finalement  en  admettre  le  principe  et  que 
ods  de  l'Blat  devront  êlre  confiées  à  l'exploitation  de  syn- 
lionnaires  par  une  sorte  de  régie  intéressée.  Et  cependant, 
lions  ne  peuvent  pas  être  abandonnées  à  cette  espèce  d'ex- 
1  distinction  est  nécessaire.  Elle  est  difficile.  On  a  proposé 

, La  véritable  solution  et  la  seule  possible  juridique- 

poser  en  principe  la  liberté  syndicale  des  fonctionnaires, 
er  les  catégories  de  fonctionnaires  qui  ne  pourraient  pas 
berté». 

Kauhk.  Les  syndicats  de  fonctionnaires  (réponse  A  l'article 
1)  {Revue  polit,  et  parlement.,  mars  1906). 
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faits  de  révolution  juridique,  les  conclusions  qu'on  peut  en  tirer  en 
sont  singulièrement  renforcées  (i). 

Aussi  il  me  paraît  difficile  qu'après  avoir  constaté  cette  double  évo- 
lution concordante,  ceux  qui,  comme  M.  Duguit,  disent  que  la  loi  ne 
crée  ni  ne  transforme  les  rapports  sociaux,  qu'elle  se  modèle  sur  eux, 
qu'elle  en  est  la  constatation,  la  construction  juridique,  il  me  paraît 
difficile  que  ceux-là  s'opposent  au  syndicat  de  fonctionnaires  et  puis- 
sent songer  à  le  faire  prohiber  par  la  loi . 

Il  est  vrai  qu'il  faut  alors  tenir  pour  exacte  l'évolution  que  j'iidique. 
Mais  serait-elle  donc  quelque  chose  de  si  anormal  ?  Je  ne  le  crois  pas. 
Cette  tendance  à  l'organisation  corporative  autonome  est  un  phénomène 
général  que  Ton  peut  trouver  dans  tous  les  groupements  qui  vivent  et 
se  développent.  Ainsi,  on  le  trouve  dans  le  groupement-nation,  et  là 
il  porte  nom  d'  «  évolution  démocratique  ».Carla  démocratie  n'est,  en 
somme,  que  l'organisation  corporative  autonome  de  la  nation  au  point 
de  vue  politique.  Dans  l'évolution  d'un  peuple  vers  la  démocratie,  on 
retrouve  certains  traits  que  j'ai  déjà  signalés.  D'abord  un  seul  homme 
commande,  pose  les  règles  et  les  fait  respecter.  Puis,  à  mesure  que  la 
nation  prend  conscience  de  son  existence  corporative  et  des  règles 
qu'elle  implique,  la  puissance  politique  passe  entre  les  mains  de  la 
nation  en  suivant  les  différents  degrés  de  monarchie  limitée  pour  en 
arriver  enfin  à  la  démocratie,  à  une  direction  issue  d'elle-même,  en 
d'autres  termes,  à  une  organisation  corporative  autonome  (a). 

Seulement,  si  la  même  évolution  se  produit  dans  les  groupements 
secondaires  qui  existent  à  l'intérieur  du  groupement-nation,   elle 

(i)  La  nature  de  cette  évolution  avec,  comme  terme  dernier,  le  syndicat, 
me  parait  corroborer  la  remarque  que  j'ai  faite  plus  haut,  à  savoir  que  le 
syndicalisme  chez  les  fonctionnaires  tend  à  obéir  aux  mêmes  causes  que 
le  syndicalisme  prolétarien  proprement  dit.  Ce  dernier  tend  aussi  à  l'au- 
tonomie de  chaque  groupement  ouvrier,  autonomie  réalisée  aux 
dépens  de  l'autorité  patronale.  Seulement,  chez  les  fonctionnaires,  il  corn* 
mence  à  se  réaliser  en  dehors  du  syndicat.  Les  fonctionnaires  intervien- 
nent sans  qu'ils  soient  encore  constitués  en  syndicat.  Mais,  au  fond,  c'est  la 
même  tendance  qui  se  révèle,  le  même  but  poursuivi  plus  ou  moins  cons- 
ciemment :  un  déplacement  d'autorité. 

(2)  Ce  rapprochement  entre  l'Etat  et  les  autres  groupements  humains 
suppose  —  ce  que  j'admets  — l'identité  de  nature  entre  eux.  Cette  identité 
est  soutenue  par  M.  Duguit  qui  en  fait  la  base  de  sa  théorie  de  l'Etat  (v. 
L'Etat,  I),  par  M.  Jellinek  (v.  Allgemeine  Staatslehre,  ire  édit.,  p.  86). 
M.  Bsmein  (Droit constitutionnel,  4*  édit.,  p.  28)  la  combat,  parce  que  l'Etat 
est  souverain  et  possède  ainsi  une  caractéristique  qui  n'appartient  à  aucun 
autre  groupement. 

REVUE  DE   DROIT    PUBLIC.    —   T.    XXVI  34 
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n'aboutit  pas  pour  eux  à  une  organisation  aussi  complètement  auto- 
nome. Cela  est  particulièrement  vrai  pour  les  syndicats  de  fonctionnai- 
res. L'Etat  doit  limiter  cette  autonomie.  Car,  en  face  des  intérêts  de 
corporation,  il  y  a  des  intérêts  généraux  que  les  fonctionnaires  ont 
pour  mission  de  satisfaire.  Or,  l'Etat,  gardien  de  ces  intérêts  généraux, 
doit  veiller  à  ce  qu'ils  ne  soient  pas  sacrifiés  à  des  intérêts  particuliers. 
Aussi,  à  mon  sens,  la  position  réaliste  du  problème  du  syndicat  de 
fonctionnaires  à  l'heure  actuelle  consiste  uniquement  à  se  demander  : 
comment  et  dans  quelle  mesure  faut-il  organiser  ce  contrôle  néces- 
saire de  l'Etat  sur  les  syndicats  de  fonctionnaires,  en  limiter  les  pou- 
voirs, notamment  au  point  de  vue  de  la  grève.  Quant  à  la  question  de 
principe,  je  la  crois  désormais  résolue. 

Le  syndicat  de  fonctionnaires  va  évidemment  amener  une  transfor- 
mation complète  de  notre  organisation  administrative  hiérarchisée  et 
centralisée.  Le  rôle  actuel  du  syndicat,  rôle  qui  s'affirme  de  plus  en 
plus,  consiste  en  effet  à  être  un  organe  de  transformation  sociale.  H 
opère  cette  transformation  par  un  déplacement  d'autorité  dans  les  cor- 
porations fonctionnelles  :  l'autorité,  placée  au  sommet,  descendant 
dans  la  corporation  elle-même.  Ainsi  en  sera-t-il  probablement  dans 
notre  organisation  administrative  (i). 

Aussi,  je  ne  comprends  pas  très  bien  M.  Rolland  lorsqu'il  écrit  que, 
«  dans  l'organisation  de  l'administration  française  hiérarchisée  et  dis- 
ciplinée, il  n'y  a  pas  de  place  pour  les  associations  de  fonctionnai- 
res »  (2).  Il  semble  dire  qu'une  transformation  préalable  de  cette  orga- 
nisation est  nécessaire.  Mais,  c'est  précisément  rétablissement  de  l'as- 
sociation de  fonctionnaires  sous  la  forme  de  syndicat  qui  opérera  cette 
transformation.  C'est  parce  que  le  syndicat  aura  reçu  une  certaine 
compétence  dans  la  direction  du  service  public  que  l'organisation 
administrative  perdra  ses  caractères  actuels. 

Ainsi  donc»  le  syndicat  opérera  une  transformation  dont  on  peut 

(1)  Il  y  a  d'ailleurs,  en  dehors  des  syndicats  de  fonctionnaires,  de  nom- 
breux symptômes  de  cette  transformation  radicale  dé  notre  organisation 
administrative.  Ainsi  le  contrôle  administratif  (ce  qu'on  appelle  souvent 
la  tutelle  administrative)  est  de  plus  en  plus  visée  parles  influences  poli- 
ticiennes au  point  de  ne  plus  constituer  qu'une  garantie  illusoire  pour  les 
administrés.  Aussi  sous  la  pression  des  faits,  le  Conseil  d'Etat  a  une  ten- 
dance à  remplacer  cette  garantie  par  un  recours  juridictionnel  des  admi- 
nistrés. Il  y  arrive  en  élargissant  de  plus  en  plus  l'idée  d'intérêt  dans  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir  (V.  sur  ce  point.  Maxime  Leroy.  Le  contrôlé 
populaire  «  Pages  Libres  »,  n*  34a,  20  juillet  1907). 

(2)  Rolland.  Chron.  admin.  dans  cette  Revue,  1907,  p.  254. 
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déjà  prévoir  la  tendance.  Ce  sera  comme  une  démocratisation  des  ser- 
vices publics.  Et  d'ailleurs,  n'est-il  pas  choquant  que,  dans  une  société 
démocratique  comme  la  nôtre,  notre  administration  soit  encore  domi- 
née par  des  principes  régaliens  ?  Certains  prévoient  cette  transforma- 
tion et  s'en  effrayent  :  d'où  leur  hostilité  contre  les  syndicats  (i).  Cette 
manifestation  d'esprit  conservateur  ne  doit  ni  étonner  ni  impression- 
ner. Il  s'en  produit  d'analogues  à  toutes  les  étapes  de  l'évolution  poli- 
tique, car  les  révolutionnaires  d'hier  deviennent  presque  toujours  les 
conservateurs  d'aujourd'hui  en  attendant  d'être  les  réactionnaires  de 
demain.  Pas  davantage  ne  doit-on  s'indigner  contre  cet  espri:  conser- 
vateur :  il  est  le  frein  nécessaire  aux  hardiesses  de  l'esprit  progressiste. 
Conservateurs  et  progressistes  sont  également  indispensables  pour 
assurer  l'évolution  normale  des  sociétés. 

Roger  Bonnàrd 

Chargé  de  cours  à  la  Faculté 
de  Droit  de  Rennes. 

(i)  V.  notamment  M.  Larnaude  (Discussion  à  la  Soeiété générale  des  pri- 
sons, 16  mai  1906.  Revue  pénitentiaire,  juin  1906,  p.  817)  qui  estime  indis- 
pensable de  maintenir  notre  organisation  administrative  avec  les  caractères 
qu'elle  possède  aujourd'hui  et  qu'il  traduit  dans  cette  formule  :  «  L'admi- 
nistration, c'est  dans  une  certaine  mesure  le  régiment  ».  —  Cette  concep- 
tion me  paraît  inadmissible  parce  qu'elle  implique  une  interprétation  bien 
étroite  du  fait  démocratique  qui  est  une  des  caractéristiques  de  l'heure 
présente.  Le  principe  démocratique  ne  consiste  pas  seulement  dans  une 
certaine  organisation  du  corps  électoral.  Mâts  dans  une  société  vraiment 
démocratisée,  il  pénètre  l'organisation  de  tous  les  groupements.  Il  substitue 
à  la  discipline  imposée,  la  discipline  librement  consentie.  Mais  il  y  aurait 
trop  à  dire  sur  ce  point  pour  que  je  puisse  insister  ici  davantage. 


3  CONSTITUTIONNELLE  ÉTRANGÈRE 
AUTRICHE 

a  réforme  électorale  en  Autriche. 
2e  Article  (i). 

VI 

s  croyons  l'avoir  montré,  c'est  la  loi  électorale  du 
1896  qui  a  donné  le  1  leîtmotivo  »,  pour  ainsi  dire,  a 
e  électorale  en  conférant  le  suffrage  universel  à  une 
I  s'agissait  d'en  généraliser  la  base,  de  l'étendre  à  la 
m,  d'abandonner  en  mémetemps,  d'une  manière  dé£- 
ntation  des  intérêts  et  de  faire  disparaître  les  curies 
l'essence  du  suffrage  universel.  En  outre,  la  réforme 
7  mit  dans  son  programme  de  réaliser  le  suffrage  égal 
ret  du  vote, 
par  ce  dernier  point. 

:e  de  la  Révolution  française,  le  principe  du  vote  secret 
nt  fortifié  dans  les  Etats  de  l'Europe  continentale, 
éologiquc  de  Jean-Jacques,  —  qu'on  ne  peut  établir 
bez  des  peuples  corrompus,  —  n'a  pas  plus  résisté  a 
m  de  la  réalité  que  l'espérance  doctrinaire  de  John 
1  consacré  à  la  question  un  chapitre  de  sou  traité  sur 
représentatif,  et  qui  voulait  écarter  des  élections 
ablissant  le  vote  public.  L'utilité  qu'il  y  h  à  protéger  la 
■té  des  élections  a  été  plus  forte  que  l'argumentation 
pêculative.  On  ne  peut  pas  laisser  exclusivement  au 
u  de  sauvegarder  cette  utilité.  11  est  très  caractéristique 
ment  le  droit  Hongrois  qui  maintienne  jusqu'à  nos 
public  ;  ceci  a  donné  naissance  dans  ce  pays  à  des 
s  particuliers  quant  aux  mœurs  politiques, 
autrichienne  avait  déjà  prescrit,  pour  la  plupart  des 
par  bulletins.  Il  était  naturel  que  l'élargissement  du 
itrainét  une  plus  stricte  observation  de  ce  principe, 
£  secret,  par  les  rapports  de  dépendance  qu'il  engen- 
;ir  plus  nettement,  devait  rendre  illusoires  les  effets 

p.  3ai  et  s. 
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espérés  du  suffrage  universel.  Ceci  s'applique  spécialement  à  une 
population  dont  l'expérience  politique  est  encore  peu  développée. 
On  comprend  facilement  que  le  regretté  professeur  Gcorg  Meyer, 
s'appuyant  sur  les  expériences  faites  en  Prusse  où  depuis  1849  ex*ste  Ie 
vote  oral  et  public,  pouvait  faire  un  brillant  plaidoyer  en  faveur  de  ce 
système.  Malgré  cela  ou  justement  à  cause  de  cela,  on  a  bien  fait,  en 
Autriche,  de  rester  fidèle  au  principe  formulé  déjà  par  le  §  4i  de 
l'ancien  code  électoral,  en  prescrivant,  dans  le  §  a5  du  nouveau  code, 
que  le  vote  a  lieu  par  bulletins.  Sont  nuls  tous  les  bulletins  qui 
n'auront  pas  été  délivrés  et  signés  par  l'autorité  publique  désignée  par 
la  loi.  En  outre,  le  §  27  dispose  que  le  président  de  la  commission  élec- 
torale reçoit  de  chaque  électeur  le  bulletin  plié,  qu'il  dépose  fermé  dans 
la  boite  du  scrutin  ;  c'est  la  môme  règle  qui  est  formulée  en  France  par 
Fart.  22  du  décret  organique  du  a  février  i85a.  Toutefois,  le  principe 
du  vote  secret  est  compromis,  étant  donné  qu'on  admet  aux  élections 
même  des  personnes  qui  ne  savent  pas  écrire  et  dont  le  vote  est  ainsi 
public  dans  une  certaine  mesure . 

Par  imitation  mécanique  de  l'Empire  allemand,  on  a  estimé  qu'un 
cens  d'intelligence  était  incompatible  avec  le  suffrage  universel.  En 
Autriche,  la  pratique  aboutira  sans  doute  à  la  disposition  de  l'art.  21 
du  décret  français  précité,  à  savoir  que  les  électeurs  apportent  leur  bul- 
letin préparé  en  dehors  de  l'assemblée.  La  loi  autrichienne  relative  à  la 
liberté  des  élections  protège  le  secret  du  vote  d'une  façon  spéciale,  en 
menaçant  d'une  peine  celui  qui,  par  des  moyens  défendus,  prend  con- 
naissance du  vote  d'un  électeur.  La  même  loi  est  logique  lorsqu'elle 
reproduit  l'art.  36  du  décret  français  et  menace  d'une  peine  l'individu 
qui,  chargé  par  un  électeur  d'inscrire  son  suffrage,  inscrit  sur  le  bulle- 
tin un  nom  autre  que  celui  qui  lui  était  désigné,  ainsi  que  l'individu 
qui  empêche  un  électeur  d'user  librement  de  son  droit  en  dressant 
arbitrairement  le  bulletin  délivré  à  cet  électeur  par  l'autorité  publique. 
En  outre,  aux  termes  de  cette  loi,  —  et  conformément  à  l'art.  33  du  décret 
français,  —  sera  puni  quiconque  émet  un  vote  en  prenant  faussement 
les  noms  et  qualités  d'un  électeur  inscrit,  avec  ou  contre  la  volonté  de 
celui-  ci.  La  loi  garantit  par  là  l'observation  de  l'art.  5  du  code  électoral, 
d'après  lequel  le  droit  électoral  ne  peut  s'exercer  qu'en  personne.  Jus- 
qu'à présent  existait,  dans  certains  cas  énumérés  par  les  |g  i3  et  i4  du 
code  électoral  de  1873,  l'élection  par  procuration  ou  par  correspon- 
dance. L'Autriche  a  suivi  la  tendance  moderne  qui  exige  l'exercice  per- 
sonnel de  ce  droit  politique  capital,  dont  l'exercice  par  un  fondé  de 
pouvoir  est  défendu  également  par  la  nouvelle  loi  fondamentale  du 
Wûrttemberg  du  16  juillet  1906. 
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Ce  n'est  pas  seulement  Je  vote  qui  est  secret  ;  c'est  -r-  ce  qui  a  deg 
inconvénients  assez  graves, — dans  npe  certaine  mesure,  l'opération  élec- 
torale elle-même.  On  doit  ceci,  en  grande  partie,  aux  résolutions  de  la 
compassion  de  la  Chambre  des  députés.  Le  §  ?3  prescrit  que  les  élec- 
teurs doivent  quitter  le  local  de  l'élection  immédiatement  après  avoir 
émis  leur  vote  et  qu'on  peut  les  laisser  entrer  un  à  un,  en  tant  que  cela 
semble  nécessaire  à  l'accomplissement  paisible  des  opérations  électo- 
rales. Toutefois,  sur  la  demande  des  partis  qui  ont  présenté  des  can- 
didats, il  est  permis  d'admettre,  parmi  les  électeurs,  de  a  à  10  hommes 
de  confiance  comme  témoins  de  l'opération  électorale  à  laquelle  ils  peu- 
vent assister  jusqu'à  la  proclamation  du  résultat  du  scrutin,  sans  avoir 
aucune  participation  à  la  procédure  électorale. 

Cette  restriction  de  l'assistance  donne  lien  à  des  objections  sérieuses, 
à  raison  de  ce  fait  que  tout  électeur,  d'après  le  §  ai,  a  le  droit  de  protes- 
ter si,  pendant  le  scrutin,  des  difficultés  s'élèvent  quant  à  l'identité  d'un 
électeur  ou  si  la  capacité  électorale  d'une  personne  inscrite  sur  la  liste  est 
mise  en  doute.  En  limitant  la  publicité  du  scrutin,  on  a  restreint  le  cercle 
de  ceux  qui  ont  le  droit  de  protester,  puisque,  par  là,  il  n'est  accordé,  en 
fait,  qu'aux  membres  dij  bureau  et  aux  hommes  de  confiance.  Ce  n'a 
pas  été  une  idée  trop  heureuse  de  rendre  plus  difficile  — r  tout  en  élar- 
gissant le  droit  politique  le  plus  important  —  le  contrôle  public  des 
effets  de  ce  droit  par  des  dispositions  dont  quelques  fonctionnaires 
peuvent  abuser.  II  y  a  contradiction  mapifeste  à  créer,  d'un  côté,  des 
garanties  pour  assurer  la  pureté  des  élections  et  sauvegarder  l'indé- 
pendance de  l'électeur,  et  d'avoir,  d'autre  part,  une  confiance  aveugle 
dans  l'impartialité  du  bureau,  impartialité  qui  n'est  nullement  garantie 
par  sa  composition.  On  aura  à  regretter  peut-être  un  jour  que  la 
commission  de  la  Chambre  des  députés  ait  rejeté  la  proposition  qui 
avait  été  faite,  que  l'opération  électorale  entière,  y  compris  le  dépouil- 
lement, fût  publique. 

Une  autre  partie  du  programme  de  la  réforme  électorale  concerne 
la  reconnaissance  générale  du  principe  d\x  suffrage  direct.  Notre 
esquisse  historique  a  mis  en  évidence  le  fait  qu'on  a  presque  toujours 
combiné  en  Autriche  l'élection  directe  avec  le  principe  du  cens  et  le 
suffrage  universel  avec  le  système  du  suffrage  à  degrés.  Naturellement, 
on  devait  abandonner  ce  préjugé  historique  —  qui  se  rapproche  du 
décret  de  l'Assemblée  législative  des  u/ia  août  1792,  —  on  présence 
de  la  tendance  internationale  de  la  législation  et  étant  donné  la  répro- 
bation que  la  plus  grande  partie  des  écrivains  ont  lancée  contre  Je 
système  des  élections  indirectes.  Rappelons,  en  passant,  que  Bismarck, 
dans  la  Constituante  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord, 
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3'çst  déclaré  partisan  convaincu  du  suffrage  direct,  et  qu'an  Etat  très 
pQBservateur  comme  la  Bavière  vient  de  le  consacrer  dans  sa  loi  élec- 
torals de  1906.  La  législation  autrichienne,  tout  en  conservant  le 
système  opposé  quant  à  la  curie  des  campagnes  et  aux  districts  ruraux 
de  la  classe  générale,  faisait  entrevoir  le  moyen  d'y  établir  le  suffrage 
direct  ;  mais  cela  devait  dépendre,  comme  nous  l'avons  indiqué  plus 
haut,  de  l'arbitraire  des  législations  provinciales.  Pans  les  provinces 
dont  la  législation  a  introduit  le  scrutin  direct  pour  les  députés  à 
la  diète  dans  la  curie  des  campagnes,  ce  principe  s'est  appliqué  d'une 
façon  automatique  aux  élections  pour  le  Reicbsrat  dans  ladite  curie  et 
dans  la  classe  générale.  Plusieurs  pays  ont  usé  de  l'autorisation  énon- 
cée dans  la  Ipi  du  14  juin  1896.  Aussi,  le  code  électoral  de  1907  a-t-il 
tenu  compte  de  la  tendance  actuelle,  eu  formulant  dans  le  §  1  le  principe 
du  suffrage  direct  en  ces  termes  :  les  électeurs  de  chaque  circonscription 
forment  un  corps  électoral  pour  la  nomination  des  députés. 

VII 

Un  ce  qui  touche  le  principe  du  suffrage  direct,  c'est  à  prendre  ou  à 
laisser,  U  n'en  est  pas  de  môme  pour  le  principe  de  l'universalité  de 
Ja  capacité  électorale.  C'est  un  lieu  commun  de  dire  qu'il  n'existe  pas 
un  véritable  droit  universel  d'élire  pour  tous  les  habitants  d'un  terri- 
foire.  Chacun  des  éléments  de  cette  capacité  étant  susceptible  de  modi- 
fication, il  en  résulte  les  variations  les  plus  grandes.  Le  principe  du 
suffrage  universel,  tout  en  restant  formellement  intact,  peut  aboutir 
en  fait  à  un  électoral  très  restreint. 

Il  faut  constater  que  le  suffrage  universel  de  la  réforme  électorale 
autrichienne  n'est  pas  allé  jusqu'au  bout  des  exigences  de  la  doctrine. 
On  a  établi,  pour  ainssi  dire,  un  suffrage  d'universalité  relative. 
Le  §  7  de  la  loi  fondamentale  touchant  la  représentation  de  l'Empire 
accorde  maintenant  la  capacité  électorale  pour  le  Parlement  central 
à  tous  les  Autrichiens  du  sexe  masculin,  âgés  de  24  ans  accomplis,  qui 
ne  sont  pas  écartés  ni  exclus  de  l'électorat  par  les  dispositions  du  code 
électoral  et  qui,  dans  les  provinces  représentées  au  [Reichsrat,  sont 
domiciliés,  depuis  un  an  au  moins  au  jour  de  la  convocation  des 
collèges  électoraux,  dans  la  commune  où  ils  ont  à  exercer  leur  droit 
électoral- 

En  examinant  de  près  les  divers  éléments  de  cette  [définition  légale, 
nous  trouvons  d'abord  l'électorat  spécialisé  par  l'exclusion  des  femmes. 
Les  suffragettes  n'ont  pas  eu  de  chance  dans  l'élaboration  de  la 
réforme  électorale.  On  a  fait  observer  que,  jusqu'à  présent,  dans  tous  les 
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ipêensà  suffrage  universel,  on  n'a  pas  tenu  compte  des  femmes, 
ité,  en  Autriche,  au  moment  d'une  évolution  politique  très 
a  admettre  te  sexe  faible  à  coopérer  aux  affaires  publiques, 
ans  doute,  le  cercle  des  personnes  prises  en  considération 
ictorat  est  fortement  touché.  H  se  réduit,  par  l'exclusion  des 
de  a5  à  la  millions.  Ce  fut  seulemeut  une  faible  fraction  du 
que  qui  parla  en  faveur  du  suffrage  des  femmes  ;  elle  voulait 
•  aux  personnes  du  sexe  féminin  qui  ne  vivent  pas  dans  la 
on  conjugale,  alors  que,  par  exemple,  la  législation  du  Tyrol 
l'électorat  pour  la  diète  qu'aux  femmes  mariées.  Ainsi,  la 
loi  électorale  a  dépossédé  un  certain  groupe  de  femmes, 
en  vertu  du  §  9  de  l'ancien  code  électoral,  les  femmes  avaient 
t  dans  la  classe  des  grands  propriétaires  et  des  plus  imposés  ; 
,  elles  ne  pouvaient  exercer  ce  droit  qu'en  fondant  de  pouvoir 
ir  masculin.  Quant  à  l'électorat  pour  les  diètes  provinciales, 
es  de  ces  catégories  restent  naturellement  en  possession  de 
I. 

ambre  des  députés  a  rendu  un  hommage  académique  au 
iniste  de  la  question  sociale  en  invitant  le  gouvernement, 
résolutions,  à  étudier  soigneusement  la  question  de  l'établis- 
u  suffrage  des  femmes  et  à  préparer  un  projet  de  loi  qui 
le  Parlement  dans  sa  prochaine  législature.  Au  fond,  le  pro- 
t  plutôt  une  question  morale  et  esthétique  qu'une  question 
et  juridique.  On  nepeutnierque  les  luttes  électorales  se  com- 
it  et  prendront  un  caractère  passionné  si  les  femmes  y  pren- 
..  U  est  assez  significatif  qu'en  Italie  l'exclusion  des  femmes 
simplement  sur  le  droit  coutumier,  le  loi  écrite  passant  sous 

question.  M.  Bru  sa  veut  justifier  cette  interprétation  par  la 
x'k  l'occasion  des  conflits  entre  l'Etat  et  l'Eglise,  le  clergé  ne 

servir  des  femmes  pour  la  propagande  électorale.  Peut-être 
:he,  cette  appréhension  ne  serait-elle  pas  tout  à  fait  dénuée  de 
ît. 

itre  question  —  delà  plus  grande  importance  politique  etjuri- 
est  celle  de  savoir  si  l'on  doit  admettre  à  la  formation  de  l'or- 
ientât if  les  étrangers  ou  seulement  les  nationaux  de  l'Etat 
C'est  peut-être  à  raison  des  conditions  sociales  très  spécia- 
nion  Américaine  que  plusieurs  Etats  particuliers  ont  coo- 
lalitè  de  citoyens  actifs  môme  à  des  étrangers.  L'excellente 
M.  Otis  Harrison  Fisk  sur  l'électorat  dans  les  Etats  de  l'Amé- 
Nord  nous  apprend  qu'en  1860  déjà  cinq  Etats  —  Wisconsin, 
a,  lodinna,  Oregon,  Michigan,  —  admettaient  aux  urnes 
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des  habitants  étrangers  sans  naturalisation.  Depuis  lors,  ce  mouve- 
ment anationaliste  s'est  accentué.  En  Angleterre,  avant  la  loi  33  and 
34  Vie.  c.  i4  s.  7,  la  naturalisation  elle-même  ne  donnait  pas  le  droit 
d'élire  au  Parlement.  Les  législations  continentales  ont  pris  un  moyen 
terme  entre  ces  extrêmes  ;  elles  exigent  la  nationalité  pour  la  qualité  de 
citoyen  actif.  En  Italie,  il  est  nécessaire,  de  plus,  que  le  non-italien, 
pour  être  électeur,  soit  naturalisé  par  une  loi. 

Restreindre  l'électoral  au  cercle  des  nationaux,  c'est  sans  doute  le 
seul  point  de  vue  qui  puisse  être  discuté  théoriquement.  Quant  aux 
Etats  qui  reposent  sur  la  souveraineté  nationale,  le  rapprochement 
entre  citoyen  et  électeur  découle  de  ce  principe  même,  —  que  Ton 
admette  avec  M.  Jellinek  la  théorie  de  la  nation-organe,  ou,  avec 
M.  Duguit,  la  conception  de  la  nation-personne.  Mais  c'est  aussi  en 
considérant  les  autres  Etats  qu'il  faut  dire  que  l'élection  étant,  d'après 
la  doctrine  moderne,  une  fonction  d'organe,  celui  qui  va  agir  comme 
organe  pour  un  Etat  doit  appartenir  à  cet  Etat  dans  la  double  qualité 
de  subditus  et  de  civis.  C'est  même  un  principe  du  droit  international 
quant  à  l'obligation  du  service  militaire  qui  représente  un  type  par* 
ticulier  de  la  qualité  d'organe.  C'est  pour  cela  qu'en  Autriche  les 
étrangers  ne  peuvent  entrer  ni  dans  l'armée,  ni  dans  la  marine,  si  ce 
n'est  avec  la  permission  spéciale  de  l'Empereur  et  de  leur  gouverne- 
ment respectif.  Quant  à  l'électorat  et  à  l'éligibilité,  les  étrangers,  en 
Autriche,  en  sont  exclus,  à  l'exception  de  la  ville  de  Trieste  où  même 
les  étrangers  ont  la  capacité  électorale  pour  le  conseil  municipal.  La 
Chambre  de  commerce  de  cette  ville  peut  compter,  en  vertu  d'une 
loi  de  1868,  des  membres  étrangers  jusqu'à  concurrence  d'un  tiers  de 
rassemblée. 

Donc,  la  révision  constitutionnelle  de  1907  a  {out  simplement  adopté 
l'état  de  choses  actuel  en  exigeant  la  nationalité  autrichienne  pour  le 
droit  électoral.  Mais  la  loi  n'exige  pas  que  l'électeur  soit  citoyen  pendant 
un  délai  déterminé  avant  l'élection,  comme  cela  est  prescrit,  par  exem- 
ple, par  l'art.  3  de  la  nouvelle  loi  électorale  de  Bavière  du  g  avril  1906  ; 
elle  exige  simplement  que  l'électeur  possède  la  qualité  de  national  au 
jour  de  la  convocation  des  collèges  électoraux  et  encore  au  jour  même 
de  l'élection.  Si  entre  ces  deux  dates  un  électeur  vient  à  perdre  sa  natio- 
nalité ou  si  d'autres  circonstances  se  produisent  qui  le  privent  de  sa 
capacité  électorale,  l'autorité  publique  est  obligée  ex  officio  de  le  rayer 
delà  liste  24  heures  avant  le  jour  de  l'élection.  Si,  cette  radiation 
n'ayant  pas  été  faite,  l'individu  se  présente  dans  le  local  du  scrutin, 
tout  électeur  peut  encore,  à  ce  moment,  soulever  des  objections  contre 
l'électorat  de  cette  personne  tant  qu'elle  n'a  pas  émis  son  vote. 
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En  premier  lieu,  d'est  la  jour  de  la  convocation  des  colUgas,  éleeto* 
pau* qui  doit  Être  pris  en  considération  HOU  seulement  pour  la  question 
de  la  nationalité,  mais  encore,  d'après  le  $  4  du  Gode  électoral,  pour 
toutes  les  conditions  requises  pour  l'électoral  par  le  g  7  précité.  11  en 
résulte  un  fait  très  caractéristique  de  la  négligent»  avec  laquelle  a  été 
rédigé  le  te*  te  :  ce  jour  décisif  n'est  pas  nécessairement  le  même  deaa  lu 
ices  de  l'Empire,  D'après  le  §  9  du  code  électoral,  le 
rieur  fixe  le  jour  des  opérations  électorales.  Le  g  10 

convocation  doit  avoir  lien  par  iniertion  dans  les 
s  des  provinces  et  par  voie  d'afëches  dans  lw  comr 
électoraux  des  pays  représentée  au  Reicbarat.  Aux 

oa  aurait  dono  des  jours  différents  de  convocation 
ys.  II  est  possible,  en  effet,  que  les  gouverneurs  pravin- 

rescrit  ministériel  dans  les  gaiettes  de  leurs  dépar- 
iques  différentes,  C'est  mémo  ce  qui  était  dit  elain* 

et  de  M.  de  Gautsch.  Il  paraît  qu'une  pratiqua  praeter 
me  i- un  peu  tôt  sans  doute,— pour  remédier  à  l'oubli 

ministre  de  l'intérieur  a  fait  insérer  dans  le  Bulletin 
pire  le  rescrit  relatif  aux  prochaines  élections.  Cela 
alla  difficulté-  En  vertu  du  |  s  de  la  loi  du  10  juin  1S69, 

publié  dans  toutes  les  langues  usuelles  des  habitants 

;  et,  en  vertu  du  j  5  de  la  même  loi,  les  lois  et  ordon 
au  Bulletin  sont  à  considérer  comme  légalement 

où  paraît  le  numéro  de  l'édition  allemande  qui  les 
1  Bulletin,  d'après  le  g  1  lit.  0  de  cette  loi,  est  exclu- 
aui  ordonnances  4  rendues  en  vertu  des  lois  d«  l*Em- 

ministêriel  dont  nous  venons  de  parler  ne  peut  pas 
3  texte,  attendu  que  la  loi  eu  question,  comme  nous 
■a  rie  pas  de  la  convocation  des  collèges  électoraux 
illetin  des  /ois,  et  fait  mention  d'autres  modalités  de 
s  les  «  éclaircissements  •  que  le  ministre  de  l'intérieur 
lite  de  la  promulgation  du  nouveau  code  électoral, 
jour  où  la  rescrit  ministériel  est  inséré  au  Bulletin 

our  de  la  convocation  des  collages  électoraux.  Hais 
nts  ayant  simplement  le  caractère  d'instructions  sont 
actôre  impératif.  Il  faut  reconnaître  plutôt  qu'il  y  a  là 

législateur.  Il  serait  à  souhaiter  que  ce  fut  la  seule. 
'Bridant  qu'elle  n'est  ni  la  seule  ni  la  plus  importante. 

importante,  par  exemple,  est  la  disposition  de  la  lot 

de  la  convocation  décisif  aussi  quant  à  l'âge  requis 
électorale.  Comme  l'en  sait,  les  différentes  législations 
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ont  résolu  la  question  de  la  (imite  d'âge  4'une  façon  très  divers  ;  qp 
en  pourrait  tirer  peut-être  des  conclusions  assez  intéressantes  quant 
à  l'histoire  de  la  civilisation.  En  Suisse,  — qui  est  aujourd'hui  encore 
le  pays  classique  de  la  précocité  politique,  —  certains  cantons  exi- 
gent, pour  l'ëlectorat  à  leurs  corps  représentatifs,  l'Age  de  ly  ans 
accomplis.  La  circonspection  la  plus  grande  à  cet  égard  pe  trouve  en 
Danemark  où,  depuis  la  loi  fondamentale  du  5  juin  i$49»  l'électeur 
au  Volkstbing  doit  avoir  3o  ans  accomplis.  L'Autriche  a  pris  comme 
âge  de  la  majorité  politique  celui  de  la  majorité  civile.  C'est  ainsi  que 
la  loi  nouvelle  exige  a4  ans  accomplis  qui,  en  Autriche,  est  aussi  l'âge 
requis  pour  l'exercice  des  fonctions  de  juge,  l*a  majprité  politique 
coïncide  avec  celle  du  droit  civil,  mais  n'est  pas  identique.  La  verdict 
aetatis,  qui,  d'après  le  §  25a  du  Code  civil  Autrichien,  peut  être  accor- 
dée au  mineur  ayant  accompli  l'Age  de  20  ans,  ne  lui  confère  pas  la 
capacité  électorale.  C'est  justement  pour  cette  raison  que  le  Code 
électoral  manque  de  logique  quand,  au  §  8  n°  1 ,  il  prive  de  l'électorat 
toutes  les  personnes  en  puissance  paternelle,  les  interdits  et  les  pei> 
sonnes  en  tutelle,  eu  confondant  l'exercice  d'un  droit  politique  avec 
.des  questions  touchant  la  capacité  d'agir  en  droit  civil. 

Quoiqu'il  en  soit,  l'âge  de  ?4  ans  implique  upe  certaine  restriction 
du  suffrage  universel  et  une  injustice  sociale;  elle  déclare  électeur,  par 
exemple,  Je  yalet  qui  a  5*4  ans,  tandis  que  le  docteur  en  droit  âgé  de  $3 
ans  se  trouve  réduit  à  l'état  de  citoyen  passif.  Mais  Ja  politique  comme 
la  vie  prend  des  moyepnes.La  législation  autrichienne  devait»  en  outre, 
trouver  le  juste-milieu  entre  des  différences  sociales  et  intellecuelles 
considérables.  On  peut  donc  accepter  le  chiffre  de  a4  ans,  mais  non  Je 
fait  que  pour  l'âge  politique  le  jour  de  la  convocation  des  collèges  élector 
raux  est  aussi  le  dernier  délai.  Il  est  étonnant  que  le  législateur  autri- 
chien n'ait  pas  eu  le  temps  de  réfléchir  sur  une  question  que  Ja  Joi  fran- 
çaise du  5  avril  1884  a  déjà  résolue  en  ce  sens  que  seront  inscrits  sur 
les  listes  les  citoyens  qui,  ne  remplissant  pas  les  conditions  d'âge  et  de 
résidence  lors  de  la  formation  des  listes,  les  rempliront  avant  la  clô- 
ture définitive.  Le  gouvernement  de  l'Empire  allemand  est  allé  encore 
plus  loin.  Il  a  déclaré  en  1887,  d'accord  avec  le  ministre  de  l'intérieur 
de  Prusse,  que  le  citoyen  qui  atteiqt  l'âge  requis  jusqu'au  jour  de 
l'élection,  a  le  droit  d'être  inscrit  sur  les  listes  électorales.  M.  Laband 
professe  la  jnême  opinion,  et  l'art.  3  de  la  loi  électorale  de  Bavière  de 
iqqô  déjà  citée  confère  l'électorat  à  tout  citoyen  bavarois  qui,  au  jour 
de  l'élection»  a  l'âge  de  a5  aps  accomplis., 

.   Il  est  fâcheux  que  la  loi  autrichienne  n'ait  pas  suivi  ces  exemples. 
Elle  édicté  la  perte  dft  l'électoral  pour  p)es  circonstances  qui  se  pro- 
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convocation  des  collèges  électoraux  et  l'élection  et 
ocapacité  ou  l'indignité  électorales  ;  mais,  à  l'inverse, 
iftre  la  rapacité  électorale  si,  dans  cette  période,  des 
:  qui  pourraient  conférer  l'électoral.  L'inconséquence 
rravc  que  naturellement  pour  tes  conditions  de  l'éli- 
ompte  non  pas  du  jour  de  la  convocation,  mais  du 
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ationalité  après  le  jour  de  la  convocation  entraîne  la 
lorat  ;  d'autre  part,  l'accomplissement  de  l'âge  poli- 
;me  jour  ne  fait  pas  naître  l'électorat  ;  au  contraire, 
domicile  après  le  jour  indiqué  est  sans  conséquence, 
son  droit  dans  la  commune  où,  le  jour  de  la  convo- 
électoraux,  il  a  son  domicile  depuis  un  an  au  moins. 
liandi  est  décisif  ;  en  d'autres  termes,  une  personne 
s  le  lieu  où  elle  s'est  établie  avec  l'intention  —  qu'elle 
ui  peut  Être  induite  des  circonstances  —  de  s'y  établir 
•uble.  Peu  importe  que  cette  intention  soit  spontanée 
une  d'obligations  légales.  Donc,  le  domicile  poli- 
principe,  avec  le  domicile  civil  qui,  toutefois,  n'est 
ut  une  résidence  de  fait.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
t  commune  au  jour  indiqué,  pourvu  qu'il  y  ait  main- 
i  pendant  une  année.  C'est  en  ce  sens  qu'en  France, 
ion  a  interprété  l'art.  i4  de  la  loi  du  5  avril  188J. 
u  jour  critique,  a  plusieurs  domiciles,  exerce  son 
i  §  4  du  code  électoral,  dans  la  commune  où  il  est 
gc  publique,  où  est  le  siège  de  sa  profession  ou,  à 
constances,  dans  la  commune  où  il  a,  pendant  le 
m  établissement  principal  à  l'intérieur.  Si  tous  ces 
ïfaut,  c'est  l'électeur  lui-même  qui  choisit  celle  des 
domiciles  où  il  veut  exercer  son  droit.  Cette  échelle 
iciles  est  établie  sur  le  modèle  des  règles  de  pro- 
ichienne  relatives  a  la  compétence  locale  des  tribu- 
tions  analogues  se  trouvent  dans  la  loi  autrichienne 
nicile  légal.  Il  aurait  été  beaucoup  plus  simple,  sans 
que  le  lieu  de  l'élection  se  régie  sur  la  commune  où 
dernière  résidence  réelle  pendant  l'année  écoulée, 
ne  l'exigence  du  domicile  et  l'étendue  de  sa  durée 
triction  considérable  du  cercle  des  électeurs.  La  loi 
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nouvelle  est,  à  cet  égard,  plus  rigoureuse  encore  que  la  réforme  élec- 
torale du  Comte  Badeni,  dont  le  code  électoral  exigeait  que  l'électeur 
fût  domicilié  depuis  6  mois  au  moins  au  jour  de  la  convocation,  de 
même  qu'en  France  l'art.  i3  du  décret  organique  du  a  février  i85a 
prescrit  que  la  liste  électorale  dressée  pour  chaque  commune  comprenne 
tous  les  électeurs  habitant  dans  la  commune  depuis  6  mois  au  moins. 
Ayant  abandonné  le  modèle  français,  la  législation  électorale  de  1907 
exige,  d'après  l'exemple  donné  par  l'art.  Ier  al.  3  du  code  électoral 
belge,  le  domicile  dans  la  même  commune  depuis  un  an  au  moins. 

On  comprend  facilement  que  cette  aggravation  ait  influé  sur  la  portée 
politique  de  la  réforme  électorale  et  que  la  question  du  domicile  ait 
joué  un  rôle  important  dans  les  débats.  Sur  ce  point,  la  commission 
de  la  Chambre  des  députés  a  adopté  les  vues  du  gouvernement  ;  celui- 
ci  faisait  valoir  en  faveur  du  domicile  d'un  an,  des  raisons  de  techni- 
que électorale,  technique  nécessairement  compliquée  et  rendue  plus 
difficile  encore  par  l'élargissement  de  l'électorat.  Le  gouvernement 
ajoutait  qu'il  faut  avoir  égard  au  vœu  des  électeurs  sédentaires  qui 
veulent  être  protégés  contre  les  éléments  flottants  de  la  population  ; 
une  partie  de  cette  population  qui,  en  quête  d'ouvrage,  change  forcé- 
ment de  domicile,  se  trouve  réduite  à  la  condition  de  citoyens  passifs, 
si  l'on  exige  une  résidence  d'une  certaine  durée.  Voilà  pourquoi  les 
socialistes  demandèrent  d'écarter  complètement  la  condition  de  rési- 
dence tandis  que  les  partis  conservateurs  insistèrent  en  faveur  d'un 
domicile  de  3  à  5  ans.  Ce  fut  enfin  surtout  dans  l'intérêt  des  classes 
agricoles  et  de  la  part  des  députés  des  districts  allemands  qui  ont  une 
assez  forte  trame  slave,  qu'on  a  réclamé  un  domicile  de  2  ans.  On  crai- 
gnait que,  dans  des  provinces  ou  l'industrie  est  très  développée  comme 
dans  la  Basse-Autriche  ou  en  Bohême,  les  éléments  ouvriers  pré- 
sents accidentellement  dans  Tannée  de  l'élection  ne  vinssent  à  boulever- 
ser les  proportions  des  forces  nationales.  L'importance  de  la  question 
résulte  de  ce  fait  qu'à  Vienne  la  condition  du  domicile  d'un  an  exclut 
de  l'électorat  5  0/0  environ  de  tous  les  hommes  majeurs . 

Ce  sont  les  députés  socialistes  qui  demandèrent  que  la  résidence  se 
rapportât  non  pas  à  la  commune,  mais  à  la  circonscription  électorale  où  le 
droit  d'élection  devait  être  exercé.  Chose  curieuse,  ce  parti  invoqua  les 
dispositions  de  la  loi  électorale  pour  le  Reichstag  allemand.  Le  §  7  de  la 
loi  allemande  du  3i  mai  186g  fait  dépendre  la  capacité  électorale  du 
domicile  acquis  dans  la  circonscription  électorale  ou  dans  une  des  cir- 
conscriptions de  la  commune  de  domicile.  En  imitant  ce  modèle,  on 
aurait  paralysé  en  partie  les  effets  de  la  condition  de  résidence  d'un 
an  ;  en  Autriche,  en  effet,  beaucoup  de  districts  électoraux  s'étendent 
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sur  un  vaste  territoire,  à  l'intérieur  duquel  pourrait  se  produire  une 
certaine  fluctuation.  Ou  a  fini  par  reconnaître  que  la  confection  des 
listes  sur  la  base  du  suffrage  universel,  assez  difficile  par  elle-même, 
iue  presque  impossible,  si  le  domicile  se  réglait  sur  la  durée 
douce  dans  une  circonscription  électorale.  Dans  ce  cas,  il 
olument  impossible  de  vérifier  les  déclarations  d'un  électeur 
la  continuation  de  sa  demeure  dans  cette  circonscription, 
il  est  relativement  facile  de  contrôler  la  présence  d'un  indl- 
■■  telle  ou  telle  commune.  Tout  Ceci  prouve  que  des  considé- 
ordre  purement  bureaucratique  ont  déterminé  souvent  la 
du  droit  matériel. 

ne  sont  pas  seulement  les  intérêts  des  classes  ouvrières  qui, 
rit  touchés  d'une  manière  très  sensible.  Les  classes  moyennes 
lt  aussi  par  suite  de  la  crainte  exagérée  touchant  la  confection 
et  ta  simplification  de  la  procédure  de  réclamation .  Eu  effet, 
iccupatton  du  législateur  peut  faire  perdre  l'électoral  à  un 
our  un  an  par  suite  du  transfert  du  domicile  dans  une  autre 
,  Si  l'on  considère  que  des  élections  n'ont  lieu  ordinairement 
les  6  ans,  l'éventualité  indiquée  qtte  l'on  cherchait  A  justifier 
.r  des  raisons  techniques  entraîne  une  très  forte  amputation 
te  universel. 

ont  les  conditions  positives  de  l'électorat  qui  manifestement 
;nt  le  principe  de  l'universalité.  11  est  toutefois  une  eondî- 
ictive  que  l'on  chercherait  en  vain  :  l'instruction  élémentaire; 
e  l'exclusion  des  Illettrés,  dont  ou  pouvait  faire  bon  marché 
igné,  attendu  que  l'instruction  du  peuple  y  est  homogène  en 
en  moyenne.  Qui  oserait  prétendre  la  même  chose  pour  l'An- 
:  est  étonnant  que  dans  les  débats  sur  la  réforme  électorale 
is  agité  la  question  de  savoir  si  la  masse  des  illettrés  ne  por- 
attelnte  aux  classes  et  aux  nationalités  plus  avancées.  On  ne 
er,  d'autre  part,  que  ces  mêmes  classes  admises  aux  élections 
d'un  électoral  eu  quelque  sorte  défectueux,  attendu  qu'elles 
susceptibles  de  suggestion. 

tier  recensement  du  peuple  a  montré  que,  sur  i.ooo  hom- 
savaient  lire  et  écrire  en  Bohème,  g5i  en  Moravie,  g44  en 
triche,  ga3  dans  le  Saltzbourg,  gn  en  Haute-Autriche.  A 
ace  de  ces  pays  de  haute  culture  intellectuelle,  la  Galicie 
armi  les  Polonais  54  o/o,  parmi  les  Ruthènes  78  0/0  d'illef 
Dalmalie,  8(8  sur  1.000  Italiens  savent  lire  et  écrire,  niais 
nent  parmi  les  Serbocroates.  Chez  les  Allemands,  les  Italiens 
îiqùes,  presque  tous  les  hommes  Majeurs  de  a4  ans  savent  lire 
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et  écrire  ;  chez  le*  Slovènes,  67  0/0  ;  ches  les  Magyars*  4o  0/6  ;  chez 
le*  Roumains,  i5  o/ô.  Donc,  il  eêt  à  craindre  que  les  élections  ne 
fassent  apparaître  une  sorte  d'application  de  la  loi  Gresham,  eu  tertu 
de  laquelle  les  électeurs  d'une  valeur  inférieure  intellectuelle  supplan- 
teront les  régions  qui  ont  une  culture  supérieure. 

Malgré  tout,  on  n'a  pas  pu  se  résoudre  à  faire  des  illettrés  des 
parias  politiques  ;  c'est  qu'en  effet  l'enseignement  primaire  n'impli- 
que pas  nécessairement  l'intelligence  politique,  de  môme  que  l'absence 
d'instruction  primaire  n'indique  pas  l'absence  de  maturité  quant  au 
jugement  des  questions  publiques.  Dans  un  pays  qui,  comme  l'Autri- 
che, a  établi  l'instruction  obligatoire,  c'est  en  quelque  sorte  tin  désa- 
veu que  de  dégrader  les  illettrés.  En  Autriche,  il  fatit  ajouter  qu'en  les 
excluant  on  aurait  privé  de  la  capacité  électorale  des  personnes  qui  la 
possédaient  depuis  1896.  On  a  qualifié  cet  électorat,  à  tort  ou  à  rai- 
son, de  droit  publie  acquis;  c'est  peut-être  pour  cela  que  la  question  à 
joué  dans  les  débats  ufl  rôle  tout  à  fait  Secondaire. 


IX 


La  loi  fait  suivre  les  conditions  positives  qui  constituent  le  droit 
électoral  subjectif*  d'éléments  négatifs  dont  l'existence  entraîne  la 
perte  de  l'électofat.  Le  code  électoral  distingue  les  personnes  exemptes 
et  les  personnes  exclues  de  l'électorat.  En  d'autres  termes,  pour  la  pre- 
mière catégorie,  le  droit  d'élire  est  suspendu  quoad  exercitiùm,  le  droit 
continuant  d'exister  quoad  jus  ;  les  autres  sont  dans  l'incapacité 
d'élire  non  seulement  quoad  e&eficitium,  mais  aussi  quoad  jus.  Le 
preinier  groupe  comprend,  d'après  le  §  7  du  Code  électoral,  les  officiers, 
auditeurs  et  médecins  militaires,  ecclésiastiques  militaires,  gagistes 
qui  ne  sont  pas  mis  dans  un  rang  quelconque,  hommes  de  troupe  de 
l'armée,  de  la  landwehr,  de  la  marine  et  de  la  gendarmerie,  même 
ceux  qui,  atl  moment  de  l'élection,  se  trouvent  en  possession  d'un 
congé  régulier.  Cette  disposition  enlève  l'électorat  à  un  groupe  d'élec* 
tèrurs,  attendu  qtie,  d'après  le  §  i4  de  l'ancien  code  électoral,  les  militai-» 
res  en  activité,  à  l'exception  des  fonctionnaires  administratifs  de  la 
force  armée,  exerçaient  l'électorat  par  procuration  dans  la  classe  des 
grands  propriétaires  et  des  plus  imposés.  Au  contraire,  l'art.  19  du 
code  électoral  belge  donne  aux  officiers  de  l'armée  et  de  la  marine  de 
Tltat  droit  à  l'attribution  de  deux  votes.  En  Hongrie,  la  question  est 
réglée  à  peu  près  de  la  même  manière  qtt'eu  Autriche  par  le  §  1 1  de 
l'art.  XXXIII  de  187/),  qui  toutefois  étend  l'exclusion  k  quelques  antres 
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nt  l'exemple  donné  par  le  1 49  de  la  loi  militaire  de 
3  mai  1874-  La  tendance  d'écarter  l'armée  des  partis 
leurs  luttes  se  justifie,  en  particulier  en  Autriche, 
le  l'armée  qui  est  le  soutien  de  l'unité  de  l'Empire.  II 
e  la  monarchie  entière  que  l'armée  soit  mise  à  l'abri 
il  ion  aux. 

1  l'électorat,  aux  termes  dn  §  8  du  code  électoral, 
irtaïnes  situations  juridiques  et  sociales  soit  de  délits 
La  loi  autrichienne  n'accepte  pas  la  distinction  faite 
10  et  ai  du  code  électoral  belge  entre  l'exclusion  de 
uspension  des  droits  électoraux.  C'est  toujours  d'une 
'une   non-admission  temporaires  au  vote  que  la  loi 

ersonnes  qui  sont  en  puissance  paternelle,  les  interdits 
Nous  avons  indiqué  plus  haut  que  la  loi  dépasse  ici 
it  sur  la  même  ligne  l'absence  de  volonté  en  droit 
acité  d'agir  en  droit  civil.  Spécialement,  il  n'est  pas 
dus  ceux  qui  sont  en  puissance  parternelle  on,  pour 
:  pour  lesquels  cette  puissance  dure  au-delà  de  aA ans. 
stances  énumèrées  au  §  173  du  code  civil  autrichien 
motiver  la  continuation  de  la  puissance  paternelle, 
ompatible  avec  la  maturité  du  jugement  politique  ; 
Lculté  de  régler  ses  propres  affaires  n'est  pas  un  signe 
ellectuelle  de  s'occuper  des  affaires  de  l'Etal, 
droit  constitutionnel  allemand  ni  la  législation  autri- 
:e  ne  connaissent  ce  motif  d'exclusion.  Les  lois  électo- 
parlent  toujours  d'  «  indépendance  »  ;  mais  si  l'on  suit 
conception  ambiguë  jusqu'à  l'époque  dn  Parlementde 
:t  se  demanderai  cette  indépendance  a  quelque  rapport 
droit  familial.  En  excluant  de  l'électorat  les  personnes 
e,  la  loi  édicté  une  disposition  superflue.  Aux  termes 
a  code  civil  autrichien,  il  n'y  a  qu'une  tutelle,  celle  des 
c-ci,  sans  cela,  manquent  de  capacité  électorale  en  tant 
ion  pas  on  tant  que  pupilles.  Donc,  la  règle  précitée  dn 
peut  viser  que  les  cas  mentionnés  au  §  s5i  du  code 
in  t  la  continuation  de  la  tutelle  au-delà  de  la  majorité, 
ucun  rapport  avec  la  question  de  l'intelligence  politi- 
ident  avec  les  conditions  de  l'interdiction,  laquelle  est 
rm ément  au  §  370  du  code  civil,  contre  les  personnes 
int  aliénées  ou  Lidiotes,  contre  les  prodigues  et  les 
i,  sans  contestation,  se  justifie  la  privation  de  l'électo- 
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rat,  laquelle  cesse  sous  les  conditions  fixées  au  §  a83  du  code  civil  pour 
la  fin  de  l'interdiction. 

2°  Ceux  qui  reçoivent  ou  qui  ont  reçu,  dans  l'année  qui  précède 
l'élection f  des  secours  des  fonds  publics  ou  communaux,  ainsi  que 
ceux  qui  sont  à  la  charge  de  la  charité  publique.  Ce  motif  d'exclusion 
a  déjà  joué  un  rôle  à  l'occasion  des  tentatives  constitutionnelles  de  la 
première  Révolution  Anglaise,  et,  depuis  lors,  presque  toujours  quand 
les  idées  démocratiques  étaient  en  jeu.  Même  dans  la  Suisse  libre,  le 
fait  de  l'admission  aux  secours  de  l'assistance  publique  a  pour  consé- 
quence la  privation  du  droit  de  vote  pour  le  Conseil  National,  tant  que 
les  secours  sont  alloués.  En  droit  public  allemand,  sont  exclus  de  Pélec- 
torat  au  Reichstag  ceux  qui  reçoivent  des  secours  publics  ou  de  la 
commune,  qui  mendient  ou  qui  ont  vécu  d'aumônes  pendant  l'année 
de  l'élection  ou  pendant  l'année  précédente.  Cette  disposition  a  toujours 
donné  lieu  à  des  critiques.  En  particulier,  Robert  de  Mohl,  dans  son 
c  Reichsstaatsrecht  »,  a  montré,  en  1873,  la  singularité  révoltante 
d'une  prescription  qui  prive  des  milliers  d'individus  d'un  droit  dont 
peuvent  user  en  paix  des  millions  de  personnes  pour  lesquelles  il 
n'existe  pas  une  présomption  plus  forte  quant  à  leur  incorruptibilité  et 
leur  intérêt  pour  le  salut  public. 

Les  notions  de  secours  de  «  l'assistance  publique  »  et  de  «  charité 
publique  »  étant  en  effet  très  vagues,  le  droit  autrichien  a  déterminé  plus 
strictement  leur  étendue  par  une  interprétation  acceptée  par  le  nouveau 
code  électoral.  Ne  sont  pas  considérés  comme  secours  de  l'assistance 
publique  ni  comme  acte  de  la  charité  publique  par  rapport  à  l'électo- 
rat  :  l'assistance  des  caisses  de  secours  en  cas  de  maladie,  les  rentes  de 
l'assurance  contre  les  accidents,  de  prévoyance  et  contre  les  infirmi- 
tés de  la  vieillesse,  les  soins  donnés  gratuitement  dans  les  hôpitaux 
publics  (comme  en  Angleterre),  la  dispense  de  la  rétribution  scolaire, 
la  réception  des  fournitures  scolaires  —  (il  en  est  de  même  aujour- 
d'hui en  droit  bavarois)  —  les  bourses  et  les  secours  au  cas  de  cala- 
mité publique,  c'est-à-dire  de  distributions  de  crédits  votés  par 
l'Etat  ou  par  une  province  à  l'occasion  de  cette  calamité.  Au  cours  des 
débats,  le  gouvernement  déclara  que  les  personnes  «  qui  sont  à  la 
charge  de  la  charité  publique  »  sont  identiques  aux  mendiants.  L'as- 
sistance publique  et  ses  exceptions  jouent  également  un  rôle  impor- 
tant dans  la  loi  autrichienne  de  1896  relative  à  l'acquisition  du  domi- 
cile par  prescription.  Ce  fut  justement  l'application  de  cette  loi  qui 
montra  le  caractère  périlleux  de  dispositions  de  ce  genre  qui  donnent 
lieu  souvent  à  des  interprétations  déloyales  et  forcées.  Pour  le  système 
du  suffrage  universel,  il  est  de  la  plus  haute  importance  de  laisser  le 
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t  latitude  possible  au  pouvoir  interprétatif  des  organes  de  l'ad- 
ïion. 

faillis  jusqu'à  la  fin  de  la  faillite,  d'après  les  dispositions  des 
.  de  la  loi  de  1868.  Si  le  failli  est  un  commerçant,  l'incapacité 
1  ne  cesse  qu'avec  le  recouvrement  de  certains  droits  énumérés 
le  la  loi  citée.  Pour  recouvrer  ses  droits,  le  commerçant  déclaré 
emcnt  en  état  de  faillite  doit  prouver  qu'il  a  complètement 
ssè  ses  créanciers  —  capital  et  dépenses  accessoires  —  selon 
sitions  du  droit  civil  commun,  à  moins  que  le  domicile  de 
créanciers  ou  de  leurs  ayants  droit  ne  soit  inconnu  ou  que  le 
il  pas  pu  se  procurer  la  preuve  qu'ils  ont  été  désintéressés, 
'ancien  code  électoral,  l'incapacité  électorale  n'était  encourue 
àillis  que  pendant  la  durée  de  la  faillite.  Le  nouveau  code 
est  plus  sévère,  —  ce  qu'on  doit  approuver  sans  aucun  doute. 
it  justement  à  cause  de  cette  tendance  à  la  sévérité  que  la  lot 
l,  sur  l'exemple  du  décret  français  du  2  février  t85a,  déclarer 
2S  les  faillis  dont  la  faillite  a  été  déclarée  par  des  jugements 
l'étranger,  mais  exécutoires  en  Autriche, 
capacité  électorale  résulte  de  la  privation  des  droits  civils  et 
s  par  suite  de  condamnations  pour  crime  ou  ponr  certains 
contraventions  énumérées  en  détail  par  la  loi  et  qui  visent 
îrement  la  propriété  ou  la  moralité  publique  ou  dont  le  motif 
:té  au  gain.  La  perte  des  droits  du  condamné  s'opère  ex  lege 
1  soit  besoin  d'une  énonciation  dans  le  jugement.  Ces  effets 
s  cessent  à  des  termes  divers,  suivant  la  nature  du  délit  et  la 
la  peine  prononcée.  Pour  certains  crimes,  spécialement  ceux 
Lifs  politiques,  outrage  public,  attroupement,  duel,  etc.,  les 
nces  coïncident  avec  l'expiration  de  la  peine.  Pour  d'autres 
exclusion  de  l'électorat  cesse  3,  5  ou  10  ans  après  l'expiration 
ne.  Ainsi,  la  loi  autrichienne  est  plus  indnlgente  que  le  code 
belge,  par  exemple,  où  l'incapacité  dure  même  pendant  ao  ans 
condamnation .  On  y  a  introduit  un  cas  spécial  inconnu  jtls- 
en  droit  autrichien  :  on  a  suivi  l'idée  assez  doctrinaire  et 
jlle  d'une  relation  entre  le  suffrage  universel  et  le  ser- 
taire  obligatoire  et  égal  pour  tous.  C'est  pour  cela  que  le  code 
(d'après  le  modèle  de  l'art.  i5  du  décret  français  de  i85a) 
l'électoral  ceux  qui  tentent  de  se  soustraire,  par  des  actes 
;,  à  leur  obligation  au  service  militaire.  Ceux  qui,  en  vertu 
sur  le  recrutement  du  11  avril  1880,  sont  condamnés  pour 
,  mutilation  volontaire,  manœuvres  pour  éviter  le  service  ou 
■nir  une  faveur  non-fondée  légalement  dans  l'accomplissement 
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de  l'obligation  au  service  militaire,  perdent  leur  capacité  électorale 
pendant  trois  ans  après  l'expiration  de  la  peine . 

Il  semblait  logique  enfin  de  priver  de  l'électorat  ceux  qui  ne  le 
respectent  pas.  C'est  pour  cela  que  le  code  électoral  belge  prononce 
l'incapacité  de  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine  par  applica- 
tion des  dispositions  pénales  contenues  dans  les  lois  électorales .  Le 
législateur  autrichien  a  développé  l'idée  de  la  loi  française  du  3o  mars 
1902  sur  la  répression  des  fraudes  électorales  et  qui  permet  aux  tri- 
bunaux de  prononcer  la  peine  de  l'interdiction  des  droits  civiques 
pendant  une  durée  de  a  à  5  ans.  Il  menace  de  la  privation  de  l'élec- 
toral ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  avoir  violé  les  dispositions 
pénales  de  la  nouvelle  loi  relative  à  la  protection  de  la  liberté  des  élec- 
tions, en  tant  qu'il  s'agit  d'une  élection  au  parlement  central  ou  à  une 
diète  provinciale.  Cette  disposition  du  code  électoral  est  superflue  et 
confuse,  étant  donné  le  §  1 4  de  la  loi  citée  qui  prescrit,  d'une  façon 
générale,  que  la  condamnation  pour  des  délits  définis  dans  cette  loi 
et  commis  à  l'occasion  des  élections  pour  la  Chambre  des  députés  ou 
pour  les  diètes  provinciales  entraîne  la  perte  de  l'électorat  et  de  l'éli- 
gibilité pour  la  Chambre  des  députés,  les  diètes  et  tontes  les  repré- 
sentations communales.  Cet  effet  de  la  condamnation  doit  être  pro- 
noncé expressément  dans  la  sentence  judiciaire.  Il  cesse  6  ans  après 
l'expiration  de  la  peine.  La  période  électorale  pour  le  Reichsrat  et  les 
diètes  étant  de  6  ans,  ce  délai  de  prescription  est  fixé  de  manière  que 
le  délinquant  soit  privé  de  l'électorat  au  moins  une  fois  à  des  élec- 
tions générales.  C'est  pour  la  même  raison  que  le  droit  anglais  (46 
and  47  Vie.  c.  5i  s.  6)  prive  de  l'électorat  ceux  qui  se  sont  rendus 
coupables  de  manœuvres  électorales  par  menaces,  faux,  corruption  etc., 
pour  le  délai  de  7  ans,  durée  légale  d'une  législature.  Si  la  perte  de 
l'électorat  résulte  d'une  condamnation,  l'amnistie  accordée  par  l'Em- 
pereur ne  fait  pas  cesser  ipso  facto  cette  conséquence.  Il  faut,  en  vertu 
de  l'art.  1 3  de  la  loi  fondamentale  sur  le  pouvoir  judiciaire,  un  acte 
spécial  de  restitution  de  la  part  du  souverain. 

5*  L'exclusion  de  l'électorat,  pour  ceux  qui  sont  sous  la  surveillance 
de  la  police  ou  sont  internés  dans  une  maison  de  travaux  forcés,  cesse 
3  ans  après  la  fin  de  la  surveillance  ou  après  l'élargissement  de  l'interné. 
C'est  l'idée  d'après  laquelle,  aux  termes  des  lois  du  10  mai  1873  et 
*4  mai  i885,  la  surveillance  de  la  police  et  la  détention  dans  une  mai* 
sonde  travaux  forcés  ne  sont  prononcées  que  contre  des  individus  nui- 
sibles au  bien  public  et  qui,  pour  cette  raison,  doivent  être  éloignés  des 
affaires  publiques.  Cette  cause  d'exclusion  était  inconnue  jusqu'ici  en 
droit  autrichien,  ainsi  cfiie  la  disposition  dont  Part,  20  du  code  électo- 
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rai  belge  a  fourni  le  modèle,  et  qui  prive  de  l'électorat  ceux  qui,  par 
une  sentence  judiciaire,  ont  été  exclus  de  la  puissance  paternelle  en 
tant  que  les  enfants  sont  en  tutelle  d'un  étranger,  mais,  dans  tons  les 
cas,  au  moins  pour  3  ans  après  la  décision  judiciaire. 

Sont  exclus  enfin  pour  3  ans  après  l'expiration  de  la  peine  ceux  qui, 
pour  ivrognerie  ou  ivresse  manifeste,  ont  été  condamnés  plus  de  deux 
fois  à  l'emprisonnement  en  vertu  du  code  pénal  ou  d'autres  dispositions 
des  lois  futures.  Ni  le  projet  du  gouvernement  ni  les  arrêtes  de  la  com- 
mission nommée  par  la  Chambre  des  députés  ne  faisaient  mention  de 
cette  cause  d'exclusion.  La  Chambre  des  députés  l'a  adoptée,  se  rappe- 
la loi  française  du  a5  janvier  1873  et  en  considérant  que  le  suffrage 
universel  doit  servir  à  l'éducation  politique  et  a  l'élévation  sociale  de 
la  population,  intentions  que  justement  l'ivrognerie  fait  échouer. 
Notons,  en  passant,  que  les  buveurs  et  les  habitués  des  débits  de  bois- 
sous  étaient  déjà  déclarés  incapables  par  un  projet  de  loi  électorale 
arrêté  par  le  premier  Parlement  sous  le  protectorat  de  Cromwell. 


Il  est  étonnant  que  l'égalité  du  droit  de  vote  soit  inscrite  nos  dans 
la  loi  fondamentale  mais  dans  le  code  électoral  dont  le  g  5  pres- 
crit que  chaque  électeur  a  droit  à  nne  voix.  Celte  disposition  a  été 
le  point  de  départ  de  débats  violents  qui  accompagnèrent  la  genèse 
parlementaire  de  la  nouvelle  loi  depuis  son  commencement  jusqu'à  ses 
dernières  phases.  Même  ceux  qui  s'étaient  familiarisés  peu  a  peu  avec 
le  principe  du  suffrage  universel  ne  voulaient  comprendre  ni  recon- 
naître la  nécessité  de  donner  à  chaque  vote  une  valeur  égale. 

Ce  furent  spécialement  les  partis  conservateurs  dans  les  deux  cham- 
bras du  parlement  autrichien  quipréconisèreDtl'établissement  du  vote 
plural.  A  la  Chambre  des  députés,  un  groupe  déposa  no  projet  qui 
a'inspirait  visiblement  des  prescriptions  dn  code  électoral  belge.  Sui- 
vant ce  projet,  un  vote  supplémentaire  aurait  été  attribué:  ia  A  l'électeur 
âgé  de  35  ans  accomplis,  marié  ou  veuf  et  habitant  un  logement 
comme  propriétaire,  usufruitier  ou  locataire  ;  a"  À  l'électeur  avant 
obtenu  à  l'intérieur  un  certificat  délivré,  à  la  suite  des  examens  de  sor- 
tie, dans  une  école  primaire  supérieure  ou  dans  une  école  normale  ou 
ayant  achevé  ses  éludes  avec  succès  dans  une  école  professionnelle 
assimilée  aux  écoles  primaires  supérieures  quant  au  service  volontaire 
d'un  an  ;  3°  à  l'électeur  exerçant  une  profession  comme  entrepreneur 
ou  possédant  des  immeubles  taxés,  dans  l'année  fiscale  précédant  ia 
convocation  des  collèges  électoraux,  pour  un  impôt  direct  d'Etat  d'au 
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moins  de  a5  couronnes.  La  législation  provinciale  aurait  pu  réduire  ce 
taux  jusqu'à  8  couronnes,  ce  qui  aurait  correspondu  au  cens  établi  jus- 
qu'alors dans  les  curies  des  villes  et  des  communes  rurales.  Deux  votes 
supplémentaires  auraient  été  attribués  aux  électeurs  réunissant  plus  de 
deux  de  ces  conditions.  Nul,  en  conséquence,  n'aurait  pu  cumuler  plus 
de  trois  votes.  Les  votes  auraient  dû  être  émis  pour  le  même  candidat. 

La  motion  relative  au  vote  plural,  que  la  commission  de  la  Chambre 
des  Seigneurs  déposa  auprès  de  cette  chambre,  était  très  simple,  peut- 
être  même  trop  simple.  La  commission  voulait  qu'on  nepûtlui  objecter 
que  la  pluralité  du  vote  constitue  un  électorat  censitaire  déguisé.  Aussi, 
proposa-t-elle  de  rédiger  le  §  5  du  code  électoral  de  la  façon  suivante  : 
c  Chaque  électeur  a  droit  à  une  voix  et  à  deux  voix  s'il  a  l'âge  de 
35  ans  accomplis  ». 

La  pluralité  fut  rejetée  dans  les  deux  Chambres,  après  avoir  obtenu 
cependant  une  minorité  très  considérable  dans  la  Chambre  des  députés. 
En  effet,  l'idée  d'établir  une  inégalité  formelle  de  Télectorat  en  Autriche 
sous  la  forme  de  la  pluralité  du  vote  n'était  pas  à  réprouver  de  prime 
abord.  Si  l'on  veut  envisager  la  question  sans  parti  pris  et  sans  pré- 
jugés doctrinaires,  on  doit  convenir  que  l'idée  de  faciliter  la  transi- 
tion de  l'ancien  droit  électoral  au  système  nouveau  en  avantageant 
la  fortune  et  l'intelligence  par  l'attribution  de  deux  ou  trois  votes 
était  au  moins  discutable.  On  ne  devait  pas  rendre  suspecte  dès  le 
début  l'idée  de  la  pluralité,  en  la  présentant  comme  un  expédient  des- 
tiné à  rendre  illusoire  la  réforme  entière. 

C'est  aussi  en  Autriche  surtout  que  devrait  faire  autorité  la  maxime 
d'après  laqu'elle  une  prestation  plus  grande  faite  dans  l'intérêt  de  l'Etat 
entraîne  un  droit  plus  grand,  et  qu'une  participation  plus  considérable 
aux  affaires  publiques  est  due  à  ceux  dont  les  lumières  sont  plus  gran- 
des et  l'expérience  plus  étendue.  L'objection  toujours  faite  du  côté 
socialiste  —  que  la  pluralité  du  vote  constitue  une  inégalité  du  droit 
—  n'est  qu'une  petitio  principii.  L'égalité  formelle  peut  être  une 
inégalité  matérielle  et  l'est  presque  toujours.  Ce  sont  justement  les 
socialistes  qui  devraient  se  garder  de  poser  l'égalité  comme  un  axiome. 
Un  de  leurs  chefs  les  plus  notables,  Frédéric  Engels,  a  professé  l'opi- 
nion que  l'idée  de  l'égalité,  —  de  la  bourgeoisie  comme  du  proléta- 
riat, —  loin  d'être  une  vérité  éternelle,  est  toujours  un  résultat  histo- 
rique. 

En  réalité,  les  objections  faites  au  vote  plural  visent  non  pas  le  prin- 
cipe théorique  mais  l'organisation  pratique.  Il  est  fort  difficile,  sinon 
impossible,  de  trouver  les  indices  dont  le  législateur  doit  faire  dépen- 
dre le  cumul  des  suffrages.  Dans  une  étude  digne  d'être  lue  et  qui  a  été 
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iée  par  le  plan  d'un  nouveau  droit  électoral  pour  la  chambre 
u  royaume  de  Saxe,  M.  Jellinek  a  montré  la  tendance  du  vota 
i  devenir  un  système  déloyal.  —  En  Autriche,  les  adversaires  de 
lité  furent  secondés  d'abord  parles  expériences  problématiques 
a  ce  système  en  Belgique,  puis  par  les  données  de  la  statistique, 
va,  par  exemple,  qu'en  fixant  la  limite  d'âge  à  35  ans,  les  votes 
:  seraient  quadruples  des  autres  votes.  Beaucoup  plus  regrettable 
mble  le  fait  que  la  pluralité  du  vote  attachée  à  une  instruction 
are  n'impliquerait  pas  une  altération  notable  des  résultats  du 

puisqu'on  Autriche,  sur  6  millions  de  citoyens  majeurs, 
i  ont  fait  leurs  études  dans  une  école  primaire  supérieure  et 
leurs  études  universitaires.  C'est  pour  ces  raisons  que  le  goa- 
ent,  après  avoir  observé  d'abord  une  ligne  de  conduite  u»  peu 
S,  se  déclara  adversaire  du  vote  plural.  L'égalité  formelle 
ta  donc  :  a  chaque  homme  une  seule  voix. 

cetto  égalité  étant  purement  formelle,  en  réalité  le  suffrage  on 
o  n'est  ni  égal  ni  universel.  On  peut  dire  sans  exagération  que 
i  seule  voix  n'a  la  même  valeur  effective  qu'une  autre.  D'abord, 
considérer  que  les  mandats  n'ont  pas  été  répartis  à  raison  do 
!  des  habitants,  ce  qui  aurait  produit  des  résultats  mons- 
On  n'a  pas  abandonné  le  principe  du  partage  des  sièges  législatifs 
■s  provinces,  ce  qui  était  sans  doute  une  condition  tins  qua  non 
êforme.  Ces  entités  historiques  et  territoriales  forment,  comme 
:  passé,  les  suprêmes  corps  électoraux.  Le  projet  de  M.  de 
i  créait  une  chambre  des  députés  de  455  membres,  comprenant 
ant  3o  membres  de  plus  que  l'ancienne.  L'idée  directrice  de  la 
ion  des  mandats  était  celle-ci. On  voulait  créer  deux  blocs  patio- 
un  slave  comptant  s3o  voix,  l'autre  allemand  en  comptant  235, 
tîon  de  ces  deux  blocs  était  l'objet  des  pourparlers  au  cours 
s  le  prince  de  Hobenlohe,  président  du  conseil,  proposa  un 

4g5  mandats,  dont  a4g  slaves  et  346  allemands-romans.  La 
ision  pour  la  réforme  électorale  fit  monter  le  chiffre  à  5i6  qui 
i  de  la  rédaction  nouvelle  de  la  loi  fondamentale  concernant  la 
ntation  de  l'Empire. 

estimé  à  bon  droit  que  ce  chiffre  est  énorme.  En  effet,  de  tous 
ements  du  monde  entier,  seules  les  chambres  basses  en  France 
ngleterre  sont  plus  nombreuses  que  celle  qui  natt  du  suffrage 
lel  en  Autriche.  C'est  un  véritable  hydrocéphale  parlementaire, 
a-t-on  tenu  à  établir  des  blocs  dont  l'allemand-roman  comp- 
7  sièges  législatifs  (a33  Allemands,  19  Italiens,  5  Roumains), 
ave  a5g  (dont  107  Tchèques  et  83  Polonais),  tout  cela  dans 
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l'hypothèse  que  la  nationalité  de  la  majorité  des  électeurs  décidera  du 
résultat  du  scrutin, 

La  répartition  des  mandats  entre  dix-sept  pays  constitue  déjà  une 
farte  inégalité,  La  loi  française  du  aa  décembre  1789  a  fourni  un 
ifiQdéle  très  logique  à  la  procédure  en  cette  matière,  en  combinant  le 
territoire,  la  population  et  la  contribution  directe.  On  chercherait  vai- 
nement un  principe  analogue  de  la  répartition  des  sièges  législatifs 
dans  la  nouvelle  loi  électorale  en  Autriche,  Ella  ne  se  conçoit  que 
comme  résultat  de  compromis  nombreux  entre  les  prétentions  des 
nationalités  diverses,  et  il  va  sans  dire  que  ceux  qui  dominaient  la 
constellation  parlementaire  s'y  sont  fait  la  part  du  lion.  La  division 
des  circonscriptions  électorales  à  l'intérieur  des  provinces  accentue 
plus  fortement  encore  ce  caractère. 

Il  y  avait  là  le  détail  le  plus  épineux  de  la  réforme  entière,  l'institution 
d'un  réseau  laborieux  et  ingénieux  qui  devrait  satisfaire  aux  senti- 
ments nationaux  et  sociaux,  à  certaines  tendances  confessionnelles  et 
Hiéme  aux  intérêts  personnels  de  certains  députés.  On  comprend  aisé- 
ment qu'on  ait  éprouvé  le  besoin  de  mettre  à  l'abri  de  désirs  éventuels 
de  changement  ce  travail  si  artistement  fait.  Les  Allemands,  condamnés 
par  la  réforme  électorale  à  être  en  minorité  permanente,  demandèrent 
d'abord  à  être  garantis  contre  une  restriction  nouvelle  de  leur  sphère 
politique.  Ils  ne  voulaient  pas  faire  les  grands  sacrifices  exigés  par  le 
nouvel  ordre  de  choses,  s'ils  avaient  à  craindre  que  leur  situation  déjà 
Aggravée  pût  l'être  encore.  Ce  fut  pour  cette  raison  que  le  prince  de 
Hohenlohe  proposa  de  pourvoir  les  dispositions  relatives  au  nombre 
et  à  l'étendue  des  circonscriptions  électorales  des  garanties  que  la  cons- 
titution autrichienne  accorde  aux  lois  fondamentales,  c'est-à-dire  de 
décider  qu'elles  ne  pourraient  être  modifiées  qu'à  une  majorité  des 
deux  tiers  des  voix  dans  les  deux  chambres  du  Reichsrat.  Les  Tchèques 
refusant  d'accéder  à  cette  proposition,  on  chercha  d'autres  moyens  de 
rendre  plus  rigides  les  dispositions  en  question.  Le  code  électoral,  dans 
son  §  4a,  protège  ses  dispositions  essentielles,  spécialement  la  division 
des  cireonsoriptions  électorales  contenue  dans  son  annexe,  par  la  pres- 
cription qu'elles  ne  peuvent  être  modifiées  qu'en  présence  de  343  dépu- 
tés au  moins,  non  compris  les  députés-ministres,  les  membres  du  bureau 
et  les  secrétaires  du  jour.  Il  est  défendu  d'employer  pour  des  proposi- 
tions de  ce  caractère  l'abréviation  de  la  procédure  parlementaire  par  la 
voie  des  motions  d'urgence  indiquée  au  §  4a  du  règlement  de  la  Cham- 
bre des  députés.  Au  point  de  vue  technique,  on  doit  regretter  qu'une 
telle  prescription  soit  insérée  dans  le  code  électoral,  c'est-à-dire  dans 
une  loi  ordinaire.  Elle  constitue  une  exception  à  la  procédure  régulière 
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en  matière  de  législation,  et,  comme  telle,  elle  eût  due  être  placée  dans 
la  loi  fondamentable  où  se  trouve  réglée  cette  procédure. 

Dans  la  plupart  des  provinces,  on  a  réuni  les  villes,  les  bourgs  et  les 
centres  industriels  à  des  circonscriptions  distinctes  ;  dans  d'autres  pays, 
—  comme  la  Carinthie,  la  Garniole,  la  Gorice  —  c'est  seulement  le 
chef-lieu  qui  forme  un  district  urbain,  tandis  qu'en  Dalmatie  et  en  Istrie 
on  renonce  complètement  à  distinguer  entre  ville  et  campagne.  Nalararn 
expella&furca...  On  croyait  avoir  aboli  la  représentation  des  intérêts; 
on  devait  la  remplacer  cependant  par  un  autre  groupement  des  inté- 
rêts, ce  qui  naturellement  porte  préjudice  à  la  prétendue  égalité  du 
suffrage.  On  a  pris  grand  soin  de  former  des  circonscriptions  homo- 
gènes au  point  de  vue  national,  comme  c'était  déjà  ordonné  par  la  «  cons- 
titution de  Kremsier  »  en  1849.  En  Bohême  par  exemple,  il  y  a 
75  districts  électoraux  où  la  population  tchèque  prédomine, et  55  districts 
habités  en  majeure  partie  par  des  Allemands.  La  Moravie  a  été  divisée 
en  circonscriptions  séparées  selon  la  nationalité  des  habitants.  L'annexe 
au  code  électoral  énumère  dans  ce  pays  19  circonscriptions  allemandes 
et  3o  circonscriptions  tchèques,  ce  qui  se  rattache  à  la  réforme  de  la 
constitution  provinciale  faite  en  Moravie  en  igo5.  On  a  alors  fixé  d'une 
manière  stable,  pour  les  élections  à  la  diète,  le  nombre  des  mandats 
législatifs  allemands  et  tchèques  par  un  système  ingénieux  du  cadastre 
national.  C'est  en  particulier  le  cas  des  20  députés  de  la  curie  générale 
dont  6  sont  de  nationalité  allemande,  i4  de  nationalité  tchèque.  Le  légis- 
lateur, en  utilisant  ce  système  pour  les  élections  au  parlement  central, 
prescrit  dans  le  §  1  al.  3  du  code  électoral  :  «  Si  dans  une  province-,  pour 
l'élection  à  la  diète,  une  classe  générale  existe  dont  les  députés  sont 
nommés  par  des  corps  électoraux  distincts  au  point  de  vue  national, 
dans  cette  province  tous  les  électeurs  pour  la  députation  au  Reichsrat 
forment  également  des  corps  électoraux  distincts  sous  ce  rapport  ». 
Cette  disposition  ne  concerne  actuellement  que  la  Moravie.  Il  en  est  de 
même  du§  11  al.  3  du  code  électoral  réglementant  les  détails  de  la  con- 
fection des  listes  dans  les  provinces  où  un  cadastre  national  est  établi. 
Dans  ces  pays,  les  dispositions  du  code  électoral  de  la  province  s'appli- 
quent d'une  manière  analogue  à  la  composition  des  listes  électorales 
pour  le  Reichsrat.  Pour  chaque  nationalité,  une  liste  séparée  doit  être 
dressée. 

XI 

Il  était  impossible  de  réaliser  complètement  l'homogénéité  natio- 
nale des  circonscriptions  électorales  en  Galicie.  Les  conditions  tout  à 
fait  particulières  de  l'établissement  territorial  des  deux  nations  qui 
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habitent  ce  royaume,  — les  Polonais  et  les  Ruthènes,  — sont  telles  que 
de  fortes  minorités  nationales  existent  dans  une  grande  partie  de  la 
province.  Les  minorités  auraient  manqué  de  toute  représentation  si  l'on 
s'était  attaché  au  principe  —  strictement  observé  ailleurs  —  que  cha- 
que circonscription  électorale  ne  nomme  qu'un  seul  député.  Ici,  il  était 
nécessaire  de  modifier  la  régie  de  l'égalité  du  droit  de  vote  dans  l'inté- 
rêt de  la  protection  des  minorités  et  pour  obvier  aux  luttes  électorales 
qui  justement  dans  ce  pays-là  ont  coutume  de  déchaîner  tous  les  ins- 
tincts bas  de  la  population. 
On  a  donc  introduit  dans  36  circonscriptions  rurales  de  la  Galicie 

—  dont  la  plupart  ont  des  minorités  nationales  assez  considérables, 

—  la  représentation  proportionnelle  dont  les  détails  sont  réglés  aux 
||  34  et  36  du  code  électoral.  Mais  cette  institution  ne  vise  point  du 
tout  exclusivement  la  défense  des  minorités,  puisqu'on  Ta  établie 
aussi  dans  des  districts  où  de  telles  minorités  manquent  complètement. 
Il  s'agit  manifestement  d'avantager  les  Polonais.  Par  exemple, 
dans  dix  districts  qui,  d'après  la  statistique  officielle,  vers  la  fin  de 
décembre  1900,  ne  comptaient  pas  un  seul  Ruthène,  la  proportion- 
nalité a  été  introduite  sans  qu'une  proportion  quelconque  entre  deux 
partis  y  soit  possible. On  a  calculé  qu'en  Galicie  les  Polonais  obtiendront 
à  peu  près  78  sièges  législatifs,  les  Ruthènes,  28. 

Le  mécanisme  de  la  procédure  établie  pour  les  36  circonscriptions 
en  question  est  basé  sur  le  principe  du  vote  limité  et  spécialement  du 
vote  unique,  système  pratiqué  au  Brésil  et  en  vertu  de  l'art.  54  de  la 
constitution  de  la  ville  de  Hambourg  de  1879  pour  l'élection  du  «  Buer- 
gerausschuss  »  par  la  «  Buergerschaft  ».  Pour  la  Galicie,  on  a  pris 
comme  modèle  la  forme  du  vote  unique  que  M.  Pfizer,  dans  un  excel- 
lent article  publié  dans  Y  «  Archiv  filr  àffentliches  Recht  »  a  pro- 
posée il  y  a  une  dizaine  d'années,  pour  la  réforme  de  l'électoral  au 
Reichstag  allemand.  De  deux  circonscriptions  existantes  M.  Pfizer 
voulait  en  constituer  une  seule  qui  nommerait  deux  députés. 
Seraient  élus  les  deux  candidats  ayant  le  plus  de  voix,  en  tant  qu'ils 
obtiendraient  au  moins  i/3  des  votes  émis.  Le  projet  de  M.  de  Gautsch 
adopta  ces  dispositions;  mais  la  loi  s'écarte  fortement  sur  ce  point  du 
projet  gouvernemental.  Chacune  des  36  circonscriptions  élit  deux 
députés.  Mais  on  applique  aussi  la  disposition  générale  du  §3o  du  code 
électoral,  d'après  laquelle  lorsque  plusieurs  noms  sont  inscrits  sur  le 
bulletin  on  ne  compte  que  celui  qui  est  inscrit  le  premier. 

Le  vote  unique  subsiste  donc  dans  ces  36  circonscriptions,  puisque, 
suivant  le  §  5  du  code  électoral  déjà  cité,  chaque  électeur  n'a  droit  qu'à 
une  seule  voix.  Est  élu  en  premier  lieu  celui  qui  réunit  la  majorité 


t 
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absolue  des  votes  émis  valablement,  maxime  gui  en  vertu  du  \  33  du 
pode  électoral  constitue  une  règle  générale  pour  les  élections  au  Rejchs- 
rat.  Est  éju  ensuite  le  candidat  qui  obtient  plus  du  quart  des  suffra- 
ges exprimés,  ce  qui  implique  pour  les  minorités  une  garantie  plus 
forte  que  celle  du  projet  du  gouvernement.  Si  au  premier  tour  du  scru- 
tin aucun  des  candidats  n'a  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
on  procède  selon  le  §  35  code  électoral  au  ballottage  qui  se  passe  entre 
les  candidats  ayant  obtenu  au  tour  précédent  le  plus  grand  nombre  des 
voix.  Quant  au  second  candidat,  un  deuxième  tour  du  scrutin  n'est  pas 
indispensable.  On  peut  aller  tout  de  suite  au  bellotage,  si  le  premier 
candidat  a  réuni  la  majorité  absolue  tandis  que  les  autres  votes  s'épar- 
pillent entre  deux  ou  plusieurs  personnes  dont  aucune  n'a  réuni  plus 
du  quart  des  suffrages  exprimés. 

La  loi  prévoit  une  mesure  spéciale  au  cas  de  vacance  d'un  des  deux 
mandats  du  district.  Dans  l'hypothèse  ou  le  député  meurt,  devient 
inéligible,  renonce  à  son  mandat  ou  cesse  par  une  raison  quelconque 
d'être  membre  du  parlement,  si  l'jn  voulait  faire  des  élections  com- 
plémentaires, — »  comme  le  §  18  de  la  loi  fondamentale  le  prescrit,  -*• 
le  groupe  de  la  population  auquel  ce  mandat  législatif  est  destiné  le 
perdrait.  Il  en  eût  été  ainsi  d'après  le  projet  du  gouvernement  qui 
n'avait  pas  pris  de  précautions  pour  ce  cas  pourtant  très  probable.  Afin 
de  maintenir  le  principe  de  la  protection  des  minorités,  la  loi  a  intro- 
duit l'institution  des  suppléants,  établie  déjà  par  la  loi  française  du 
22  décembre  1789,  qui  dans  le  droit  public  moderne  se  rencontre  seu- 
lement en  Norvège  et,  depuis  la  loi  du  ag  décembre  i8gg,  en  Belgique. 
L'institution  n'est  pas  inconnue  non  plus  dans  le  droit  constitutionnel 
de  l'Autriche.  Elle  se  rencontre'  dans  les  constitutions  provinciales 
publiées  en  vertu  du  diplôme  d'octobre  sus-mentionné,  dans  la  corn* 
position  des  a  Landesausschucsse  »,  pour  la  formation  des  «  Déléga- 
tions »  et  de  la  corn  mission  chargée  du  contrôle  de  la  dette  publique* 
Dans  tous  ces  cas,  des  suppléants  sont  nommés  à  côté  des  mandataires. 

La  représentation  proportionnelle  établie  actuellement  en  Cralicîe 
organise  l'institution  de  la  manière  suivante.  Dans  chaque  circonscrip- 
tion électorale  qui  envoie  deux  députés  au  parlement,  les  électeurs  nom- 
ment en  môme  temps  par  les  mômes  bulletins  et  par  majorité  relative 
deux  suppléants  dopt  chacun  occupe  le  siège  législatif  au  cas  de 
vacance  du  mandat  du  député  qu'il  doit  remplacer.  Si  le  suppléent, 
pour  une  raison  quelconque,  cesse  d'appartenir  au  parlement,  le  man- 
dat législatif  reste  vacant  jusqu'aux  prochaines  élections  générales  à 
moins  que  le  second  mandat  du  môme  district  électoral  ne  devienne 
également  vacant.  Dans  ce  cas,  il  est  pourvu  é  la  vaçancejmôjne  durant 
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la  période  électorale.  D'autres  cas  où  une  seconde  élection  est  nécessaire 
sont  énumérés  au  g  18  précité  de  la  loi  fondamentale  relative  à  la  repré- 
sentation de  l'Empire  et  au  §  4  de  la  loi  concernant  le  règlement  du 
Reichsratde  1873.  A  l'occasion  de  la  révision  constitutionnelle  de  19071 
il  eût  été  bon  de  réglementer  la  matière  dans  une  saule  disposition 
législative. 

Le  principe  de  la  proportionnalité  est  mis  lui  aussi  sous  une  garan- 
tie constitutionnelle  spéciale.  Pour  modifier  les  dispositions  le  concer- 
nant, il  est  nécessaire  que  parmi  les  343  députés  —  quorum  comme 
nous  l'avons  vu  pour  la  modification  de  certaines  règles  du  code  élec- 
toral —  se  trouve  au  moins  la  moitié  des  députés  de  la  province  où  sont 
des  circonscriptions  électorales  qui  nomment  leurs  députés  par  repfé? 
sentation  proportionnelle.  S'il  s'agit  de  modifier  la  division  de  ces  cir- 
conscriptions, les  dispositions  indiquées  s'appliquent  aux  députés  de 
la  province  où  les  circonscriptions  en  question  sont  situées.  Le  régime 
de  la  représentation  proportionnelle  ne  s'appliquant  actuellement  qu'à 
une  partie  de  la  Galicie  qui  envoit  106  députés  au  parlement  central» 
53  députés  de  ce  pays,  en  s'abstenant  de  voter»  sont  en  état  d'empêcher 
une  révision  de  cette  sorte.  On  a  accordé  4  la  dite  province  un  jus  sin~ 
gulare  semblable  aux  privilèges  dont  jouissent  certains  Etats-membres 
de  l'Empire  allemand  qui  n'en  peuvent  être  dépouillés  que  de  leur 
consentement. 

Bien  que  toutes  ces  normes  impliquent  des  modifications  sensibles 
de  l'idée  du  droit  de  vote  égal,  ces  atteintes  à  l'idée  d'égalité  résultent 
plus  encore  de  la  manière  dont  la  nouvelle  loi  organise  —  ou  plutôt 
désorganise  —  le  vote  obligatoire. 

Le  législateur  s'est  trouvé  contraint  par  le  courant  de  l'évolution 
d'aborder  la  question .  Le  cahier  de  la  communauté  d'Aurons  deman- 
dait en  1 789  que  chaque  électeur,  sous  peine  d'encourir  une  amende, 
fût  obligé  de  voter  dans  (es  assemblées  municipales.  Depuis,  l'idée  a 
fait  son  chemin.  Dans  une  conférence  faite  à  Dresde  en  1900,  M.  Trie- 
pel,  professeur  à  l'université  de  Tubingue,  a  montré  la  grande  exten- 
sion du  vote  obligatoire,  et  un  avocat  hongrois,  M.  Alexandre  Vutko-> 
vich,  en  a  donné,  en  1906,  dans  une  monographie  très  documentée, 
la  théoriecomplète.  C'est  à  juste  titre  sans  doute  que  M.Duguit  remar- 
que, dans  son  Manuel  de  droit  constitutionnel  français,  que  l'obli- 
gation du  vote  est  la  conséquence  principale  de  l'idée  que  l'électorat 
est  non  seulement  un  droit  mais  aussi  une  fonction.  A  mesure  que 
cette  idée,  reconnue  pour  la  première  fois  dans  les  débats  de  la  Cons- 
tituante de  17891  s'empare  de  la  conscience  politique,  la  chance  s'ac<? 
eroît  de  la  voir  oonsaerée  par  la  loi  positive*  Si  le  suffrage  universel 
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cesse  mis  en  parallèle,  spécialement  par  les  partis  radicaux, 
service  obligatoire  et  égal  pour  tous,  l'idée  du  vote  obligatoire 
ule  expression  adéquate  ù  cette  conception  d'ailleurs  fausse  et 
ise. 
ii  sur  les  élections  communales  à  Vienne  du  a4  mars  1906 

déjà  qu'une  loi  future  réglera  l'obligation  imposée  aux  élec- 
exarcer  leur  droit.  En  Autriche  spécialement,  il  y  a  lien  de 
er  le  vote  obligatoire  pour  obtenir  un  tableau  définitif  et 
ique  de  la  véritable  force  des  partis.  La  statistique  électorale  de 
pire  donne  des  résultats  accablants  quant  à  l'indifférence  poli- 
i  la  population.  Les  votants  aux  dernières  élections  en  igoi 
liaient  en  moyenne  36  0/0  des  inscrits,  et  même,  dans  la  curie 
e,  ils  n'étaient  pas  plus  de  43  0/0. 

jmprend,  dés  lors,  que  dans  la  discussion  des  nouvelles  lois 
uction  du  vote  obligatoire  ait  donné  lieu  i  de  vifs  débats  ;  ils 
uti  à  une  solution  très  malheureuse  du  problème.  On  n'a  pas 
:  concilier  l'idée  que  la  participation  à  l'élection  est  avant  tout 
ir  social  et  politique,  avec  l'opinion  qui  n'admet  pas  qu'un  droit 
istruit  comme  un  devoir  et  que  la  liberté  individuelle  soit  res- 
tans  qu'il  y  ait  un  intérêt  public  prépondérant.  On  a  embrouillé 
!,  —  ce  qui  est  difficile  à  comprendre,  —  la  question  du  vote 
■ire  avec  le  principe  de  l'autonomie  provinciale.  Le  §  4  du  code 
1  remet  aux  diètes  le  droit  de  décider  ou  non  si  les  Électeurs 
-ovince  sont  obligés  de  voter  pour  la  députation  à  la  chambre 
tais  le  cas  de  l'affirmative,  la  législation  provinciale  doit  pren- 
mesures  quant  à  l'obligation  du  vote  et  spécialement  instituer 
ctions  pénales. 

surprenant  d'abord  qu'une  règle  si  importante,  fondamentale 
is  les  rapports,  soit  placée  dans  le  code  électoral  au  lieu  de 
ins  la  constitution.  La  Constitution  belge  énonce  d'une  façon 
lit  correcte  le  principe  de  l'obligation  de  voter  dans  l'art.  48,  en 
it  au  code  électoral  le  soin  d'en  déterminer  l'exécution.  En 
;'est  une  construction  absurde  au  point  de  vue  juridique,  que 
.  consiste  à  faire  dépendre  du  jugement  arbitraire  et  des  majo- 

dix-sept  diètes  la  manière  d'exercer  le  droit  politique  le  plus 
□t  qui  se  rapporte  au  parlement  central.  Enfin,  il  saule  aux 
'une  telle  solution  du  problème  amène  &  l'inégalité  du  droit  de 
s  suffrages  émis  dans  un  pays  dont  la  diète  a  institué  le  vote 
lire,  différent,  quant  au  caractère  et  à  la  portée  politiques,  des 
lis  dans  une  province  où  l'électeur  reste  libre  de  voter  ou  non. 
e  probabilité  que,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rap- 
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proche,  toutes  les  diètes  de  l'Empire  se  déterminent  à  introduire  l'obli- 
gation du  vote.  Même  dans  ce  cas  doublement  invraisemblable  en 
Autriche,  il  y  aurait  entre  ces  lois  de  telles  différences  de  détail  qu'il  ne 
pourrait  être  question  de  données  comparables  dans  l'équation  poli- 
tique. 

La  diète  de  la  Basse-Autriche  est  la  première  qui  ait  fait  usage  de 
l'autorisation  dont  nous  venons  de  parler.  En  vertu  de  la  loi  du 
i3  février  1907,  chaque  électeur,  dans  cet  archiduché,  est  obligé  de  com- 
paraître, pour  nommer  la  députation  au  Reichsrat,  devant  le  collège 
électoral  au  jour  fixé  et  dans  le  temps  ordonné  pour  le  scrutin  et  d'y 
remettre  son  bulletin.  L'absence  non  justifiée  est  punie  d'une  amende 
de  1  à  5o  couronnes,  amende  qui  est  augmentée  en  cas  de  récidive  mais 
toujours  entre  ces  limites.  On  doit  avoir  égard  à  la  situation  person- 
nelle et  à  la  fortune  de  l'électeur.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuites  si  l'élec- 
teur est  empêché  par  maladie  ou  infirmité  de  se  présenter  devant  le 
collège  électoral,  s'il  eat  retenu  par  des  devoirs  de  son  office,  par  des 
fonctions  professionnelles  pressantes,  par  la  maladie  des  membres  de 
sa  famille  ou  par  d'autres  affaires  privées  qu'il  ne  peut  remettre,  si, 
en  outre,  il  est  en  voyage  hors  de  l'archiduché,  ou  s'il  se  trouve  retenu 
par  interruption  de  service  ou  par  d'autres  circonstances  urgentes. 

Il  est  facile  de  voir  que  ces  excuses  —  auxquelles  il  faut  ajouter  l'âge 
de  vieillesse  d'après  la  loi  arrêtée  par  la  diète  de  la  Moravie  —  sont  sou- 
ples comme  du  caoutchouc.  La  chose  est  d'autant  plus  dangereuse  que 
le  jugement  des  contraventions  à  l'obligation  de  voter,  —  fonction 
éminemment  judiciaire,  —  émane  non  des  tribunaux  mais  de  l'autorité 
administrative  cantonale  du  lieu  électoral,  c'est-à-dire  dans  les  grande  s 
villes  de  la  municipalité  laquelle  naturellement  rend  ses  décisions  en 
s'inspirant  de  l'esprit  de  parti.  Ladite  autorité  lance  un  avertissement 
pénal  contre  l'électeur  n'ayant  pas  justifié  son  absence  oralement  ou 
par  écrit  dans  le  délai  de  8  jours  et  n'ayant  pas  fourni  des  excuses 
admises  par  la  loi.  Cet  arrêt  peut  être  attaqué  auprès  du  gouvernement 
de  la  Basse-Autriche  qui  cependant  dans  aucun  cas  ne  peut  prononcer 
une  peine  plus  élevée  que  celle  prononcée  en  premier  ressort.  La  loi 
prescrit  enfin  que  ses  dispositions  essentielles  soient  insérées  dans  l'édit 
de  convocation  des  collèges  électoraux  et  affichées  publiquement  durant 
8  jours  avant  l'élection  dans  toutes  les  communes  des  circonscriptions 
où  se  font  des  élections. 

Cette  loi  est  bien  loin  d'être  une  réglementation  idéale  de  la  matière  ; 
elle  offre  tout  de  même  un  modèle  utile  dont  plusieurs  diètes  se  sont 
en  effet  inspirées,  par  exemple  celles  de  la  Moravie,  de  la  Haute- Au- 
triche, du  Vorarlberg  et  de  la  Silésie.  On  peut  espérer  que  dans  un 
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avenir  plus  ou  moins  rapproché  les  élections  au  Reichsrat  autrichien 
se  feront  en  partie  sous  le  régime  du  vote  obligatoire. 

L'inscription  sur  les  listes  constate  l'électorat  et  ne  le  constitue  pas, 
comme  en  Angleterre,  par  exemple,  où  elle  est  une  condition  formelle. 
En  Autriche,  l'inscription  ne  crée  qu'une  praesumtio  jaris  et  de  jure 
electionis. 

Des  deux  systèmes  en  présence  pour  la  confection  des  listes,  —  sys- 
tème de  la  liste  occasionnelle  comme  dans  l'Empire  Allemand  et  en 
Suisse  ou  système  de  la  liste  permanente  à  révision  annuelle  comme 
en  France  et  en  Belgique,  —  le  premier  a  été  adopté  comme  répondant 
aux  traditions  de  la  législation  électorale  en  Autriche.  La  confection 
de  listes  permanentes,  recommandée  de  divers  côtés,  a  été  rejetée  pour 
ce  motif  assez  contestable  que  l'on  n'aurait  pas  du  tout  de  la  sorte  une 
garantie  plus  sûre  quant  à  l'exactitude  des  inscriptions,  et  que  la  publi- 
cité continue  des  listes  électorales  exigerait  des  communes  trop  de  tra- 
vail. La  confection  des  listes -est  restée  l'affaire  du  maire  de  chaque  com- 
mune. 

Peuvent  former  des  réclamations  ceux  qui  ont  l'électorat  dans  le 
corps  électoral.  Il  ne  s'agit  donc,  pas  plus  en  Autriche  qu'en  France, 
d'une  actio  popalaris  comme  en  Allemage  où  même  des  enfants,  des 
femmes  et  des  étrangers  peuvent  requérir  la  rectification  des  listes.  La 
réclamation  ayant  pour  objet  la  radiation  ou  l'inscription  d'un  indi- 
vidu omis  ou  indûment  inscrit,  peut  être  présentée  au  maire  orale- 
ment ou  par  écrit.  L'appel  est  porté  devant  l'autorité  administrative 
du  district,  dont  la  décision  peut  être  déférée  au  gouvernement  de  la 
province.  L'autorité  administrative  est  à  même  d'ailleurs  de  rectifier 
ex  officio  les  inexactitudes  des  listes  électorales  soumises  à  elle  par  le 
maire.  Tout  comme  l'art.  19  du  décret  organique  français  du  a  février 
185 2,  le  nouveau  code  électoral  autrichien  prescrit  que  l'électeur  dont 
l'inscription  est  contestée  en  sera  averti  afin  de  pouvoir  présenter  ses 
observations  dans  les  24  heures  auprès  du  maire  ou  de  l'autorité 
publique  compétente. 

On  ne  peut  pas  nier  que  cet  état  du  droit  concernant  les  listes  élec- 
torales ne  soit  essentiellement  défectueux.  Pour  arriver  à  une  plus 
grande  exactitude  dés  listes,  il  conviendrait  de  décharger  les  organes 
locaux  de  leur  confection  et  de  lexir  publication  et  de  remettre  tout 
cela  aux  autorités  de  l'Etat.  Pour  la  même  raison,  la  procédure  entière 
des  réclamations  devrait  être  entourée  de  garanties  d'indépendance 
et  d'impartialité.  Elle  devrait  être  remise  soit  aux  tribunaux  ordinaires 
existants,  soit  à  des  magistrats  spéciaux  du  contentieux  administratif. 
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Est  éligible  comme  député  ou  comme  suppléant,  eil  vertu  du  §  7  de 
la  loi  fondamentale,  tout  homme  qui  est  citoyen  autrichien  depuis 
3  ails  au  moins,  a  l'âge  de  3o  ans  accomplis  et  n'est  ni  exempt  ni  exclu 
de  l'électoral  par  les  dispositions  du  code  électoral  développées  ci-des- 
sus. Sous  certains  rapports,  l'éligibilité  n'est  pas  liée  aux  conditions  de 
l'électorat.  D'abord,  elle  n'exige  pas  une  durée  fixe  du  domicile  dans 
le  lteu  de  l'élection.  On  a  jugé,  comme  nous  l'avons  montré,  que  l'exi- 
gence du  domicile  empêcherait  que  les  éléments  flottants  de  la  popu* 
lation  ne  portent  préjudice  aux  intérêts  des  habitants  sédentaires.  Il  va 
sans  dire  que  cet  argument  est  insignifiant  quant  à  l'éligibilité.  Au 
contraire,  il  y  aurait  eu  des  inconvénients  à  exclure,  à  raison  de  leur 
non-domicile,  des  personnes  dont  l'élection  est  peut-être  de  l'intérêt  du 
district  électoral.  C'est,  en  outre,  en  ce  qui  concerne  l'état  militaire,  que 
le  cercle  des  éligibles  ne  coïncide  pas  avec  celui  des  électeurs.  Les  per- 
sonnes qui  font  partie  de  la  force  armée,  mais  lie  sont  employées  acti- 
vement qu'à  raison  d'une  obligation  légale  aux  exercices  militaires 
durant  une  période  fixe,  ne  sont  pas  électeurs  pendant  cette  période  ; 
mais  elles  sont  éligibles.  Les  fonctionnaires  administratifs  de  la  force 
armée  qui  sont  employés  activement  à  demeure  ou  de  façon  passagère 
sont  électeurs  sans  être  éligibles. 

La  révision  constitutionnelle  de  1907  a  fait  cesser  un  cas  important 
d'Incompatibilité  avec  le  mandat  de  député,  en  modifiant  la  disposi- 
tion du  §  î  al.  a  de  la  loi  fondamentale  portant  qu'on  ne  peut  pas  être 
à  la  fois  membre  des  deux  Chambres  du  Reichsrat.  Cette  disposition 
tirée  de  l'art.  35  de  la  Constitution  Belge  se  trouve  déjà  dans  le  projet 
de  la  «  constitution  de  Kremsier  »,  de  même  que  dans  la  loi  fondamen- 
tale de  l'Empire  de  1849.  Elle  manque  dans  les  patentes  de  Février  et 
reparaît  dans  la  loi  fondamentale  de  1867.  Cette  incompatibilité 
est  l'expression  juridique  correcte  de  l'idée  qu'un  parlement,  quoique 
divisé  en  deux  Chambres,  est  toujours  un  seul  organe  d'Etat.  Il  serait 
absurde  que  quelqu'un  pût  agir  doublement  comme  partie  de  cet 
organe.  Aussi  est-il  fâcheux,  au  point  de  vue  de  la  théorie  constitution- 
nelle, que  la  réforme  de  1907  ait  fait  disparaître  cette  incompatibilité  ;  la 
loi  actuelle  dispose  que  deux  catégories  de  membres  de  la  Chambre 
des  Seigneurs, — à  savoir  les  membres  héréditaires  et  ceux  qui  sont  nom- 
més à  vie  par  l'Empereur  —  peuvent  être  élus  membres  de  la  Cham- 
bré des  députés.  Sont  inéligibles,  aujourd'hui  Comme  auparavant,  les 
princes  majeurs  de  la  maison  impériale  et  les  membres  qui  jouissent 
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d'un  vote  personnel  par  leur  dignité  ecclésiastique.  Si  un  membre  de 
la  Chambre  des  Seigneurs  appartenant  aux  groupes  indiqués  est  élu 
député,  son  droit  dans  la  Chambre  haute  est  suspendu  pour  la  durée  de 
son  mandat  législatif  au  cas  où  il  l'aurait  accepté.  Si  un  député  est 
nommé  membre  de  la  Chambre  des  Seigneurs  à  titre  héréditaire  ou  à 
vie,  sa  qualité  de  membre  de  ladite  Chambre  est  suspendue  jusqu'à  ce 
qu'il  se  soit  désisté  de  son  siège  législatif.  Un  député  promu  à  une 
dignité  ecclésiastique  entraînant  le  droit  de  vote  dans  la  Chambre 
des  Seigneurs,  cesse  d'être  député  s'il  a  accepté  ladite  dignité. 

Une  question  d'interprétation  se  pose  ici.  Elle  résulte  de  ce  fait  que 
la  révision  constitutionnelle  a  introduit  le  numerus  clausus  pour  les 
membres  de  la  Chambre  des  Seigneurs  que  l'Empereur  nomme  à  vie 
parmi  les  hommes  qui  ont  bien  mérité  de  l'Etat  ou  de  l'Eglise,  des 
sciences  ou  de  l'art  et  dont  le  nombre  dorénavant  ne  peut  pas  dépasser 
170  et  ne  doit  pas  rester  au-dessous  de  i5o.  Si  l'un  de  ces  membres  est 
élu  député,  une  question  s'élève  dont  on  est  étonné  de  ne  pas  trouver 
la  solution  dans  la  loi  même.  C'est  la  question  de  savoir  si  le  siège 
dudit  membre  peut  être  occupé  pour  compléter  le  nombre  prescrit.  11 
faut  répondre  négativement.  La  qualité  de  ce  membre  est  en  effet 
suspendue  seulement  quoad  exercitium  par  son  élection  de  député. 
Cette  solution  implique,  il  est  vrai,  un  affaiblissement  de  ce  groupe 
des  Seigneurs  en  comparaison  des  autres  groupes.  Elle  eût  dû  être  mise 
dans  le  texte  de  la  loi  pour  éluder  les  jeux  parfois  capricieux  de  l'inter- 
prétation. 

Il  faut  que  les  conditions  d'éligibilité  soient  remplies  au  jour  de 
l'élection,  ce  que  nous  avons  montré  être  une  forte  inconséquence» 
étant  donné  les  conditions  de  l'électorat.  Ceci  —  qui  n'est  pas  indiqué 
expressément  dans  la  loi  —  est  de  la  dernière  importance,  à  cause  de  la 
disposition  du  §  3o  du  code  électoral,  aux  termes  duquel  les  bulletins 
désignant  une  personne  exclue  de  l'éligibilité  sont  nuls  et  n'entrent 
point  en  compte  dans  le  résultat  du  dépouillement.  De  là  il  résulte,  par 
argument  a  contrario,  que  les  suffrages  exprimés  pour  une  personne 
exempte  de  l'éligibilité  sont  valables  ainsi  que  les  bulletins  désignant 
un  candidat  qui  n'est  pas  exclu  ni  exempt  en  vertu  du  §  8  du  code  élec- 
toral, mais  est  inéligible  pour  d'autres  raisons,  parce  qu'il  n'a  pas  par 
exemple  l'âge  requis  ou  parce  qu'il  n'est  pas  citoyen  depuis  3  ans  au 
jour  de  l'élection. 

Le  jour  auquel  on  exige  l'éligibilité  importe  particulièrement  quant 
au  droit  d'exercer  la  fonction  de  député.  Le  §  38  du  code  électoral 
charge  le  chef  du  gouvernement  provincial  d'examiner  les  actes  con- 
cernant l'élection,  spécialement  en  ce  qui  concerne  l'éligibilité  du  can- 
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didat.  Si  les  conditions  d'éligibilité  sont  remplies,  il  doit  remettre  à 
l'élu  un  certificat  lui  donnant  droit  d'entrer  dans  la  Chambre  des  dépu- 
tés. Si  la  délivrance  du  certificat  est  refusée  faute  par  l'élu  de  remplir 
une  condition  de  la  loi,  une  seconde  élection  n'est  ordonnée  que  dans 
le  cas  où  la  Chambre  des  députés  a  prononcé  l'invalidation  de  l'élection. 
La  vérification  des  pouvoirs  est,  comme  avant,  exclusivement  réservée  à 
la  Chambre  des  députés  qui  jusqu'à  présent  n'était  pas  tenue  d'y  pro- 
céder dans  un  délai  fixé.  Le  §  4i  du  code  électoral  l'engage  mainte- 
nant à  se  prononcer  dans  le  délai  d'un  an  depuis  le  jour  de  l'élection . 

À  l'occasion  de  la  réforme  constitutionnelle,  on  s'est  efforcé  mais  en 
vain  de  charger,  suivant  l'exemple  de  l'Angleterre  et  de  la  Hongrie, 
un  tribunal  électoral  de  la  vérification  des  pouvoirs,  qui  est  matérielle- 
ment une  fonction  judiciaire.  Il  y  a  lieu  toutefois  d'approuver  la  dis- 
position détachant  la  question  de  l'option  au  cas  des  élections  multiples 
de  celle  de  la  vérification  à  laquelle  elle  était  liée  jusque-là.  D'après  le 
code  électoral  de  1873,  il  fallait,  au  cas  d'élections  multiples,  que  l'élu 
ftt  connaître,  dans  les  8  jours  tout  au  plus  après  la  vérification  de  son 
élection,  dans  quelle  circonscription  il  entendait  être  élu.  Aussi  était-il 
possible  qu'un  mandat  restât  sans  titulaire  durant  des  années  entières. 
Afin  d'éviter  cette  éventualité,  le  §  39  du  code  électoral  prescrit  que 
l'élu  doit  opter,  pour  un  mandat,  dans  les  8  jours  au  plus  tard  après 
que  la  Chambre  des  députés  s'est  constituée,  et,  au  cas  d'une  élection 
complémentaire,  après  l'ouverture  de  la  session.  Si  l'élu  ne  fait  pas 
cette  déclaration  dans  le  délai  indiqué,  la  Chambre  des  députés  désigne 
par  tirage  au  sort  la  circonscription  à  laquelle  il  est  attribué. 

Le  jour  où  se  fait  l'élection  est  donc  de  grande  importance  sous  beau- 
coup de  rapports.  Malheureusement  cette  question  importante  a  trouvé 
une  solution  peu  satisfaisante  dans  la  loi  nouvelle.  D'après  le  projet 
du  gouvernement,  le  ministre  de  l'intérieur  était  libre  de  fixer  des  jours 
difiérents  pour  les  opérations  électorales.  On  aurait  ainsi  maintenu 
l'ancien  état  de  choses  qui  donnait  lieu  à  de  grandes  difficultés  théo- 
riques et  pratiques  à  cause  de  la  disposition  du  §  18  de  la  loi  fonda- 
mentale portant  que  les  membres  de  la  Chambre  des  députés  sont  élus 
pour  la  durée  de  six  ans.  Les  élections  se  faisaient  à  des  jours  divers; 
des  différences  se  produisaient  quant  au  calcul  de  la  durée  des  mandats 
législatifs.  La  commission  de  lu  Chambre  des  députés  amenda  en 
conséquence  le  §  9  du  projet  gouvernemental  dans  ce  sens  que  le  minis- 
tre de  l'intérieur  devrait  fixer  un  jour  unique  pour  les  élections  à  faire 
dans  tous  les  pays  représentés  auReichsrat.  Par  là  on  aurait  établi  un 
régime  identique  à  celui  de  l'Allemagne  et  de  la  Prusse.  Mais  la  Cham- 
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bre  des  députés,  désavouant  sur  ce  point  sa  commission,  a  admis  une 
exception  au  principe  du  jour  général  pour  les  élections  en  faveur  de 
la  Galicie  et  de  la  Dalmatie.  Dans  ces  pays,  deux  ou  trois  jours  peuvent 
être  fixés  pour  le  scrutin  s'il  est  impossible  d'effectuer  les  opérations 
électorales  dans  le  même  jour.  Eu  égard  au  nombre  très  grand  des 
lieux  de  vote  et  au  nombre  relativement  assez  petit  des  fonctionnaires 
disponibles  pour  les  opérations  électorales,  on  craignait  qu'il  fût 
impossible  de  terminer  ces  opérations  le  même  jour  dans  le  pays  entier. 
Les  fonctionnaires  de  l'administration  assistent  surtout  comme,  coin- 
missaires  électoraux  aux  opérations  dont  la  direction  est  confiée  à  un 
bureau  composé  de  5  ou  7  membres  nommés  parmi  les  électeurs,  partie 
par  la  représentation  communale  du  lieu  de  vote.,  partie  par  le  com- 
missaire et  qui  choisissent  leur  président  à  la  majorité  relative.  Le 
détail  des  dispositions  concernant  les  opérations  électorales  réglé  aux 
§§  16-37  du  c°de  électoral  est  purement  de  nature  technique  et  n'offre 
pas  d'intérêt  juridique  spécial. 


XIII 


Le  nouveau  système  électoral  trouve  un  complément  important  et 
précieux  dans  la  loi  déjà  citée  qui  contient  des  dispositions  pénales  des- 
tinées à  garantir  la  liberté  des  élections  et  des  réunions.  P'une  part, 
on  a  prévu  que  l'amplification  de  l'électorat  entraînerait  une  intensité 
plus  grande  de  la  vie  politique  avec  toutes  ses  conséquences.  D'autre 
part,  on  a  pensé  que  les  fruits  bienfaisants  de  la  réforme  électorale  ne 
se  produiront  que  lorsque  les  électeurs  pourront  suivre  leur  conviction 
personnelle  sans  entrave  et  exprimer  la  volonté  générale  de  façon  sin- 
cère. Jusqu'à  présent,  cela  était  insuffisamment  amené  par  le  droit 
pénal  commun .  De  nombreux  actes  qui  mettaient  en  danger  la  liberté 
des  élections  restaient  sans  répression  selon  la  règle  :  nullam  crimen 
sine  lege.  La  loi  nouvelle  marque  la  tendance  à  élargir  les  faits  crimi- 
nels pour  remédier  aux  excès  de  la  propagande  électorale  illicite  et  pour 
mettre  la  liberté  de  l'opinion  à  l'abri  des  atteintes  d'en  haut  et  d'en  bas. 
A  l'égard  du  code  pénal,  cette  loi  spéciale  est  de  nature  supplétive; 
cela  veut  dire  que  ses  dispositions  s'appliquent  seulement  en  tant  que 
l'acte  en  question  ne  porte  pas  le  caractère  d'un  fait  punissable  en  verto 
du  droit  pénal  général  — ,  comme  le  chantage,  la  fraude,  etc.,  —  et 
qu'il  n'y  est  pas  frappé  d'une  peine  plus  sévère.  Mais  la  loi  ne  vise  pas 
seulement,  —  comme  c'était  l'intention  du  projet  gouvernemental,  — 
les  élections  politiques  dans  le  sens  propre,  mais  bien  toutes  sortes 
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4'élections  se  rapportant  aux  corps  représentatifs  qui  sont  appelés  par 
1  a  Joi  à  s'occuper  des  affaires  publiques. 

Quant  au  détail,  le  législateur  fort  casuiste  a  pris  pour  modèle  les 
dispositions  du  titre  IV  (Ju  décret  pr^anique  français  du  a  février  i85a 
et  particulièrement  le  titre  VI  du  code  électoral  belge  dont  les  disposi- 
tions se  trouvent  souvent  reproduites  mot  pour  mot.  Le  titre  premier 
menace  de  punition  : 

i)  Quiconque  aura  donné,  offert,  promis  ou  accepté  des  avantages 
économiques  sous  la  condition  d'obtenir  ou  d'exprimer  un  suffrage  ou 
d'obtenir  l'abstention  de  voter  ; 

a)  Quiconque,  au  jour  de  l'élection,  aura  donné  ou  fait  donner  aux 
électeurs  gratuitement  ou  à  prix  fictif  des  comestibles,  boissons  ou 
d'autres  aliments  ; 

3)  Quiconque,  ayec  préméditation,  soit  par  voies  de  faits,  violen- 
ces ou  menaces  contre  un  électeur  ou  une  personne  liée  avec  lui,  soit 
en  lui  faisant  craindre  de  perdre  son  emploi  ou  son  métier  ou  d'ex- 
poser à  un  dommage  sa  personne,  sa  famille  ou  sa  fortune,  l'aura  déter- 
miné à  s'abstenir  de  voter  ou  aura  influencé  son  vote,  et  celui  égale- 
ment qui  intimide  l'électeur  ou  une  personne  liée  avec  lui  en  lui  fai- 
sant d'autres  maux  sensibles  ou  eu  l'en  menaçant.  Sera  puni  également 
quiconque  commet  ces  délits  immédiatement  après  l'élection  parce  que 
l'électeur  a  usé  de  son  droit  dans  un  sens  contraire  à  l'influence  exer- 
cée sur  lui  avant  l'opération  électorale.  De  même,  est  coupable  qui- 
conque commet  les  actes  mentionnés  pour  détourner  quelqu'un  de 
poser  sa  candidature  ou  pour  le  déterminer  à  se  désister  d'elle  ; 

4)  Quiconque  colporte  de  fausses  nouvelles  quant  au  lieu  et  au  temps 
de  l'élection,  au  désistement  d'un  candidat  ou  à  d'autres  circonstances 
importantes,  et  cela  à  un  moment  où  les  électeurs  sont  incapables  de 
se  procurer  la  connaissance  du  véritable  état  de  choses  ; 

5)  Celui  qui,  avec  préméditation,  fausse  le  scrutin  ou  le  résultat  du 
dépouillement,  ainsi  que  celui  qui,  chargé  par  un  électeur  d'inscrire 
son  suffrage,  inscrit  sur  le  bulletin  un  nom  autre  que  celui  qui  lui 
était  désigné,  de  même  celui  qui,  en  trompant  sur  sa  capacité  électo- 
rale, vote  dans  une  assemblée  électorale  ou  qui  prend  faussement  les 
noms  et  qualités  d'un  électeur  inscrit. 

D'autres  dispositions  de  cette  loi  se  réfèrent  aux  entraves  apportées  à 
l'élection,  à  l'exercice  sans  droit  de  l'électorat,  et  à  la  falsification  du 
dépouillement.  Les  actes  visés  sont  qualifiés  les  uns  délits,  les  autres 
contraventions.  La  punition  qui  consiste  en  arrêts  simples  ou  en  arrêts 
forcés,  va  d'une  semaine  à  un  an  Seulement,  le  délit  ci-dessus  indiqué 
sous  le  n!  a  est  menacé  d'une  amende  de  io  à  aoo  couronnes  pronon- 
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r  l'autorité  administrative.  D'ailleurs,  les  juges  de  district  sont 
itents  pour  connaître  de  ces  délits,  de  même  que  pour  connaître 
lit  de  dispersion  des  réunions  électorales  publiques  dans  les 
stances  développées  par  le  §  i5  de  la  loi. 

XIV 

■s  n'avons  pas  le  dessein,  dans  cette  élude,  de  pronostiquer  et 
Tont.au  point  de  vue  politique,  les  effets  du  suffrage  universel  en 
;he.  L'établissement  de  ce  suffrage  pour  la  formation  des  orga- 
eprèsentatifs  a  trop  souvent  donné  lieu  à  des  surprises.  Les 
jes  sont  toujours  de  valeur  problématique  dans  le  domaine  de  la 
j  ite  appliquée.  Ils  ridiculiseraient  celui  qui  les  ferait  en  Autriche, 
st  clair  que  le  suffrage  universel  ne  sera  qu'un   des  éléments 

plusieurs  autres  qui  détermineront  l'histoire  et  la  destinée  de 
vieille  monarchie.  Tout  dépendra  du  fait  que,  sous  le  régne  du 
ge  universel,  les  électeurs  et  les  élus  saisiront  ou  non  les  len- 
s  èvolutionnistes  de  l'empire  des  Habsbourgs.  Des  milliers  d'Au- 
•ns  majeurs  se  trouveront  dans  la  nécessité  de  se  poser  la  question 
e  qu'Hippolvte  Taine  a  indiquée  dans  la  préface  de  l'Ancien 
ne.  Ils  parviendront  peut-être  également  à  ce  résultat  que  la 
•uction  —  qui  est  une  constitution  —  soit  édifiée  non  pour  Tar- 
te ou  pour  elle-même,  mais  pour  le  propriétaire  qui  va  s'y  loger. 
il  tard,  on  verra  clairement  si  l'architecte  a  bien  compris  les 
îs  du  propriétaire. 

s  c'est  justement  sous  ce  rapport  que  la  théorie  juridique  est 
a  à  tourner  son  attention  vers  la  base  constructive  du  bâti- 

Elle  y  voit  le  fonctionnement  d'un  système  qui  embrasse 
xe  tous  les  cotés  du  problème  et  dont  nous  croyons  avoir  suf- 
nent  mis  en  évidence  les  défauts  et  les  qualités.  On  regrette 
nt  que  la  théorie  ne  puisse  utiliser  l'expérimentation  qui  est  à 
(position  du  naturaliste.  La  science  politique  doit  combler  ce 
ar  le  maniement  exact  et  intelligent  de  la  méthode  comparative 
lus  croyons  être,  malgré  les  justes  objections  lancées  contre  elle  pu 
slandres,  non  pas  l'unique  mais  le  plus  fécond  moyen  de  saisir 
ïlaircir  les  phénomènes  du  droit  public.  L'introduction  du  suf- 
universel  en  Autriche  constitue  une  expérience  dans  le  sens  de 
sique  politique.  L'avenir  dira  si  l'expérience  a  réussi.  Mais  nous 
is  fermement  que  l'appareil  juridique  de  cette  tentative  mérite 
'être  étudié  et  examiné  par  ta  jurisprudence  internationale. 
Egon  Zweig. 
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Les  élections  législatives  en  Espagne. 

L'Espagne  est  un  pays  où  la  matière  électorale  a  une  grande  impor- 
tance; cela  tient  à  la  fréquence  des  élections  législatives  par  suite  de  la 
courte  durée  réelle  —  beaucoup  plus  courte  que  la  période  légale  — 
du  mandat  des  représentants  du  peuple  ;  c'est  la  conséquence  de  la 
dissolution  des  Cortes.  Pendant  les  cinq  années  de  son  règne, 
Alphonse  XIII  a  procédé  trois  fois  à  des  élections  générales  ;  si  les 
Cortes  avaient  duré  le  délai  légal,  il  n'y  aurait  eu  lieu  qu'à  une  seule 
élection . 

A  la  suite  de  l'avènement  au  pouvoir  du  parti  conservateur,  le  Con- 
grès des  députés  et  la  partie  élective  do  Sénat  ont  été  dissous  le 
3o  mars  1907  ;  on  a  fixé  au  21  avril  les  élections  des  Députés,  et  au 
5  mai  la  désignation  des  Sénateurs  électifs. 

Au  point  de  vue  de  l'ordre  matériel,  les  élections  de  1907  ont  été 
moins  troublées  que  les  précédentes  ;  d'ailleurs,  cela  ne  veut  pas  dire 
qu'elles  marquent  un  progrès  dans  les  mœurs  électorales.  L'accord 
intervenu  entre  le  parti  conservateur  et  libéral»  le  fait  par  le  gou- 
vernement d'avoir  laissé  en  Catalogne  la  lutte  s'agiter  entre  soli- 
daires et  antisolidaires  avec  la  victoire  à  peu  près  prévue  des  pre- 
miers, les  divisions  au  sein  du  parti  républicain,  — tout  cela  semblait 
faciliter  le  succès  des  candidats  ministériels  dans  des  conditions  telles 
que  les  validations  pourraient  avoir  lieu  très  rapidement  dans  la 
Chambre  populaire.  II  n'en  a  pas  été  ainsi.  Le  nombre  des  élec- 
tions contestées  a  été  plus  considérable  que  l'on  était  en  droit  de  s'y 
attendre,  et  la  discussion  des  élections  à  la  Chambre  a  donné  lieu  à 
des  débats  dans  lesquels  la  sincérité  électorale  a  paru  aussi  défectueuse 
que  dans  les  occasions  antérieures. 

A  la  charge  du  Gouvernement,  on  doit  noter  les  destitutions  non 
motivées  et  inopportunes  de  Maires  en  plus  grand  nombre  qu'aupara- 
vant, ainsi  que  les  nominations  excessives  de  délégués  gouvernementaux 
dans  les  districts  ;  il  faut  ajouter  les  déploiements  exagérés  de  la  force 
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publique,  qui  ont  fait  parler  de  contrainte  ;  le  gouvernement  a  aussi 
permis  que  les  élections  de  Madrid  fussent  combattues,  à  tel  point 
que  Ton  n'a  pas  encore  pu  valider  toutes  les  élections  des  députés  de  la 
capitale  de  là  Nation  ;  edèn  et  Surtout,'  H  n'a  p'als  veillé  avec'  une  assez 
grande  énergie  à  ce  que  les  députés  de  la  majorité  opposent  une  bar- 
rière aux  abus  électoraux  par  l'annulation  des  élections  dans  lesquel- 
les les  faits  dénoncés  et  prouvés  à  la  Chambre  exigeaient  cette  annu- 
lation . 

Mais  si  l'attitude  dû  gouvernement  '%  ojiïi  a  provoqué  l'abstention 
du  parti  libéral,  doit  être  critiquée  avec  sévérité,  heureusement,  dans 
les  élections  dernières,  il  s'est  produit  un  événement  dont  il  faut  sou- 
haiter la  généralisation  dans  certains  districts  :  l'abstentionnisme  des 
électeurs,  très  répandu  dans  la  plupart  des  circonscriptions,  a  presque 
complètement  disparu.  À  Valence,  en  Catalogne,  —  surtout  à  Barcelone 
—  et  à  Saragosse  on  a  pu  noter  ce  fait.  A  Valence,  la  lutte  entre  radicaux, 
républicains  et  conservateurs  a  été  très  animée,  à  tel  point  que,  dans  cer- 
tains bureaux  de  vote  de  3oo  électeurs,  trois  heures  après  l'ouverture  dû 
scrutin,  200  électeurs  avaient  exprimé  leur  suffrage.  A  Barcelone;  les  *] 
candidats  solidaires  ont  obtenu  chacun  de  35. 000  à  4o.ooo  voix,  et  les 
candidats  antisolidaires  environ  22.000  chacun  ;  ces  chiffres  montrent 
combien  le  peuple  barcelonais  a  été  empressé  autour  des  urnes  électo- 
rales. A  Saragosse,  la  présentation*  de  la  candidature  de  M.  Moret  par  les 
classes  commerçantes  et  industrielles  a  donné  à  l'élection  une  anima- 
tion telle  que  lé  nombre  des  votants  est  supérieur  à  celui  des  élections 
antérieures.  Ces  cas  sont  restés  isolés  ;  l'abstentionnisme  a  été  la  règle 
générale  ;  néanmoins,  cela  prouve  cfue  pour  combattre  l'absterition- 
nisme  il  y  a  mieux  que  des  sanctions  légales  ;  c'est  ^'existence  de  véri- 
tables programmés  électoraux  avec  une  lutte  véritable  dès  idées  ;  or, 
c'est  ce  qui,  sauf  quelques  circonscriptions,  manque  généralement. 

Le  succès  électoral  de  la  Solidaridad  a  été  la  note  retentissante  des 
élections.  Sur  44  députés  nommés  par  la  Catalogne,  4  seulement  n'ont 
pas  eu  l'appui  de  la  Solidaridad.  18  républicains,  16  régionalistes, 
6  carlistes  ont  triomphé.  La  Solidaridad  est  née  du  mouvement  de  pro- 
testation contre  la  loi  dite  des  juridictions  ;  chaque  parti  conservait 
son  absolue  liberté  pour  la  défense  de  son  programme  en  dehors  des 
points  contenus  dans  le  Mani/iesto  électoral.  Catalanistes  de  nuan- 
ces très  diverses,  carlistes  et  républicains  constituent  la  Solidabiêad 
catalana.  Selon  les  déclarations  faites  du  meeting  du  théâtre  Tivoli; 
elle  a  pour  objet  de  protester  contre  la  loi  précitée  ;  elle  affirme  la 
nécessité  de  relevei*  la  dignité  du  suffrage»  que  là  Solidaridad  estimé 
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€  ignoré  comme  fonction  publique  des  citoyens  >  et  qui  doit  venir  de 
bas  en  haut  du  corji's  social.  D'après  la  Soïiâaridad,  les  municipalités 
doivent  avoir  là  Véritable  condition  des  sociétés  naturelles  ;  comme  elles, 
les  organismes  région" àtix  devraient  avoir  la  jouissance  de  l'autonomie 
avec  dès  ressourcés  propres.  Là  SoliSaridad  détermine  très  nettement 
ce  fcjii i  appartient  aux  finances  de  l'État,  de  là  région  et  de  la  commune  ; 
elle  attribue  à  ces  dernières  beaucoup  de  fonctions  relatives  aux  servi- 
ces d'enseignement,  d'assistance  et  de  travàiix  publics. 

Ce  programme  commun  n'a  étonné  personne  et  ne  doit  pas  étonner. 
En  effet,  la  plupart  tiennent  pour  tout  à  fait  exceptionnelles  certaines 
prescriptidds  de  là  loi  des  juridictions  ;  ils  considèrent  comme  néces- 
saire une  plus  grande  dignité  donnée  au  suffrage,  et  pour  opportune  une 
large  autonohiie  municipale  ;  mais  poussé  plus  loin,  ce  programme  a  été 
accueilli  avec  une  certaine  crainte,  en  sorte  que  la  Sôlidaridàâ  a  été  vue 
avec  méfiance,  d'un  côté  a  cause  de  l'hétérogénéité  des  coalisés  :  républi- 
cains et  carlistes,  — l'union  a  même  été  qualifiée  a  la  Chambre  de  contu- 
berntum  par  l'éloquent  orateur Melquiodes  Alvarez  —  ;  d'autre  part,  elle 
a  été  vue  avec  défiance  par  ceux  qui  n'oublient  pas  que,  parmi  ceux  qui 
parlent  d'autonomie, certains  vont  plus  loin  qtie  l'autonomie  communale 
et  réclament  l'autonomie  régionale,  voire  même  l'autonomie  adminis- 
trative et  politique  dès  régions  *  que  certains  parlent  de  suprématie 
régionale  ;  quepàrnii  les  nationalistes  catalaris  lès  plus  exaltés,  il  en 
existe  cjui  éprouvent  un  certain  dédain  pour  l'Etat  ;  certains  enfin  se 
râtellent  que,  daris  le  programme  de  là  Lligay  figurent  l'autonomie 
intégrale  et  l'hégéihodie  de  la  Catalogne  sur  l'Espagne  ou  la  forma- 
tion" de  ce  qu'ils  appellent  la  véritable  unité  nationale  autour  de  la  per- 
sonnalité catalane. 

Le  résultat  immédiat  à  été  le  triomphe  des  candidatures  de  \a$olida- 
ridad,  —  laquelle,  d'après  les  déclarations  mêmes  de  son  chef  parle- 
mentaire M.  Salmeron,  est  hostile  au  régime.  Elle  a  fait  triompher  6  car- 
listes et  7  républicains  de  plus  qu'en  iod5  en  Catalogne.  Mais;  on  doit 
dire,  comme  critique  de  la  campagne  électorale  db  là  Sàlidaridad^  que 
si  elle  désirait  avoir  pour  la  Catalogne  des  représentants  (fui  seraient 
éliis  non  pas  grâce  aux  faveurs  ministérielles  mais  par  lès  voix  vérita- 
bles des  électeurs,  elle  a  commis  une  grande  erreur  eri  essayant  d'obte- 
nir toits  les  sièges  de  député  et  en  laissant  ainsi  sans  représentation 
les  ihlridritéé  de  Bârcelôde;  lesquelles  ne  devraient  jamais,  avec  le  sys- 
tème légài  dû  vote  limité,  laisser  sans  représentation  les  électeurs  qui, 
à  chacun  des  candidats  antisolidaires,  accordent  22.000  voix. 

Le  nombre  de  sièges  obtenus  par  les  adversaires  du  régime  actuel 
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;  antre  caractéristique  des  dernières  élections.  Pendant  toute  la 
s  de  la  Restauration,  on  n'avait  pas  enregistré  chose  pareille  ; 
ibre  atteint  ^5  :  16  républicains,  19  de  la  même  nuance  politique, 
régentés  comme  candidats  de  la  Solidaridad,  17  régionalistei 
anistes,  17  carlistes,  6  intégristes  et  catholiques.  Grâce  à  ce  fait, 
l'abstention  des  libéraux,  le  bureau  de  la  Chambre  comprend 
s  vice-président  le  républicain  Azcarate,  politique  éminent  et 
ieur,  et,  comme  secrétaire  le  solidario  Ventosa  qui  n'a  pas 
assister  a  une  cérémonie  du  palais. 

ir  fait  des  élections  générales  —  qui  sont  un  recul  sur  celles  que 
1e  M.  Maura  fit  en  ioo3,  —  pour  obtenir  a 58  députés  cooser- 
i  sur  les  4°4  membres  que  comprend  la  Chambre,  et  pour 
seulement  63  libéraux  et  9  démocrates,  —  les  adversaires  du 
)  étant  plus  nombreux  que  l'opposition  monarchique,  —  cela  ne 
is  être  compté  par  te  parti  conservateur  comme  un  de  ses  triom- 
et  encore  moins  si  l'on  estime  qu'un  parti  qui  s'appelle  libéral 
irac  se  dit  le  parti  conservateur  —  devait  donner  plus  d'appui 
léraux  faisant  tout  leur  possible,  sur  le  terrain  de  la  légalité, 
éviter  le  retour  des  réactionnaires. 

élections  des  sénateurs  méritent  une  attention  spéciale  à  raison 
oraposition  particulière  de  notre  Chambre  haute.  Celle-ci  se  com- 
te sénateurs  de  droit,  de  sénateurs  à  vie  nommés  par  la  Cou- 

—  dont  le  nombre  ne  peut  excéder  180,  —  et  de  sénateurs  élus 
■  corporations  de  l'Etat  et  par  les  plus  forts  contribuables  dans  la 

légale,  en  nombre  égal  aux  autres  180  sénateurs.  La  prédomi- 

de  l'élément  conservateur  y  est  telle  que  la  réforme  de  la  compo- 

du  Sénat  a  été  inscrite  dans  le  programme  que  M.  Mo ret  formula 

16.  En  effet,  la  partie  permanente  du  Sénat  est  composée  de  la 

re  suivante  : 

ateurs  conservateurs  :  de  droit,  a5  ;  à  vie,  65. 

iraax  :  de  droit,  7  ;  a  vie,  4°. 

%ocrales  :  de  droit,  3  ;  à  vie,  1 1 . 

res  nuances  politiques,  maïs  en  réalité  presque  tous  conserva- 

:  de  droit,  16  ;  i  vie,  7. 

d'autres  termes,   les  opinions  libérales  comptent    seulement 

ateurs  ;  et  si,  à  la  majorité  conservatrice  très  large,  on  ajoute  que, 

naire,  la  partie  élective  du  Sénat  est  composée  de  iso  ministériel* 

3q  membres  de  l'opposition,  on  peut  comprendre  pourquoi  le 

ibéral,  étant  donné  l'accueil  hostile  fait  par  le  Sénat  &  certains 

s,  estime  nécessaire  une  réforme  de  la  Chambre  hante,  afin  de 
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pouvoir  entreprendre  des  réformes  politiques  orientées  dans  un  sens 
libéral. 

Dans  ces  conditions,  au  moment  où  M.  Maura  et  M.  Moret  cher- 
chaient à  conclure,  pour  les  élections  des  sénateurs,  un  pacte  analogue 
à  l'entente  établie  pour  les  élections  des  députés,  le  président  du  Con- 
seil des  ministres  prétendit  que  le  parti  libéral  devait  se  contenter  de 
a5  sièges,  abandonnant  tous  les  autres  aux  solidaires  et  aux  ministé- 
riels. Cette  attitude  du  gouvernement  et  le  résultat  des  élections  des 
députés  ont  entraîné,  chez  les  libéraux,  un  mécontentement  tel  que  le 
chef  du  parti  libéral  a  estimé  disparus  la  cordialité  et  le  respect  mutuel 
qui  avaient  été  à  la  base  des  relations  des  partis  monarchiques  depuis 
les  premiers  jours  du  règne  d'Alphonse  XII .  Le  chef  du  parti  libéral 
a  déclaré  que  cela  non  seulement  jetait  de  la  déconsidération  sur  son 
parti,  mais  encore  le  privait  des  moyens  indispensables  pour  intervenir 
utilement  dans  l'élaboration  des  lois  qui  ont  leur  origine  ou  reçoivent 
leur  confirmation  dans  le  Sénat  ;  finalement,  il  décida  de  s'abstenir  aux 
élections  sénatoriales  et  ensuite  dans  les  travaux  parlementaires  ;  cette 
abstention  a  persisté  jusqu'au  27  juin  1907. 

Il  s'est  produit  à  la  Chambre  haute  la  môme  chose  qu'à  la  Chambre 
populaire.  7  républicains  dont  5  candidats  de  la  Solidaridad,  6  cata- 
lanistes  et  8  carlistes  et  catholiques  ont  obtenu  des  sièges.  C'est  là  un 
nombre  sans  précédent  et  qui  vient  démontrer  que  les  sièges,  autrefois 
laissés  par  le  gouvernement  à  l'opposition,  ont  été  cette  fois  obtenus 
par  des  antidynastiques. 

i5o  sénateurs  ont  été  élus  par  les  députations  provinciales  et  par 
les  délégués  nommés  par  les  municipalités  et  les  plus  forts  contribua- 
bles. Logiquement,  les  sénateurs  démocrates  ont  demandé,  dans  les 
séances  de  validation,  la  nullité  des  élections;  en  effet,  disaient-ils,  le 
gouvernement,  après  les  élections,  a  destitué  ou  frappé  les  munici- 
palités, a  suspendu  de  leurs  fonctions  les  Maires  et  les  conseillers 
communaux  et  pris  des  mesures,  comme  celles-ci,  contraires  au  prin- 
cipe même  du  suffrage.  Cette  proposition  n'a  pas  été  acceptée  ;  mais 
elle  constitue,  par  elle-même,  la  critique  de  la  politique  électorale 
suivie  par  le  gouvernement,  lequel,  à  vrai  dire,  n'a  fait  que  ce  qui  se 
fait  habituellement,  mais  qui  aurait  dû  faire  quelques  progrès  dans  la 
voie  de  la  sincérité  suivie  en  igo3  et  en  1905. 

L'opinion  publique  réclame  une  modification  complète  dans  la  pro- 
cédure électorale.  Le  gouvernement  de  M.  Maura,  en  1904  rédigeait 
un  projet  dans  lequel  les  points  essentiels  de  la  réforme  étaient  les 
suivants  :  enlever  tout  caractère  politique  à  certaines  opérations  ;  établir 


le  suffrage  dittiÊatoire  avec  sanction  ;  siipprimèt  les  allégea  spéciadi 
de  la  loi  de  1890  ;  décider  que  la  proclamation  des  candidats  suffit 
pour  fetre  élii,  si  lé  hômiire  des  individus  proclamées  éllis  n'est  pas  supé- 
rieur au  nombre  de  ceux  (jiïi  doivent  être  élus.fcîes  réformes  méritent, 
éh  général,  de  recevoir  un  Bbii  accueil.  En  effet,  dans  ùti  régime  reprê*^ 
sentàttf;  c'est  essentiellement  par  une  véritable  élection  des  représen- 
tants que  l'on  évite  lès  hiajôrhés  qut  obéissent  aveuglément  ad  chef 
d'un  parti,  même  dans  ses  erreurs,  bjiïé  Ton  obtient  que  les  lois  soient 
l'expression  fidèle  d'ë  la  conscience  nationale;  ènfiti  ijrie  les  crises  poli- 
tiques peuvent  être  résolues  parlériiefitairémerit  saHs  qu'il  soit  néces- 
saire de  recourir  aussi  fréquemment  â  (les  dissolutions  peu  favorables 
ali  régime  politique  fohdâni entai. 

Mais  ce  que  l'opinion  publique  demandé,  c'est,  bien  plus  qu'une 
réforme  d'une  loi,  une  réformé  dés  pratiqués  électorales  des  Gouver- 
nements et  des  partis,  fcette  réforme  est  plus  pressante  encore  que  là 
modification  de  quelques  articles  d'une  loi,  alors  qu'on  ne  sait  pas  lés 
résultats  que  cette  lbt  alitait  pu  dotitiër  si  elle  avait  été  appliquée  dans 
toute  sa  pureté.  Le  point  essentiel  dé  la  réformé  actuelle,  c'est  (l'écarter 
dé  toute  intervention  dans  la  procédure  électorale,  les  autorités  gouver- 
nementales et  les  corporations  communales.  B'après  lès  partisans  de 
là  réforihe,  il  ne  serait  pas  nécessaire  d'aller  jusqu'à  la  suspension  des 
rrtuhicipàlités  ou  des  corporations  provinciales,  ce  qui  jetterait  la  tris- 
tesse dans  là  vie  des  villages. 

Tout  cela  est  très  bien,  mais  il  aurait  beaucoup  mieux  valu  rie 
pas  faire  le'  niai  auparavant  ;  il  aurait  Ëté  préférable  d'avoir  tou- 
jours exigé  de  tous  l'accomplissement  strict  de  leur  devoir  et  de 
n'avoir  pas  demandé  aux  organismes  j^buvërhëmèhtaux  ou  muni- 
cipaux Une  collaboration  si  activé  en  faveur  des  candidats  du  gou- 
vernement. La  loi  en  vigueur  n'est  pas  parfaite  ;  mais  —  comme  l'a  dit; 
dahs  un  dé  ses  récents  discdurs,  le  chef  du  parti  libéral  —  le  îtioulc 
juridique  de  là  loi  aurait  été  très  bon,  si  l'esprit  n'en'  avait  JJas  été 
faussé  ;  si,  avec  celte  loi  où  avec  une  aiïtré;  la  Chàftibre  n'avait  pas 
sanctionné  de  véritables  abus  ;  si,  comme  d'autres  l'on  dit,  la  turila 
central  del  Ceriso  avait  constamment  répondu  à  ce  o)ue  le  législateur 
à  voulu  ;  si  on  avait  cotiser! Il  à  faire  in térvefair  les  tribunaux  judiciai- 
res pour  l'examen  des  dossiers  de  validation  des  èlectibhs. 

Cette  dernière  réforme  à  laquelle  nous  arrivons  a  été  demandée  par 
M.  Sîoret,  grâce  duquel  à  cessé  l'abstention1  parlementaire  de  son  parti. 
Elle  à  été  prégehtëé  à  la  Chambré,  à  l'occasion  de  la  discussion1  dé  là  nou- 
velle lëi,  par  M.  AlvaradH,  dticieh  tiiinistrë  dém'bcràté  ;  ce  dernier,  dan* 
iiii  àhiëndSiMent  &  l'ftrtiblë  53  du  projet,  à  demandé:  que  lès  'Aiidièncïâè 
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fissent  lé  classement  des'  dossiers  èléctoraui  et  donnaient  léiir  avis  stiP 
tes  dossiers  ;  il  'à  réclamé  tjiie  l'ori  fît  dû  THoûÀàl  àûprehio  un  tribu- 
nal des  acteè  tfraties  (jpôut  lei  élections  irès  contestées  pour  motifs  gra- 
ves prévus  parla  loi).;  il  laisse  au  Congrès  des  députés  la  validation 
définitive.  Cet  amendement,  avec  quelques  modifications  (renvoi  des 
dossiers  contestés  par  la  Junta  Central  del  Censo  au  tribunal  suprême 
qui  donnera  son  avis  à  la  Chambre  ;  suspension  du  droit  de  représen- 
tation parlementaire  pour  les  dictricts  dans  lesquels  le  trafic  des  voix 
aurait  quelque  importance),  a  été  adopté  par  la  Chambre,  non  sans 
l'opposition  de  ceux  qui  craignent,  —  si  nos  mœurs  politiques  ne 
changent  pas,  —  pour  l'indépendance  du  pouvoir  judiciaire. 

D'après  la  nouvelle  loi  —  qui  a  été  votée  par  le  Congrès  des  dépu- 
tés et  qui  sera  sûrement  adoptée  par  le  Sénat,  — l'électeur  aura  le  droit 
et  le  devoir  de  voter  (sauf  les  individus  âgés  de  plus  de  60  ans);  le  recen- 
sement électoral  sera  fait  par  l'Institut  géographique  et  statistique  sous 
le  contrôle  des  Juntes  Centrales  provinciales  et  communales  de  recense- 
ment, ayant  un  caractère  permanent,  présidées,  les  deux  premières,  par 
des  fonctionnaires  judiciaires,  les  troisièmes  par  un  Vocale  de  la 
Junte  des  Réformes  sociales  ou  par  le  Juge  municipal,  et  constituées 
par  des  représentants  des  corporations  et  des  sociétés  scientifiques  et 
économiques.  On  supprime  les  Colegios  spéciaux  (circonscriptions 
spéciales  avec  recensement  spécial  des  membres  des  Chambres  de 
commerce,  d'agriculture,  etc.)  ;  dans  les  districts  ayant  plusieurs 
députés,  on  maintient  le  vote  limité  ;  pour  constituer  les  bureaux 
électoraux,  on  dressera  des  listes  alphabétiques  des  électeurs  avec  leurs 
titres  académiques,  professionnels,  les  plus  forts  imposés;  on  dési- 
gnera aussi,  par  ordre  de  listes,  les  présidents  des  bureaux;  les  membres 
du  bureau  seront  nommés  par  les  candidats  proclamés  comme  tels  ;  la 
votation  aura  lieu  comme  aujourd'hui,  c'est-à-dire  un  dimanche,  de 
8  heures  du  matin  jusqu'à  4  heures  de  l'après-midi  ;  le  vote  est  secret  ; 
le  dépouillement  des  voix  aura  lieu  dans  chaque  bureau  après  la  clôture 
du  scrutin,  et  le  recensement  général  dans  chaque  district  sera  affiché 
le  jeudi  suivant  par  les  Juntes  de  recensement.  On  n'a  pas  encore 
décidé  la  suppression,  réclamée  par  certains, des  circonscriptions  élisant 
plusieurs  députés.  On  a  ajouté  aux  articles  relatifs  aux  sanctions  péna- 
les, qu'il  sera  obligatoire  de  faire  partie  du  bureau  électoral,  et  que 
sera  privé  pendant  5  ans  du  droit  d'être  nommé  aux  fonctions  publi- 
ques l'électeur  qui,  sans  empêchement  légitime,  n'aura  pas  exprimé 
son  vote. 

Contrairement  aux  lois  en  vigueur,  la  nouvelle  loi  ne  s'appliquera 
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des  députés  aux  Cortes  et  des  conseillers  municipaux. 
>rojet  de  loi  d'administration  locale,  les  élections  des 
ciaux  seront  faites  par  les  Conseils  municipaux . 

J.  Gascon  Marin 
Professeur  à  l'Université  de  SaragotM. 
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IMCTION  I 


fsuatMtfM  4m  pmm^mîrm  publie*  ;  le  p*wv*lrj«4  tel  aire, 


I 


La  réforme  de  la  justice  militaire  (f  ). 

Le  code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  terre  date  du  9  juin  1857  ; 
le  code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer,  du  4  juin  1858.  Pen- 


(1)  La  question  de  la  réforme  de  la  justice  militaire  est  d'une  impor- 
tance telle  et  possède  déjà  une  bibliographie  parlementaire  si  abondante 
qu'elle  exige  des  développements  très  considérables. ..  ou  un  résumé  très 
succinct,  simple  indication  des  lignes  générales  du  problème  et  des  sources: 
c'est  ce  dernier  parti  que  nous  sommes  obligé  d'adopter  ici.  Nous  renvoyons 
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in  demi-siècle  ils  furent  appliqués,  l'un  et  l'autre,  sans  sou- 
■.  réclamation  sérieuse,  mais,  dans  ces  dernières  années,  à  la 
ers  événements  politiques,  —  l'affaire  Dreyfus  d'abord  (1  ), 
4  d'obéissance  de  la  part  d'officiers  dans  les  affaires  d'expul- 
îgrégations  et  d'inventaires,  —  une  vive  campagne  a  été 
e  eux  et  de  nombreux  projets  de  réforme  ont  été  déposés.  Ce 
m  ment  : 

;ième  législature  :  la  proposition  Pierre  fUchard  déposée  le 
1897  et  reprise  par  son  auteur  le  4  juillet  1898  ; 
iptième  législature  :  la  proposition  Pastre,  du  4  novembre 
jet  de  résolution  4e  H-  Mirman  qui  porte  la  même  date  ; 
n  Cbarles  Gras  du  5  décembre  1898  ;  la  proposition  signée 
r  Massé  et  78  de  ses  collègues  et  déposée  en  juin  1899  ;  le 
uvernement  élaboré  par  une  commission  nommée  en  1899 
-eycinet,  alors  ministre  de  la  guerre,  et  présenté  à  la  Cham- 
ps le  24  mai  1901  ; 

îltième  législature  :  le  projet  du  gouvernement  {le  général 
ministre  delà  guerre)  déposé  le  17  octobre  1902;lapro- 
MM.  Messimy  et  Maujan  déposée  le  même  jour;  la  proposi- 
assé  du  20  novembre  1902  ;  la  proposition  de  M.  Ed .  y  ail- 
mai  1903  ;  la  proposition  de  M.  Clemenceau  présentée  au 
uin  1903  ;  le  projet  de  loi  déposé  par  M.  Berteaux,  ministre 
,  le  17  mars  1905. 

ces  projets,  aucune  de  ces  propositions  n'aboutirent.  Seules, 
idifications  de  détail  furent,  au  cours  de  ees  législatures, 
lans  les  dispositions  législatives  antérieures  par  les  lois  des 
l  (instruction  contradictoire),  2  avril  1901  (déduction  de  la 
întive),  11  juin  1901  (circonstances  atténuantes),  28  juin 
sursis)  et  par  la  loi  de  finances  du  17  avril  1906  (suppres- 
seil  de  révision),  mais  aucune  réforme  d'ensemble  ne  fut 
Uissi,  dès  le  début  de  la  législature  actuelle,  de  nouvelles 
reparurent,  signées  par  MM.  Massé  (nc  lt5),  César  Trouin 

ur  aux  documents  mêmes  que  nous  indiquons  ;  à  ceux  que  le 
se  particulièrement,  nous  signalerons,  entre  autres  :  le' livre 
*  Bouhiols  sur  la  Suppression  des  conseils  de  guerre,  l'étude 
«  Robert  dans  la  Rrvue  politique  et  parlementaire  du 
les  articles  parus  dans  le  Temps,  nM  des  ao  janvier,  a  février, 
mai  et  a  juin  1907,  etc.. 

1  sujet  de  l'influence  de  l'affaire  Dreyfus  sur  la  mise  à  l'ordre 
;  question  des  conseils  de  guerre  l'article  du  bâtonnier  Bambou 
\e  politique  et  parlementaire  du  10  octobre  1899. 
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Çt  Ctianoz  (*•  t»p),  Ççelpn  (9°  389)  ;  <mfin,  Je  2f  janvier  JQP7,  }(?  gou- 
yernement  déposa  un  projet  qui  fut  çenroyé  4  }a  çpmmissipn  <}e  }a 
réforme  judiciaire  et  de  Ja  législation  civile  et  crjmjnejj^  (1)  ;  cpt^e  dep- 
nière  l'q.  mojlijié  ;  elle  a  élaboré  u$  autre  \ex\e,  qui  défendu  (jans  }p 
rapport  de  ^1.  f  çynand  J^bpri  (2),  servira  (|e  }>ase  à  la  discussion  parle- 
mente1^ (3). 

Quelles  étaient  les  gf^ndes  jjgnes  du  projet  $11  gouvernement  ? 
Quelles  sont  celles  $u  projet  de  Ja  commjssipn  ?  C'est  ce  que  nous  indi- 
querons rapidement. 

je  foute  législation  esj  mauvaise,  déclarp  l'exposé  des  motifs  du  pfpjet 
jlç  }oi,  qui  n'est  plus  en  apport  avec  (es  mœurs  et  }a  copstjtijfion  poji- 
tjque.  JSJ  les  JuP4JctiftBS  d-'ejxcep^iç^fi,  inévitable  attribut  des  féginjps 
d'autorit£,  disparaissent  dès  que  les  p^upjes,  s'éypiUant  ^  la  }ibert£,  font 
4e  !'$g»lifé  de  tous  les  cjjoyeps  devant  !*  ,(>l }*  ?èg!e  constitutionnel^. 
4insi  disparurent  en  France,  avec  la  Révolution,  Jes  juridictions  d'excep- 
tion qup  furent  les  tribunaux  eçcjésjastiques.  pe  même,  depuis  longtemps 
4éjà,  ta  suppression  jjçs  tf  ibunapx  militaires  était  réclamée.  Nés  sous  ja 
monarchie  absolue,  où  cependant  teuF  compétence  était  restreinte  $t 
parfagée  avec  celle  dçs  tribunaux  ordinaires  ;  maintenus  par  Ja  Révojjj- 
tion  comme  organisation  provisoire  <t  up  momenf  où  la  Patrie  éjaif  fn 
d^pgeç  ;  trapsformés  sous  Je  secoua  Empire  en  une  organisation  perma- 
penj^e  jugea,pt  £n  temps  de  paix  cpminp  en  temps  de  guerre  Jes  inffac- 
Jjons  commises  par  les  militaires,  i]s  ont  survécu  sous  la  troisième 
République  ;  mais,  depuis  des  années  déjà,  la  réforme  du  code  de  jus- 
tice militaire  est  à  Tordre  du  jour.  Il  est  impossible  4'en  retarder  davan- 
tage la  so)utiqn.  —  J^a  question  des  conseils  de  guerre  est,  à  vrai  tyre, 
une  question  de  compétence,  partisans  et  adversaires  4?s  tfibunaux 
militaires  ont  depuis  longtemps  livf é  bataille  sur  Je  point  dp  savoir  s'jl 
4pit  y  avoir  en  tPmP8  de  P?i*  un  cp4e  p£naj  spécial  pour  les  militaires, 


(1)  Projet  de  loi  partant  suppression  des  conseils  de  guerre  perma- 
nents dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  et  des  tribunaux  maritimes  et 
portant  suppression  des  établissements  pénitentiaires  militaires,  Chambre 
des  députes,  Impr.,  IX-  législature,  no  673  (séance  du  21  janvier  1907). 

(2)  Ùhambre  des  députés.  Impr.,  IX»  législature,  n°  920  (séance  du  7  mai 

Ï907). 

(3)  Sur  la  demande  de  M.  Clemenceau,  président  du  conseil   et  à  la 

suite  d'une  discussion  assez  vive,  la  question  des  conseils  de  guerre  qui 
avait  été  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  Chambre  pour  la  séance  du  ?5  juin 
en  a  ét$  retirée  et  ajournée  à  )a  rentrée  (Voir  J.  Qff*  Qéb.parl.  Çfr.  des  d,, 
cession  ordinaire  1907,  p.  i5i4  $\  s.). 
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des  parquets  et  des  juges  instructeurs  à  eux  seuls  destinés,  enfin,  si 
une  juridiction  entièrement  distincte  des  tribunaux  de  droit  commun 
doit  être  maintenue,  pour  connaître  des  crimes  et  délits  dont  ils  sont  les 
auteurs.  Aucune  raison  sérieuse  ne  peut  être  invoquée  contre  l'adap- 
tation au  code  de  droit  commun  des  infractions  commises  par  les  mili- 
taires. Pour  tenir  compte  de  leur  caractère  spécial,  on  fera  de  la  qualité 
de  militaire,  dans  certains  cas,  une  circonstance  aggravante  élevant  le 
coefficient  de  la  pénalité.  Dès  lors  qu'on  peut  rattacher  les  crimes  et 
délits  militaires  au  code  de  droit  commun,  rien  n'empêche  que  le  pro- 
cureur chargé  de  la  poursuite,  le  juge  d'instruction  auquel  est  confiée 
l'information  et  dont  la  tâche  consiste  surtout  à  enregistrer  des  faits, 
soient  les  magistrats  du  droit  commun.  —  Mais  la  difficulté  est  plus 
grande  quand  on  arrive  à  la  juridiction  de  jugement.  Il  y  a  des  faits  qui 
ne  sont  délits  ou  crimes  que  parce  qu'ils  sont  commis  par  des  militaires, 
tels  :  l'abandon  de  poste,  la  violation  d'une  consigne,  l'insubordination. 
D'autres  faits  portent  une  si  grave  atteinte  à  la  discipline  de  l'armée  et 
entraînent  en  même  temps  des  conséquences  pénales  qui  dépassent  tel- 
lement la  portée  de  Faction  disciplinaire,  qu'il  semble  bien  que  l'appré- 
ciation doive  en  être  confiée  à  la  fois  aux  tribunaux  et  à  des  hommes 
qui  ont  la  responsabilité  de  la  discipline.  Cependant,  pour  faire  juger 
des  faits  d'un  caractère  spécial  par  des  hommes  compétents  et  respon- 
sables, point  n'est  besoin  de  changer  la  nature  ou  de  bouleverser  l'ordre 
des  juridictions  ;  il  suffit,  dans  les  cas  assez  rares  où  elle  est  nécessaire, 
de  modifier  la  composition  des  cours  ou  tribunaux,  sans  rien  changer 
aux  règles  de  la  compétence  ». 

S'inspirant  de  ces  principes,  le  projet,  qui  comprend  43  articles,  com- 
porte deux  mesures  principales  :  1°  suppression  des  conseils  de  guerre 
permanents  en  temps  de  paix  ;  attribution  aux  tribunaux  de  droit 
commun  des  crimes  et  délits  de  droit  commun  commis  par  des  mili- 
laires,  et  attribution  des  crimes  ou  délits  militaires  à  ces  mêmes  cours 
et  tribunaux  civils  modifiés  dans  leur  composition  par  l'adjonction  de 
militaires  ;  —  2°  suppression  du  code  de  justice  militaire  et  établisse- 
ment de  l'unité  de  code  pénal  par  l'intercalation  dans  le  code  pénal 
actuel  de  dispositions  concernant  les  crimes  et  délits  militaires.  —  Quant 
aux  mesures  de  détail,  elles  sont  les  suivantes  :  la  connaissance  de  tous 
les  crimes,  délits  ou  contraventions  commis  par  des  militaires  ou  marins 
est  attribuée  aux  juridictions  de  droit  commun  :  cours  d'assises,  tribu- 
naux correctionnels  et  de  simple  police  ;  —  les  textes  relatifs  aux  infrac- 
tions jusqu'alors  réprimées  par  les  codes  de  justice  militaire  et  maritime 
sont  insérés  dans  le  code  pénal,  les  uns  à  la  place  d'articles  abrogés,  les 
autres  par  une  voie  de  rattachement  aux  articles  du  droit  commun  qui 
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prévoyaient  les  mêmes  crimes  ou  délits  ;  —  la  fonction  de  militaire  ou 
de  marin  constitue  pour  certains  faits  une  circonstance  aggravante  qui 
élève  le  coefficient  de  la  pénalité  ;  toutefois  les  peines  sont  très  atténuées 
par  rapport  à  ce  qu'elles  étaient  dans  le  code  de  justice  militaire  ;  — 
la  peine  de  mort  et  la  peine  des  travaux  publics  sont  supprimées  ;  —  le 
parquet  et  l'instruction  fonctionnent  d'après  les  règles  du  droit  commun  : 
quelques  dérogations  sont  apportées  dans  l'intérêt  de  la  discipline  aux 
règles  relatives  à  la  police  judiciaire  et  à  la  mise  en  mouvement  de 
l'action  publique  ;  —  lorsque  les  tribunaux  correctionnels  ont  à  juger 
sur  des  faits  suivants  :  abandon  de  poste,  violation  de  consigne,  insu- 
bordination, révolte,  désertion,  coups  sur  supérieur  ou  inférieur,  outrages 
à  supérieur,  la  composition  du  tribunal  est  modifiée  :  le  président  est  en 
effet  assisté  de  deux  assesseurs  militaires  ;  pour  statuer  sur  les  mêmes 
faits,  la  chambre  des  appels  correctionnels  est  composée  du  conseiller 
civil,  président,  assisté  d'assesseurs  militaires  ;  —  pour  tous  les  autres 
délits  commis  par  les  militaires,  le  tribunal  correctionnel  et  la  chambre 
des  appels  correctionnels  conservent  leur  composition  habituelle  ;  — 
lorsque  la  cour  d'assises  est  appelée  à  connaître  des  coups  sur  supérieur 
ou  inférieur  entraînant  des  peines  criminelles  ou  du  crime  de  rébellion 
par  plusieurs  militaires  contre  la  force  armée,  le  jury  habituel  est  rem- 
placé par  un  jury  militaire  qui  rapporte  son  verdict  sur  les  faits.  La 
cour  applique  les  peines  conformément  à  la  loi  ;  —  pour  tous  les 
autres  crimes  commis  par  les  militaires,  le  jury  n'est  pas  modifié  dans 
sa  composition  habituelle  ;  —  enfin,  les  établissements  pénitentiaires 
militaires  sont  supprimés  et  un  décret  sur  le  service  intérieur  organisera 
l'action  disciplinaire  dans  les  corps  de  troupes. 

Si  nous  examinons  maintenant  le  texte  de  la  commission,  nous 
voyons  qu'il  diffère  profondément  du  projet  du  gouvernement  ;  on  en 
peut  dégager  les  règles  suivantes  : 

1°  Comme  le  gouvernement,  la  commission  pose  tout  d'abord  en  prin- 
cipe que  les  conseils  de  guerre  permanents  sont  supprimés  en  temps  de 
paix,  tant  dans  l'armée  de  terre  que  dans  l'armée  de  mer  ;  il  en  résulte 
que  les  conseils  de  guerre,  tels  qu'ils  sont  établis  par  les  codes  de  justice 
militaire  de  1857  et  de  justice  maritime  de  1858,  seront  rétablis  à  partir 
du  jour  de  la  publication  de  l'ordre  de  mobilisation  générale  ou  de  la 
déclaration  d'état  de  siège  ;  de  plus,  en  temps  de  paix,  les  juridictions 
maritimes  siégeant  à  bord  continueront  de  fonctionner  ;  toutefois  il  est 
spécifié  que  les  juridictions  maritimes  siégeant  abord  se  conformeront  à 
la  procédure  organisée  par  l'ancien  code  de  justice  maritime,  mais 
qu'elles  appliqueront  cependant  à  leurs  justiciables  les  peines  telles 
qu'elles  seront  réglées  par  la  loi  nouvelle  ; 
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■e  distinction  est  établie  pour  déterminer  la  juridiction  eotnpé- 
z)  les  crimes  et  délits  de  droit  commun  commis  par  des  militaires 
.ris  sont  jugés  par  les  tribunaux  ordinaires,  conformément  aux 
ons  du  code  d'instruction  criminelle  et  du  code  pénal  (art.  2)  ;  — 
mes  et  délits  que  le  projet  considère  comme  purement  militaires 
:érés  à  une  chambre  de  la  cour  d'appel,  Composée  de  quatre  mem- 
cette  cour  et  de  trots  officiers  ;  elle  est  présidée  par  un  président 
nbre  ou,  à  défaut,  par  le  plus  ancien  des  conseillers  ;  au  cas  où 
é  a  le  grade  de  général  de  division  ou  de  vice-amiral,  c'est  le  pre- 
■ésident  qui  la  préside  ;  ce  haut  magistrat  a  d'ailleurs  le  droit  de 
■ésider  quand  il  le  juge  convenable  (art.  3).  —  H  y  aurait  eu  des 
nients  à  ce  que  certains  corps  d'armée  fussent  justiciables  de 
tes  cours  d'appel,  leur  territoire  faisant  partie  de  deux  ou  plu- 
îssorts  ;  la  commission  s'est  préoccupée  de  cette  situation  et  elle 
;la  solution  qui  suit  :  au  point  de  vue  de  la  justice  militaire,  elle  a 
i  France  en  dix-neuf  ressorts,  a  la  tête  de  chacun  desquels  est 
me  des  cours  suivantes  :  Paris,  Aix,  Amiens,  Angers,  Besançon, 
îx,  Bourges,  Caen,  Douai,  Limoges,  Lyon,  Montpellier,  Nancy, 
,  Poitiers,  Rennes,  Riom,  Rouen  et  Toulouse  ;  par  suite  ces 
f  cours  auront  désormais  deux  ressorts  bien  distincte  :  un  pour 
res  d'ordre  judiciaire,  un  autre  pour  les  affaires  militaires  ;  qua- 
es  cours  ont  en  outre  un  troisième  ressort  pour  les  affaires  mari- 
—  au  point  de  vue  de  la  justice  maritime,  il  y  a  quatre  ressorts  de 
appel  :  Cour  de  Caen  (pour  le  l"  arrondissement  maritime), 
Rennes  (pour  les  2«  et  3*  arrondissements  maritimes),  Cour  de 
(pour  le  4*  arrondissement  maritime),  Cour  d'Aix  (pour  le 
idissement  maritime)  ; 

s  magistrats  appelés  à  former  la  chambre  de  la  cour  spécialement 
des  affaires  militaires  seront  désignés  chaque  année,  au  mois  de 
lans  rassemblée  générale  qui  règle  le  roulement  de  la  cour  ;  — 
tre  coté,  le  général  commandant  la  circonscription  territoriale, 
qui  concerne  l'armée  de  mer,  le  préfet  maritime,  dresseront, 
acune  des  cours  d'appel  ayant  leur  siège  sur  le  territoire  de  la 
xiption ,  un  tableau  par  grade  et  par  ancienneté  des  officiers  appe- 
ger  comme  juges  ;  ce  tableau  sera  rectifié  au  fur  et  à  mesure  des 
ns  et  une  expédition  en  sera  adressée  au  président  de  la  cour 
ouverture  des  débats  ;  les  officiers  seront  désignés  pour  un  an 
Snéral  commandant  la  circonscription  ou  par  le  préfet  maritime  ; 
it  pris  successivement  et  dans  Tordre  de  leur  inscription  ;  —  les 
ats  et  officiers  prononceront  à  la  majorité  des  voix  et  par  dispo- 
isti  notes  sur  les  exceptions,  les  moyens  d'incompétence,  les  iact- 


■f  <"■  ■*■  ■ 


CHRONIQUE  DU   MOUVEMENT   LÉGISLATIF  $57 

dents,  ainsi  que  sur  chaque  chef  d'accusation  et  sur  l'admission  des  cir- 
constances atténuantes,  en  se  décidant  suivant  leur  conscience  et  leur 
intime  conviction  ;  le  vote  aura  lieu  au  scrutin  secret  ;  —  le  président 
fera  connaître  les  conséquences  légales  de  la  décision  rendue  sur  la  cul* 
pabilité  et  fera  voter  les  magistrats  et  officiers  sur  l'application  de  la 
peine  ;  —  la  décision  sera  rendue  en  dernier  ressort  et  prononcée  en 
présence  du  public  et  de  l'accusé  ; 

4°  Les  infractions  commises  par  des  militaires  ou  marins  en  temps 
de  paix  sont  toujours  poursuivies  par  le  procureur  de  la  République  ; 
toutefois,  des  distinctions  sont  faites  suivant  qu'il  s'agit  de  crimes  ou 
délits  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  ou  d'infractions  mili- 
taires de  la  compétence  de  la  chambre  spéciale  de  la  cour  d'appel  :  dans 
le  premier  cas,  le  procureur  de  la  République  poursuit,  conformément 
aux  règles  de  droit  commun,  soit  directement,  soit  sur  la  plainte  de  l'au- 
torité militaire  ;  dans  le  second,  la  poursuite  ne  peut  être  engagée  que 
sur  la  plainte  du  chef  de  corps  ou  de  service,  ou  de  l'autorité  militaire 
supérieure  ;  —  au  cas  où  il  s'agit  d'un  crime  ou  délit  militaire,  l'infor- 
mation est  faite  par  le  juge  d'instruction,  conformément  aux  disposi- 
tions du  code  d'instruction  criminelle  ;  la  procédure  terminée,  si  ce 
magistrat  estime  que  le  fait  est  suffisamment  établi  et  constitue  un  sim- 
ple délit,  il  renvoie  par  son  ordonnance  le  prévenu  devant  la  cour  d'appel 
compétente  pour  juger,  bien  que  le  tribunal  ne  soit  pas,  au  point  de  vue 
judiciaire,  dans  le  ressort  de  cette  cour  ;  si  le  fait  constitue  un  crime  il 
ordonne  que  le  dossier  de  l'affaire  sera  transmis  sans  délai  par  le  pro- 
cureur de  la  République  au  procureur  général  près  la  cour  d'appel  ;  — 
le  procureur  général  saisit  non  pas  la  chambre  spéciale,  mais  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  ;  c'est  celle-ci  qui,  si  la  procédure  lui  parait 
régulière  et  si  les  charges  sont  suffisantes,  renvoie  l'affaire  devant  la 
chambre  spéciale  ; 

5°  Les  codes  de  justice  militaire  et  maritime  sont  complètement  abro- 
gés ;  mais  comme,  dans  l'intérêt  de  la  discipline,  il  est  indispensable 
de  maintenir  certaines  des  infractions  spéciales  prévues  par  ces  codes, 
l'article  24  du  projet  énumère  toutes  celles  qui  sont  ainsi  conser» 
vées  ;  elles  vont  former  un  livre  V  ajouté  à  la  suite  du  code  pénal  ;  — 
ce  livre  V  est  divisé  en  trois  sections  :  a)  la  première  comprend  les 
infractions  non  prévues  par  les  lois  pénales  ordinaires,  mais  dont  la 
commission  croit  devoir  attribuer  la  connaissance  aux  tribunaux  de 
droit  commun  ;  ce  sont  :  l'insoumission,  la  désertion,  la  vente  et  le 
détournement  par  un  militaire  de  son  cheval,  de  ses  armes  ou  muni- 
tions, de  ses  effets  d'équipement  ou  d'habillement,  le  détournement  par 
un  comptable  de  l'argent  de  l'ordinaire,  de  la  solde,  etc.,  le  vol  militairef 
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la  destruction  d'armes,  de  munitions,  d'effets  de  campement,  de  caser- 
nement, d'équipement  ou  d'habillement,  la  destruction  des  approvision- 
nements, etc. ,  le  faux  en  écritures  militaires,  etc.  ;  b)  la  section  2  com- 
prend les  infractions  intéressant  directement  la  discipline  pour  les 
armées  de  terre  et  de  mer,  c'est-à-dire  les  délits  contre  le  devoir  militaire, 
la  révolte,  l'insubordination,  la  rébellion,  les  voies  de  fait,  le  meurtre, 
l'assassinat  commis  envers  un  supérieur  pendant  le  service,  les  outrages 
dans  le  service  ou  à  l'occasion  du  service  ;  c)  la  section  3  est  consacrée  à 
une  série  d'infractions  spéciales  à  la  marine  ;  —  les  faits  prévus  par  les 
sections  2  et  3  sont  les  seuls  dont  la  connaissance  soit  attribuée  à  la  nou- 
velle juridiction  que  crée  le  projet  de  loi  ; 

6°  Les  peines  applicables  aux  infractions  commises  par  les  militaires 
ou  marins  sont  celles  prévues  par  le  code  pénal,  auxquelles  on  a  ajouté 
la  dégradation  militaire  et  la  destitution  ;  la  peine  des  travaux  publics 
est  supprimée  ;  il  en  est  de  même  de  la  peine  de  mort  sans  dégradation 
militaire,  peine  sui  generis  essentiellement  différente  de  la  peine  capi- 
tale du  code  pénal  ;  elle  est  remplacée  par  un  emprisonnement  de  cinq 
à  dix  ans  ;  —  pour  la  plupart  des  infractions  le  taux  des  peines  a  été 
notablement  abaissé. 

Pour  être  complet  sur  cette  question,  signalons,  en  terminant  et  sans 
les  analyser,  les  documents  suivants  :  1° l'avis  présenté  au  nom  delà 
commission  de  l'armée  sur  le  projet  du  gouvernement  par  H .  L.-L. 
Klotz  (1)  ;  —  2°  l'avis  présenté  au  nom  de  la  commission  de  la  marine 
sur  le  projet  du  gouvernement  par  M.  Charles  Guernier  (2)  ;  —  3*  le 
contre-projet  de  MM.  L.-L.  Klotz  et  Puech  (3);  —  4°  un  certain 
nombre  d'amendements  au  texte  de  la  commission  déposés  le  tOjuin 
par  M .  l'amiral  Bienaimé  ;  —  enfin  le  projet  de  loi  supprimant  les  com- 
pagnies de  discipline  qui  se  rattache  à  la  réforme  de  la  justice  mili- 
taire (4). 


(i)  Chambre  des  députés,  Impr.,  IX-  législature,  no   921  (séance  du 
7  mai  1907). 

(2)  Chambre  des  députés,  Impr.y  IV#  législature,  no  922  (séance  du  7  mai 

i9°7l- 

(3)  Déposé  le  lendemain  du  jour  du  dépôt  du  projet  du  gouvernement, 

c'est-à-dire  le  22  janvier  1907. 

(4)  Chambre  des  députés ,  Impr,,  IX#   législature,  n°  874  (séance  du 
21  mars  1907). 
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II 

Les  conseils  de  prud'hommes. 

I.  Eligibilité  des  femmes  aux  conseils  de  prud'hommes.  —  Au  cours 
de  la  discussion  de  la  loi  du  27  mars  1907  sur  les  conseils  de  prud'hom- 
mes (1),  des  amendements  avaient  été  proposés  tant  à  la  Chambre  des 
députés  qu'au  Sénat,  en  vue  d'accorder  aux  femmes,  en  même  temps 
que  l'électorat  qui  leur  était  conféré  par  l'article  5,  l'éligibilité  aux  fonc- 
tions de  conseiller  prud'homme  qui  leur  était  refusée  par  l'article  6.  Ces 
amendements  furent  retirés  par  leurs  auteurs,  à  la  demande  das  rappor- 
teurs, afin  de  ne  pas  retader  le  vote  définitif  de  la  loi  :  mais  le  ministre 
du  travail,  au  nom  du  gouvernement,  s'engagea  à  reprendre  la  ques- 
tion dans  un  projet  spécial. 

Ce  projet,  déposé  le  23  mai  (2),  a  fait  l'objet  d'un  rapport  favorable 
de  M.  Arthur  Groussier  (3)  et  la  Chambre  l'a  adopté  dans  sa  2*  séance 
du  20  juin.  De  son  intéressant  exposé  des  motifs,  nous  détachons  le 
passage  suivant  :  «  En  matière  d'élections  aux  conseils  de  prud'hommes 
l'électorat  doit  logiquement  entraîner  l'éligibilité.  Dans  une  organisation 
où  les  élus  sont  choisis  parmi  le  corps  électoral  sans  autre  condition 
que  les  garanties  d'âge,  de  résidence  et  de  durée  d'exercice  de  la  profes- 
sion qui  sont  nécessaires  pour  assurer  le  recrutement  de  juges  compé- 
tents et  expérimentés,  il  parait  impossible  qu'une  catégorie  d'électeurs 
soit  exclue  de  l'éligibilité  pour  la  seule  raison  qu'elle  appartient  au  sexe 
féminin.  La  loi  du  27  mars  1907  a  réparé  une  première  inégalité  entre 
les  justiciables  de  l'un  et  l'autre  sexe  en  appelant  les  femmes  à  participer, 
au  même  titre  que  les  hommes,  à  la  désignation  de  leurs  juges.  Il  est 
juste,  aujourd'hui,  de  faire  disparaître  la  dernière  inégalité  qui  subsiste 
entre  électeurs  hommes  et  femmes,  en  admettant  les  femmes  à  siéger 
dans  les  tribunaux  de  prud'hommes.  L'intérêt  même  de  la  bonne  admi- 
nistration de  la  justice  milite  en  faveur  de  l'admission  des  femmes  à 
l'éligibilité.  Dans  un  grand  nombre  de  métiers  les  femmes  sont  admises 
dès  aujourd'hui,  non  plus  seulement  à  l'exécution  du  travail,  mais  à  la 
direction  et  à  l'administration  du  travail .  Dans  les  établissements  tex- 
tiles, notamment,  nombreuses  sont  les  contremaîtresses  ou  les  directrices 

(x)  Voir  notre  dernière  chronique  dans  cette  Revue,  1907,  p.  342  et  s. 

(2)  Chambre  des  députés,  Impr.,  IX*  législature,   n°  967  (séance  du 
a3  mai  1907). 

(3)  Chambre  des  députés,  Impr.,  IX*  législature,  n*  1049  (**  séance 
du  i3  juin  1907). 
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d'ateliers  féminins  à  la  compétence  desquelles  les  chefs  d'établissements 
laissent  le  soin  de  juger  le  travail,  d'appliquer  les  tarifs,  de  relever  les 
malfaçons,  d'apprécier  la  valeur  technique  des  ouvrières,  et  parfois  même 
d'étudier  les  modifications  à  apporter,  soit  au  mode  de  travail,  soit  à 
la  nature  des  objets  fabriqués.  Dans  toutes  les  affaires  soumises  aux  con- 
seils de  prud'hommes  portant  sur  des  détails  de  métiers  féminins,  le 
secours  des  connaissances  techniques  d'une  femme  sera  particulièrement 
précieux.  Le  nombre  des  affaires  de  ce  genre,  qui  a  toujoursété  consi- 
dérable en  raison  du  nombreux  personnel  occupé  par  les  établisse- 
ments où  s'exercent  des  industries  ou  des  métiers  féminins,  ne  pourra! 
d'autre  part,  manquer  d'aller  sans  cesse  en  croissant,  du  fait  que  les 
femmes,  bénéficiant  désormais  de  l'électorat,  feront  plus  volontiers 
appel  à  un  tribunal  à  l'élection  duquel  elles  auront  contribué  par  leurs 
suffrages.  Les  questions  techniques  portant  sur  des  détails  de  métiers 
féminins  réclameront  de  plus  en  plus,  de  la  part  des  juges,  une  compé- 
tence spéciale  que,  seules,  pourront  posséder  des  femmes  que  leur  âge, 
leur  expérience  et  leur  long  exercice  de  leur  profession  auront  désignées 
aux  suffrages  de  leurs  collègues  ». 

Notons,  à  l'appui  du  projet  que  la  Chambre  vient  de  voter,  qu'il  existe 
déjà  à  l'étranger  des  tribunaux  où  les  femmes  sont  admises  à  l'éligibilité. 
La  loi  italienne  du  45  juin  1803,  notamment,  instituant  des  Conseils  de 
probwîrit  après  avoir,  par  son  article  15,  prévu  l'inscription  des  femmes 
sur  les  listes  électorales,  a,  dans  son  article  18,  déclaré  éligibles  c  tous 
les  électeurs  inscrits  *  remplissant  certaines  conditions  d'âge,  d'instruc- 
tion, de  durée  de  résidence  et  d'exercice  de  la  profession. 

D.  Les  demandes  reconvenlionneltes  devant  les  conseils  de  prud'hom- 
mes. —  M.  Arthur  Groussier  et  un  certain  nombre  de  ses  collègues  ont 
déposé,  le  10  juin  1907,  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés,  une 
proposition  de  loi  relative  à  l'appel  des  demandes  reconventionnelles 
dont  connaissent  les  conseils  de  prud'hommes  (1).  Cette  proposition  est 
ainsi  motivée  :  «  Les  conseils  de  prud'hommes  ont  pour  principal  objet 
de  concilier  et  de  juger  les  différents  relatifs  au  contrat  de  travail.  Com- 
posés en  égales  parties  d'employeurs  et  de  travailleurs  nommés  par 
leurs  pairs,  ces  conseils  présentent  toutes  les  garanties  d'impartialité  et 
de  compétence  professionnelle.  Or,  depuis  plusieurs  années,  un  grand 
nombre  de  justiciables  usent  et  abusent  d'artifices  de  procédure  pour  se 
soustraire  à  cette  juridiction.  A  la  demande  principale,  ils  opposent  une 
demande  reconventionnelle  dont  le  montant  dépasse  les  limites  de  la 

.   (i)  Chambre  des  députés,  Impr.^  IXe  législature,  n°  io3g  (a*  séance  du 
io  juin  1907). 
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compétence  du  conseil  en  dernier  ressort  ;  ils  font  défaut,  puis  appel  ; 
le  différend  se  trouve  ainsi  jugé  par  le  Tribunal  d'appel  au  lieu  de  l'être 
par  le  Tribunal  compétent,  en  l'espèce  le  conseil  de  prud'hommes. 
L'abus  était  particulièrement  criant  lorsque  la  juridiction  d'appel  était 
le  Tribunal  de  commerce  composé  exclusivement  d'employeurs.  Depuis 
la  loi  du  15  juillet  1905  l'appel  est  porté  devant  le  tribunal  civil,  mais 
l'abus  n'a  pas  diminué.  Le  26  février  1907,  à.  la  tribune  du  Sénat, 
M.  Lecherbonnier,  directeur  des  affaires  civiles  et  du  sceau,  commissaire 
du  gouvernement,  reconnaissait  que  sur  703  demandes  reconvention- 
nelles portées  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  3  seulement  avaient  été 
reconnues  fondées.  Or,  il  n'est  pas  admissible  que  par  des  procédés 
vexatoires  et  dilatoires  on  puisse  faire  échec  à  la  législation  prud'hom- 
male.  La  compétence  juridique  du  tribunal  civil  ne  supplée  pas  à  la  com- 
pétence professionnelle  du  conseil  de  prud'hommes,  et  si  le  législateur  a 
institué  une  juridiction  prud'hommale,  c'est  parce  qu'il  en  a  reconnu  la 
nécessité.  Nous  ne  voulons  pas  supprimer  le  droit  d'appel,  mais  nous  ne 
voulons  pas  non  plus  que  par  l'abus  de  ce  droit  on  puisse  se  soustraire 
à  la  juridiction  professionnelle.  Notre  proposition  a  simplement  pour 
but  d'obliger  ceux  qui  opposent  une  demande  reconventionnelle,  à  la 
défendre  contradictoirement  devant  le  conseil  de  prud'hommes.  Nous 
pensons  qu'ainsi,  les  parties  parfois  mal  conseillées,  pourront  être  sou- 
vent conciliées  par  le  conseil.  Dans  la  négative,  le  tribunal  d'appel  se 
trouvera  en  présence  d'un  jugement  motivé,  ce  qui  lui  permettra  au 
point  de  vue  professionnel  d'être  mieux  éclairé  qu'actuellement  sur  les 
différends  relatifs  au  contrat  de  travail  qui  lui  sont  soumis  ». 

M.  G  roussier  propose  alors  que  le  premier  paragraphe  de  l'article  34  de 
la  loi  du  27  mars  1907  soit  complété  comme  il  suit  :  «r  Toutefois,  lorsque 
les  seules  demandes  reconventionnelles  ou  en  compensation  sont  supé- 
rieures à  trois  cents  francs,  l'appel  n'est  pas  recevable  si  la  cause  a  été 
jugée  par  défaut  » .  K 

SECTION  II 

Question*  électorales 

I 

Secret  du  vote. 

La  Chambre  des  députés  a  discuté,  dans  ses  séances  des  21,  23,  27  et 
30  mai  et  3  juin  derniers,  les  conclusions  du  rapport  Reinach  sur  le 
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et  la  liberté  du  vote  que  nous  avons  examinées  dans  notre  avant- 
ire  chronique  (1).  Le  résultat  de  la  discussion  peut  se  résumer  ainsi  : 
mesures  étaient  proposées  :  vote  sous  enveloppe  ;  —  conservation, 
'après  la  vérification  des  pouvoirs,  des  bulletins  de  vote  qui  seraient 
is  à  l'assemblée  (Chambre,  Sénat  en  Conseil  d'Etat)  appelée  à  sta- 
ur  l'élection  ;  —  droit  pour  chacun  des  candidats  de  se  faire  repré- 
:  dans  chaque  bureau  de  vote  par  un  délégué  qui  aurait,  pendant 
la  durée  du  scrutin,  accès  dans  la  salle  et  qui  contrôlerait  toutes 
térations  électorales.  Les  deux  premières  de  ces  mesures  ont  été 
i  ;  la  dernière  a  été  repoussée.  De  plus,  la  Chambre  a  rétabli  «  le 
ipe  de  l'isoloir  1  dont  le  Sénat  s'était  montré  partisan,  mais  auquel 
m  mission  du  suffrage  universel  avait  renoncé.  Enfin  au  projet  a 
inte  une  disposition  qui  interdit  à  un  électeur  d'être  inscrit  sur  les 
électorales  de  plus  d'une  commune  ou  section  de  commune  (2). 


II 
'Utilité  des  fonctionnaires  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat. 

ns  la  2*  séance  du  13  juin  1907,  la  Chambre  des  députés  a  adopté, 
déclaration  de  l'urgence  et  sans  discussion,  les  deux  propositions 
Louis  Martin  relatives  &  l' inéligibilité  des  fonctionnaires  &  la  Chaîn- 
es députés  et  au  Sénat,  propositions  dont  nous  avons  déjà  parlé  (3)  ; 
mis  au  Sénat,  le  texte  voté  au  Palais -Bourbon  a  été  modifié  par  la 
nission  sénatoriale  et,  en  séance  publique,  la  demande  d'urgence 
en  sa  faveur  a  été  repoussée  le  2  juillet  ;  la  discussion  reprendra  a  la 
ée. 

iiquons  comment  se  pose  la  question. 

ux  textes  règlent  actuellement  la  matière,  en  ce  qui  concerne  les 
ons  sénatoriales  et  législatives  :  la  loi  organique  du  2  août  1875  et 
organique  du  30  novembre  de  la  même  année  ;  ces  deux  lois  énu- 
nt  les  fonctionnaires  frappes  momentanément  d' inéligibilité  locale 

Voir  celte  Revue,  1907,  p.  ia5  et  s. 

Cette  disposition  est  due  a  un  amendement  de  M.  Delpîerre,  auteur 
i  proposition  analogue  que  nous  avons  précédemment  analysée  {voir 
Revue,  1907,  p.  354).  Nous  ne  pouvons  pas  aujourd'hui  nous  étendre 
liage  sur  cette  discussion  concernant  le  secret  du  vole;  nous;  rerien- 
i  plus  tard  ;  les  débats  ont  été  très  approfondis  et  inléreaannis. 

Voir  cette  Revue,  1907,  p.  355.  —  Présentées  séparément,  les  deux 
e  M.  Louis  Martin  on  été  fondues  en  une  seule. 
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et  fixent  à  six  mois  le  délai  qui  doit  s'écouler  entre  la  cessation  de  leurs 
fonctions  et  leur  rentrée  dans  la  plénitude  de  leurs  droits  politiques. 
Saisie  de  la  proposition  de  M.  Louis  Martin,  la  commission  du  suffrage 
universel  de  la  Chambre  des  députés  a  pensé  que  ce  délai  de  six  mois 
n'était  pas  suffisant.  <  Il  n'est  rien  de  plus  important  dans  une  démo- 
cratie, écrit  son  rapporteur,  que  les  lois  qui  assurent  le  libre  exercice  de 
la  souveraineté  nationale.  Aussi  le  législateur  s'est-il  de  tout  temps  atta- 
ché à  protéger  l'indépendance  de  l'électeur  contre  l'action  trop  directe 
des  pouvoirs  constitués.  Il  lui  a  paru  notamment  que  certaines  fonctions 
rendaient  les  titulaires  de  ces  fonctions  inhabiles  à  solliciter  une  candi- 
dature dans  sa  région  où  ils  exerçaient  leur  emploi,  non  seulement  pen- 
dant la  durée,  mais  encore  pendant  une  certaine  période  ensuite,  géné- 
ralement fixée  à  six  mois.  L'expérience  a  prouvé  que  ce  délai  est  vrai- 
ment trop  court  ».  De  plus,  outre  la  prolongation  du  délai  d'inéligibilité, 
porté  de  six  mois  à  deux  ans,  la  commission  de  la  Chambre  des  députés 
a  décidé  une  seconde  mesure  :  elle  a  appliqué  les  mêmes  cas  d'inéligibi- 
lité et  la  même  durée  aux  élections  cantonales  et  communales  ;  et  la 
Chambre,  dans  la  séance  mentionnée  plus  haut  du  13  juin,  a  ratifié  la 
proposition  de  sa  commission. 

Au  Sénat,  une  commission  spéciale  a  été  nommée,  et  elle  a  admis 
l'augmentation  du  délai  ainsi  que  l'application  aux  élections  cantonales 
et  communales  des  prescriptions  nouvelles  ;  mais  elle  ne  s'est  pas  arrêtée 
là  ;  elle  est  allée  encore  plus  loin.  Comme  l'indique  son  rapporteur, 
H.  Lozé(l),  elle  s'est  demandée  c  pourquoi,  à  l'heure  actuelle,  la  loi  ne 
vise  que  certains  fonctionnaires  (2)  et  non  pas  tous  les  fonctionnaires, 
pourquoi  le  législateur  limite  la  suspension  de  l'éligibilité  à  un  certain 
nombre  d'agents  munis  d'une  délégation,  d'une  partie  de  l'autorité 

(i)  Sénat.  Doc,  pari.,  année  1907,  n*  200. 

(2)  La  loi  organique  sur  les  élections  des  sénateurs  mentionne  douze 
catégories  de  fonctionnaires  inéligibles;  si  l'article  12  de  la  loi  organique 
sur  les  élections  des  députés  n'en  indique  que  dix,  c'est  qu'elle  consacre 
dans  l'article  7  une  disposition  spéciale  aux  militaires  ou  marins,  faisant 
partie  des  armées  de  terre  ou  de  mer,  qui  sont  compris  dans  la  nomen- 
clature contenue  dans  la  loi  sur  les  élections  sénatoriales.  —  La  Chambre, 
dans  le  texte  qu'elle  a  voté,  a  ajouté  à  la  liste  des  inéligibles  de  la  loi  du 
2  août  1875,  les  juges  titulaires,  les  juges  suppléants  rétribués  et  les 
conseillers  de  préfecture;  elle  a  complété  l'article  12  de  la  loi  du  3o  novem- 
bre 1875  en  y  inscrivant  les  juges  suppléants  rétribués,  les  juges  de  paix 
titulaires,  les  sous-préfets,  les  conseillers  de  préfecture.  Elle  a  supprimé 
d'antre  part,  en  raison  de  la  loi  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat, 
l'inéligibilité  qui  fappatt  les  dignitaires  ecclésiastiques  considérés  comme 
fonctionnaires. 
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publiqua  et  de  fanatiooi  administratives  ou  judiciaires,  ea  négli- 
geant ou  omettant  d'autre»  fonctionnaires  également  susceptibles 
de  se  servir  da  leurs  fonctions  pour  se  faire  une  clientèle  électorale 
et  pour  créer  ainsi  une  inégalité  entre  eux  et  les  autres  candidats 
aux  mandats  électifs.  Le  principe  qui  doit  dominer  la  question, 
c'est  d'assurer  la  libre  expression  du  suffrage  universel,  en  dehors 
de  toutes  manœuvres  préalables,  de  toute  contrainte,  de  toute  pratv- 
sîon,  c'est  d'écarter  de  lui  tout  ce  qui  peut  le  fausser  par  l'effet  de 
l'influence  due  au  prestige,  a  l'autorité  que  donnent  les  pouvoirs  con- 
férés par  l'Etat,  les  départements  et  les  communes.  Il  est  hors  de  doute 
que  ceux  qui  détiennent  ces  fonctions  dans  les  départements,  aussi  bien 
que  dans  les  grande»  villes,  peuvent  exercer  une  action  spéciale  et 
parfois  dominante  sur  le  corps  électoral  et  qu'elles  apportent  à  leurs  titu- 
laires un  avantage  marqué  pour  préparer  une  candidature  aux  élec- 
tions sénatoriales,  législatives,  cantonales  ou  communales.  La  préoccu- 
pation d'éliminer  ces  influences  est  ancienne,  Les  lois  organiques  de  1875 
ont  puisé  l'énumération  des  fonctionnaires,  dont  l'éligibilité  devait  être 
suspendue,  dans  le  décret  organique  du  20  février  1852,  dans  la  loi  élec- 
torale du  8  février  1849,  voire  même  dans  la  loi  de  1831  qui  visait  sur- 
tout les  préfets  et  prolongeait  leur  inéligibilité  pendant  un  délai  de  six 
mois.  Elles  n'ont  rien  innové.  La  loi  du  10  août  1871  sur  les  conseils 
généraux  a,  elle  aussi,  prévu  d«s  cas  d'i  «éligibilité;  la  loi  du  5  avril  1884 
sur  l'organisation  municipale  a  fait  de  même  ;  elle  frappe  d'inéligibilite, 
dans  le  ressort  où  ils  exercent  leurs  fonctions,  notamment  les  juges  de 
paix  titulaires,  les  commissaires  et  agents  de  police,  les  instituteurs 
publics,  les  agents  salariés  de  la  commune,  les  comptables  des  deniers 
communaux,  mais  l 'inéligibilité  décrétée  par  ces  deux  lois  ne  dure  que 
pendant  l'exercice  des  fonctions,  elle  cesse  du  jour  de  leur  cessation. 

«  Votre  Commission,  Messieurs,  a  examiné  et  pesé  ces  diverses  énu- 
mérations  d'inéligibles.  Elle  en  a  trouvé  les  listes  forcément  incomplè- 
tes. Pour  les  établir  dans  un  esprit  absolu  d'égalité  et  de  justice,  il 
faudrait  singulièrement  les  allonger,  et  encore  ne  serait-on  pas  sur  de 
rien  omettre.  Si  l'on  veut  tenir  compte  de  la  diversité  et  de  la  variabi- 
lité des  qualifications  des  fonctionnaires,  si  surtout  on  songe  au  nombre 
de  fonctionnaires  dont  nous  enrichissent  chaque  jour  des  lois  nouvelles, 
on  en  est  réduit  à  avouer  que  toute  œuvre  sérieuse  d'énumération  sera 
vaine.  Fatalement  il  se  trouvera  toujours  certains  détenteurs  d'une 
part  de  l'autorité  publiquequ'on  n'aura  pas  prévus,  qui  seront  omis  dans 
la  nomenclature  et  qui  se  verront  ainsi  privilégiés  à  coté  de  leurs  collè- 
gues inéligibles  et  plus  encore  avantagés  au  détriment  des  candidats, 
dont  ils  deviendront  les  adversaires  dans  les  compétitions  électorales; 
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Lies  raisons  qui  militent  en  faveur  de  l'inéligibilité  locale  et  momenta- 
née d'un  certain  nombre  de  fonctionnaires,  désignés  dans  la  proposition 
de  loi  votée  par  la  Chambre,  n'ont  pas  moins  de  force  au  regard  d'autres 
fonctionnaires,  ou  agents  des  pouvoirs  publics»  dont  il  n'a  pas  été  fait 
mention.  Les  cas  se  présentent  en  foule  à  l'esprit.  Aussi  votre  Commis- 
sion a-t-elle  été  amenée  à  penser  que,  pour  faire  œuvre  utile  et  équita- 
ble, il  était  nécessaire  de  remplacer  toute  énumération  par  une  disposi- 
tion d'une  portée  générale,  aussi  nette,  aussi  précise  que  possible  ». 

Et,  comme  conclusion,  M.  Lozé  présente  le  texte  suivant  :  c  Article 
premier  :  l'article  21  de  la  loi  du  2  août  1875  et  l'article  12  de  la  loi  du 
30  novembre  1875  sont  modifiés  comme  suit  :  sont  inéligibles,  pendant 
la  durée  de  leurs  fonctions  et  pendant  les  deux  ans  qui  suivent  la  cessa- 
tion desdites  fonctions,  par  démission,  destitution,  changement  de  rési- 
dence, ou  de  toute  autre  manière,  dans  le  département  ou  la  colonie, 
compris  en  tout  ou  en  partie  dans  leur  ressort,  les  magistrats,  les  offi- 
ciers en  activité  de  service  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer  et  les  fonction- 
naires ;  dans  le  département  ou  la  colonie,  où  ils  exercent  leurs  fono» 
tions,  les  agents  et  les  employés  de  l'État,  du  département,  de  la  colonie 
ou  d'une  commune  ;  —  Article  2  :  ne  peuvent  être  élus  membres  d'un 
conseil  général,  d'un  conseil  d'arrondissement,  d'un  conseil  municipal, 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  et  pendant  les  deux  ans  qui  suivent 
la  cessation  desdites  fonctions  par  démission,  destitution,  changement 
de  résidence  ou  de  toute  autre  manière,  dans  le  département,  la  colonie 
ou  la  commune,  compris  en  tout  ou  en  partie  dans  leur  ressort,  les 
magistrats,  les  officiers  en  activité  de  service  de  l'armée  de  terre  ou  de 
mer  et  les  fonctionnaires  ;  dans  le  département,  la  colonie  ou  la  com- 
mune où  ils  exercent  leurs  fonctions,  les  agents  et  les  employés  rétri- 
bués par  l'État,  le  département,  la  colonie  ou  la  commune  ;  —  Arti- 
cle 3  :  sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  > . 

Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué,  la  discussion  est  venue  devant  la 
Haute- Assemblée  le  2  juillet  ;  M.  Bienvenu -Martin  a  combattu  l'urgence  : 
après  avoir  rappelé  que  la  commission  du  Sénat  étendait  l'inéligibilité  à 
tous  les  fonctionnaires,  quels  qu'ils  soient,  il  s'est  ainsi  exprimé  :  «  Je 
ne  veux  pas  dans  cette  discussion  très  courte  sur  l'urgence  examiner  le 
fond  de  la  proposition  de  loi  ;  je  me  bornerai  à  faire  remarquer  qu'il 
existe  un  certain  nombre  de  fonctionnaires  dont  le  ressort  s'étend  à  toute 
la  France.  Je  citerai  notamment  ceux  qui  appartiennent  aux  adminis- 
trations centrales  des  ministères  ;  les  ministres  eux-mêmes  seraient 
atteints  par  le  texte  de  la  commission....  Je  citerai  encore  les  membres 
du  conseil  d'Etat,  de  la  cour  des  comptes,  de  la  cour  de  cassation,  les 
inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées,  les  professeurs  du  Collège 
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de  France,  du  Muséum,  etc....  Ces  exemples,  que  je  pourrais  multiplier, 
suffisent  à  montrer  combien  les  dispositions  que  la  commission  nous 
apporte  innovent  sur  la  législation  actuelle.  Je  ne  veux  pas  examiner  en 
ce  moment,  puisque  nous  ne  parlons  que  de  l'urgence,  s'il  y  a  lieu  ou 
non  d'aller  aussi  loin  que  nous  le  propose  la  commission.  Pour  ma 
part,  je  ne  le  pense  pas.  non  seulement  en  ce  qui  concerne  les  élections 
législatives,  mais  aussi  en  ce  qui  concerne  les  élections  départementales 
et  communales....  Je  crois  qu'en  adoptant  les  dispositions  qu'on  nous 
propose,  on  risquerait  de  priver  nos  assemblées,  et  en  particulier  nos 
assemblées  locales,  du  concours  d'hommes  qui,  par  leur  compétence  et 
leur  expérience,  rendent  les  plus  grands  services. 

«  J'ajoute  que  le  texte  de  la  commission  soulève,  au  point  de  vue  de  la 
rédaction  même,  des  objections  très  sérieuses .  Je  lis,  par  exemple,  dans 
l'article  1er  :  «  L'article  24  de  la  loi  du  1er  août  1875  et  l'article  12  de  la 
loi  du  30  novembre  1875  sont  modifiés  comme  suit  ».  Je  ferai  remarquer 
en  passant  qu'il  est  singulier  et  tout  à  fait  nouveau  de  modifier  par  une 
disposition  unique  deux  articles  de  deux  lois  différentes.  Mais  je  passe 
sur  ce  détail.. . .  Je  continue  la  lecture  de  l'article  1er  :  *  Sont  inéligibles, 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  et  pendant  les  deux  ans  qui  suivent 
la  cessation  desdites  fonctions,  dans  le  département  ou  la  colonie,  où  ils 
exercent  leurs  fonctions,  les  agents  et  les  employés  de  l'Etat,  du  dépar- 
tement, de  la  colonie  ou  d'une  commune  ».  Qu'est-ce  qu'un  agent  de 
l'Etat  ?  J'avoue  que  j'aimerais  bien  voir  cette  expression  définie.  Celui 
qui  est  chargé  d'une  mission  temporaire,  rétribuée,  est-il  un  agent  de 
l'Etat  ?  Il  semble  que  oui,  bien  qu'il  ne  soit  pas  fonctionnaire,  puisqu'il 
n'est  pas  investi  d'une  charge  permanente.  Sera-t-il  inéligible  ?....  Vous 
voyez  que  votre  texte  a  besoin  de  précision  ou  tout  au  moins  de  com- 
mentaires.. ..  Je  demande  au  Sénat  de  ne  pas  renoncer  à  la  double  déli- 
bération *. 

L'orateur  a  eu  gain  de  cause  ;  l'urgence  a  été  repoussée  par  191  voix 
contre  69  et  la  suite  du  débat  renvovée  à  une  séance  ultérieure. 

Albert  Rkvillon, 
Docteur  en  droit. 


L 
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LA    LEGISLATION 

XXXVI.  Pouvoir  de  légiférer.  —  i).  II  sera  légal  pour  Nous  el  Nos  suc- 
cesseurs, de  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Conseil  législatif  et  de 
l'Assemblée  législative  soumis  aux  prescriptions  des  présentes  Lettres 
patentes,  de  faire  toutes  les  lois,  appelées  Acte,  utiles  pour  la  paix,  Tordre 
et  le  bon  gouvernement  de  la  Colonie. 

2)  Une  loi  votée  par  le  Conseil  législatif  et  l'Assemblée  législative 
peut  annuler  ou  modifier  Tune  quelconque  des  prescriptions  de  Nos  pré- 
sentes Lettres  patentes. 

XXXVII.  Dissentiment  entre  le  Conseil  législatif  et  t* Assemblée  légis- 
lative. —  1)  Lorsque,  l'Assemblée  législative  ayant  voté  une  loi  pro- 
posée, le  Conseil  législatif  l'aura  rejetée,  ne  l'aura  pas  votée,  ou  l'aura 
votée  avec  des  amendements  que  l'Assemblée  législative  n'accepte  pas,  et 
que,  l'Assemblée  législative  ayant,  dans  la  session  suivante,  voté  encore 
ladite  loi  avec  ou  sans  les  amendements  faits,  suggérés  ou  agréés  par  le 
Conseil  législatif,  celui-ci  la  rejettera,  ne  la  votera  pas  ou  la  votera  avec 
des  amendements  que  l'Assemblée  législative  n'acceptera  pas,  le  Gouver- 
neur pourra,  ou  bien  pendant  cette  session  convoquer  en  une  séance  com- 
mune (joint  sitting)  les  membres  du  Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée 
législative,  en  la  manière  ci-après  prescrite,  ou  bien  dissoudre  l'Assemblée 
législative,  et  simultanément  dissoudre  le  Conseil  législatif  et  l'Assemblée 
législative  si  le  Conseil  législatif  est  alors  un  Conseil  élu.  Toutefois  une 
semblable  dissolution  ne  pourra  être  faite  dans  les  six  mois  qui  précéde- 
ront immédiatement  l'expiration  normale  des  pouvoirs  de  l'Assemblée 
législative . 

2)  Si,  après  cette  dissolution,  l'Assemblée  législative  vote  encore  la 
loi  proposée,  avec  tel  ou  sans  aucun  des  amendements  faits,  suggérés  ou 
acceptés  par  le  Conseil  législatif,  et  si  le  Conseil  législatif  la  rejette  ou  ne  la 
vote  pas,  ou  la  vote  avec  des  amendements  que  l'Assemblée  législative 

(1 1  Voir  dans  cette  Revue,  1906,  p.  683  et  s.  ;  1907,  p.  i43  et  s.  ;  p.  368  et  s. 
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epte  pas,  le  Gouverneur  pourra  convoquer  en  une  séance  commune 
aembres  du  Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée  législative,  sous  le 
dence  du  speaker  de  l'Assemblée  législaiive. 

Los  membres  présents  a  une  séance  commune  convoquée  en  vertu 
:  des    sous-sections   ci-dessus   devront  ensemble    délibérer   sur   et 

sur  la  loi  proposée,  telle  qu'elle  l'a  été  définitivement  par  l'Assemblée 
lative,  et  sur  les  amendements,  s'il  y  en  a,  qui  y  ont  été  apportés  par 

des  Chambres  de  la  Législature  et  que  l'autre  n'a  pas  acceptés;  alors, 
les  amendements  admis  par  la  majorité  absolue  du  nombre  total  des 
bres  du  Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée  législative  seront  consi- 
;  comme  acceptés, et  quand  la  loi  proposée,  avec  les  smendementa,  s'il 
a,  et  de  cette  manière  acceptée,  aura  été  admise  par  la  majorité  abao- 

u  nombre  total  des  membres  du  Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée 
lative,  elle  sera  considérée  comme  dûment  votée  par  la  Législature. 
[XVIU.  Agrément  du  gouverneur  aux  lois.  —  Toute  loi,  lorsqu'elle 

été  votée  par  la  Législature,  sera,  pour  recevoir  Notre  sanction,  présen- 
iu  Gouverneur  lequel,  selon  son   appréciation   discrétionnaire,   mais 

le  bénéfice  de  celle  Constitution  et  de  toutes  les  instructions  sur  ce 

données  sous  Notre  signature  manuelle  et  sceau  ou  par  l'intermédiaire 

secrétaire  d'Etat,  déclarera  qu'il  approuve  en  Notre  nom,  ou  qu'il 
«  son  assentiment  ou  qu'il  réserve  la  loi  jusqu'à  la  signification  de 
«  pl.i.ir. 

LX1X.  E numération  des  biils  à  réserver.  —  A  moins  qu'il  n'aîlaupa- 
ot  obtenu  Nos  instructions  sur  cette  lot  par  la  voie  d'un  secrétaire 
il,  ou  à  moins  que  cette  loi  ne  contienne  une  clause  suspendant  l'effet 
site  loi  jusqu'à  la  signification  dans  la  Colonie  de  Notre  plaisir  quant 
;,  le  Gouverneur  réservera 

Toute  loi  par  laquelle  les  personnes  qui  ne  sont  pas  européennes 
la  naissance  ou  la  descendance  seraient  soumises  à  ou  frappées  par  des 
pacités  ou  restrictions  auxquelles  les  personnes  de  naissance  ou  de 
endance  européenne  ne  sont  pas  aussi  soumises  ou  exposées  ; 

Toute  loi  qui  peut  abroger  ou  modifier  l'une  des  prescriptions  des 
entes  Lettres  patentes  ou  de  toutes  autres  Lettres  patentes  on  de  tous 
-es  en  Notre  Conseil  privé  relatifs  à  la  Colonie. 

,  attendu  que  c'est  Notre  volonté  et  plaisir  que  toutes  les  personnes 
iNos  Etals  soient  délivrées  de  toute  condition  d'emploi  ou  de  résidence 

caractère  servile,  le  Gouverneur  réservera  toute  loi  portant    des  dis- 
lions  sur  l'introduction  dans  la  colonie  par  l'effet  de  contrat,  contrat 
prentissage,  ou  licences,  d'ouvriers  venant  d'endroits  autres  que  l'AJri- 
duSud. 
L,  Retour  de  bills  par  le  Gouverneur  o)  ta  législature.  —  Le  Gou  «tr- 


La  coNôTirtmon  ou  transvàal  9ê0 

neuf  peut  retourner  au  Conseil  législatif  et  à  l'Assamblée  législative  toute 
proposition  de  loi  qui  lui  sera  parvenue,  et  leur  transmettre  en  même  temps 
tous  amendements  qu'il  lui  est  loisible  de  recommander  ;  et  le  Conseil 
législatif  et  l'Assemblée  législative  pourront  prendre  la  recommandation 
en  considération. 

XL1.  Désapprobation  d'une  loi.  —  Il  sera  légal  pour  Nous,  Nos  héri* 
tiers  et  successeurs  de  refuser  notre  agrément  (disallow)  à  toute  loi,  au 
cours  des  deux  années  qui  courent  de  l'approbation  du  gouverneur  ;  et 
cette  désapprobation,  communiquée  par  le  gouverneur,  avec  un  discours 
ou  un  message  au  Conseil  législatif  et  à  l'Assemblée  législative  ou  par  le 
moyen  d'une  proclamation,  annulera  la  loi  du  jour  où  le  refus  de  sanc- 
tion aura  été  ainsi  connu. 

XLII.  Notification  de  l'agrément  du  roi  à  un  bill  réservé.  —  Une  loi 
proposée,  et  réservée  à  Notre  plaisir,  ne  pourra  entrer  en  vigueur  à  moins 
que,  et  jusqu'à  ce  que,  dans  les  deux  ans  à  dater  de  sa  présentation  au 
gouverneur  aux  fins  d'obtenir  Notre  sanction,  celui-ci  ne  fasse  connaître, 
par  discours  ou  message  au  Conseil  législatif  et  à  l'Assemblée  législative 
ou  par  le  moyen  d'une  proclamation,  que  ladite  loi  a  reçu  Notre  sanction. 

XLIII.  Entrée  en  vigueur  des  lois  réservées.  —  Dans  les  cas  où  une  loi 
a  été  réservée  pour  recevoir  la  signification  de  Notre  plaisir,  et  où  le  gou- 
verneur doit  signifier,  soit  par  message  à  la  Législature  ou  par  proclama- 
tion dans  la  Gazette,  que  cette  loi  Nous  a  été  présentée  en  Notre  Conseil 
Privé,  et  qu'il  Nous  a  plu  de  l'approuver,  un  enregistrement  sera  fait  dans 
les  journaux  du  Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée  législative  de  chacun 
de  ces  messages  ou  proclamations,  et  un  duplicata  dûment  attesté  en 
sera  délivré  au  fonctionnaire  spécial  pour  être  conservé  dans  les  archives 
de  la  Colonie. 

XLIV.  Impression  des  lois  dans  la  Gazette.  —  Le  Gouverneur  veillera 
à  ce  que  chaque  loi  approuvée  en  Notre  nom  soit  imprimée  dans  la  Gazette 
en  anglais  et  en  hollandais  au  titre  d'information  générale. 

XLV.  Enregistrement  de  copies  des  lois.  —  Aussitôt  que  possible,  dés 
qu'une  loi  aura  été  approuvée  en  Notre  nom  par  le  Gouverneur,  ou  qu'à 
une  loi  réservée  pour  la  signification  de  Notre  plaisir  Notre  sanction 
aura  été  donnée  et,  de  la  manière  indiquée  plus  haut,  signifiée  par  le  Gou- 
verneur, le  Clerk  de  l'Assemblée  législative  en  fera  faire  une  copie  exacte 
en  langue  anglaise,  laquelle  devra,  signée  par  le  Gouverneur,  être  enre- 
gistrée comme  document  authentique  dans  l'Office  of  tke  Registrar  of  the 
Suprême  Court  ;  et  cette  copie  servira  comme  preuve  décisive  pour  tout  ce 
qui  regarde  les  prescriptions  de  ladite  loi,  étant  précisé,  cependant,  que 
la  validité  de  cette  loi  ne  doit  pas  dépendre  de  sou  enregistrement. 

XLVI.  Enregistrement  des  certificats  de  désapprobation.  —  Quand 
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ceplée  par  le  gouverneur  en  Notre  nom  de  la  manière  susdite  a 
irouvée  par  Nous,  le  gouverneur  fera  dresser  un  certificat  de  ce 
Miction,  bous  le  sceau  public  de  la  Colonie,  pour  être  enregistre 
of  tke  Regûlrar  of  tke  Suprême  Court. 

LE    VINIBTÈRE 

Fondions  minuter  telles.  —  i)  Dans  1rs  quatre  mois  qui  sut- 
ublicatioa  des  présentes  Lettres  patentes,  le  Gouverneur  dési- 
fondions  donl  il  juge  l'établissement  nécessaire,  et  dont  le 
s  dépassera  pas  six,  pour  être  des  fonctions  ministérielle*, 
iminalioo  à  ces  fonctions  sera  faite  par  le  Gouverneur  en  Notre 
s  fonctions  auront  pour  durée  celle  de  Notre  plaisir, 
iluluires  de  ces  fondions  auront  le  litre  de  ministres  ;  et  nul 
l'abandonnera  pas  son  siège  au  Conseil  législatif  ou  à  l'Assem- 
lalîve  motif  pris  de  sa   nomination    ou  de  l'exercice  de  cette 

s  de  séance  et  de  parole  des  ministres.  —  Tout  ministre  appar- 
une  des  Chambres  de  la  législature  aura  le  droit  de  siéger  et 
iu  Conseil  législatif  et  à  l'Assemblée  législative;  toutefois  il 
leraent  dans  le  Conseil  ou  l'Assemblée  (suivant  le  cas)  dont  il 


Nomination,  maintien  en  fonctions  et  rémunération  des  juges- 

es  de  la  Cour  suprême 

I  nommés  par  le  Gouverneur  en  Conseil  ; 

t    révoqués    seulement    par   le    Gouverneur    en  Conseil,    sur 

a  du  Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée  législative  demandent 

alion  pour  cause  et  sur  preuve  d'inconduile  ou  d'incapacité  ; 

'ront  la  rémunération  qui  sera  de  temps  eu  temps  fixée  par  la 

ie  sera  jamais  diminuée  tant  que  le  juge  sera  en  fonction. 

m  ti  aération  des  juges   actuels  ne  sera   pas  diminuée  et   leurs 

na  continueront  comme  auparavant. 

LE  CONSUL  tHTBBCOLONUL 

i).  a)  Le  conseil  intercolonial,  établi  en  vertu  de  l'Tntercol» 
cil  South  Africa  Order  in  Council,  continuera  i  exercer  les 
t  i  remplir  l'office  qu'il  avait  jusqu'à  celle  heure  exercés  et 
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b)  A  la  date  de  l'élection  de  l'Assemblée  législative,  les  quatre  membres 
du  Conseil  nommés  par  le  Lieutenant-Gouverneur  et  les  six  membres  du 
Conseil  élus  par  voie  de  cooptation  par  les  membres  du  présent  Conseil 
législatif  de  la  Colonie  cesseront  d'être  membres  dudit  Conseil  interco- 
lonial. 

c)  Les  vacances  occasionnées  dans  le  Conseil  par  la  disposition  ci- 
dessus,  et  la  vacance  résultant  de  la  suppression  de  la  fonction  de 
Lieutenant-Gouverneur  de  la  Colonie,  seront  remplies  par  : 

i)  Sept  membres  de  l'Assemblée  législative,  que  celle-ci  choisira  parmi 
ses  membres,  aussitôt  que  possible,  après  sa  première  séance  ;  et 

2)  Quatre  personnes  qui  seront  appelées  à  la  charge  dont  il  s'agit  par 
le  Gouverneur  en  Conseil  ; 

d)  Etant  précisé  que  le  Gouverneur  pourra,  légalement,  avant  cette 
élection  ou  nomination,  nommer  les  personnes  qu'il  jugera  capables  de 
combler  les  vacances  audit  Conseil  ou  à  son  Railway  Committee,  et  lesdites 
personnes  rempliront  la  fonction  de  membres  du  Conseil  jusqu'à  l'élection 
ou  la  nomination  ci-dessus  mentionnée,  et  celle  de  membres  du  dit 
Committee  jusqu'à  la  nomination  d'un  Railway  Committee  faite  par  le 
Conseil  intercolonial  conformément  à  la  loi. 

2)  Le  gouvernement  du  Transvaal,  ou  le  gouvernement  de  la  Colonie 
de  la  Rivière  Orange,  pourra,  à  toute  époque,  après  la  désignation  des 
ministres  du  gouvernement  responsable  dans  les  deux  colonies,  avertir 
l'autre  d'avoir  à  clore  le  Conseil  ou  mettre  un  terme  à  tel  autre  des  ser- 
vices actuellement  administrés  par  lui  ou  sur  son  avis  ;  et,  à  l'expiration 
d'un  délai  de  six  mois  compté  de  cette  notification,  ledit  Conseil  cessera 
d'exister,  et  ledit  service  prendra  fin,  ou  ne  sera  plus  administré  suivant 
le  cas,  par  le  Conseil  ou  sur  son  avis,  et  le  susdit  International  Council 
South  Africa  Order  in  Council  cessera  ses  opérations,  pour  le  tout  ou, 
suivant  le  cas,  en  ce  qui  concerne  le  service  ainsi  arrêté,  sans  préjudice 
de  quoique  ce  soit  légalement  fait  sous  ses  ordres. 

3)  Tous  les  biens  administrés  par  ou  sur  l'avis  dudit  Conseil,  et  tous 
ses  droits  et  obligations  en  ce  qui  les  concerne,  seront,  au  moment  où  ledit 
Conseil  ou  un  service  administré  par  lui  ou  sur  son  avis  cesseront  d'exis- 
ter, en  tant  que  ces  biens,  droits  et  obligations  concernent  ce  service, 
équitablement  répartis  et  divisés  entre  les  gouvernements  desdites  Colo- 
nies ;  —  Etant  précisé  que  jamais  cette  répartition  ou  division  ne  devra 
être  faite  de  manière  à  affecter,  soit  les  droits  des  créanciers  ou  les  hypo- 
thèques ou  les  garanties  d'un  bien  confié  actuellement  au  High  Commis- 
sioner  et  au  Gouverneur  comme  bien  commun  aux  deux  Colonies,  soit 
surtout  une  hypothèque,  charge  ou  garantie  assurant  le  paiement  du 
capital   et  des   intérêts   du    prêt   autorisé  par    l'Ordonnance  dénommée 

Rkvui  dc  droit  public.  —  t.  xxvi  38 
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Transvaal  Guaranteed  Loan  Ordinance,  1903.  En  ce  qui  eoneerne  cette 
répartition  et  division  le  prêt  sus-mentionné  sera  considéré  et  pris  comme 
une  obligation  du  Conseil. 

4)  A  défaut  d'entente  entre  le  gouvernement  du  Transvaal  et  le  gou- 
vernement de  la  Colonie  de  la  Rivière  Orange  quant  à  cette  répartition  et 
division,  ou  au  sujet  de  toute  question  relative  à  la  suppression  du  Conseil 
ou  d'un  service  administré  par  lui,  la  difficulté  sera,  si  les  deux  gouverne- 
ments y  consentent,  soumise  à  un  arbitre,  et,  à  défaut  d'un  semblable 
accord,  sur  la  pétition  de  l'un  des  gouvernements,  portée  devant  Nous  en 
Notre  Conseil  privé  ;  et  Notredit  Conseil  aura  le  pouvoir  d'entendre  et  de 
trancher  définitivement  le  différend,  et  les  gouvernements  <\u  Transvaal 
et  de  la  Colonie  de  la  Rivière  Orange  prendront  alors  les  mesures  néces- 
saires pour  exécuter  la  décision  de  Notredit  Conseil. 

ORDONNANCES  SUR  l'iMPORTÀTIQN    DE  LA  MAIN-D'ŒUVRE 

L.  Ordonnances  sur  l'importation  de  la  mq}n~cT œuvre.  —  1)  A  partir 
de  et  après  la  publication  de  Nos  présentes  Lettres  patentes,  nulle  autori- 
sation ne  sera  accordée  d'introduire  des  ouvriers  dans  la  Colonie  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l'ordonnance  intitulée  Labour  Importation 
Ordinance9  1904,  et  aucun  contrat  fait  sous  l'autprité  de  cette  ordonnance 
ne  sera  renouvelé  après  ladite  date. 

2)  A  l'expiration  de  l'année  qui  courra  A  dater  (le  |a  première.  réunion 
de  la  Législature,  l'Ordonnance  de  la  Colonie  intitulée  Lajboux  Importa- 
tion Ordinance  1904,  et  toutes  les  Ordonnances  l'amendant,  et  l'ensemble 
des  Règles  et  Règlements  conformes  auxc|ites  Ordonnances  serpnt  abro- 
gées, et  cesseront  d'être  en  vigueur  dans  la  Colonie,  et  le  régime  de  la  main- 
d'œuvre  dérivant  de  ces  Ordonnances,  Règles  et  Règlements  prendra^  éga- 
lement fin. 

3)  La  Législature  de  la  Colonie  pourra  par  une  loi  ou  par  des  lois  accé- 
lérer la  disparition  dudit  régime  de  la  main-d'œuvre,  ou  le  réglementer, 
conformément  aux  prescriptions  des  présentes  Lettres  patentes,  et  prendre 
des  mesures  relativement  à  toutes  les  questions  qu'il  serait  nécessaire  (le 
résoudre  en  raison  des  prescriptions  de  cette  section  et  pour  l'exécution,  des 
déclarations  et  décisions  des  présentes  Lettres  patentes,  à  ce  relatives. 

ADMINISTRATION   INDIGENE 

LL  Le  gouverneur  comme  chef  suprême.  —  1)  Le  Gouverneur  continuera 
à  exercer  sur  tous  les  chefs  et  indigènes  de  la  Colonie  le  pouvoir  et  l'an- 
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torité  dont  il  est  actuellement  investi  comme  chef  suprême  (paramount 
Chief). 

a)  assemblées  des  chefs,  etc.  —  Le  Gouverneur  en  Conseil  pourra,  en 
tout  temps,  convoquer  une  assemblée  des  chefs  indigènes,  et,  s'il  le  juge, 
nécessaire,  de  toutes  autres  personnes  ayant  une  connaissance  spéciale  et 
l'expérience  des  affaires  indigènes,  pour  discuter,  avec  le  Gouverneur  ou 
le  représentant  que  le  Gouverneur  en  Conseil  nommera,  toutes  questions 
concernant  l'administration  des  affaires  indigènes  ou  les  intérêts  des  indi- 
gènes ;  et  le  Gouverneur  en  Conseil  examinera  tous  les  rapports  ou  obser- 
vations que  cette  assemblée  lui  soumettra,  et  prendra  è  cet  égard  les  mesu- 
res qui  lui  sembleront  nécessaires  ou  convenables. 

3)  Indigènes.  —  Aucun  territoire  ayant  été,  ou  pouvant  être  par  la  suite, 
mis  è  part  comme  réservé  aux  indigènes  ne  sera  aliéné,  ou  détourné  en 
aucune  manière  de  l'objet  ppur  lequel  il  a  été  mis  à  part,  si  ce  n'est  en 
conformité  d'une  }pi  votée  par  la  Législature. 

friABLissBifw?  foncier  (Land  Seulement) 

LU.  —  i)  a)  Il  sera  établi  dans  la  Colonie  au  jour  fixé  (de  la  manière 
ci-après)  un  Board,  appelé  Transvaal  Land  Seulement  Board,  pour  exer- 
cer et  remplir,  au  sujet  des  terrains  ci-après  mentionnés  et  à  l'égard  de 
leurs  occupants,  les  droits  et  devoirs  conférés  et  imposés  au  gouvernement 
de  la  Colonie  ou  à  un  de  ses  membres  par  une  loi  de  la  Colonie  ou  par  un 
contrat  intervenu  entre  ces  personnes  et  le  gouvernement. 

à)  Le  Board  constituera  une  personne  morale  (Body  corpovate)  et  sera 
composé  de  trois  membres  résidant  dans  la  Colonie,  dont  l'un  sera  prési- 
dent. Le  président  et  les  membres  dudit  Board  seront  nommés  par  le  Gou- 
verneur, conserveront  leur  fonction  suivant  son  plaisir  et  recevront  la 
rémunération  par  lui  fixée. 

$i  une  vacance  se  produit  flans  le  Board  ^  le  Gouyerneur  nommera  une 
autre  personne  résidant  dans  la  Colonie  pour  la  remplir. 

c)  Le  Gouverneur  pourra  légalement  nommer,  au  traitement  qu'il  fixera, 
les  fonctionnaires  qui  seront  utiles  (i)  :  Au  Board  pour  l'aider  à  réaliser  le 
but  de  son  institution,  et  pour  établir  les  règles  et  prescriptions  relatives 
au  bon  accomplissement  par  le  Board  et  ses  fonctionnaires  ci-dessus 
mentionnés  des  devoirs  à  eux  imposés  ; 

a)  Aux  actes  dudit  Board  ; 

3)  A  la  bonne  tenue  et  régularisation  des  comptes  dudit  Board. 

s)  —  a)  Seront  transférées»  au  jour  fixé,  sans  paiement  d'un  droit  de 
transfert  ou  dé  timbre  ou  des  droits  d'enregistrement  au  Deeds  Office  de 
la  Colonie,  pour  le  compte  et  au  nom  du  Board,  et  pour  les  raisons  déjà 
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s,  toutes  celles  de  Nos  terres  qui  dans  la  Colonie  sont  occupées 
ir  pur  des  colons  dans  les  conditions  prescrites  dans  t'Ordonnance 
lonie  intitulée  Settlert'Ordinance,  1902,  ou  par  les  colons  aux- 
<  (Ivbqccs  ont  été  faites  en  dehors  de  la  portion  du  prêt  autorisé 
[onnanec  de  la  Colonie  intitulée  Transvaal  Guarantetd  l.oan 
ce,  io.o3,  et  alloué  à  la  colonisation  du  territoire  de  la  Colonie. 
)Bt  aussi  transférés  au  jour  fixé  au  Boavd,  pour  les  raisons  déjà 
is  les  biens  meubles  appartenant  au  gouvernement  de  la  Colonie 
portant  à  l'usage  desdits  terrains,  et  tous  les  droits  et  obligations 
i  assumées  par  le  gouvernement  contre  ou  envers  les  personnes 

lesdits  terrains  et  les  concernant, 
i,  en  outre,  transféré  au  Board,  pour  les  raisons  déjà  diles,  et 
paiement  pour  servir  à  des  avances,  sous  l'autorité  de  cette 
Ordinance,  aux  personnes  occupant  les  terrains  mentionnés  plus 
il  l'urgent  payé  audit  gouvernement  par  les  susdites  personnes  en 
i  de  leurs  obligations  vis-à-vis  de  lui,  et  celui  détenu  par  lui  au 
pour  le  ou  en  raison  du  règlement  foncier  et  tout  solde  d'argent 
ar  le  Conseil  International  audit  gouvernement  sur  le  prêt  auto* 

le  Tratuvaal  Guaranteed  Loan  Ordinanee,  1903,  pour  le 
il  des  terres,  avec  et  y  compris  les  autres  sommes  qui  seront 
s  par  un  secrétaire  d'Etat  comme  prises  sur  celles  ultérieure- 
tuées  au  gouvernement  par  ledit  Conseil  pourrégler  la  tenure  des 

il  Board  pourra,  avec  l'approbation  du  Gouverneur,  exercer  (ous 
i  conférés  et  remplir  toutes  les  obligations  imposées  par  la  loi  ou 
at  au  gouvernement  de  la  Colonie,  ou  à  tout  membre  du  gouver- 
:n  ce  qui  concerne  les  terrains  mentionnés  plus  haut  et  les  par- 
ai les  occupent,  et  il  pourra  aussi  consacrer  i  tout  objet,  et  géné- 
à  la  dépense  née  des  dispositions  de  cette  nouvelle  section,  lout 
{u'îl  recevra  après  le  jour  fixé  des  personnes  dont  il  a  déjà  été 
en  raison  des  obligations  existant  à  leur  charge  envers  le  gou- 
11,  ainsi  que  tout  argent  à  lui  transféré  en  vertu  de  la  sous-seo 
de  la  présente  section. 

es  droits,  pouvoirs  et  devoirs  reconnus,  conférés  et  imposés  par 
ion  au  Board  disparaîtront  à  l'expiration  d'un  délai  de  cinq  ans 
du  jour  fixé  ; 

irécisé  que  le  gouvernement  de  la  Colonie  sera  toujours  compétent 
e  avec  le  Board  un  contrat,  subordonné  au  consentement  du  Gou- 
:t  à  l'approbation  d'un  secrétaire  d'Etat,  au  sujet  de  toutes  les 
;  visées  dans  cette  section,  à  l'effet  de  fixer  plus  tôt  le  terme  des 
mvoirs  et  devoirs  sus  mentionnés. 
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b)  En  vue  de  la  détermination  desdits  droits,  pouvoirs  et  devoirs,  le 
Board  transférera  au  Gouverneur  en  Conseil  les  susdits  terrains  enregis- 
trés en  son  nom  et  tous  les  biens  meubles,  argent,  droits  acquis  et  obliga- 
tions encourues  par  lui  en  vertu  des  prescriptions  de  cette  section,  et  le 
Board  sera  ensuite  dissous. 

5)  Le  jour  fixé  sera  le  jour  que  le  Gouverneur  proclamera  dans  la 
Gazette. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALE» 

LUI.  Fonds  consolidé.  —  Toutes  taxes,  tous  impôts  et  droits,  tous  les 
revenus  territoriaux,  accidentels  et  autres  de  la  Couronne  (y  compris  les 
droits  royaux),  de  quelque  source  de  la  Colonie  qu'ils  proviennent,  dont  le 
Conseil  législatif  et  l'Assemblée  législative  auront  le  pouvoir  de  disposer, 
formeront  un  Consolidated  Revenue  Fund,  lequel  sera  consacré  au  service 
public  de  la  Colonie  de  la  manière  et  soumis  aux  charges  mentionnées 
ci -a  près. 

LIV.  Coûts  de  recouvrement  et  d'administration  du  fonds.  —  i)  Le 
Consolidated  Revenue  Fund  sera  tenu,  d'une  manière  permanente, de  tous 
les  frais,  charges  et  dépenses  provoquées  par  la  collection,  l'administra- 
tion et  la  réception  de  ces  revenus. 

a)  Tous  ces  frais,  charges  et  dépenses  seront  soumis  à  la  révision  et  au 
contrôle  de  la  manière  que,  de  temps  en  temps,  ordonnera  une  loi  votée  par 
la  Législature. 

LV.  Origine  des  bit  la  d'appropriation  et  de  taxation.  —  L'initiative 
de  tous  les  bills  ayant  pour  objet  d'affecter  à  une  dépense  une  partie  du 
Consolidated  Revenue  Fund  ou  d'imposer,  modifier  ou  supprimer  une 
taxe,  un  taux,  un  droit  ou  une  imposition  appartiendra  a  l'Assemblée 
législative. 

LVI.  Pouvoirs  du  Conseil  législatif  sur  ces  bills.  —  Le  Conseil  légis- 
latif pourra  accepter  ou  rejeter,  mais  non  modifier,  un  Money  bill  voté  par 
l'Assemblée  législative. 

LVII.  Mode  d*  affectation  d'un  revenu  public  à  un  service  public.  — 
i)  L'Assemblée  législative  ne  peut  légalement  voter  aucune  loi,  mesure  ou 
résolution  ayant  pour  effet  d'affecter  à  une  dépense  une  partie  de  Notre 
revenu  dans  la  Colonie  ou  d'établir  un  impôt,  une  taxe  ou  un  droit,  à 
moins  que  cette  loi,  mesure  ou  résolution  n'ait  été  d'abord,  pendant  la 
session  au  cours  de  laquelle  elle  est  proposée,  recommandée  à  l'Assemblée 
par  un  message  du  Gouverneur. 

a)  Aucune  partie  de  Notre  revenu  dans  la  Colonie  ne  sera  déboursée  si 
ce  n'est  en  vertu  d'un  warrant  de  la  main  du  Gouverneur  envoyé  au  Tré- 
sorier colonial. 
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LVllI.  hééërVè  de  iâ  lîétë  civile.  —  i)  Ndfas  seront  payables,  chaque 
adtlêéj  su*  le  ConèôUdâled  Revenue  FuM,  lés  somiries  iiientionriées  dans 
les  cédules  4  et  5  des  présentes  Lettres  patetites  à  l'effet  de  solder  les  dépen- 
ses deS  services  et  besoins*  énoncés  dans  lesdlts  paragraphes. 

2)  Ces  différentes  sommes  seront  payées  par  le  Trésorier  en  exécution 
des  warrants  qui  lui  Seront  de  temps  en  temps  envoyés  de  là  niain  du 
Gouverneur . 

LIX.  Nomination  à  des  fonctions  publiques.  —  La  nomination  à  et  la 
révocation  des  fonctions  publiques  du  gouvernement  de  la  Colonie  qui 
désormais  deviendront  vacantes  ou  seront  créées,  exception  faite  pour  celles 
de  ministre,  seront,  sous  l'autorité  de  toute  loi  qui  entrera  en  vigueur 
dans  la  Colonie,  confiées  au  Gouverneur  en  Conseil; 

LX*  Pensions  de  retraites  de  certains  membres  du  Conseil  exécutif.  — 
1)  Dans  le  cas  où  un  membre  du  Conseil  exécutif  visé  à  la  cédule  5  ci-après 
se  retirerait,  il  aura  droit,  en  vertu  de  la  prescription  ci-après  établie,  à  la 
pension  dont  le  chiffre  est  fixé  en  face  de  son  nom  dans  ledit  paragraphe  ; 

a)  Etant  précisé  que,  si  ce  membre  accepte  un  autre  emploi  de  la 
Couronne  dans  la  Colonie  ou  ailleurs,  sa  pension  ou  solde  de  retraite 
sera,  durant  l'exercice  de  dette  fonction,  supprimée  ou  réduite  pro  tdnto, 
suivant  que  le  traitement  ou  les  émoluments  attachés  à  cette  fonction 
seront  égaux  ou  inférieurs  à  la  pension  ou  à  la  solde  de  retraite  dudit 
membre. 

LXI.  Exercice  des  pouvoirs  du  Lieutenant-Gouverneur  par  le  Gouver- 
neur en  Conseil.  —  1)  Tout  pouvoir»  toute  juridiction  et  toute  autorité 
exercés,  au  jour  de  la  publication  des  présentes  Lettres  patentes  en  vert  fa 
d'une  loi  de  la  colonie,  par  le  Lieutenant-Gouverneur,  le  seront  doréna- 
vant par  le  Gouverneur  en  Conseil  ;  de  même,  tout  pouvoir,  toute  juridic- 
tion et  toute  autorité  conférés  par  une  loi  à  un  membre  de  l'actuel  Conseil 
exécutif  du  Transvaal  seront  exercés  par  le  ministre  désigné  par  le  Gouver- 
neur en  Conseil. 

2)  Sens  des  mots  Conseil  législatif  dans  les  lois  existantes  i  — 
Toutes  les  fois  qu'ils  se  rencontreront  dans  une  loi  existante,  les  termes 
«  Conseil  législatif  »  devront,  à  moins  d'indication  contraire  donnée 
par  le  contexte  être  lus  «  Conseil  législatif  et  Assemblée  législative  ». 

LXIL  Exercice  de  la  faculté  d'amendement  par  voie  de  proclamation. 
—  Le  Gouverneur  pourra,  par  proclamation  dans  la  Gazette  i  à  toute  épo- 
que, avant  la  date  fixée  pour  la  désignation  des  personnes  éligibles  à 
l'Assemblée  Législative,  et  pourvu  que  Notre  approbation  lui  soit  aupara- 
vant signifiée  par  un  secrétaire  d'Ëtat,  modifier,  annuler  ou  compléter 
l'une  quelconque  des  prescriptions  des  présentes  Lettres  patentes,  à  l'effet 
de  développer  les  fins  qu'elles  se  proposent,  et  il  pourra  aussi  prescrire 
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toutes  autres  mesures  nécessaires  pour  faire  sortir  effet  à  leurs  pres- 
criptions. 

LXIIL  DëfitiiHohs.  —  Dans  les  présentés  Lettres  patentes,  sauf  expres- 
sïttû  d'une  intention1  contraire, 

c  Date  de  l'élection  de  l'Assemblée  législative  »  signifie  la  date  de  la 
proclamation  dans  la  «  Gazette  »  des  personnes  élues  comme  membres  de 
l'Assemblée  législative  à  une  élection  générale  ; 

c  Gazette  »  signifie  la  Gazette  du  gouvernement  du  Transvaal'; 

ï<  Gouverneur  »  désigne  le  fonctionnaire  qui  administre  pour  le  moment 
le  gouvernement  de  la  Colonie  ; 

ft  Gouverneur  en  Conseil  A  désigne  le  Gouverneur  agissant  sur  et  avec 
l'avis  du  Coîiseil  exécutif; 

«  Secrétaire  d'Etat  »  désigne  l'un  de  Nos   principaux  Secrétaires  d'État. 

LXIV.  Entrée  en  vigueur  des  présentes  Lettres  patentes.  —  Les  présen- 
tes Lettres  patentes  seront  proclamées  à  l'endroit  ou  aux  endroits  de  là 
Colonie  que  le  Gouverneur  jugera  convenables,  et  commenceront  à  entrer 
en  vigueur  au  jour  fixé  par  le  Gouverneur  par  proclamation  dans  la 
Gazette. 

Révocation  des  précédentes  Lettres  patentes,  etc. . .  Sur  quoi  seront 
révoquées  les  Lettres  patentes,  Ordres  en  Conseil  et  Instructions  visées 
dans  le  paragraphe  6  ci-dessus,  sans  préjudicier  â  rien  de  ce  qui  aurait 
été  légalement  fait. 

LXV.  Titre  abrégé.  —  Les  présentes  Lettres  patentes  pourront  être  appe- 
lées The  Transvaal  Constitution  Letters  Patent,  1906. 

En  témoignage  de  quoi  Nous  avons  fait  faire  ces  Lettres  patentes, 
Témoin  Nous  même  â  Westminster,  ce  Sixième  jour  de  décembre, 
daris  la  sixième  année  de  Notre  règne. 

Par  warrant  sous  le  signe  manuel  du  Roi, 

Muir  Macrenzib. 

4 

»  • 

Suivent  plusieurs  cêdules,  se  rapportant  aux  diverses  sections  des 
Lettfes  patentes,  et  dont  voici  la  liste,  accompagnée  de  la  référence 
aux  pages  du  fascicule  précité  sur  lequel  a  été  établie  la  présente  tra- 
duction. 

Cédille  1  {Sect.  VIII).  —  Instructions  aux  commissaires  chargés  de  la 
délimitation  et  de  la  dénomination  des  divisions  électorales  (p.  i4)- 

Cédule  S  (Sect.  XII).  —  Dispositions  sur  V enregistrement  des  électeurs, 
la  préparation  des  listés  électorales  et  la  conduite  des  élections  (p.  i5-a6). 
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Avec  une  série  d'Annexés  :  A.  Modèle  d'un  avertissement  prévu  à  la 
îction  3  de  la  cédule  ;  —  B.  Avertissements  a  joindre  on  annexer 
ux  listes  provisoires  d'électeurs,  et  à  afficher  conformément  à  la 
set.  5  ;  —  C.  Demande  d'enregistrement  au  titre  d'électeur,  et  For- 
îule  d'opposition  a  l'enregistrement  d'un  électeur  ;  —  D.  Liste  des 
idividus  non  compris  sur  les  listes  provisoires  d'électeurs  établies  et 
Ffichées,  et  ayant  formé  leur  demande  d'inscription  sur  la  liste  élcc- 
>rale  d'une  division  ;  —  E.  Avertissement  i  joindre  à  la  liste  des 
•clamants  selon  la  section  8.  —  F.  Liste  des  individus  ayant  appa- 
;mment  qualité  pour  voter  à  l'élection  des  membres  de  l'Assemblée 
igislative;  —  G.  Liste  des  réclamations  rejetées  ;  —  H.  Avertissement 

joindre  aux  listes  affichées  en  exécution  de  la  section  i3  ;  —  I.  Rôle 

lectoral  des  personnes    enregistrées   et  ayant   qualité   pour  voter  à 

élection  des  membres  de  l'Assemblée  législative  (p.  27-30). 

laie  S  (Sect.  XV).  —  Règle*  sur  la  redistribution  de  ta  colonie  à 

n  de»  besoins  électoraux  {p.  3i). 

Inle  4  (Sect.  LVIH).  —  Chargea  imposées  au  Consolidated  Rêve- 

■  und  (p.  3a). 

Iule  S  (Sect.  LVIII  et  LX|.  —  Pensions  de  fonctionnaires  mis    à  la 

ite  (p.  3a). 

Inle  6  (Sect.  LXIV).  —  Tableau  de  documents  (Lettres  patentes,  Cons- 

on,  proclamation  s  et  instructions  royales  su  gouverneur)  sur  te  Trans~ 

(P.  3=»). 


ettres  patentes  données  sous  le  Grand  Sceau  du  Royaume-Uni 

et  instituant  l'office  de  gouverneur  et  oommandant  en  chef 
du  Trauivaal. 
6  décembre  1906. 

Edouard  VU,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc.. 

Attendu  que,  par  Nos  Lettres  patentes  sous  le  grsnd  sceau  de  Notre 
loyaume-L'ni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  portant  la  date  de 
Vestminster,   le  a3*  jour  de   septembre    190a,    Nous  avons   établi 

office  de  gouverneur  et  commandant  en  chef  de  Notre  colonie  du 
ransvaal,   et  Nous  avons  statué  pour  le  gouvernement  de   No t redite 

Et  attendu  que  Nous  avons  résolu  de  faire  de  plus  favorables  dispo- 
sions pour  ledit  gouvernement  ; 

Sachez  donc  que  Nous  déclarons  ce  qui  suit  comme  Notre  volonté 
1  , sir  : 
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I.  Institution  du  gouverneur*  —  Il  y  aura  an  gouverneur  et  comman- 
dant en  chef  dans  et  sur  Notre  colonie  du  Transvaal  ;  les  nominations  à 
cette  fonction  seront  faites  par  une  Commission  sous  Notre  signe  manuel 
et  signet. 

II.  Limites  de  la  colonie.  ~  Notre  colonie  du  Transvaal  (plus  loin 
appelée  la  Colonie)  comprendra  tous  les  lieux,  établissements  et  territoires 
qui  font  partie  des  territoires  de  la  République  sud-africaine  à  la  date  où 
lesdits  territoires  lui  ont  été  annexés  et  firent  partie  de  Nos  possessions, 
sauf  les  districts  connus  sous  le  nom  de  Vryheid  et  d'Utrecht,  ainsi  que 
certaines  parties  du  district  de  Wakkerstroom  qui  ont  été  comprises  dans 
les  limites  de  Notre  colonie  de  Natal. 

III.  Pouvoirs  et  autorité  du  gouverneur.  —  Par  ces  présentes  Nous  don- 
nons autorisation,  pouvoir  et  ordre  à  Notredit  Gouverneur  et  Commandant 
en  Chef  (plus  loin  appelé  le  Gouverneur)  de  faire  et  exécuter  toutes  choses 
qui  dépendent  de  ladite  fonction  de  Gouverneur  conformément  à  la  teneur 
des  présentes  et  de  toutes  autres  Lettres  patentes  en  vigueur  dans  la  Colo- 
nie, de  la  commission  qui  peut  lui  être  délivrée  sous  Notre  signe  manuel 
et  signet,  et  aussi  des  instructions  qui  peuvent  de  temps  en  temps  lui  être 
données  sous  Notre  signe  manuel  et  signet  ou  par  Notre  ordre  en  Notre 
Conseil  privé  ou  par  Nous-même  du  fait  de  l'un  de  Nos  principaux  secré- 
taires d'Etat,  et  enfin  des  lois  qui  sont  actuellement  ou  seront  par  la  suite 
en  vigueur  dans  la  Colonie. 

IV.  Publication  de  la  commission  du  gouverneur.  —  Toute  personne 
désignée  pour  la  fonction  de  Gouverneur  devra,  avec  toute  la  solennité 
due,  avant  de  remplir  aucun  des  devoirs  de  sa  charge,  faire  lire  et  publier 
la  commission  qui  le  nomme  Gouverneur,  en  présence  du  Chief-Justice  de 
la  Colonie  ou  de  quelque  autre  juge  de  la  Cour  suprême,  et  de  ceux  des 
membres  du  Conseil  exécutif  de  la  Colonie  en  état  d'y  assister;  après  quoi, 
il  prêtera  devant  eux  le  Serment  d'allégeance  dans  la  forme  prescrite  par 
VAcl  3i  et  3a  Victoria,  c.  72,  ayant  pour  titre  «  Act  amendant  la  loi  rela- 
tive aux  Promissory  Oaths  »  ;  et  il  fera  de  même  quant  au  serment  ordi- 
naire pour  la  bonne  exécution  de  sa  fonction,  et  à  celui  pour  la  bonne  et 
impartiale  administration  de  la  justice,  desquels  ledit  Chief-Justice  ou 
juge  est  par  la  présente  requis  de  recevoir  la  prestation. 

X.  Sceau  public.  — Le  Gouverneur  gardera  et  emploiera  le  sceau  public 
de  la  Colonie  pour  en  sceller  tout  ce  qui  en  doit  être  marqué. 

VI.  Conseil  exécutif.  —  Il  y  aura  un  Conseil  exécutif  dans  et  pour  la 
Colonie,  lequel  comprendra  les  ministres  et  les  autres  personnes  que  le 
Gouverneur,  de  temps  en  temps,  en  Notre  nom  et  de  Notre  part,  mais  sous 
l'autorité  de  toute  loi  de  la  Colonie,  désignera  sous  le  sceau  public  de  la 
Colonie  comme  Membres  de  ce  Conseil. En  vertu  de  cette  loi  les  membres 


BULtfeTth   rli   LÈBlStATÎÔh   ÈTrtÀNOfelUI 

1nhsr.il  ekéciillf  UcéuperoUt  cette  fonction  lotit  lé  temps  de  Notre  boa 
•ait  ;  —  Elàflt  précisé  que  les  membres  du  Conseil  exécutif  existant  i 
Dfotalllgalion  de*  présentes  Lettres  patentes,  peuvent,  Si  le  Gouverneur 
tige  boa,  continuer  à  occuper  leur  fonction  jusqu'à  la  nomination  des 
listres. 

H .  Concession  de  terres.  —  Le  gouverneur  «tira  faculté,  en  Notre  nom 
e  Notre  parti  de  faire  et  exécuter  soUa  le  Sceau  public  des  concessions 
ispositfons  des  terrains  qui  sont  dans  là  Colonie  susceptibles  de  cob- 
ion  légale  ou  de  disposition  par  Nous. 

III.  Nomination  de  fonctionnaires.—  Le  Gouverneur  peut  instituer  où 
imer  en  Noire  nom  et  de  Notre  pari  tous  les  fonctionnaires  de  la  Colonie 
peuvent  être  légalement  institués  oit  nommés  par  Nous. 
C.  Suspension  où  révocation  d'un  office.  —  Le  Gouverbéur  boni, 
tnt  que  Nous  même  pouvons  légalement  le  faire)  pour  une  cause  qui 
parait  suffisante^  révoquer  de  sa  fonction;  ou  suspendre  de  l'exercice 
tes  fonctions,  toute  personne  occupant  Une  fonction  ou  place  dans  la 
onle  d'après  ou  en  vertu  d'une  Commission  ou  d'un  warrant  oii  autre 
ruinent,  accordé  ou  susceptible  de  l'être  par  Noua  ou  en  Notre  nom  ou 
re  autorité,  ou  SOus  un  autre  mode  dé  nomination. 
.  Grdce.  Rémission  d'amende*.  Bannissement.  Crimes  politique».  — 
r  tout  trime  Ou  délit  commis  ou  à  juger  dans  la  Colonie,  le  GoUver- 
r  peut,  selon  l'occasion,  en  Notre  nom  ou  dé  Noire  part,  accorder  le 
ion  Au  complice  dUdlt  crime  ou  délit  donnant  des  renseignements  pro- 
i  6  amener  la  condamnation  du  principal  coupable*  ou  bien  à  l'Un  des 
pableSi  s'il  t  en  a  plus  d'un  ;  de  plus.  Il  peut  accorder  à  un  coupable 
vaincu  de  ce  crime  OU  délit  devant  un  tribunal  ou  devant  Un  jngfc  du 
;istrat  dans  la  Colonie  pardon  entier  OU  pardon.  Soumis  à  des  condi- 
s  légales  ou  adoucissement  de  la  peine  infligée  au  coupable,  ou  délai 
9  l'exécution  de  cette  semence,  pour  le  temps  qu'il  juge  convenable  ; 
I  peut  aussi  diminuer  les  amendes,  pénalités  ou  confiscations  à  Kôus 
s  Ct  provenant  desdits  faits  ;  —  Etant  précisé  toutefois  que  si  le  cou  pa- 
est  sujet  anglais  de  naissance,  ou  sujet  anglais  par  naturalisation 
ie  partie  de  Nds  possessions,  le  Gouverneur  en  nul  autre  cas  que  celui 
i  délit  politique  non  accompagné  d'autre  crime  grave,  ne  pourra  subor- 
ner le  pardon  ou  l'adoucissement  de  la  sentence  à  la  condition 
i  bannissement,  d'une  absence  Ou  d'Un  éloignement  dé  la  Colonie. 
I.  Succession  au  nouoernement  en  cas  dt  décès,  e(ci(  oit  absence  du 
•.verneur  de  l'Afrique  du  Sud.  —  Aux  cas  de  décès,  incapacité, 
lacement  Ou  absence  de  l'Afrique  du  Sud  de  Notredit  Gouverneur, 
l'impossibilité  quelconque  pour  lui  de  remplir  les  devoirs  dé  sa  charge, 
«S  et  chacune  des  prérogatives  et  autorités  qui  lui  sont  accordée» 
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BêFdfit*  jusqu'à  sïgnificatidn  de  Notre  plaisir  su*  té  pdint,  confiées  ft  la 
personne  que  NdttS  aurons  ndmmêé  sous  Notre  Signe  MâriUel  et  Signet  ; 
et  cette  personne  aura  et  exercera  tous  les  pouvoirs  et  autorités  jusqu'à  ce 
que  Notre  plaisir  soit  signifié  ;  —  Etant  précisé  que  ces  pouvoirs  et  autori- 
tés lie  lui  seront  confiés  qu'après  qu'elle  aura  prêté  les  serments  susmen- 
tionnés comme  devant  être  prêtéB  par  le  Gouverneur  de  la  Colonie  et  de  la 
manière  prescrite  plus  haut. 

XII.  Àbèerice  temporaire  du  Gouverneur.  —  Toutes  lès  fois  et  aussi  sou- 
vent que  le  Gouverneur  sera  temporairement  absent  de  la  Colonie  pour 
l'accomplissement  d'instructions  données  par  Nous  oU  par  un  de  Nos 
principaux  secrétaires  d'État,  ou  en  exécution  de  Lettres  patentes  ou  de 
commissions  émisés  sous  Notre  signe  manuel  et  signet  et  le  nommant 
Notre  Haut-Commissairé  ou  Commissaire  spécial  pour  un  des  territoires 
de  l'Afrique  du  Sud  avec  lequel  l'entretien  de  relations  serait  Utile,  ou  le 
nommant  Gouverneur  ou  administrateur  du  gouvernement  d'une  Colonie, 
province  ou  territoire  adjacent  ou  proche  de  là  Colonie,  ou  bien  encore 
sera  absent  de  la  Cloloniè  à  l'effet  de  rendre  visité  à  ftotre  HaUt-tiômmis- 
saire  pour  l'Afrique  du  Sud  ou  au  Gouverneur  ou  au  fonctionnaire  admi- 
nistrant le  gouvernement  de  Notre  Colonie  du  Càp  de  Bonne  Espérance, 
ou  quelque  autre  Colonie  ou  Etat  voisin,  pour  une  période  ne  dépassant 
pas  un  mois,  alors  et  dans  chacun  dé  ces  cas,  le  GouvërtiëUr  pourra  conti- 
nuer à  exercer  tous  et  chacun  dés  pouvoirs  dont  il  est  investi  exactement 
comme  s'il  résidait  dans  là  Cloloniè. 

XIII.  Faculté  pour  le  Gouverneur  de  déléguer  ses  pouvoirs  durant  son 
absence  temporaire  du  siège  du  gouvernement  ou  des  frontières  de  la 
Colonie*  —  Dans  tous  les  cas  où  il  a  besoin  de  s'absenter  temporairement 
pour  une  courte  période  du  siège  du  gouvernement  ou  de  la  Colonie,  le 
Gouverneur  peut,  par  un  instrument  sous  le  sceau  public  de  la  Colonie, 
constituer  et  nommer  une  personne  pour  êlre  durant  cette  absence  son 
délégué  dans  la  Colonie,  ou  partie  d'icelle,  et  pour,  à  ce  titre,  y  exer- 
cer, faire  et  exécuter  pour  le  compte  et  à  la  place  du  Gouverneur,  durant 
son  absence,  et  pas  davantage,  tous  les  pouvoirs  et  autorités  dont  le  Gou- 
verneur est  investi  et  qui  seront  spécifiés  et  limités  par  cet  instrument, 
et  par  nul  autre.  Chaque  Délégué  se  conformera  à  et  observera  toutes 
les  instructions  que  le  Gouverneur  lui  adressera  de  temps  en  temps  pour 
le  diriger  ;  —  Etant  précisé,  néanmoins  que,  par  la  nomination  d'un  délé- 
gué dans  les  conditions  susdites,  le  pouvoir  et  l'autorité  du  Gouverneur 
ne  devront  être  ni  abrégés,  ni  modifiés,  ni  touchés  en  quelque  manière 
que  celle  dont  Nous  pourrons  à  toute  heure  juger  Tordre  nécessaire  ;  — 
Etant  précisé  de  plus  que,  si  ce  délégué  a  été  dûment  nommé,  il  ne  sera 
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pas  nécessaire,  pendant  la  durée  de  sa  fonction,  qu'une  autre  personne 
assume  le  Gouvernement  de  la  Colonie  au  titre  d'administrateur. 

XIV.  Obéissance  due  par  les  fonctionnaires  et  quiconque  au  Gouver- 
neur, —  Et  par  les  présentes  Nous  exigeons  de  et  commandons  à  tous  Nos 
fonctionnaires  et  minisires  civils  et  militaires,  et  à  tous  les  autres  habi- 
tants de  la  Colonie,  de  prêter  obéissance,  aide,  et  assistance  au  Gouverneur 
ou  à  celui  ou  ceux  qui,  de  temps  en  temps,  en  vertu  des  prescriptions 
des  présentes  Lettres  patentes,  administreront  le  gouvernement  de  la 
Colonie. 

XV.  Explication  du  terme  «  Gouverneur  ».  —  Dans  l'interprétation  des 
présentes  Lettres  patentes,  le  terme  de  «  Gouverneur  »,  à  moins  que  ce  sens 
ne  soit  en  contradiction  avec  le  contexte,  désignera  toute  personne  qui,  au 
moment  considéré,  administre  le  gouvernement  de  la  Colonie. 

XVI.  Réserve  de  la  faculté  de  révoquer,  modifier  ou  amender  les  pré- 
sentes Lettres  patentes.  —  Et  par  la  présente  Nous  réservons  à  Nous-même 
et  à  Nos  héritiers  et  successeurs  plein  pouvoir  et  autorité  de  révoquer, 
modifier  ou  amender  de  temps  en  temps  ces  Lettres  patentes,  comme  il  Nous 
ou  Leur  semblera  convenable. 

XVII.  Proclamation  des  présentes  Lettres  patentes.  —  Et  Nous  ordonnons 
et  enjoignons  que  ces  Lettres  patentes  soient  lues  et  proclamées  à  tel 
endroit  ou  tels  endroits  de  la  Colonie  que  le  Gouverneur  jugera  convena- 
bles, et  qu'elles  commenceront  à  entrer  en  vigueur  au  jour  fixé  par  le 
Gouverneur  par  proclamation  dans  la  Gazette  du  Gouvernement  du  Trans- 
vaal. 

En  témoignage  de  quoi  Nous  avons  donné  ordre  de  faire  ces  Lettres 
patentes,  Témoin  Nous  même  à  Westminster,  le  sixième  jour  de 
décembre,  dans  la  sixième  année  de  Notre  règne. 

Par  warrant  sous  le  signe  manuel  du  Roi, 

Muir  Mackekzie. 


N»  3. 

Instructions  données  sous  le  signe  manuel  et  le  signet  du  roi 
au  Gouverneur  et  Commandant  en  chef  de  la  Colonie  du  Transvaal. 

Edouard,  R.  et  E. 

Instructions  données  à  Notre  Gouverneur  et  Commandant  en  chef  dans 
et  sur  Notre  Colonie  du  Transvaal,  et  à  Notre  Lieutenant  Gouverneur  et 
autres  officiers  qui  pour  un  temps  commanderont  Notre  susdite  colonie, 

Données  dans  Notre  cour  de  Saint-James,  le  sixième  jour  de  décembre 
1906,  dans  la  sixième  année  de  Notre  règne. 
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Attendu  que  par  Lettres  patentes  spéciales  de  même  date  nous  avons 
établi,  ordonné  et  déclaré  qu'il  y  aura  un  gouverneur  et  commandant 
en  chef  (plus  tard  appelé  le  Gouverneur)  dans  et  sur  Notre  colonie  du 
Transvaal  (là-dedans  et  depuis  appelée  la  Colonie)  ; 

Et  attendu  que  par  lesdites  Lettres  patentes,  Nous  avons  donné  auto- 
risation, pouvoir  et  ordre. . .  (comme  ci-dessus,  p.  175  et  s.)  ; 

Nous  ordonnons,  enjoignons,  déclarons  par  les  présentes  instruc- 
tions que  voici  Notre  volonté  et  Notre  plaisir  : 

I.  L'expression  «  Gouverneur*.  —  Dans  les  présentes  instructions,  à 
moins  que  le  sens  ne  soit  contradictoire  avec  le  contexte,  le  terme  «  Gou- 
verneur» désignera  quiconque,  au  moment  considéré,  aura  le  gouverne- 
ment de  la  Colonie. 

II.  Serfhents  à  recevoir  par  le  Gouverneur.  —  Le  gouverneur  peut,  toutes 
les  fois  qu'il  le  juge  nécessaire,  requérir  toute  personne  faisant  partie  du 
service  public  de  prêter  le  serment  d'allégeance,  comme  celui  ou  ceux  qui 
peuvent  à  tout  moment  être  dus  d'après  une  Loi  en  vigueur  dans  la  Colo- 
nie. Le  Gouverneur  doit  recevoir  ces  serments  ou  les  faire  recevoir  par  un 
fonctionnaire  public  de  la  Colonie. 

III.  Communication  par  le  Gouverneur  des  instructions  au  Conseil  exé- 
cutif. —  Le  Gouverneur  devra  immédiatement  communiquer  au  Conseil 
exécutif  les  présentes  instructions  et  de  même,  de  temps  en  temps,  toutes 
les  autres,  selon  qu'il  en  jugera  la  communication  opportune  pour  Notre 
service. 

IV.  Expédition  des  affaires  par  le  Conseil  exétmtif.  Quorum.  —  Le 
Conseil  exécutif  ne  procédera  pas  à  l'expédition  des  affaires  sans  une  con- 
vocation dûment  faite  par  autorité  du  Gouverneur,  et  hors  la  présence  de 
deux  membres  au  moins  (non  compris  le  Gouverneur  lui-même  ou  le 
membre  présidant)  et  hors  l'assistance  continue  à  toute  la  séance  au 
cours  de  laquelle  ces  questions  seront  réglées. 

V.  Présidence  du  gouverneur,  ou  du  membre  par  lui  délégué  ou  du 
doyen  d'âge.  —  Ancienneté.  —  Le  Gouverneur  assistera  aux  et  présidera 
les  réunions  du  Conseil  exécutif,  à  moins  d'empêchement  pour  quelque 
cause  majeure  ou  raisonnable  ;  en  son  absence  le  membre  par  lui  délégué 
à  sa  place,  ou,  à  défaut  de  ce  membre,  le  doyen  d'âge  des  membres  pré- 
sents du  Conseil  exécutif  présidera.  L'ancienneté  des  membres  dudit  Con- 
seil sera  fixée  par  le  Gouverneur. 

VI.  Réquisition  d'avis  du  Conseil  exécutif.  —  Dans  l'exercice  des  pou- 
voirs et  autorités  dont  il  est  investi,  le  Gouverneur  sera  guidé  par  l'avis 
du  Conseil  exécutif;  toutefois  si,  dans  un  cas,  il  découvre  des  raisons 
suffisantes  de  s'écarter  de  l'opinion  du  dit  Conseil,  il  peut  agir  dans  l'exer- 
cice desdits  pouvoirs  et  autorités  contrairement  à  l'avis  du  Conseil,  Nous 
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Liflilsnt  la  question  sana  délai,  avec  les  raisons  de  aa  conduits  ;  *oqnel 
chaque  membre  du  dit  Conseil  aurait  la  faculté  d'exiger  l'insertion 
les  minutes  du  Conseil  des  motifs  de  l'avis  donné  ou  de  l'opinion 
ie  par  lui  sur  la  question. 

3.  Enumérafion  des  lois  à  ne  pas  approuver.  —  Le  Gouverneur  n'ap- 
ivera  en  Notre  nom  aucune  loi  appartenant  aux  catégories  suivantes  : 

Loi  sur  le  divorce, 

Loi  lui  faisant  à  lui-même  une  concession  de  terrain  ou  d'argent  ou 
e  donation  ou  libéralité, 

Loi  affectant  le  cours  de  l'argent  dans  la  Colonie, 

Loi  imposant  des  droits  différentiels, 

Loi  aux  prescriptions  apparemment  contradictoires  avec  les  obliga- 
i  à  Nous  imposées  par  traité, 

Loi  concernant  la  discipline  et  le  contrôle  de  Nos  forces  de  terre  ou 
)er  dans  la  Colonie, 

Loi  d'une  nature  et  d'une  importance  extraordinaire  affectant  Nos  pré 
tives  ou  les  droits  et  les  biens  de  Nos  sujets  ne  résidant  pas  dans  la 
nie  ou  le  commerce  et  l'exportation  du  Royaume-Uni  et  de  ses  dépen- 

Loi  renfermant  des  prescriptions  non  sanctionnées  par  Nous  ou  inter- 
i  par  N.ous, 

moins  qu'il  n'ait  auparavant  obtenu  Nos  instructions  sur  cette  loi  par 
ane  d'un  de  Nos  principaux  secrétaires  d'Etat,  ou  à  moins  que  cette 
ontienne  une  clause  suspendant  >>"»  entrée  en  vigueur  jusqu'à  la 
lEjcation  daqa  la  Colonie  de  notre  plaisir  a  sou  sujet. 
(I.  Exercice  du  droit  de  grâce  en  matière  capitale.  —  Toutes  les  fou 
par  décision  judiciaire,  un  coupable  aura  été  condamné  «  mort,  le 
r-erneur  consultera  le  Conseil  exécutif  sur  le  cas  du  condamné  ;  sou- 
ra  au  Conseil  tout  rapport  éventuellement  fait  par  le  juge  de  l'affaire, 
'il  croit  judicieux  d'agir  ainsi,  prendra  des  mesures  pour  s'assurer  Is 
ence  de  ce  juge  au  Conseil.  Le  Gouverneur  n'accordera  de  grâce  ou  <fn 
is  4  ce  coupable  que  si  la  mesure  lui  semble  opportune  et  qu'après 
r  pria  l'avis  du  Consei  I  exécutif  ;  dans  tous  ces  cas,  il  accordera  ou 
lera  le  pardon,  ou  le  sursis,  d'après  son  propre  jugement  raisonné, 
les  membres  du  Conseil  exécutif  penchent  dans  un  sens  ou  dans 
re  ;  toutefois  sur  les  minutes  du  Conseil  exécutif  figurera  un  procès- 
al  de  ses  raison»  etposées  tout  au  long,  s/il  décidait  la  question  coo- 
ement  au  jugement  de  la  majorité  des  membres  du  Conseil. 
.  Durée  des  commissions  aux  fonctionnaires.  —  Toutes  les  cnmmis- 
l  accordées  par  le  Gouverneur  é  de»  personnes  déterminées  sa  qualité 
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de  fonctionnaires  dans  la  Colonie,  seront,  sauf  prescription  contraire  d'une 
loi,  lipaitées,  quant  à  leur  durée,  par  son  bon  plaisir. 

X,  Défense  pour  le  Gouverneur  de  quitter  la  colonie.  —  Hors  les  près* 
priptione  de  Lettres  patentes  ou  de  commission  émises  sous  Notre  signe 
manuel  et  signet,  le  Gouverneur  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  sans 
avoir  au  préalable  obtenu  Notre  permission  de  ce  faire  sous  Noire  signe 
manuel  et  signet,  ou  par  l'organe  de  l'un  de  Nos  principaux  secrétaires 
d'Etat,  quitte*  la  colonie,  si  ce  n'est  pour  rendre  visite  au  Haut-Commis- 
saire de  l'Afrique  du  Sud  ou  au  gouverneur  ou  au  fonctionnaire  chargé 
du  gouvernement  de  quelque  Colonie  ou  Etat  voisin  pour  des  périodes  ne 
dépassant  ni  u.n  mois  par  chaque  fois,  ni  ce  mois  total  par  chaque  année  de 
service  dans  la  Colonie. 

XI.  Absence  du  Gouverneur  de  la  colonie.  —  L'absence  temporaire  du 
Gouverneur  pour  une  période  moindre  d'un  mois  ne  sera  pas  considérée 
eomme  une  absence  de  la  Colonie  au  sens  des  présentes  Lettres  Patentes, 
s'il  a  préalablement,  par  écrit,  informé  le  Conseil  exécutif  de  son  projet 
d'absence  et  dûment  nommé  un  délégué  conformément  aux  Lettres  paten- 
tes précitées,  qu'une  extension  de  ladite  période  approuvée  par  un  de 
Nos  principaux  secrétaires  d'Etat  et  ne  dépassant  quatorze  jours. 

E.  R.  et  E. 

N«4. 

Swaziland  Order  in  Council. 

A  la  Cour  de  Sandringham  House,  le  i«F  jqurde  décembre  igp6. 

Présents  : 

Sa  T.  E.  M.  le  Roi 
Le  lord  président  Lord  Ribblesdale 

Comte  Elbui,  sir  Dighton  Pboptn. 

Attendu  que,  par  un  Ordre  de  Sa  Majesté  en  Conseil  portant  la  date 
du  25*  jour  de  juin  igoB,  et  connu  sous  le  nom  de  The  Swaziland  Order 
in  Council  1903)  il  a  plu  k  Sa  Majesté  de  conférer  au  Gouverneur  du 
Transvaal  pouvoir  et  autorité  dans  et  sur  le  territoire  de  Swaziland  de 
la  manière  déterminée  dans  ledit  Ordre  ; 

Et,  attendu  qu'il  est  bon  que  les  pouvoirs  dudit  Gouverneur  soient 
transférés  au  et  qu'ils  soient  exercés  à  l'avenir  par  le  Haut-Commis- 
saire de  l'Afrique  du  Sud  de  Sa  Majesté, 

Maintenant,  Il  plaît  donc  i  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  de  Son  Con- 
seil privé,  4'ordpnqer,  e(  il  est  par  CQnséquent  pra'pnné  ce  qui  suit  : 
i.  Cet  Ordre  peut  êtreappej£  Jhp  Swaziland  Qrder  in  Coi^ncif  ÎQ06. 
3.  A  partir  dp  e|  après  la  promulgation  de  pet  Ordre  tous  les  ppuvoir» 
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lés  conférés  par  le  Swaziland  Order  in  Council  1903  ou  autre- 
jxercés  par  le  Gouverneur  du  Transvaal,  seront  transférés  au  et 
ar  le  Haut-Commissaire  de  S.  M.  pour  l'Afrique  du  Sud  et  ledit 
a  lu  et  interprète  comme  si  a  la  place  des  mots  «  Gouverneur  du 
I  »  et  «  Gouverneur  »,  lorsqu'ils  se  présentent,  étaient  substitués 
«  Haut-Commissaire  de  l'Afrique  du  Sud  ». 

jazelte  dont  il  est  parlé  dans  ledit  Ordre  sera,  au  point  de  vue  de 
,  la  Gatette  officielle  du  Haut- Commissaire  de  l'Afrique  du  Sud. 
itenu  public  du  Transvaal  sera  substitué  le  sceau  du  Haat-Com- 
de  l'Afrique  du  Sud. 

Articles  8  et  10  dudit  Ordre  sont  révoqués  par  les  présentes  sains 
:  de  rien  de  ce  qui  a  été  légalement  fait  en  vertu   du  même 

Ordre  sera  public  dans  la  Gazelle  et  entrera  immédiatement  en 
et  le  Haut-Commissaire  donnera  des  instructions  pour  la  publi- 
ée! Ordre  aux  endroits,  de  la  manière  et  pendant  le  temps  qu'il 

onvenables  aux   fins  de  lui   donner  une  due  publicité  dans    le 

d. 

lajesté  peut,  à  toute  époque,  révoquer,  modifier,  ajouter  ou  amen- 

rdre. 

es  honorable  comte  Elgin,  l'un  des  principaux  secrétaires  d'Etat 

jesté,  donnera  les  instructions  nécessaires  en  conformité  avec  ce 

de. 

A.  W.  FiT/aOT. 

luit  par  Alb.  ièzt  et  J.  Delpech. 


qu'a  été  écrite  la  Notice  mise  en  tète  des  documents  ci -dessus 
et  conformément  A  la  promesse  faite  par  le  roi  Edouard  VII  dans 
rs  du  trône  du  ai  décembre  1906  et  rappelée  supra,  Lord  Sel- 
ublié.  le  2  juillet  1907,  des  lettres-patentes,  accordant  A  la  colo- 
Rivière  Orange  une  constitution  identique  à  celle  du  Transvaal. 
nouveau  litre  pour  le  gouvernement  de  Sir  H.  Campbell-Ban- 
l  le  parti  libéral,  dont  ces  instruments  expriment  tout  le  pro 
:olonîal  et  traduisent  les  tendances  politiques, 
s  relations  avec  les  colonies,  le  Gouvernement  libéral  fait  résider 
n  de  l'Etat,  non  plus  dans  l'établissement  d'une  immense  et  rigide 
janière  et  politique,  mais  dans  le  service  harmonique  des  intérêts 
la  communauté  anglaise  ;  c'est  pourquoi,  vis-à-vis  du  Transvaal 
ivi  ère  Orange,  il  a  précipité  les  instruments  constitution  Delà  d'une 
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manière  inaccoutumée  aux  traditions  anglaises  touchant  l'évolution  des 
formes  gouvernementales  aux  colonies  :  Je  régime  représentatif  ne  lui 
a  paru  pouvoir  être  qu'un  hommage  à  la  vieille  coutume  britannique  de 
ne  point  donner  l'immédiate  autonomie  à  ces  colonies  peuplées  d'éléments 
hostiles,  et  il  l'a  tenu  comme  un  simple  expédient  convenable  et  suffi- 
sant aux  débuts  d'un  établissement  naissant  ;  mais,  sans  délai  presque, 
il  lui  a  substitué  le  gouvernement  responsable,  lequel  paraît  être  le  régime 
normal  et  définitif  des  colonies  de  race  blanche,  comme  le  gouvernement 
direct  par  la  couronne  est  celui  des  colonies  de  couleur  (Cf.  Spbyer,  La 
constitution  juridique  de  l'Empire  colonial  britannique,  Paris,  1906, 
p.  119),  étant  admis  qu'il  ne  soit  pas  le  préalable  et  la  condition  de  la 
fédération  impériale  maintes  fois  agitée  et  préconisée. 

J.  Dblpech. 
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Les  livres 


A.  E8mein.  —  Gouverneur  Morris  :  On  témoin  américain  de  la 
Révolution  française,  i  vol.  in-16,  386  p.,  Paris,  Hachette,  1906, 
3  fr.  5o 

Les  bonnes  publications  sur  la  Révolution  française  se  succèdent  ; 
elles  confirment  cette  thèse,  qui  fut  celle  d'Albert  Sorel,  que  la  Révo- 
lution a  fait  l'Europe  nationale  et  l'Europe  démocratique  où  nous 
vivons,  que  la  politique  révolutionnaire,  bien  loin  d'être  extraordinaire 
ou  excentrique,  se  rattache  aux  lois  de  la  politique  comme  aux  phéno- 
mènes antérieurs,  et  qu'il  faut,  pour  comprendre  l'œuvre  d'unité  et 
d'égalité,  préparée  par  l'histoire  depuis  des  siècles  et  réalisée  alors  en 
une  profonde  et  retentissante  commotion,  restituer  à  l'intervention, 
soit  instinctive,  soit  réfléchie,  des  hommes  cette  partie  jusque-là  mys- 
térieuse des  faits  où  les  historiens  dans  la  tradition  de  Bossuet  recon- 
naissaient exclusivement  les  desseins  de  la  Providence.  M.  Hanotaux  le 
disait,  fort  justement,  en  ces  termes  mômes,  dans  un  discours  surAlbert 
Sorel  historien  (Plaquette  commémorative  d'une  fête  à  Alb.  Sorel,  et 
publiée  chez  Pion,  1905,  p.  55-57);  ^  ajoutait,  avec  autant  de 
vérité  :  «  Ce  qu'il  y  a  de  particulier  dans  la  crise,  c'est  l'ardeur  des 
âmes  et  l'énergie  des  enthousiasmes.  Mais  une  telle  disposition  des 
esprits  et  des  cœurs  était  nécessaire  pour  que  la  croûte  épaisse,  entas- 
sée par  les  siècles,  craquât  sous  l'effort,  et  pour  que  le  phénomène  se 
produisît.  A  l'heure  où  elle  prit  de  telles  initiatives,  la  France  fut  véri- 
tablement la  c  Grande  Nation  »,  mère  des  autres  nations  continentales. 
Cependant  l'événement  fut  tel  et  les  témoignages  sur  cette  période 
complexe  et  touffue  sont  si  souvent  contradictoires  dans  leur  abondance 
que  la  besogne  de  sélection  dans  l'amas  des  documents  constituera  long- 
temps encore  un  écueil  pire  que  n'est,  pour  l'historien  d'autres  temps, 
la  rareté  des  sources.  Le  mieux  est  donc  peut-être,  pour  faire  œuvre 
pleinement  utile,  pour  satisfaire  aux  désirs  d'une  érudition  curieuse 
et  dépister  les  chicaneurs  toujours  prêts  à  faire  procès  tantôt  au  «  dis- 
cernement »  et  tantôt  à  I'  c  information  »  d'un  écrivain,  de  détacher 
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d'une  écrasante  multitude  de  détails  et  de  pièces  les  faits  révélateurs  et 
les  mémoires  curieux,  avec  tout  ce  que  les  uns  et  les  autres  recèlent  de 
suggestions  et  de  nouveauté  quant  à  la  genèse  d'une  société  nouvelle. 
Le  livre  sur  Gouverneur  Morris  a  cette  utilité  et  ce  mérite.  Evoquant 
la  suite  et  non  le  détail  des  principales  péripéties  constitutionnelles 
de  la  Révolution,  il  est,  à  sa  manière  et  à  grands  traits,  une  histoire 
politique  de  cette  prestigieuse  époque.  Il  est  encore  plein  d'intérêt  et 
de  charme  après  toute  une  série  de  Mémoires,  de  Lettres  ou  Correspon- 
dances et  de  Journaux  ou  Souvenirs,  de  Malouet,  Marmontel  et  Thi* 
baudeau,  Mallet  du  Pan  et  Morellet,  Rivarol  et  Moreau»  par  exemple, 
auxquels  M.  Esmein  a  emprunté  maints  passages,  dont  les  uns  expri- 
maient des  vues  absentes  des  écrits  de  Morris,  tandis  que  les  autres 
font  apparaître»  parfois  avec  plus  de  netteté,  des  idées  semblables  à 
celles  de  Gouverneur.  Aussi  bien  il  valait  d'être  composé  avec  c  beau- 
coup de  réflexion  et  de  labeur  »,  comme  il  l'a  été  au  dire  de  son  auteur* 

Gouverneur  Morris  fut,  durant  son  séjour  en  France,  l'un  des  plus 
perspicaces  observateurs  de  la  Révolution  et  l'un  des  meilleurs  con- 
seillers occultesde  la  monarchie  à  ses  derniers  jours,  tout  comme  il  avait 
été  et  demeura  aux  Etats-Unis  un  homme  d'Etat  éminent  et  toujours 
écouté.  En  Amérique»  il  a  participé  avec  clairvoyance  et  sagesse  à  réta- 
blissement de  la  future  Constitution  fédérale,  et  du  traité  de  1801  avec 
la  France  ;  il  posa  avant  l'heure,  dans  une  lettre  à  Necker,  les  termes  de  la 
doctrine  de  Monroe,  et  opina  sur  l'acquisition  de  la  Louisiane  ;  toujours 
il  fut  requis  pour  l'oraison  funèbre  des  divers  héros  de  la  révolution 
américaine  (V.  p.  35o,  35a,  368,  370)  ;  dès  lors,  ses  critiques  au  parti 
antifédéraliste  ou  démocrate  (p.  374)9  ses  vues  sur  la  nécessité  d'une 
aristocratie  dans  une  république  ou  mieux  encore  sur  les  éléments 
d'aristocratie  fournis  dans  la  démocratie  américaine  par  le  suffrage 
universel  (p.  377),  ses  alarmes  sur  l'œuvre  de  Philadelphie,  son  rêve 
d'un  Sénat  au  moins  viager,  et  sa  préférence  aux  assemblées  représen- 
tatives d'un  gouvernement  direct  de  la  foule  (p.  373,  38o,  38a),  ren- 
ferment autant  d'enseignements  précieux,  à  une  heure  où  la  décompo- 
sition démocratique  dont  il  jugeait  la  république  américaine  menacée 
est  aujourd'hui  et  de  divers  côtés  prédite  comme  l'avenir  fatal  de  la 
république  française.  —  Mais  ce  qui  importe  surtout,  ce  sont  ses 
impressions  sur  la  France  où  l'attirèrent  ses  intérêts  commerciaux  et 
la  curiosité  d'une  civilisation  raffinée  (p.  16,  i3a),  où  il  eut  de  fréquen- 
tes relations  avec  la  Cour  et  certains  ministres  du  roi  pendant  toute  la 
durée  de  la  Législative,  et  où,  à  la  première  heure,  il  risqua  de  devenir 
ministre  en  réalité  et  en  titre  de  Louis  XVI  (p.  81).  Ce  devaient  être  celles 
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d'un  ami  de  la  France,  (p.  3o2).  De  fait,  Morris  a  souvent  exprimé  un 
sentiment  de  sympathie  et  presque  de  fraternité  pour  les  deux  pays  et 
leurs  révolutions,  bien  qu'il  ait,  maintes  fois  aussi,  signalé  les  diffé- 
rences de  nature  existant  entre  les  deux  et  qu'avec  un  parti  pris  évident, 
il  ait  trop  limité  le  champ  pris  aux  Etats-Unis  par  certains  principes 
aberrants,  des  plus  démocratiques,  adoptés  en  France  (p.  74  a  80). 

Ces  impressions  avaient  attiré  l'attention  de  quelques  écrivains,et  servi 
surtout  à  Taine  pour  la  documentation  des  Origines  de  la  France  con- 
temporaine et  pour  l'élaboration  d'un  fragment  fameux  consacré  dans 
les  Derniers  essais  de  critique  et  dhistoire  à  Hallet  du  Pan  ;  elles 
étaient  dignes  d'une  plus  grande  renommée  ;  celle-ci  leur  adviendra 
du  fait  de  M.  E.,  de  sa  puissante  érudition  et  de  son  sens  historique 
également  affiné.  Aussi,  malgré  de  multiples  et  d'ailleurs  bénignes 
fautes  typographiques,  le  volume  nouveau  a  tout  droit  à  passer  pour 
l'un  des  plus  précieux,  en  même  temps  qu'il  est  l'un  des  meilleurs  de 
ceux  édités  au  cours  de  l'année  1906  dans  l'ordre  des  travaux  d'his- 
toire constitutionnelle. 

Il  est  peu  d'oeuvres,  au  reste,  propres,  comme  celles  de  Morris,  à 
passer  pour  un  modèle  de  science  politique,  grâce  à  son  excellente 
méthode,  à  son  expérience  de  l'histoire  et  à  son  intelligence  pratique 
des  éléments  connus,  tels  la  race  et  le  milieu  déterminateurs  des  ins- 
titutions sociales  et  politiques,  à  son  éloignement  de  la  métaphysique 
habituelle  aux  philosophes  du  18e  siècle  autres  que  Montesquieu,  à 
son  dédain  pour  les  pures  abstractions,  telle  la  notion  de  l'homme  idéal 
et  abstrait  alors  accréditée  par  une  littérature  vieille  de  deux  siècles. 
Il  ne  fait  place  en  ses  jugements  et  prévisions  qu'à  deux  choses;  en 
premier  lieu,  la  moralité  dont  la  notion,  toute  différente  de  celle  de 
la  vertu  chez  Montesquieu,  est  envisagée  sous  tous  ses  aspects,  y 
compris  celui  de  la  morale  religieuse;  en  deuxième  lieu,  la  logique 
des  choses,  supérieure  encore  à  celle  des  idées,  principe  actif  ou 
«  âme  cachée  »  qui,  concurremment  ou  contrairement  à  l'action  certaine 
aussi  des  hommes  sur  les  événements,  tend  à  développer  toute  insti- 
tution en  un  sens  déterminé,  à  moins  qu'elle  ne  soit  contenue  par  des 
forces  contraires  (p.  19,  20, 22).  Il  n'eut  d'autre  préjugé  qu'une  animo- 
sité,  —  souvent  justifiée  d'ailleurs  par  les  actes  sauvages  et  sanglants 
de  la  populace,  —  contre  l'intervention  insurrectionnelle  de  la  foule 
dans  et  sur  le  gouvernement  (p.  298,  3oo,  3oi,  3o2).  Les  erreurs 
d'appréciation  y  sont  tout  à  fait  exceptionnelles  (v.  p.  4  à  propos  de 
la  Pologne)  ;  les  lacunes  sont  rares  et  légères  au  point  que,  seule 
ou  à  peu  près,  on  peut  lui  reprocher  une  mention  trop  brève  de  l'abo- 
lition ou  du  rachat  des  droits  féodaux  (p.   i5g);  bien  entendu,  il 
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.était  uniquement  question  du  jeu  des  forces  politiques  et  sociales 
dans  le  Journal  et  les  Lettres  de  Gouverneur  Morris  ;  il  laisse  de  côté, 
comme  dans  l'œuvre  de  Tainc,  la  plus  bienfaisante  partie  de  l'œuvre 
révolutionnaire,  à  savoir  l'introduction  dans  les  Codes  et  les  lois  de 
tout  un  droit  nouveau. 

Les  renseignements  curieux  y  abondent,  au  contraire,  sur  un  milieu 
mondain  jugé  sans  complaisance  (p.  /*i,  43),  la  vie  de  salons  fré- 
quentés avec  assiduité,  l'esprit  recherché  de  femmes  dont  beaucoup 
étaient  intimement  mêlées  à  la  politique  ou  influentes  dans  l'adminis- 
tration et  auxquelles  il  arriva,  comme  à  Madame  de  Flahaut,  entre 
toutes  «  amie  »  de  Morris,  de  travailler  à  des  combinaisons  ministé- 
rielles et  politiques  dont  Tallevrand  devait  être  le  principal  bénéfi- 
ciaire, tandis  qu'elle  espérait  en  retirer  pour  elle-même  un  profit 
pécuniaire  (p.  45,  52,  55,  5g,  175,  192.  196).  Les  données  en  sont  rela- 
tives surtout  au  temps  des  Etats-Généraux  et  de  la  Constituante,  alors 
que,  sans  lutte  véritable  et  à  l'insu  presque  des  contemporains,  la 
«  souveraineté  1»  passait  à  l'Assemblée,  Louis  XVI  restant  sur  son 
trône,  provisoire  et  impuissant  (p.  io3,  n4).  H  n'est  guère,  k  ma  con- 
naissance, d'évocation  plus  précise  quant  à  l'état  des  esprits  et  aux 
questions  soulevées  à  cette  époque  (p.  86,  87,  98,  99,  ni,  116,  i65)  ; 
a  l'œuvre  de  l'Assemblée  soumise  à  l'influence  du  milieu  parisien  et 
à  l'action  néfaste  des  tribunes  (p.  io5.  128,  i3o)  ;  aux  Comités  qui 
fournirent  une  somme  si  prodigieuse  de  talents  et  où  s'est  faite  métho- 
diquement la  démolition  de  l'ancien  régime  (p.  i3o)  ;  aux  clubs  et 
à  leurs  filiales,  les  nombreuses  sociétés  populaires  créées  dans  les 
départements  à  l'image  du  club  des  Jacobins,  recevant  de  lui  le  mot 
d'ordre  et  prêtes  à  appuyer  ses  volontés  (p.  i38,  139);  aux  groupes 
enfin,  dont  le  plus  avancé  devait  prendre  la  direction  du  mouvement 
constitutionnel  par  l'effet  de  cette  marche  constante  en  avant  qui,  comme 
une  loi  fatale,  semble  entraîner  les  Assemblées  libres  de  la  France  et, 
dans  la  compétition  des  partis,  pousser  constamment  sur  le  front  ceux 
qui  représentent  l'idéal  démocratique  le  plus  intense  (p.  i34,  i36  k 
i38,  217),  etc..  Une  étude  détaillée  delà  Législative  s'y  trouve  aussi, 
et  c'est  la  dernière  de  ce  genre.  Dès  l'époque  suivante,  comme  Siéyès, 
tout  en  conservant  sa  qualité  d'ambassadeur  des  Etats-Unis  en  France 
jusqu'à  la  nomination  inopinée  à  sa  place  de  Monroe,  Morris  chercha 
à  passer  inaperçu  ;  il  ne  connaissait  plus  directement  et  comme  gens 
de  son  monde,  les  hommes  de  la  Convention  ;  et  il  a,  même  de  la 
grande  Assemblée,  cette  idée  très  simple,  résumée  et  assez  exacte, 
qu'elle  est  une  masse  amorphe,  pétrie  dans  un  sens  ou  dans  un  autre 
et  poussée  en  une  fatale  course  à  l'abîme  par  quelques  hommes  repré- 
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sentant  autant  de  factions  (p.  260,  263,  264»  265,  26g,  270,  284).  Du 
Directoire,  il  n'a  vu  non  plus  que  le  rôle  extérieur,  d'assez  bonne 
figure,  au  reste,  pour  que,  malgré  ses  idées  propres,  et  sauf  les  craintes 
ressenties  de  l'influence  de  ce  gouvernement  sur  les  Etats-Unis,  il  en 
regardât,  comme  une  hypothèse  possible,  la  consolidation  définitive, 
et  ne  lui  ait  reproché  que  la  création  des  républiques  étrangères,  sœurs 
et  copies  immédiates,  mais  dans  l'avenir  inévitables  ennemies  de 
l'Etat  français.  Ceci  ne  l'a  point  empêché  d'en  découvrir  les  fai- 
blesses originelles,  antagonisme  presque  inévitable  du  Directoire  avec 
les  Conseils  dotés  d'une  indépendance  réciproque  et  constitutionnelle 
et  luttes  intérieures  dans  son  propre  sein.  Ceci  l'amena  peut-être  à 
prédire  que  ce  régime,  comme  l'ont  récemment  démontré  le  capitaine 
Mahon  et  M.  Albert  Sorel,  fut  un  stade  constitutionnel  entre  la  ruine 
par  la  Révolution  d'un  rêve  fait  au  Moyen-âge  d'une  Europe  confé- 
dérée sous  la  domination  d'une  aristocratie  et  d'une  théocratie  hiérar- 
chisées, et  l'avènement,  préparé  inconsciemment  et  involontairement  par 
le  Directoire,  des  victoires  et  de  la  domination  européenne  de  Napo- 
léon (p.  3io,  3i2,  317,  325,  33i,  333).  Ce  fut,  en  effet,  sa  thèse,  que  le 
régime  de  la  démocratie,  sans  chances  de  'durée  en  un  grand  pays, 
acculé  en  son  développement  aux  abus  multipliés  et  à  l'anarchie,  con- 
duisait au  despotisme,  particulièrement  à  celui  d'un  chef  militaire  ; 
de  là  et  pour  faire  pendant  à  son  ancienne  croyance  au  Roi-Robes- 
pierre, une  prédiction  pas-à-pas  de  l'approche  du  Consulat  et  de  l'Em- 
pire, avec  cette  singularité  que,  suivant  les  illusions  populaires  du 
moment,  Morris  paraît  considérer  Barras,  et  non  Bonaparte,  comme 
l'homme  capable  d'atteindre  au  pouvoir  suprême  (p.  3i6,  317,  336, 
343,  345).  Il  s'est,  en  vérité,  défendu  de  cette  erreur,* lorsque  le  18  bru- 
maire fut  un  fait  accompli  ;  mais  on  ne  peut  lui  accorder  que  d'avoir 
vu  la  suite  entière  des  choses  (p.  34g),  alors  surtout  que,  dès  l'appa- 
rition de  Bonaparte,  sa  préoccupation  fut  de  la  critiquer  toujours, 
sinon  même  de  la  déprécier  (p.  346,  363). 

Toujours  est-il  qu'à  toutes  heures,  et  par  degrés,  à  mesure  que  les 
causes  multiples  se  dégageaient  et  amenaient  à  la  solution,  il  a  prévu 
la  succession  des  régimes  :  dès  que  sa  foi  en  une  révolution  modérée, 
bienfaisante  et  aristocratique  s'affaiblit,  il  prévoit  tout  simplement  le 
rétablissement  du  pouvoir  royal.  Dès  la  fin  de  1790,  il  entrevit  que 
d'autres  pourraient  profiter  de  l'anarchie,  et  sa  vue  devint  tout  à  fait 
claire  en  1792,  au  temps  même  où  il  conspirait  pour  conserver  à  la 
France  un  monarque  constitutionnel  dans  la  personne  de  Louis  XVI. 
Tout  comme  il  avait  indiqué  pour  terme  du  cycle  et  condition  de 
l'équilibre  nouveau  le  pouvoir  absolu  d'un  dictateur  issu  de  la  Revo- 
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lution  ou  d'un  général  républicain,  il  persista,  au  cours  triomphant 
de  l'Empire,  à  attendre  et  aider  la  Restauration,  si  bien  que  le  dernier 
jugement  porté  par  lui  sur  la  France  fut  une   magnification  de  la 
Sainte-Alliance  (p.  338,  34 1  à  343,  355,  358,  366,  367).  On  ne  saurait, 
avec  sûreté,  dresser  ici  une  liste  complète  des  vues  pénétrantes,  origi- 
nales ou  ingénieuses,  qui  accompagnent  ces  pages  divinatoires  :  par 
exemple,    critique  clairvoyante  de  la    non-rééligibilité    décidée   en 
mai  1791  pour  ses  membres  par  la  Constituante  (p.  190)  ;  notation 
avisée  de  ce  fait  «  que  l'on  n'entre  pas  dans  un  ministère  comme  si 
c'était  le  chemin  direct  pour  aller  au  ciel,  et  que  le  seul  moyen....  de 
s'assurer  de  la  vertu  des  hommes  poussés  par  l'ambition  ou  par  la 
cupidité  à  y  entrer  est  de  faire  qu'il  soit  de  leur  intérêt  d'agir  droi- 
tement  ♦  (p.  177);  aperçu  prestigieux  des  destinées  les  plus  lointaines 
de  la  Confédération  du  Rhin,  p.  171  ;  prédiction  sagace  de  la  guerre, 
voulue  dès  1792  par  tous  les  partis  (sauf  celui  des  républicains  décla- 
rés), comme  une  suprême  folie  en  même  temps  que  seul  moyen  d'arrêter 
la  décomposition  sociale  (p.  249,  z5o,  252)  ;  excitation  curieuse  donnée 
par  le  protestant  à  la  papauté,  au  lendemain  de  la  nationalisation  des 
biens  du  clergé,  à  mettre  le  royaume  en  interdit  (p.  i5o,  244)  ;  sym- 
pathie ancienne  marquée  pour  une  restauration   de  l'autorité  royale 
par  les  armées  étrangères  (p.   25 1),   etc..   Mieux   vaut,  d'ailleurs, 
signaler  le  secours  que  Ton  y  trouve  pour  fixer  certains  points  d'his- 
toire demeurés  assez  confus  ou  incertains,  tels  le  remplacement  de 
Necker  par  le  vieux  Machault  d'Arnouville  imaginé  dans  les  premiers 
mois  de   1789  par  les  frères  du  roi  et  essayé  par  Moreau  (p.  94)  ; 
l'essai  fait  en  mai   1791,  et  non  plus  tard  comme  on  le  dit  ordinai- 
rement, par  les  chefs  repentants  de  la  majorité  de  développer,  dans  le 
travail  de  la  révision,  les  prérogatives  de  la  royauté  (p.    194)  ;   ou 
encore  le  grief  de  fédéralisme  élevé  en  1793  contre  les  Girondins 
(p.  254,  276;   De  même,  nombre  des  jugements,  qui  y  sont  multipliés, 
arrêtent  l'attention  par  leur  exactitude  et  leur  dureté  coutumière  : 
réserve  faite  pour  Malouet  et  surtout  Marmontel  dont  il  estime  fort  la 
sagesse  et  le  sens  (p.  82,  83),  et,  à  certains  égards,  pour  Necker  (p.  93), 
et  Robespierre  (p.  278,  283,  343).  Ce  ne  sont  qu'appréciations  sévères 
au  fond  et  même  de  forme  vive,  qu'il  s'agisse  de  masses,  d'institu- 
tions ou  de  groupements,  de  la  moralité  du  peuple  (p.  128,  167,  246, 
252,  267);  de  la  démocratie  (p.  157)  ;  des  partis,  p.  271  ;  des  émigrés, 
p.  357,  358,  et  delà  Constitution  de  1791,  p.  i4i>  *43  à  i5li  passirn, 
162  ;  ou  bien  d'individualités,  de  Louis  XVI,  p.  23,  33,  119, 199,  290, 
et  Marie- Antoinette,  p.  34;  Siéyès,  p.   18;  Lafayette,  p.  174;  l'abbé 
Maury,  p.  63,  i5i  ;  Mirabeau,  p.  172,  179,  i85, 186  ;  Talleyrand,  p.  i84* 
a2û,  354;  deNarbonne,  p.  23i  ;  ou  Barras,  p.  3ai. 
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Ici  et  là,  d'ailleurs,  s'est  donné  carrière  ou  affirmée  la  foi  monarchî- 
")  Gouverneur  Morris;  prenant  parti  dans  le  grand  drame  de  la 
îtioo  française,  il  se  prononçait  nettement  pour  la  monarchie 
ne  et  il  marqua  toujours  un  grand  attachement  à  la  dynastie  des 
ons.  En  Amérique,  il  avait  appartenu  au  parti  tory.  Sans  pousser 
iurde  une  doctrine  qui  conduirait  à  fixer  les  sociétés  humaines, 
t  toujours  soutenu  que  c'est  une  erreur  de  vouloir  introduire  de 
ïux  principes  dans  les  vieux  gouvernements.  Arrivant  en  France, 
outre  ses  tendances  générales,  comme  raison  particulière  d'être 
à  à  l'ancien  gouvernement,  la  conviction  ferme  du  tempérament 
i  dément  monarchiste  des  Français.  C'était,  chez  le  citoyen  desEtats- 
ostile  à  la  démocratie,  opposèà  la  loi  du  nombre  et  au  règne  de  la 
ude,  le  complément  de  la  doctrine  politique  d'après  laquelle  une 
ise  titrée  et  privilégiée  était  essentielle  pour  constituer  le  gouver- 
it  libre  de  la  France  nouvelle  et  devait  avoir  une  représentation 
laie  (V.  p.  a5,  a6,  3a,  34,  36,  37,  63,  64,  1 19,  i54.  i56,  i5o).  De 
rôle  dans  la  Révolution  (pour  se  limiter  à  ces  deux  exemples), 
après  ta  mort  de  Mirabeau  et  presque  aussitôt,  il  prit,  en  quelque 
la  place  de  celui-ci  comme  conseiller  extérieur  et  secret  de  la 
té,  lui  offrant  à  ces  lins  un  concours  absolument  désintéressé 
,  27,  3i,  6»,  75,  188,  307,  239),  et  qu'à  la  fin  de  i8o5,  il  donnait 
c  d'Orléans,  le  futur  Louis-Philippe,  une  véritable  consultation 
s  moyens  de  restaurer  la  maison  de  France  (p.  35o,  36o).  Rôle 
dans  lequel  il  eut  pour  complices,  au  premier  temps,  de  Mont- 
1,  Malouet  et  Brémond,  et  pour  intermédiaire,  au  deuxième,  le 
>  de  Moustier.  Alors  que,  sous  Louis  XVI,  il  a  son  action  perso  n- 
Ua  Cour  et  correspond  avec  le  roi  par  Mont  m  or  in  et  avec  la  reine 
icq  d'Azyr  et  Mme  de  Tarante,  son  but  est  la  constitution  pour  la 
té  d'un  corps  de  défenseurs  utiles,  et  un  coup  d'Etat  véritable  par- 
lu  centre,  s'il  était  possible,  et  régulièrement  accompli  par  un 
tère  énergique.  Et  lorsque,  plus  tard,  il  s'emploie  à  larcconnais- 
de  Louis  XVIII  par  les  souverains  d'Europe  et  préparait  pour  lui 
ojet  de  manifeste,  il  veut  diriger  vers  un  régime  do  sajre  liberté 
pi'il  considère  comme  devant  devenir  a  nouveau  les  maîtres  de  la 
e  (p.  173,  174,  183,  ao6,  307,  aa5,  a4o,  34a,  s46,  356). 
est  l'homme  et  tels  furent  ses  desseins  ;  la  personnalité  de  l'un 
critique  des  autres  ont  trouvé  en  M.  Esmein  un  peintre  à  l'œil 
icace  et  un  interprète  plein  de  science.  Ainsi  le  trait  est  toujours 
,  et  l'analyse  constamment  clairvoyante.  Mais  voici  une  consé- 
;c  heureuse  de  ce  que  le  biographe  de  Gouverneur  Morris  a  lui- 
■  de  la  compétence  en  politique.  Son  exposé  (il  a  tenu  a  en  avertir 
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le  lecteur)  est  «  fait  principalement  avec  la  pensée  des  autres  »  ;  il 
récèle  néanmoins  une  véritable  originalité. —  Ce  sont,  d'une  part,  des 
observations  de  portée  générale,  sur  l'effet  continu  des  passions  poli- 
tiques qui,  en  tous  temps,  chez  nous,  créèrent  des  antagonismes  prêts 
à  susciter  les  calomnies  atroces  et  à  dégénérer  en  luttes  implacables 
(p.  299),  et  le  rappel  de  certaines  évolutions,  doctrines  et  déclarations, 
telles  révolution  de  l'exécutif  en  France,  p.  3 11,  la  doctrine  des 
constituantes  et  conventions,  p.  io5,  117,  le  sens  comparé  des  décla- 
rations de  droits  américaines  et  françaises,  p.  142.  —  C'est  aussi  la 
discussion  ou  le  complément  de  certaines  thèses.  A  propos  de  la  cons- 
tatation faite  par  Morris,  dans  les  salons  et  parmi  la  noblesse,  d'un 
fort  élément  républicain  et  démocratique,  c'est  une  critique  de  l'affir- 
mation contraire  et  trop  absolue  de  M.  Aulard,  et,  à  l'aide  des  Souvenirs 
de  Moreau  et  des  Mémoires  de  Marmontel,  l'établissement  d'abord  de 
ce  fait  que,  déjà  sous  le  règne  de  Louis  XV,  les  tenants  convaincus  de 
la  monarchie  traditionnelle  et  de  l'ancien  régime  parlaient  souvent  de 
républicains,   puis  de  cette    notion   terminologique  qu'au  gré  des 
royalistes  purs  et  des  économistes  étaient  républicains,  non  seulement 
Rousseau  et  ses  disciples,  mais  aussi  les  Anglais  et  les  partisans  fran- 
çais d'une  monarchie  à  l'anglaise  (p.  64»  66  à  71,  73).  Et  c'est,  une 
autre  fois  avec  le  témoignage  de  M.  Aulard,  la  démonstration  qu'entre 
Girondins  et  Jacobins,  la  divergence  tient  moins  aux  opinions  et  vota- 
tions  émises  dans  la  Convention  qu'à  la  détermination  de  l'influence 
que  devaient  exercer  Paris  et  les  départements  (p.  279).  —  C'est, 
d'autre  part  et  enfin,  le  tableau  précis  et  excellent  de  certaines  situations 
politiques  et  la  révision  éclairée  et  définitive  de  quelques  jugements 
ordinaires.  Il  conviendrait,  au  premier  aspect,  de  citer,  entre  autres 
morceaux,  la  description  faite,  p.  168,  de  la  crise  anarchique  existant 
aux  mois  de  mai,  juin  et  juillet  1788;  p.  282,  de  la  crainte  persistante 
de  leur  défaite  et  d'un  triomphe  de  la  royauté  restaurée,  chez  les  hom- 
mes de  la  Convention  dont  le  courage  voyait  pourtant  sans  frémir  la 
mort  sur  l'échafaud  ;  p.  288,  de  la  nature  si  singulière,  ignorante  de 
toute  détente,  de  Robespierre,  lequel  paraissait  n'avoir  que  des  prin- 
cipes abstraits  au  lieu  de  sentiments  humains,  et  que  la  fureur  méfiante 
des  conventionnels  et  du  peuple,  reprenant  conscience,  rendit  responsa- 
ble de  tout  le  sang  répandu  largement  et  froidement.  Et,  au  deuxième 
aspect,  laissant  de  côté  l'appréciation  des  tendances  et  de  l'œuvre  du 
Comité  de  salut  public,  il  faut  signaler,  comme  inspirés  par  l'équité 
ou  pleins  de  sens  historique,  cet  aperçu  que,  si  le  Directoire  adopta 
souvent  de  détestables  solutions  en  matière  économique,  financière  et 
politique,  il  a  pour  excuse  d'avoir  reçu  des  Assemblées  précédentes  et 
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surtout  de  la  Convention  des  problèmes  dont  la  solution  satisfaisante 
était  impossible  hors  l'effet  du  temps  guérisseur  (p.  3a3)  ;  on  bien 
cette  flétrissure  de  la  Terreur  par  l'opposition  à  telle  ou  telle  c  phrase 
emphatique  à  la  mode  parmi  les  patriotes  »  de  cette  autre  formule  de 
Morris  adoptée  comme  juste  et  frappante  :  «  Quelques  années  à  peine 
se  sont  écoulées  depuis  que  Montesquieu  écrivait  que  le  principe  du 
gouvernement  arbitraire  est  la  crainte  »  (p.  291),  ou  enfin,  à  propos 
du  Tribunal  révolutionnaire,  dont  la  meilleure  appréciation  est  chez 
Michelet  et  dont  le  caractère  traditionnel  fut  indiqué  par  À.  Sorel, 
cette  thèse  que,  dès  l'instant  où  depuis  le  xvi*  siècle  presque  tous  les 
procès  politiques  avaient  été  jugés  par  des  commissaires  choisis  &  cet 
effet  pour  chaque  affaire,  son  organisation  avee  un  champ  ouvert  sans 
limite  à  l'arbitraire  était  concevable  on  gênerai  prineiples  (p.  2q9). 
—  Il  ne  servirait  plus  de  rien  d'insister  ;  la  double  preuve  est  acquise, 
et  de  l'art  mis  par  M.  Esmein  à  évoquer,  dans  la  manière  lumineuse, 
imposante  et  logique  qui  est  la  sienne,  la  psychologie  et  l'œuvre  de 
Gouverneur  Morris,  et  de  son  habileté  maintes  fois  éprouvée  dans  le 
choix  de  livres  dont  la  riche  substance  prête  à  moisson,  et  dans  la 
composition  personnelle  d'oeuvres  qui  lui  ont  fait  à  lui-même  une 
réputation  bien  établie  d'historien  du  droit. 
4  septembre  rgoy. 

JOSBPH  DBLPBCH. 


Joseph  Barthélémy.  —  Le  rôle  du  pouvoir  exécutif  dam  (es  Répu- 
bliques modernes  (Paris,  Giard  et Brière.  — 1907.  —  762p.  — 15  fir.). 

L'expression  de  «  pouvoir  exécutif  »  est  actuellement  l'objet  de  vives 
critiques,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  qualificatif  «  exécutif»  (1)»  C'est 
qu'en  effet  il  parait  tout  à  fait  inexact  de  considérer  que  l'organe  titu- 
laire de  ce  pouvoir  ne  fait  qu'exécuter  les  décisons  du  Parlement.  Prati- 
quement, il  fait  autre  chose  ;  théoriquement!  il  doit  faire  autre  chose. 
Il  possède  et  il  doit  posséder  en  dehors  de  ses  attributions  de  pure  exécu- 
tion un  certain  pouvoir  de  décision  propre  ;  il  fait  et  il  doit  faire  des 
actes  primaires,  c'est-à-dire  des  actes  qui  n'ont  jamais  été  ordonnés  par 
le  Parlement. 

Cette  constatation  est  le  point  de  départ  de  M.  B.  (2) .  La  question  du 

(i)  V.  notamment,  Duouit.  Droit  constitutionnel,  p.  261. 

(2)  M.  B.  est  revenu  sur  cette  idée  en  la  précisant  et  en  rappliquant  à 
des  cas  concrets  (dans  cette  Revue  :  Notes  parlementaires,  1907,  p.  295  et 
P-  472). 
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fôla  de  l'exécutif  ne  se  poserait  pas,  en  effet,  si  cet  organe  n'avait  que 
des  attributions  de  pure  exécution  ;  car  alors,  il  ne  pourrait  jamais  être 
qu'un  simple  agent  subordonné  du  Parlement.  La  question  se  pose,  au 
contraire,  si  on  reconnaît  à  l'exécutif  un  certain  pouvoir  de  décision 
étranger  à  ses  attributions  executives  ;  elle  oonsiste  à  se  demander  corn* 
ment  ce  pouvoir  de  décision  sera  exercé. 

Trois  systèmes  sont  possibles  :  ou  bien  l'exécutif  sera  complètement 
indépendant  du  législatif  ;  ou  bien  il  lui  sera  entièrement  subordonné  ; 
ou  bien  enfin  ces  deux  organes  auront  action  l'un  sur  l'autre  et  l'exécur 
tif  sera  à  la  fois  indépendant  et  subordonné.  — C'est  à  l'un  ou  l'autre  de 
ces  trois  systèmes  que  se  rattachent  les  différentes  notions  de  la  nature 
juridique  de  l'exécutif  républicain.  L'exécutif  représentant,  organe  direct 
ou  gouvernant,  sera  un  exécutif  indépendant.  L'exécutif  fonctionnaire, 
organe  indirect  ou  agent,  sera  un  exécutif  subordonné.  Enfin,  l'exécutif 
parlementaire  réalisera  le  système  mixte  où  l'exécutif  est  à  la  fois  indé- 
pendant et  subordonné.  Dans  le  premier  oas,  on  aura  le  régime  de  la 
séparation  des  pouvoirs  ;  dans  le  second,  ce  sera  la  confusion  des  pou- 
voirs dans  le  régime  dit  conventionnel  ;  enfin,  dans  le  troisième,  le 
régime  parlementaire. 

Hais  ces  conceptions  théoriques  du  rôle  de  l'exécutif  républicain  doi- 
vent, en  outre,  être  située*  dans  les  différents  systèmes  politiques  qui 
résultent  de  chacune  d'elles.  Or,  dans  la  logique  et  dans  l'histoire,  on 
constate  que,  d'une  part,  le  système  de  l'exécutif  subordonné  aboutit  à  la 
méconnaissance  des  libertés  individuelles,  au  gouvernement  absolu,  et 
que,  d'autre  part,  le  système  de  l'exéoutif  indépendant  est  éminemment 
propre  à  la  protection  des  libertés.  Cependant,  le  système  de  l'exécutif 
subordonné  réalise  plus  complètement  la  démocratie.  Mais,  comme  le  fait 
très  justement  observer  M.  B.,  la  démocratie  n'est  pas  nécessairement 
un  régime  de  liberté.  Il  peut  y  avoir  et  il  y  a  eu  des  démocraties  abso- 
lues, tout  comme  des  monarchies  absolues.  La  condition  essentielle  d'un 
régime  de  liberté  est  qu'il  n'y  ait  pas  confusion  de  tous  les  pouvoirs 
entre  les  mains  d'un  seul  organe.  Or  le  système  de  l'exécutif  subordonné 
ne  réalise  pas  cette  condition  (i).  Quant  au  système  mixte,  il  réalise  lui 

(i)  11  faut  retenir  cette  remarque  sur  la  démocratie.  Elle  est  particuliè- 
rement importante  pour  apprécier  exactement  la  porlée  du  système  politi* 
que  de  Rousseau  dans  le  Contrat  social.  On  discute  beaucoup  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  Rousseau  est  individualiste  ou  absolutiste.  Or,  il  se  pré- 
sente comme  le  grand  théoricien  de  l'exécutif  subordonné  et  ce  système  a 
précisément  pour  conséquence  forcée  l'absolutisme.  M.  B.  est  d'ailleurs 
trop  habile  à  dégager  les  réalités  des  théories  abstraites  pour  ne  pas  avoir 
noté  et  souligné  nettement  la  chose  (v.  p.  38). 
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aussi  la  protection  des  libertés  individuelles  ;  mais  il  a  cette  supériorité 
sur  le  système  de  l'exécutif  indépendant  d'être  moins  simple  et,  par- 
tant, de  mieux  cadrer  avec  la  structure  complexe  de  l'Etat  moderne. 

L'étude  de  ces  trois  rôles  différents  de  l'exécutif  dans  les  républiques 
modernes  aux  divers  points  de  vue  qui  viennent  d'être  indiqués,  fait  l'ob- 
jet du  livre  de  M.  B.  Il  les  examine  successivement  dans  leur  origine, 
leur  développement  et  leurs  conséquences  politiques  pour  trois  pays  où 
chaque  système  se  présente  avec  des  caractères  particulièrement  nets. 
Ce  sont  :  les  Etats-Unis  pour  l'exécutif  indépendant,  la  Suisse  pour  l'exé- 
cutif subordonné  et  la  France  pour  le  système  mixte. 

L'idée  maîtresse  du  livre  de  M.  B.  est  de  démontrer  la  nécessité  et  la 
possibilité  pour  la  France  d'un  exécutif  indépendant  ou  au  moins  parle- 
mentaire. L'esprit  de  la  constitution  de  1875  n'a  pas  été  réalisé  sur  ce 
point.  Elle  avait  créé  un  exécutif  parlementaire  ;  or  notre  exécutif  se 
trouve  presqu'entièrement  subordonné  au  législatif.  Faut-il  faire  cesser 
cet  état  de  choses  ?  Est-il  possible  de  le  faire  cesser  et  comment  ?  Telle 
est  la  double  question  à  laquelle  la  longue  étude  de  droit  constitutionnel 
comparé  de  M.  B.  a  pour  but  de  répondre 

En  ce  qui  concerne  la  première,  —  est-il  nécessaire  de  faire  cesser  la 
subordination  actuelle  de  l'exécutif  ?  —  H.  B.  écarte  l'exemple  de  la 
Suisse.  Si  le  système  de  la  subordination  a  pu  y  donner  de  bons  résul- 
tats, cela  vient  des  conditions  particulières  dans  lesquelles  se  trouve  la 
Suisse,  conditions  qui  tiennent,  d'une  part,  à  ce  que  la  Suisse  est  un  petit 
Etat  composé  de  groupes  ethniques  différents  par  la  langue,  la  reli- 
gion, etc.  et,  d'autre  part,  à  ce  que  la  Suisse  est  une  démocratie  originaire 
ou  au  moins  n'a  jamais  connu  le  gouvernement  monarchique.  D'ailleurs, 
le  système  de  l'exécutif  complètement  subordonné,  c'est  la  théorie  litté- 
raire du  droit  constitutionnel  suisse  Or,  la  pratique  l'a  déformé  dans  le 
sens  de  l'indépendance.  Enfin,  de  toute  façon,  l'exemple  de  la  Suisse 
n'est  pas  à  retenir. 

Quant  à  l'autre  question,  —  comment  rendre  de  l'indépendance  à  notre 
Président,  —  M.  B.  rejette  avec  raison  l'opinion  de  ceux  qui  soutiennent 
qu'il  faudrait  étendre  les  attributions  de  notre  Président.  Ces  attributions 
sont  en  effet  assez  considérables.  Ce  qui  lui  manque,  ce  ne  sont  pas  les 
attributions,  c'est  la  force  pour  les  exercer.  La  situation  est  l'inverse  de 
celle  de  1848  :  en  1848,  le  Président  était  très  fort  et  avait  peu  d'attri- 
butions. Mais  alors  la  question  se  pose  :  est-il  possible  de  renforcer  ainsi 
notre  exécutif  ?  Certains  le  contestent.  Ainsi,  M.  Duguit  soutient  que, 
dans  notre  démocratie,  l'exécutif  ne  saurait  être  indépendant  du  Parle- 
ment. M.  B.,  au  contraire,  croit  la  chose  possible.  Il  écarte  tout  d'abord 
comme  preuve  contraire  les  précédents  historiques  de  notre  histoire, 
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ceux  de  l'an  IH  et  de  1848.  Selon  lui,  ce  furent  des  circonstances  excep- 
tionnelles qui  amenèrent  alors  l'échec  du  système  de  l'exécutif  indépen- 
dant. De  plus  il  tire  argument  de  l'exemple  des  Etats-Unis.  En  effet, 
i  o)  cet  exemple  prouve  qu'il  est  possible  de  réaliser  le  système  à  l'état 
stable  ;  2°)  le  système  y  donne  de  bons  résultats  ;  3°)  il  n'y  a  pas 
aux  Etats-Unis  des  conditions  particulières  pour  assurer  la  stabilité  et 
l'heureux  fonctionnement  du  système.  En  effet,  dit  M.  B.,  il  n'est  pas 
vrai  de  dire  que  le  Président  est  indépendant  du  Congrès  parcequ'il 
représente  une  force  sociale  distincte,  à  savoir  les  grands  Etats. 

Mais  alors,  comment,  à  l'heure  actuelle,  pourra-t-on  arriver  à  renfor- 
cer l'exécutif  ?  Le  premier  moyen  serait  la  modification  du  mode  de 
nomination  du  Président;  car  c'est  là  une  des  causes  de  sa  faiblesse.  M.  B. 
écarte  l'élection  directe  par  le  peuple,  non  parceque  ce  système  parait 
mauvais  en  lui-même,  mais  parce  que  le  précédent  de  1848  a  créé  en 
France  un  terrain  défavorable  pour  son  application.  Les  préférences  sont 
pour  un  élargissement  du  collège  électoral  actuel  que  l'on  réaliserait  en 
y  adjoignant  des  représentants  des  assemblées  administratives  et  notam- 
ment des  conseils  généraux. 

Mais,  selon  M.  B.,  le  grand  remède  consisterait  dans  une  transfor- 
mation de  nos  idées  et  de  nos  mœurs  politiques.  Il  faudrait  notamment 
arriver  à  détruire  la  méfiance  traditionnelle  contre  l'exécutif.  Tant  que 
cette  méfiance  se  maintiendra,  toutes  les  modifications  constitutionnel- 
les pour  renforcer  l'exécutif  resteront  inefficaces  ou  aboutiront  à  des  con- 
flits. Cette  remarque  est  très  exacte  et  montre  que  son  auteur  est  bien 
un  juriste  réaliste  et  non  un  juriste  hypnotisé  par  la  toute  puissance  des 
textes.  En  effet,  s'il  n'est  pas  vrai  de  dire  :  tant  valent  les  hommes,  tant 
valent  les  institutions  ;  si  certaines  institutions  sont  radicalement  mau- 
vaises en  elles-mêmes  quels  que  soient  les  hommes  qui  les  appliquent,  il 
est  certain  que  la  vertu  politique  est  nécessaire  aux  meilleures  institu- 
tions ;  il  faut  qu'un  certain  esprit  les  anime. 

Cependant  —  et  ici,  je  fais  appel  à  l'esprit  réaliste  de  M.  B.  —  je  me 
demande  si  cette  méfiance  de  l'exécutif  ne  tient  pas  à  une  cause  pro- 
fonde qui  l'explique  et  peut  être  la  légitime.  Je  veux  parler  de  cette  ten- 
dance au  césarisme,  legs  lointain  et  persistant  de  l'Ancien  régime.  Or  le 
système  de  l'exécutif  indépendant  offre  un  terrain  très  favorable  à  son 
développement.  M.  B.  me  répondra  que  c'est  précisément  cette  tendance 
césariste  qu'il  faut  extirper.  Mais  alors,  on  peut  se  demander  si  cela  est 
possible,  si  cette  tendance,  aussi  fortement  conditionné  par  des  causes 
historiques  quelle  l'est,  ne  constitue  pas  un  des  éléments  de  notre  carac- 
tère national,  si  on  n'est  pas  obligé  absolument  d'en  tenir  compte  dans 
l'organisation  constitutionnelle,  si  enfin,  puisqu'on  ne  peut  la  détruire, 
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on  ne  devra  pas  surtout  tendre  à  l'annihiler.  Voilà  une  première  objec- 
tion que  je  ferai  contre  la  thèse  de  M.  B. 

Je  lui  en  ferai  une  seconde  relative  aux  précédents  et  exemples  qu'il 
invoque.  Je  veux  bien  que  les  précédents  de  Tan  III  et  de  1848  ne  démon- 
trent pas  complètement  l'impossibilité  d'un  exécutif  indépendant  en 
France.  Quant  à  l'exemple  des  Etats-Unis,  est-il  aussi  concluant  que  le 
soutient  M.  B.  ?  J'accepte  sa  réponse  au  sujet  de  la  représentation  des 
grands  Etats  par  le  Président.  Mais,  en  dehors  de  cela,  n'y  a-t-il  pas  aux 
Etats-Unis  une  raison  particulière  qui  rendrait  possible  cette  indépen- 
dance du  Président  ?  Est-ce  que  le  Président  et  le  Congrès  ne  seraient 
pas  chacun  les  représentants  de  forces  sociales  différentes  consistant  dans 
des  coalitions  de  puissances  financières  à  intérêts  opposés  ?  Je  ne  fais  là 
qu'émettre  une  simple  hypothèse.  Pour  la  vérifier,  il  faudrait  connaître 
à  fond  les  dessous  de  la  politique  américaine.  Mais  il  me  semble  que, 
d'une  part,  l'existence  de  ces  trusts  puissants  qui  détiennent  le  commerce 
et  l'industrie,  que,  d'autre  part,  le  rôle  bien  connu  que  joue  l'argent  dans 
les  élections,  rendent  l'hypothèse  assez  vraisemblable.  C'est  là  une  ques- 
tion que  je  soumets  sans  la  résoudre  à  l'investigation  réaliste  et  péné- 
trante de  M.  B. 

Mais  alors  dira-t-on,  rejeter  l'exécutif  indépendant,  c'est  admettre 
l'exécutif  subordonné.  Pour  éviter  le  césarisme,  on  va  au  jacobinisme  : 
c'est  tomber  de  Gharybde  en  Syila.  Je  crois  qu'on  peut  sortir  de  ce 
dilemme. 

En  effet,  dans  le  problème  qui  nous  occupe,  il  s'agit  uniquement  de 
ceci  :  protéger  les  libertés  individuelles  contre  la  toute  puissance  de 
l'Etat.  Or,  pour  atteindre  ce  but,  la  condition  essentielle  est  la  division  de 
la  puissance  politique  entre  plusieurs  organes,  puisque  l'histoire  démon- 
tre qu'au  moins  en  France,  la  concentration  de  cette  puissance  entre  les 
mains  d'un  seul  organe  aboutit  à  la  tyrannie.  Mais  cette  division  peut 
être  réalisée  autrement  qu'avec  le  système  d'un  exécutif  indépendant, 
en  dehors  d'un  régime  de  séparation  des  pouvoirs  ou  d'un  régime  parle- 
mentaire. Ces  deux  régimes  ne  sont  pas  les  seuls  à  pouvoir  assurer  h 
division  de  la  puissance  politique  entre  plusieurs  organes.  En  effet,  même 
en  faisant  du  Parlement  le  seul  organe  prépondérant,  on  pourrait 
assurer  cette  division  dans  le  sein  même  du  Parlement,  et  cela,  en  éta- 
blissant deux  ou  plusieurs  chambres  d'origine,  de  composition  et  peut- 
être  de  compétence  différentes.  Enfin,  le  système  pourrait  être  complété 
par  un  certain  contrôle  judiciaire  des  actes  du  Parlement.  C'est  dans  ce 
sens,  je  crois,  que  Ton  pourrait  tenter  une  réforme  constitutionnelle  en 
France  plutôt  que  dans  le  sens  indiqué  par  M.  B.  :  on  assurerait  la  pro- 
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teetion  dm  litote  individuelles  sans  risquer  de  préparer  le  terrain  au 
céaarisme. 

J'aurais  voulu  pouvoir  analyser  avec  plus  de  détails  le  beau  livre  de 
M.  B.  J'aurais  voulu  montrer  d'une  façon  plus  complète  la  logique  et 
l'enchaînement  de  tous  ses  développements.  Il  eût  été  intéressant 
aussi  de  faire  ressortir  la  richesse  d'érudition  historique  qu'il  renferme, 
la  haute  impartialité  qui  domine  tous  les  jugements,  et  surtout  le  sens 
profond  des  réalités  politiques  que  révèlent  certaines  remarques  et  appré- 
ciations. Ce  sens  des  réalités,  on  le  trouve  dans  la  manière  dont  H.  B. 
sait  discerner  ce  que  les  théories  abstraites  cachent  de  données  positives. 
On  le  trouve  encore  dans  sa  conception  de  l'étude  du  droit  constitution* 
nel  comparé.  Il  a  compris  que  le  rapprochement  des  institutions  des  dif- 
férents pays  ne  peut  avoir  de  valeur  qu'autant  qu'on  les  rattache  aux 
conditions  historiques,  politiques  et  sociales  qui  leur  ont  donné  nais* 
sauce  et  assurent  leur  développement.  Je  n'hésite  pas  à  dire  qu'à  ce 
point  de  vue  son  livré  est  un  modèle  du  genre.  D'ailleurs,  dans  le  livre 
de  M.  B.,  on  reconnaître  la  remarquable  méthode  de  notre  éminent 
maître  de  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  SI.  Chavegrin,  méthode  qui  con- 
siste non  à  dédaigner  les  théories  abstraites,  mais  à  considérer  qu'elles 
ne  sont  rien  lorsqu'on  les  sépare  des  réalités  qu'elles  recouvrent. 

J'ajoute  enfin  qu'ob  lira  le  livre  de  M.  B.  avec  plaisir  pour  l'agrément 
et  la  facilité  avec  lesquels  il  est  écrit.  Style  sobre,  précis,  nerveux^  mor- 
dant par  endroits.  Nous  savions  déyà  par  une  étude  antérieure  que  II.  B* 
excellait  à  faire  des  portraits  d'hommes  politiques.  Ceux  qui  ont  lu  son 
Introduction  du  Régime  parlementaire  en  France  n'ont  pas  oublié  les 
deux  remarquables  portraits  de  Louis  XVIII  et  de  Charles  X.  Dans  le 
présent  ouvrage,  il  nous  donne  ceux  de  Thiers  (p.  610)  et  de  Grévy 
(p.  674)  et  ils  ne  sont  pas  inférieurs  aux  premiers  pour  l'impartialité  et 
la  pénétration* 

Roger  Bonnaro 

Charge  de  cours  à  U  Faculté 
de  Droit  de  Rennei. 


I*a  nouttllé  Convention  de  Genève  (6  juillet  1906),  par  Joshph 
Dblmch,  professeur  agrégé  de  droit  public  à  l'Université  d'Aix-Mar- 
seille.  — -  1  br.  gr.  in-8  (Bxtr.  de  la/)ev.  gén,  de  rfr.  intern.  public), 
104  p.»  Paris,  1907,  Pedone*  édit. 

Cette  importante  brochure  est  dédiée  à  un  maître  du  droit  des  gens, 
qui  fut  le  principal  ouvrier  de  la  nouvelle  Convention,  M«  le  profes- 
seur Renault.  L'hommage  S  de  la  valeur  :  le  travail  dénote  une  grande 
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riété  et  une  extrême  profondeur  de  connaissances  ;  la  (inesse  d  aper- 
;  synthétiques  multipliés  rend  la  lecture  attachante  ;  le  mouvement 
lide  et  pressant  des  idées  symétriquement  distribuées  fait  oublier 
npresaion  légèrement  pénible  causée  par  des  phrases  apparemment 
;n  longues,  parfois  enchevêtrées  et  surchargées  avec  complaisance 
ncidentes  et  do  parenthèses,  comme  si  elles  devaient  être  parlées  avec 
e  action  calculée.  —  Par  son  but,  la  Convention  développe  la  tradi- 
n  fixée  à  traiter  comme  principe  international  celui  de  l'assistance 
k  régler  dans  ses  grandes  lignes  l'application  du  principe  par  un 
:ord  général,  modelé  d'après  le  degré  de  civilisation,  et  conformé 
x  usages  du  droit  des  gens,  sauf  réglementation  des  détails  par  la 
lonté,  c'est-à-dire  l'arbitraire,  des  chefs  des  armées.  Pour  mieux 
re  saisir  ce  mouvement,  l'auteur  expose  l'évolution  des  idées  et 
la  législation  internationale  pour  l'amélioration  du  sort  des  blessés 
malades  dans  les  armées  en  campagne  ;  il  y  est,  tour  a  tour,  parlé 
souci  humanitaire  et  des  mesures  accidentelles  entre  chefs  d'ar- 
mes ;  de  la  première  réglementation  générale  et  permanente,  avec 
ctïon  préparatoire  des  sociétés  de  secours  et  la  Convention  de  Genève 
aa  août  1864  ;  enfin,  do  l'action  hospitalière  dans  son  dernier  état, 
qu'il  demeure  après  la  révision  accomplie  par  la  Conférence  de  igo6. 
Par  ses  dispositions,  la  Convention  a  réalisé  des  créations  ou  des 
rfectionnements  juridiques,  qui  méritent  d'être  loues  pour  leur  logi- 
e  et  lenr  humanité.  S'agit-il  des  immunités  accordées  à  l'assistance, 
e  a  prétendu  mieux  assurer  le  respect  des  malades  et  des  blesses,  et 
ttéger  le  service  sanitaire.  Son  œuvre  sur  l'un  et  l'autre  point  est  très 
nineusement  décrite  dans  la  brochure  dcM.  Delpech;  mais  il  convient 
signaler  surtout  le  relief  en  lequel  il  a  mis  les  nouvelles  formules  : 
avisions  relatives  aux  blessés  pour  faire  prédominer  le  vrai  caractère 
prisonniers  de  guerre  qui  esteelui  des  blessés,  et,  quant  aux  unités 
litaires,  réglementation  générale,  absolue,  faite  de  principes  cont- 
ins aux  formations  et  à  leur  outillage.  S'agit-il  de  la  part  réservée 
k  nécessités  militaires,  un  signe  distincUf  est  requis  comme  con- 
-partie  des  immunités  convenues  pour  le  personnel  et  le  matériel, 
des  garanties  d'ordre  législatif  ont  été  stipulées  contre  la  violation 
mtuelle  des  engagements  contractés  ;  ici  encore  les  idées  fondameo- 
es  qui  semblent  avoir  inspiré  la  Convention  et  le  régime  qu'elles 
bli  sont  bien  dégagées  par  son  commentateur  et  critique  ;  on  croirait 
urtant  sur  un  point  spécial  à  une  défaillance  quant  à  la  documenta- 
n  d'ordinaire  si  riche.  M.  D.  note  le  fait  que,  pour  réduire  les  abus 
'tout  existants  et  toujours  graves  du  signe  héraldique  de  la  Croix- 
uge,  plusieurs  législations  déjà  ont  tenté  d'assimiler  ce  signe  à  un 
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emblème  patronymique  ;  quelques  exemples,  empruntés  à  certains 
rapports  du  Comité  international  ou  aux  discussions  de  la  Conférence, 
sont  donnés  ;  on  eût  aimé  un  tableau  d'ensemble  de  ces  initiatives 
isolées  ;  l'auteur  ne  pouvait  le  trouver  là  où  il  est,  et  où  ses  lecteurs 
curieux  le  trouveraient  :  en  une  c  Annexe»,  p.  166-174,  du  gros  volume, 
paru,  tout  récemment,  après  l'article  de  M.  D.,  Convention  de 
Genève  :  Actes  de  la  Conférence  de  révision  réunie  à  Genève  du 
11  juin  au  6  juillet  1906,  pet.  in-f.,  3n  p.,  Genève,  impr.  Jarrys, 
1906. 

Max.  Lorrains 


RIYUI  DU  DROIT  PUBLIC.   —  T.   SX VI 
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ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS 

(Journal  Officiel  JUIN-JUILLET  1907) 


RELATION8  INTERNATIONALES 

Loi  du  10  juillet  1907  approuvant  le  protocole  signé  à  Gonstantînople 
le  25  avril  1907  entre  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  France,  la 
Grande-Bretagne,  l'Italie  et  la  Russie  d'une  part,  et  l'Empire  Ottoman, 
d'autre  part,  relatif  au  relèvement  du  taux  de  10  0/0  ad  valorem  des  droits 
de  douane  frappant  les  marchandises  des  pays  ci-dessus  désignés  et 
notamment  les  marchandises  françaises  à  l'importation  en  Turquie  (/.  0.» 
11  juillet  1907,  p.  4793). 

Décret  du  i3  juin  1907  promulguant  l'arrangement  signé  le  9  juin  1906 
entre  la  France  et  l'Italie  concernant  la  réparation  des  dommages  résul- 
tant des  accidents  du  travail  (/.  0.,  21  juin  1907,  p.  43o6).  —  Note  faisant 
suite  à  l'arrangement  (/.  0.,  26  juillet  1907,  p.  52o3). 

Décret  du  21  juin  1907  approuvant  l'arrangement  et  la  déclaration 
signés  à  Paris,  le  10  juin  1907,  entre  la  France  et  le  Japon  (/.  0.,  22  juin 
1907,  p.  4325). 

Décret  du  27  juin  1907  promulguant  le  traité  conclu  à  Bangkok  le 
23  mars  1907  entre  la  France  et  le  Siam  (/.  0.,  2  juillet  1907,  p.  4^89). 

Décret  du  16  juillet  1907  promulguant  la  convention  signée  à  La  Haye 
le  21  décembre  1904  en  vue  d'exempter  en  temps  de  guerre  les  bâtiments 
hospitaliers  des  droits  et  taxes  imposés  dans  les  ports  aux  navires  de 
l'Etat  (/.  0.,  21  juillet  1907,  p.  5079). 

LÉGISLATION  CIVILE 

Loi  du  17  juin  1907  modifiant  l'article  2148  du  code  civil  relatif  aux 
formalités  d'inscription  des  privilèges  et  hypothèques  (/.  0.,  19  juin  1907» 
p.  4257). 

Loi  du  21  juin  1907  modifiant  plusieurs  articles  du  Code  civil  relatifs 
au  mariage  ((/.  0.,  25  juin  1907,  p.  4397). 

Loi  du  2  juillet  1907  relative  à  la  protection  et  à  la  tutelle  des  enfants 
naturels  (/.  0.,  4  juillet  1907,  p.  4629). 

Loi  du  8  juillet  1907  relative  à  la  vente  des  engrais  (rescision  pour 
lésion)  (/.  0.,  9  juillet  1907,  p.  473o).  —  Erratum  :  (/.  0.,  i3  juillet 
1907,  p.  4866). 

Loi  du  i3  juillet  1907  relative  au  salaire  de  la  femme  mariée  et  &  la 
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contribution  des  époux  aux  charges  du  ménage  (/.  0.,  i5-i6  juillet  1907, 

P-  4957)- 

Loi  du  i3  juillet  1907  modifiant  le  point  de  départ  du  délai  de  10  mois 

imposé  à  la  femme  divorcée  avant  de  se  remarier  (/.  0.,  i5-i6  juillet  1907, 
p.  4957). 

COMMERCE  ET  LÉGISLATION   COMMERCIALE 

Loi  du  23  juillet  1907  relative  à  la  répression  de  la  fraude  dans  le  com- 
merce du  beurre  et  de  la  margarine  (/.  0.,  26  juillet  1907,  p.  5ao3). 

Décret  du  17  juillet  1907  (Rapport  du  ministre  du  commerce)  relatif  à 
la  commission  extraparlementaire  de  la  marine  marchande  (J.  0.»  a4  juil- 
let 1907,  p.  5i47>. 

INDUSTRIE,    LÉGISLATION  INDUSTRIELLE  ET  QUESTIONS  OUVRIERES 

Loi  du  18  juillet  1907  établissant  la  faculté  d'adhésion  à  la  législation 
des  accidents  du  travail  (/.  0.,  21  juillet  1907,  p.  5078). 

Décrets  du  11  juillet  1907  sur  la  protection  des  travailleurs  dans  les 
établissements  qui  mettent  en  œuvre  des  courants  électriques  (/.  0.% 
i4  juillet  1907,  p.  4938). 

Décret  du  i3  juillet  1907,  modifiant  le  décret  du  24  a°ot  1906  sur  le 
contrôle  de  l'application  de  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  (/.  0.,  14  juil- 
let 1907,  p.  4938)« 

Rapport  sur  l'industrie  sardinière  (/.  0.,  28  juillet  1907,  p.  7i5,  édit. 
complète). 

PROCÉDURE  CIVILE,  ORGANISATION  JUDICIAIRE 

Loi  du  17  juillet  1907  sur  la  limitation  des  effets  de  la  saisie-arrêt 
(/•  0.,  18  juillet  1907,  p.  5oo5). 

Arrêté  du  19  juin  1907  fixant  les  conditions  du  ooncours  pour  le  recru- 
tement des  juges  suppléants  aux  tribunaux  de  première  instance  (en  exé- 
cution du  décret  du  18  août  1906)  (/.  0.,  25  juin  1907,  p.  44oo). 

DROIT  CRIMINEL.  RÉGIME  PÉNITENTIAIRE 

Loi  du  19  juillet  1907  supprimant  l'envoi  dans  les  colonies  pénitentiai- 
res des  femmes  récidivistes  (J.  0.,  20  juillet  1907,  p.  Bo53). 

Décret  du  i3  juillet  1907  réglementant  les  commissions  do  surveillance 
près  des  diverses  prisons  (/.  0.,  19  juillet  1907,  p.  5oss), 

AGRICULTURE.   DROIT  RURAL.   LÉGISLATION  FORESTIERE 

Loi  du  29  juin  1907  tendant  à  prévenir  le  mouillage  des  vins  et  les  abus 
du  sucrage  (J.  0.,  4  juillet  1907,  p.  463o). 

Lui  du  23  juillet  1907  relative  à  la  destruction  des  corbeaux  et  des  pies 
(/.  0.,  26  juillet  1907,  p.  6208). 

Rapport  sur  le  fonctionnement  des  caisses  de  crédit  agricole  mutuel  et 
les  résultats  obtenus  en  1906  (/.  0.,  4  juillet  1907,  édit.  complète,  p.  586)* 
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LÉGISLATION   EXTRACOOTIHERTALE  (ALGÉRIE.   COLONIES.  PROTECTORATS) 

.  du  ao  juillet  1907  fixant  pour  1908  le  montant  des  subventions  accor- 
1111  budgets  locaux  des  colonies  [J.  0. ,  M  juillet  1907,  p.  5i33). 
ipoit  sur  les  opérations   des   banques  coloniales  pendant  l'exercice 
it>  ( J.  0  ,  19  juillet  1907,  p.  Gi>3,  l'édit.  complète), 
férié.  —  Loi  du  9  juillet  1907  modifiant  l'article  9  de  la  loi  do 
:embre    1900  créant  un  budget  spécial  de  —  {/.  0.,  11  juillet  1907, 

*■ 

ncr  du  if>  juillet  1907  fixant  les  conditions  de  fonctionnement  de  la 
des  retraites  instituée  en  —  par  la  loi  du  3o  décembre  igo3  (art.  13) 

,  19  juillet  1907,  p.  5oi3). 

hkt  du  10  juillet  1907  relatif  aux  attributions  des  notaires  en  —  [J.O., 

llet  1907,  p.  5i66). 

iport  du  za  juillet  1907  sur  les  travaux  de  construction  deschemioi 
de  —  (/.  0.,  36  juillet  1907,  p.  5aio). 

igo  Français.  —  Décrit  du  6  juillet  1907  approuvant  le  budget  ds 

îr  l'exercice  19071/.  0.,  10  juillet  1907,  p.  477»). 

o- Chine  française.  —  Déchet  du  7  juin  1907  relatif  à  la  fabrication 

pouvoir  libératoire  de  la  pièce  d'un  centième  de  piastre  en  — . 

Pierre  et  Miquelon.  —  Déchet  du  ai  juin  1907  modifiant  l'orpfini- 

1  judiciaire  à  —  {J-  0,,  a5  juin  1907,  p.  44*6). 
Réunion.  —  Décret  du  i5  juin  1907  rendant  applicable  à  la  —  I* 
■5  février  1698  relative  au  commerce  de  brocanteur  (/.  0.,  ig  jaii 

p.4a63). 

OROIT  AUM1NIIJTRATIF    GÉNÉRAL 

du  3o  juin  1907  modifiant  la  loi  du  10  août  1871  sur  les  conseil* 
»ax(J.  0.,  i«  juillet  1907,  p.  454i). 

du  9  juillet  1907  modifiant  la  loi  du  10  août  1871  sur  les  conseil* 
aux  (/.  G.,  ta  juillet  1907,  p.  4845). 

.  du  a3  juillet  1907  modifiant  l'article  n  de  la  loi  du  i3  mars  1873 
rement  au  recrutement  des  ingénieurs  dos  poudres  et  salpêtres  (/.  0-, 
llet  1907,  p.  5i65). 

sret  du  16  juin  1907  (Rapport  du  ministre  de  l'Intérieur)  relatif  soi 
lonies  publiques,  préséances,  honneurs  civile  et  miiitsirea  {J.  0., 
in  1907.  p.  4374). 

:ret  du  18  juin  1907  réorganisant  le  personnel  des  officiers,  maltra* 
veillants  déport  (J.  0.,  21  juin  1907,  p.  43oo). 
sret  du  30  juin  1907  portant  organisation  de  l'administration  ten- 
du ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  (recrutement, 
ement,  discipline)  [J.  0. 11  juin  1907,  p.  43i  0. 
sret  du  ao  juin  1907  modifiant  les  cadres  de  l'administration  cen ■ 
les  postes  et  télégraphes  (/.  0.,  18  juin  1907,  p.  44o3). 
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Décret  du  39  juin  1907  portant  organisation  du  personnel  des  prisons 
et  établissements  pénitentiaires  (/.  0.,  i4  juillet  1907,  p.  4895). 

Décret  da  8  juillet  1907  modifiant  le  décret  du  2  février  1907  organi- 
sant l'administration  des  contributions  indirectes  (/.  0.,  20  juillet  1907, 
p.  5o56). 

Décret  du  17  juillet  1907  modifiant  le  décret  du  a5  avril  1906  relatif  à 
l'organisation  disciplinaire  des  agents  des  établissements  pénitentiaires 
[J.  O.,  24  juillet  1907,  p.  5i34). 

Décret  du  18  juillet  1907  répartissent  entre  les  deux  divisions  les  bureaux 
composant  le  sous- secrétariat  des  Beaux-Arts  (J.  0.t  20  juillet  1907, 
p.  5o56). 

Décret  et  arrêté  du  18  juillet  1907  relatif  au  recrutement  au  concours 
du  personnel  des  conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  (J.  0.,  25  juillet 
1907,  p.  5 168). 

Décret  du  20  juillet  1907  portant  règlement  de  l'administration  centrale 
du  ministère  du  travail  (/.  0.,  21  juillet  1907,  p.  5o88). 

Arrêté  du  25  juin  1907  relatif  au  personnel  de  l'administration  centrale 
du  ministère  du  travail.  (Election  des  représentants  au  conseil  de  disci- 
pline) (/.  O.,  27  juin  1907,  p.  4477). 

Arrêté  du  i3  juillet  1907  fixant  les  conditions  du  concours  pour  l'em- 
ploi de  commis  rédacteur  stagiaire  à  l'administration  centrale  du  ministère 
des  colonies  (J.   O.,  14  juillet  1907»  p.  40^7)* 

Arrêté  du  3o  juin  1907  adjoignant  un  secrétaire  au  conseil  discipli- 
naire pour  les  commissaires  de  police  (J.  0.,  11  juillet  1907,  p.  4797). 

LEGISLATION   ET  ORGANISATION   FINANCIERS.   REGIME  MONETAIRE 

Loi  du  1 3  juillet  1907  réduisant  à  20  cent,  par  1.000  fr.  le  droit  de  radia- 
tion de  l'hypothèque  maritime  (/.  O.,  17  juillet  1907,  p.  497$) • 

Loi  du  i5  juillet  1907  concernant  le  mouillage  et  la  circulation  des  vins 
et  le  régime  des  spiritueux  (/.  0.%  17  juillet  1907,  p.  4973). 

Loi  du  i5  juillet  1907  relative  aux  contributions  directes  et  taxes  assi- 
milées de  l'exercice  1908  (/.  0.,  17  juillet  1907,  p.  4973).  ' 

Loi  du  17  juillet  1907  établissant  le  mode  de  fixation  des  droits  a  perce- 
voir pour  la  vérification  périodique  des  poids  et  mesures  (/.  0.,  20  juillet 
1907,  p.  5o54). 

Loi  du  19  juillet  1907  répartissant  le  fonds  de  subvention  accordé  aux 
départements  pour  1908  (J,  0.,  21  juillet  1907,  p.  5077). 

LEGISLATION    ET    ORGANISATION  MILITAIRES 

Loi  du  9  juillet  1907  relative  au  renvoi  anticipé  des  militaires  de  la  classe 
ioo3(/.  0.,  10  juillet  1907,  p.  4705). 

Loi  du  10  juillet  1907  modifiant  la  loi  du  21  mars  1905  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée  (/.  0.,  11  juillet  1907,  p.  4795). 

Décrets  du  8  mai  et  du  i5  juin  1907  modifiant  le  décret  du  3i  janvier 
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1889  relatif  «a  comité  du  contentieux  et  de  le  justice  militaire  au  ministère 

de  la  guerre  (/.  0.,  19  juin  1907,  p.  4*62). 

Décret  du  10  juin  1907  réglementant  le  concours  pour  élève  officier  de 
réserve  (/.  0.,  iO  juin  1907,  p.  4*87). 

Décret  du  1 3  juin  1907  (Rapport  du  ministre  de  la  Marine)  réorganisant 
le  personnel  ouvrier  des  arsenaux  de  la  marine  (/.  0.,  i4  juin  1907, 
p.  4i4o). 

Déoret  du  3  juillet  1907  relatif  au  personnel  des  sémaphores  et  aux  pom- 
piers de  la  marine  (/.  0.,  6  juillet  1907,  p.  4674). 

Décret  du  5  juillet  1907  modifiant  le  mode  de  nomination  aux  emplois 
du  grade  de  sous  officier  dans  les  troupes  coloniales  (/.  0.,  9  juillet  1907, 

p.  47#>). 

Décret  du  12  juillet  1907  réorganisant  les  commandements  de  l'artil- 
lerie (/.  0.,  20  juillet  1907,  p.  5o6o). 

Circulaire  du  i5  juillet  1907  relative  au  concours  pour  l'obtention  du 
titre  d'élève  officier  de  réserve  d'artillerie,  d'artillerie  coloniale  et  du  train 
des  équipages  (/.  0.,  aô  juillet  1907,  p.  5209). 

Rapport  sur  le  perfectionnement  du  comité  d'examen  des  comptes  des 
travaux  de  la  Marine  en  1905  (/.  0.,  4  juillet  1907.  édit.  complète,  p.  497)- 

INSTRUCTION    PUBLIQUE  BT  BEAUX-ARTS 

Décret  du  a  juillet  1907  relatif  à  la  capacité  en  droit  (/.  0.,  5  juillet  1907, 
p.  4654)* 

Décret  du  2  juillet  1907  relatif  à  la  capacité  en  droit  à  l'école  de  droit 
d'Alger  (/.  0.t  5  juillet  1907,  p.  4654). 

Décret  du  4  juillet  1907  modifiant  le  décret  du  28  août  1892  sur  le  clas- 
sement et  l'avancement  des  instituteurs  et  institutrices  de  la  ville  de  Paris 
(/.  O-i  7  juillet  1907,  p.  4^92). 

Décret  du  5  juillet  1907  portant  règlement  de  l'école  centrale  des  arts 
et  manufactures  (/.  0.,  17  juillet  1907,  p.  49^5). 

Décrets  du  8  juillet  1907  relatifs  à  la  licence  ès-lettres  (/.  0.,  10  juillet 
1907,  p.  4766). 

Rapport  sur  les  récompenses  à  accorder  pour  la  collaboration  aux  cours 
d'adultes  et  œuvres  postscolaires  (/.  0.,  i4  juillet  1907,  p.  4B98). 

SANTE  PUBLIQUE 

Décret  du  3  juillet  1907  relatif  à  l'inspection  des  fabriques  ou  dépôts 
d'eaux  minérales  (/.  0.,  10 juillet  1907,  p.  47Ô9). 

Circulaire  du  a5  juillet  1907  relative  A  l'application  de  la  loi  du  1 5  février 
1902  sur  la  protection  de  la  santé  publique  (/.  0.,  26  juillet  1907,  p.  5 204. 

Rapport  du  directeur  de  l'assistance  publique  sur  le  nombre  des  alcoo- 
liques en  traitement  dans  les  asiles  d'aliénés  (J.  0.,  3  juillet  ioo7f 
p.  46 1 5). 
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ASSISTANCE  PUBLIQUE.   INSTITUTIONS  DE  PREVOYANCE 

JiOÎ  du  19  juillet  1907  relative  à  la  caisse  nationale  d'assurance  en  cas 
de  décès)/.  0.,  26  juillet  1907,  p.  5ao3). 

Décret  du  3o  juillet  1907  fixant  les  formes  des  déclarations  et  du  carnet 
prévus  par  la  loi  du  18  juillet  1907  qui  accorde  la  faculté  d'adhérer  à  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail  (/.  0.,  3i  juillet  1907,  p.  5349). 

Arrêtés  du  12  juin  1907  relatif  au  conseil  d'avancement  et  au  conseil  de 
discipline  pour  le  personnel  du  contrôle  central  des  sociétés  d'assurances 
contre  les  accidents,  —  Id.,  des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  (/.  0., 
i4  juin  1907, p.  4*46) . 

Rapport  sur  les  opérations  de  la  caisse  nationale  de  retraites  pour  la 
vieillesse  en  1906  (J.  0.,  i9Juillet  1907,  p.  706,  édit.  complète). 

Rapport  sur  les  opérations  des  caisses  d'assurance  en  cas  de  décès  et 
d'accidents  en  1906  (J.  0.,  19  juillet  1907,  p.  711,  édit.  complète). 

POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES 

•  Décret  du  5  juin  1907  et  Arrêté  du  19  juin  1907  réorganisant  les  ser- 
vices télégraphiques  et  téléphoniques  de  la  région  de  Paris  (/.  0.,  20  juin 
1907,  p.  4280). 

Décret  du  10  juin  1907  (Rapport  du  Ministre  des  travaux  publics)  fixant 
la  date  démise  en  vigueur  des  art.  3i,  32  et  33  de  la  loi  des  finances  de  1907 
réduisant  à  un  an  le  délai  de  prescription  des  mandats-poste  (J.  0.,  i4  juin 
1907,  p.  4ï38). 

Rapport  du  Ministre  des  travaux  publics  sur  les  résultats  en  1906  de  la 
rédaction  à  10  cent,  du  tarif  des  lettres  (/.  0.,  4  juillet  1907,  p.  4^40* 

QUESTIONS  DIVERSES 

Loi  du  i5  juin  2907,  réglementant  le  jeu  dans  les  cercles  et  casinos  des 
stations  balnéaires,  thermales  etclimatériques  (7.  0.,  16  juin  1907,  p. 4177). 

Décret  du  21  juin  1907  relatif  à  l'instruction  des  demandes  d'autorisa- 
tion de  jeux  et  au  mode  de  perception  du  prélèvement  de  i5  0/0  sur  le  pro- 
duit des  jeux  dans  les  cercles  et  casinos  des  stations  balnéaires,  thermales 
et  climatériques  (J.  0.,  23  juin  1907,  p.  4357). 

DISCOURS  OFFICIELS 

Discours  prononcés  par  M.  Antonin  Dubost,  président  du  Sénat,  et 
M.  René  Viviani,  ministre  du  Travail,  à  l'inauguration  du  monument  de 
Théophile  Roussel  (J.  0.,  6  juin  1907,  p.  3945). 

Discours  prononcé  par  M.  Antonin  Dubost,  président  du  Sénat,  le  12  mai 
1907,  à   l'inauguration  du   monument  Trarieux  (/.  0.,  i3  juin  1907,  p. 

4ii9)- 
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Discours  prononcé  le  a  juillet  1907  par  M.  Dujardin- Baumetz,  sous- 
secrétaire  d'Etat  des  beaux-arts,  à  la  distribution  des  récompenses  de  la 
société  des  artistes  français  (7.  0.,  3  juillet  1907,  p.  461a). 

Discours  du  Procureur  général  à  la  Cour  des  comptes  prononcé  à  la 
séance  solennelle  du  5  juillet  1907  (/.  0.,  7  juillet  1907,  p.  4^95)* 


TRAVAUX  PARLEMENTAIRES 

{Journal  Officiel  juin- juillet  1907) 


SÉNAT 
Projet!  et  propositions  de  loi. 

Accidents  du  travail.—  Proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des 
Dépotés,  ayant  pour  objet  de  donner  le  droit  à  la  responsabilité  forfaitaire 
en  matière  d'— . —  a-  délibération.  Adoption  (/.  0.,  12  juin  1907,  p.  738). 

Assistance  judiciaire.  —  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
Députés,  modifiant  la  loi  du  10  juillet  1901  sur  1*  — .—  Urgence.  Adoption 
(J.  0.,  6  juillet  1907,  p.  85a). 

Destraction  des  corbeaux  et  des  pies.  —  Proposition  de  loi,  adoptée 
par  la  Chambre  des  Députés,  ayant  pour  objet  d'assurer  la  — . —  Urgence 
(/•  0.,  a  et  10  juillet  1907.  pp.  828  et  874).  Adoption. 

Inéligibilité  des  fonctionnaires.  —  Proposition  de  loi,  adoptée  par  la 
Chambre  des  Députés,  relative  à  V  — . —  1"  délibération.  Projet  de  l'ur- 
gence (/.  0.,  a  juillet  1907,  p.  836). 

Mouillage  et  circulation  des  vins.  —  Proposition  de  loi,  adoptée  par 
la  Chambre  des  Députés,  relative  au  —  (/.  0  ,  i3  juillet  1907,  p.  928). 
Adoption. 

Mouillage  et  sucrage  des  vins.  —  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Cham- 
bre des  Députés,  tendant  à  prévenir  le  — . —  Lecture  du  rapport  (/.  0.,  27  juin 
1907,  p.  785).  Discussion.  Adoption  (/.  0.,  29  juin  1907,  p.  8o4). 

Prostitution  des  mineurs.  —  Projet  de  loi  et  proposition  de  loi  de 
M.  Bérenger  concernant  la  — .  -  i"  délibération.  Adoption  (J.  0.,  5  et 
8  juin  1907,  pp.  691  et  731).  2*  délibération.  Adoption  (/.  O.,  6  et  10  juil- 
let 1907,  pp.  847  et  878). 

Rachat  de  l'Ouest.  —  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Dépu- 
tés, relatif  au  — . —  Renvoi  à  la  commission  des  finances  (/.  0.,  12  juin 

»9°7.  P-  73o)« 
Recrutement  de  l'armée.  —  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 

Députés,  modifiant  la  loi  de  1905  sur  le  — . —  Adoption  (J.  0.,  3  juille* 

1907,  p.  834). 

Réglementation  des  jeux.  —  Proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Cham- 
bre des  Députés,  sur  la —  {J.  0.,  i"  juin  1907,  p.  074).  Urgence.  Adoption. 

Renvoi  anticipé  de  laolasse  1903.  —  Projet  de  loi,  adopté  par  la 
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re  des  Députés,  relatif  au  —  (J.  0.,  a6  et  27  juin  1907,  pp.  776  et 
loptîon.  —  Adoption,  après  modification  par  la  Chambre  des  Dépn- 
3.,  10  juillet  1907,  p.  879). 

;é  avec  le  Binai.  —  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  de* 
i,  portant  approbation  du  traité  conclu  le  s3  mars  1907 avec  leSiam. 
e.  Adoption  (J.  O.,  a:  juin  1907,  p.  764)* 

o  des  engrais.  —  Proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des 
i,  relative  à  la  — .—  i">  délibération,  Urgence  (/.  O.,  1a,  i4  et  19 
17,  pp.  742,  74S,  760).  Adoption.  —  3°  délibération.  Adoption  (J.  O., 
1907,  p.  770). 


■ératives  de  consommation  dans  les  régiments.  —  Question  de 
l  Dupuy  relative  à  la  consommation  du  vin  dans  les  —  (/.  O., 
9<>7.  P    7'9)' 

misa  ion  nés  de  l'armée.  —  Question  de  M.  Blanchler  sur  l'appllcs- 
la  loi  de  1905  sur  le   recrutement  aux  —  (/.   O.,   10  juillet  1907, 

{dateurs  deseongrôg&tiens.  —  Interpellation  de  M.  Ch.    Riou 

opérations  des  —  {/.  0.,  7  juin  1907,  p.  708). 

lé  de  eommeroe  entre  l'Allemagne  et  lei  Etats  Unis.  —  Ques- 
M.  Laverlujon  relative  au  —  (J.  O.,  3  juillet  1907,  p.  816). 
de  Champagne.  —  Question  de  M.  Vallé  relativement  aux  fraa- 
les    —  (Transformée  en  interpellation)  (/.    0-,    1a  juillet  1907, 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

Projets  et  propositions  de  loi. 

oila  généraux-  —  Proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Sénat,  raodi- 
loi  du  10  août   1871  sur  les  —  (/.   0-,  5  juin    1907,  p.    1159). 

-Proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  modifiant  la  loi  du  loaoet 

r  les  — .  —  Urgence.  Adoption  (/.  O.,  3  juillet  1907,  p.  1614). 

;eils  de  guerre.  —  Projet  de  loi  et  propositions  de  loi  portant  sup- 

a  des  — .  —  Ajournement  de,  la  discussion  (/,  O,,  afi  juin    1907, 

). 

ribntions  directes  et  taxes  assimilées.  —  Projet  de  loi  relatif 

pour  l'exercice  1908  (J.O.,  ta  juillet  1907,  p.  1848  e!  p.  1884),  Adop- 

is  de  la  journée  de  travail  dans  les  mines.  —  Proposition  de 
îlant  à  huit  heures  la  — .  —   1"  délibération.   Adoption  \J.  O., 
it  1907,  p.  1681)- 
iQfnats.  —  Propositions,  de  l«is  de  MM,  Jules  Contant  o(  Plas/slU 
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vejative  £  U  suppression  des  —,  —  if  délibération.  *  Urgence  (/.  0  , 
5  et  7  juin  1907,  pp.  nô4et  118a).  Adoption. 

Emploi  du  plomb  dans  la  peinture.  —  Projet  de  loi  adopté  par  le 
Sénat  sur  1'— ,  —  Urgence  (/,  0.,  28  juin  1907,  p.  i536;  3  juillet  1907, 
p.  161 5).  Adoption. 

Fraudes  dans  les  ventes  de  marchandises,  denrées  alimentaires  et 
produits  agriooles.  —  Proposition  de  loi  de  M.  Gazeneuve  modifiant  la 
loi  du  1"  août  iûo5  relative  aux  —  (J.  0.,  10  juillet  1907,  p.  1798). 
1"  délibération.  Adoption. 

Impôt  sur  le  revenu*  —  Projet  de  loi  établissant  un  impôt  général  sur 
les  revenus  et  un  impôt  complémentaire  sur  l'ensemble  du  revenu  (Propo- 
sitions de  loi  de  MM,  Maujan,  Magnaudié,  etc.  sur  Je  même  objet).  Pis- 
cussion  générale  (/.  0.,  a  juillet  1907,  p.  i5g3  ;  4  juillet  1907,  p.  16Q1  ; 
11  juillet  1907,  p.  182a;  12  juillet  1907,  p.  1867). 

liberté  du  vote.  —  Proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  ayant 
pour  objet  d'assurer  la  —  (Suite  de  la  discussion)  (J,  0.,  4  juin  1907, 
p.  1137). 

Mouillage  et  circulation  des  vins.  —  Proposition  de  loi  concernant 
le  — Urgence.  Adoption  (J.  0.f  7  juillet  1907,  p.  1724). 

Mouillage  et  sucrage  des  vins*  —  Projet  de  loi  tendant  à  prévenir  le 

—  .  —  (/.#.,  u  juin  1907,  pp.  1237  et  ia5a. —  12  juin  1907,  pp.  1271  et  1286. 

—  i4  juin  1907,  pp.  i3o3  et  i3i8.  —  i5juin  1907,  p.  i345.  —  18  juin  1907, 
pp.  1375  et  1390.  —  19  juin  1907,  pp.  i4u  et  i4»7 -  —  si  juin  1907, 
pp.  i433  et  i45s.  —  sa  juin  1907,  pp.  1487  et  i5oi).  Adoption  (après  dis- 
fonction  des  art.  9,  11  et  12). 

Recrutement  de  l'armée.  —  Projet  de  loi  adopté  par  le  Sénat  modifiant 
la  loi  de  1905  sur  le  — . —  Urgence.  Adoption  (/,  0.,  10  juillet  1907,  p.  1793), 

Renvoi  de  la  classe  1903.  —  Projet  de  loi  modifié  par  le  Sénat  sur 
le  —  (/.  0.,  9  juillet  1907,  p.  1749)*  Adoption. 

Traité  de  commerce.  —  Projet  de  loi  approuvant  le  —  signé  le  5  jan- 
vier 1907  entre  la  France  et  la  Serbie  (/.  0.,  11  juin  1907»  p.  i»83). 

Questions.  Interpellations.  Projets  de  résolution. 

Affaires  marocaines.  —  Question  de  M.  Denys  Gochin  sur  les  — 
(/.  0.,  6  juillet  1907,  p.  1697). 

Casernements  et  manutentions  militaires.  —  Interpellation  de 
M.  Lachaud  relative  aux  —  (7.  0.,  i5juin  1907,  p.  1371  ;  6  juillet  1907, 
p.  1702). 

Convocations  des  réservistes.  —  Projet  de  résolution  de  M.  A.  Blanc 
invitant  le  ministre  de  la  guerre  à  suspendre  en  juin  les  — -  (/.  0., 
8  juin  1907,  p.  1219). 

Conférence  de  La  Haye.  —  Interpellation  de  M.  de  Pressenssé  sur  les 
instructions  que  le  Gouvernement  compte  donner  à  ses  plénipotentiaires  à 
la  — (/.  0.,  8  juin  1907,  p.  1221). 
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>le  du  Midi.  —  Interpellations  de  MM.  Lasies,  Datiil  H 
—  (/.  0..7  et  8  juin  1907,  pp.  ng5  et  iao5). 
pellalions,  ■•)  de  M.  Aldy  sur  les  mesures  de  répression 
le  Gouvernement  compte  prendre  contre  les  viticulteurs  du 
ision  sur  la  fixation  de  la  date(/.  O.,  ig juin  1907,  p.  i4o5). 
ierre  Leroy-Beau  lieu  sur  les  événements  du  Midi.  —  Dis- 
Eiatioo  de  la  date  <J,  0.,  ai  juin  1907,  p.  i44g)-  —  Diseus- 
terpellalions  et  de  celles  de  MM.  Brousse,  Ch  Benoist  et 
même  objet  [J.  O.,  31  juin  1907,  p.  i464)- 
t  de  résolution  de  M.  Jules  Contant  invitant  le  g-ouverne- 
lier  la  —,  a  inscrire  pour  1907  an  crédit  supplémentaire  de 
ir  qu'un  quart  de  litre  de  vin  soit  distribué  i  chaque  repas 
marins  (/.  O.,  a6  juin  1907,  p.  i5io).  Renvoi  i  la  commis- 

pellations  de  MM.  Bedouce,  Aldj,  etc.  sur  la  politique  du 

dans  les  événements  du  Midi  iJ.  O.,  39 juin  1907,  p.  i53o). 

n  de  la  Champagne  vlticole.  —  Interpellation  de  M.  Cas- 

écret  relatif  à  la  —  <J.  O.,  i5  juin   1907,  p.    i36o). 

m  des  mores.   —  Interpellation  de  M.  Pelisse  sur  la   — 

mentatiou  du  bétail  (/.  O.,  10  juillet  1907,  p.  1795). 

>ngé  de  la  classe  1904.  —  Interpellation  de  M.  Klotz  sur 

juin  1907,  p.  iii4). 

omadaira.  —  Question  de  M.  Argeliês  sur  l'application 
des  chemins  de  Ter  de  la  loi  du  i3  juillet  1906  sur   le  — 

1907,  p.   i357). 

L'Oueit.  —  Question  de  M.   Lhopiteau  sur  les  mesures  et 

ministre  des  travaux  publics  pour  assurer  le  fonctionne- 
u  réseau  de  l'Ouest  (/.  0.,  io  juillet  1907,  p.  17S9I. 
1  d'officiers  de  réserve.  —  Interpellations  de  MM.  de  l'Es- 
de  Rosanbo  sur  plusieurs  —  (J.  0.,  1"  juin  1907,  p.  1 1 23p. 
so  japonais.    —   Question  de  M.   Boni   de  Castcllane  au 

—  (J.O.,  18 juin  1907.  p.  138g}. 
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Droit  pablle  ci  constitutionnel,  lllatolre  politique. 

Dr  Julius  Hatsghek.  —  Englisches  Staatsrecht '.  i^r  volume  :  Die  Ver f as- 
s  un  g.  XII-669  pages  ;  2*  volume  :  Die  Verwaltung.  VIII-710  pages,  1905 
et  1906  (fait  partie  du  Handbuch  des  œffentlichen  Redits).  Mohr,  édil. 
Tûbingen. 

L'œuvre  de  M.  HaUchek  a  été  accueillie  très  sévèrement  en  Angleterre. 
On  lui  a  reproché  de  n'avoir  pas  toujours  saisi  la  véritable  nature  des 
institutions  politiques  anglaises,  d'avoir  quelquefois  commis  des  confu- 
sions et  des  erreurs  véritables  (Voir  en  particulier  le  compte  rendu  paru 
dans  The  Law  Quarterly  Review,  1905,  p.  3og,  et  1907,  p.  227).  Il  faut 
reconnaître  cependant  que  l'ouvrage  de  M.  Hatschek  témoigne  d'une 
immense  érudition.  Rien  d'aussi  approfondi  n'avait  été  publié  en  Alle- 
magne sur  les  institutions  anglaises  depuis  Gneist.  La  vérité  est  que 
peut-être  les  institutions  politiques  et  administratives  anglaises  ne  se  prê- 
tent pas  à  des  systèmes  et  à  des  constructions  strictement  juridiques 
comme  aime  à  en  faire  la  science  allemande.  La  lecture  du  traité  de 
M.  Hatschek,  où  une  part  très  considérable  est  faite  à  l'histoire,  sera 
néanmoins  fort  utile,  mais  à  condition  d'être  contrôlée  à  l'aide  des  ouvra- 
ges anglais,  que  l'auteur  cite  d'ailleurs  en  très  grand  nombre. 

E.  Paoliano.  —  Il  senato  e  la  nomina  dei  senatori.  Roma,  iqo&  (  A  rchivio 

Giuridico).  5o  pages,  2  fr.  5o. 

Pour  faire  un  sénateur  italien,  il  faut  trois  choses  :  1)  le  décret  royal  de 
nomination  ;  2)  la  validation  du  Sénat  ;  3)  le  serment  du  candidat.  —  L'au- 
teur étudie  ces  trois  conditions  et  insiste  sur  le  rôle  du  Sénat  dans  le  contrôle 
des  conditions  de  capacité  établies  par  la  loi.  Il  insiste  aussi  sur  la  question 
—  controversée  —  de  savoir  si  le  Sénat  peut  discuter  l'honorabilité  des 
candidats  choisis  par  le  Roi. 

Robert  Treat  Crame.  —  The  State  in  constitutional  and  international 
law.  Baltimore,  1907,  The  John  s  Hopkins  Press,  78  pages. 

Travail  très  intéressant  et  caractéristique  de  l'orientation  des  études 
politiques  aux  Etats-Unis. 

L'auteur  constate  que  la  notion  d'Etat  est  très  imprécise  en  droit  cons- 
titutionnel et  en  droit  international  public.  Il  montre  que  les  auteurs  qui 
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ont  écrit  sur  ce  point  ne  s'entendent  pas  et  que  la  confusion  de  la  science 
politique  sur  ce  point  est  extrême.  Cela  tient  à  ce  que  l'on  n'est  pas  d'ac- 
cord sur  le  sens  des  mots  :  Etat  et  souveraineté.  —  M.  R.  T.  Grane  expose  les 
différentes  thèses  en  présence,  en  particulier  la  thèse  de  l'indivisibilité  de 
la  souveraineté  et  celle  de  la  divisibilité  de  la  souveraineté.  Sa  conclusion 
est  qu'il  faut  soigneusement  distinguer  le  point  de  vue  constitutionnel  du 
point  de  vue  international. 

A  louis  Beres.  —  Der  Missbrauch  der  geistlichen  Amtsgewalt,  eine  histo- 
risch-dogmatische  Untersuchung  ûber  die  durch  das  Wesen  des  Staates 
bedingten  Grenzen  der  Kirchlichen  GewalU 

C'est  la  première  partie  d'un  ouvrage  plus  important  en  5  livres  à  parai* 
tre  80 us  le  titre  «  der  Missbrauck  der  geistlichen  Amtsgewalt  ».  —  Dans 
cette  partie  historique,  l'auteur  expose  les  origines  dans  le  droit  allemand 
du  moyen-âge  des  recours  contre  les  abus  de  l'Eglise. 

B.C.  Steiner.  —  Maryland  during  the  english  civil  wars,  part.  II.  Johns 

Hopkins  University  studies,  1907,  118  pages. 

L'auteur  continue  l'histoire  du  Maryland  depuis  i643  jusqu'à  1649. 

A.  BomuccIi  —  Vorientazione  Psicologica  delV  etica  e  délia  filosofia  del 
diritto.  Bartelli,  éd.  Perugia,  1907,  378  pages. 

Etude  de  philosophie  juridique  très  abstraite  dans  laquelle  l'auteur, 
après  avoir  montré  la  position  respective  de  la  morale  et  de  la  philosophie 
du  droit  par  rapport  à  la  psychologie,  étudie  l'évaluation  (valutazione) 
morale,  l'objet  de  la  morale,  le  norme  juridique,  le  fait  juridique. 

L.  W.  Vernon  Harcourt.  —  His  Grâce  the  Steward  and  Trial  of  Peers» 

London,  1907.  XlII-5oo  pages.  16  s.  n. 

Etude  historique  fortement  documentée  dont  la  deuxième  partie  est 
relative  à  la  matière  assez  peu  connue  du  jugement  des  pairs  par  leurs 
pairs. 

F.  C.  Montaoue.  —  The  Political  History  of  England,  from  the  accession 
of  James  I  to  the  Restoration  (i6o3- 1660).  1  vol.  London,  1907.  XIX- 
5i4  pages.  7  s.  6  d.  n. 

Ce  livre  forme  le  tome  VII  de  V  Histoire  politique  de  ¥  Angleterre  en 
12  volumes  publiée  sous  la  direction  de  MM.  William  Hunt  etR.  L.  Poole. 

Luke  Owen  Pire.  —  The  Public  Records  and  the  Constitution.  1  brochure 

39  pages.  London,  1907.  2  s.  6  d.  n. 

L'auteur  met  en  relief  les  principaux  traits  de  la  constitution  anglaise» 
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marque  leur  origine  et  leur  évolution  depuis  U  conquête  et  montre 
comment  il  faut  étudier  les  archives  en  ce  qui  concerne  les  matières  cons* 
titutionnelles. 

Droit  International  publie  et  questions  diplomatiques 

P.  Charmes,  à.  Leroy-Beaulieu,  R.  Millet,  A.  Ribot,  A.  Vandal,  R.  de 
Caix,  R.  Henry,  G.  Louis-Jaray,  R.  Pinon,  A.  Tardieu.  —  Les  questions 
actuelles  de  politique  étrangère  en  Europe,  i  vol.,  avec  3  cartes  hors  texte 
et  6  cartes  dans  le  texte.  Paris.  1907,  Alcan,  éd.  3  fr.  5o. 

Ce  livre,  très  précieux,  reproduit  les  conférences  et  les  discours  tenus  cette 
année  dans  les  réunions  d'études  organisées  à  la  Société  des  anciens  élè- 
ves de  l'Ecole  libre  des  Sciences  politiques.  Les  principaux  problèmes  qui 
se  posent  en  Europe  à  l'heure  actuelle  y  sont  étudiés  ;  la  politique  anglaise, 
la  politique  allemande,  la  question  d'Autriche-Hongrie,  la  question  de 
Macédoine  et  des  Balkans,  la  question  russe  y  sont  traitées.  L'introduction 
est  de  M.  Ribot,  la  conclusion  de  M.  Leroy-Beau  lieu.  Des  cartes  dressées 
spécialement  pour  les  divers  sujets  traités,  sont  jointes  au  volume. 

Jivoin  Pbritch.  —  L'Impérialisme  et  la  crise  balkanique,  Bucarest,  1907. 

Soc,  11  pages. 

Tant  en  matière  industrielle  que  pour  la  formation  politique  des  esprits, 
deux  influences,  deux  tendances  se  combattent  dans  les  Etats  balcani- 
ques  :  l'influence  et  la  tendance  françaises  ou  mieux  franco-anglaises  et  l'in- 
fluence et  la  tendance  conservatrice  austro-allemandes.  L'auteur  étudie  les 
manifestations  de  ces  deux  influences  et  tendances. 

Marcello  Arduiko.  —  Verso  la  politica  attuazione  deV principio  di  nazio- 

nalità.  Torino,  Vassallo,  1907,  66  pages. 

L'auteur,  partisan  du  principe  des  nationalités,  a  la  conviction  que  le» 
circonstances  actuelles  sont  favorables  pour  la  reconnaissance  et  la  réalisa- 
tion prochaine  du  principe.  La  conscience  publique  l'exige. 

£.  Dicey.  —  The  Egyptof  the  Future.  216  pages.  London,  1907, 3  s.  6  d.  n. 

Dans  cette  étude,  qui  est  une  suite  de  son  S  tory  of  the  Khedivate,  l'au- 
teur critique  l'administration  britannique  en  Egypte. 

Droit  administratif 

Joseph  Labatls.  — >  La  décision  préalable  condition  de  formation  du  con~ 
tentieuœ  administratif,  Paris,  1907.  Rousseau.  XI-3oa  pages. 

En  droit  administratif  français,  toute  demande  tendant  à  faire  condam- 
ner l'administration  au  paiement  d'une  somme  d'argent  doit  être  soumise 
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au  ministre,  au  conseil  général  ou  au  conseil  municipal,  suivant  les  cas. 
Faute  d'avoir  pris  cette  précaution,  le  réclamant  se  verra  opposer  par  le  Con- 
seil d'Etat  une  fin  de  non-recevoir.  Comment  expliquer  cette  règle  ? 
Quelle  est  sa  valeur  rationnelle  ?  Quelle  est  son  origine  historique  *  Quelle 
est  sa  signification  précise  d'après  la  loi  et  la  jurisprudence  ?  Telles  sont 
les  questions  qu* examine  l'auteur  dans  un  travail  très  soigneusement  fait 
et  où  la  jurisprudence  la  plus  récente  est  étudiée  avec  beaucoup  d'esprit 
critique. 

H.  R.  Hatton.  —  Digest  of  City  Charters^  préparé  sous  la  direction  du 
Chicago  Charter  Convention.  Chicago,  1907,351  pages. 

Etude  extrêmement  précieuse,  en  particulier  au  point  de  vue  documen- 
taire, sur  l'administration  locale,  aux  Etats-Unis,  au  Canada,  en  Grande 
Bretagne,  dans  l'Europe  continentale  et  dans  une  partie  de  l'Australie. 
L'auteur  a  divisé  son  travail  en  4  parties  :  i°  les  rapports  entre  la  com- 
mune et  l'Etat  ;  20  le  rôle  du  peuple  dans  le  gouvernement  municipal  ; 
3o  le  conseil  de  la  commune  ;  4°  l'exécutif  de  la  commune. 

A .  de  Chabert-Ostland.  —  Contribution  à  V étude  des  voies  défait  en  droit 
administratif  (Agissements  matériels  des  agents  administratifs  consti- 
tuant des  voies  de  fait  et  leurs  conséquences).  Paris,  1907.  Giard  et 
Brière,  201  pages  (Thèse*  Lille). 

D'après  l'auteur,  la  voie  de  fait  est  un  agissement  matériel  dépourvu  du 
caractère  administratif  ou  traité  comme  tel.  Sont  des  voies  de  fait  tous  les 
faits  matériels  illégaux  qui  n'ont,  ni  en  apparence,  ni  au  fond,  aucun  lien 
avec  un  service  public,  de  même  que  ceux  qui  résultent  de  l'exercice  d'un 
prétendu  pouvoir  n'appartenant  à  aucune  autorité  administrative.  On  qua- 
lifie encore  voies  de  fait  certaines  atteintes  matérielles  portées  aux  droits 
individuels  fondamentaux  à  la  suite  de  l'exercice  irrégulier  d'un  pouvoir 
administratif.  Pour  avoir  cet  effet,  l'irrégularité  doit  consister  dans  l'omis- 
sion totale  d'une  procédure  considérée  comme  substantielle  ou,  tout  au 
moins,  dans  l'omission  d'une  des  formalités  essentielles  de  cette  procédure. 

Les  conséquences  sont  les  suivantes  :  L'auteur  d'une  voie  de  fait  engage, 
en  principe,  sa  responsabilité  personnelle,  pénale  et  civile.  Les  tribunaux 
judiciaires  sont  compétents  pour  en  connaître.  Toutefois,  lorsque  la  voie 
de  fait  s'est  produite  à  l'occasion  d'un  service  public,  il  y  a  des  actions 
contre  les  patrimoines  administratifs  ;  elles  sont  de  la  compétence  admi- 
nistrative à  moins  qu'il  y  ait  emprise  sur  la  propriété  immobilière,  auquel 
cas  la  compétence  est  judiciaire. 

Telles  sont  les  diverses  propositions  qu'établit,  dans  un  travail  très 
sérieux,  M.  de  Chabert. 

G.  de  Lamabzelle  et  Henrt  Tauoièrb.  —  Commentaire  théorique  et  prati- 
que de  la  loi  du  9  déc.  1905.  —  1  vol.  in-8,  1906, Paris,  Pion,  46*  pages- 
3  fr.  5o. 

La  personnalité  des  auteurs,  —  dont  l'un  prit  au  Sénat  une  part  considé- 
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rable  aux  débats  de  la  loi  de  séparation  et  dont  l'autre  enseigna,  plusieurs 
années,  à  l'Institut  catholique  de  Paris,  le  droit  ecclésiastique, — laisse  devi- 
ner l'espritdans  lequel  leur  œuvre  est  comprise.  Les  idées  maîtresses  de  ce 
livre,  dont  le  but  a  été  de  distribuer  en  un  ordre  méthodique  toute  la  sub- 
stance des  débats  parlementaires  peuvent  en  être  indiquées  plus  aisément 
que  la  richesse  du  détail  et  le  soin  de  la  documentation  :  elles  se  ramènent 
à  deux,  et  sont  curieuses  ou  utiles  à  connaître  comme  manifestation  des 
sentiments  répandus  chez  certains  catholiques  quant  au  droit  nouveau. 
La  première,  touchant  le  régime  légal  des  rapports  entre  l'Eglise  catho- 
lique et  l'Etat  auxixt  siècle,  c'est,  d'une  part,  que  le  concordat,  reconnais- 
sant l'Eglise  représentée  par  le  pape  comme  une  puissance  souveraine, 
avait  consacré  la  hiérarchie  ecclésiastique  et  assuré  à  l'Eglise  un  patri- 
moine durable  et  permanent,  et,  d'autre  part,  que  la  politique  ministérielle 
depuis  1880  s'est  appliquée  non  pjus  à  aggraver  la  tutelle  très  étroite 
établie  par  les  articles  organiques  et  diverses  lois  sur  l'organisation  et  le 
fonctionnement  de  l'Eglise  en  France,  comme  sur  l'exercice  du  culte  et  la 
gestion  des  biens  ecclésiastiques,  mais  encore  à  précipiter  l'évolution  du 
parti  républicain  vers  la  politique  séparatiste  et,  par  un  changement  brus- 
que d'attitude,  à  substituer  à  l'accord  primitif  un  état  de  complète  rupture. 
La  deuxième,  c'est  que  le  régime  établi  par  la  loi  nouvelle  est  loin  de  la 
maxime  naguère  célèbre  «  l'Eglise  libre  dans  l'Etat  libre  »,  ou  de  la  for- 
mule de  Minghetti  :  «  plus  d'ingérence  ecclésiastique  en  rien  de  ce  qui 
est  acte  civil  ;  plus  d'ingérence  gouvernementale  en  rien  de  ce  qui 
est  purement  religieux  » .  La  preuve  en  est  essayée  à  un  double  point  de 
vue  :  la  liquidation  du  passé  est  présentée  comme  dominée  par  la  préoccu- 
pation de  confisquer  les  biens  et  de  supprimer  le  budget  des  cultes,  et  plus 
encore  de  substituer  la  précarité  à  la  perpétuité  pour  la  propriété  ecclé- 
siastique ;  l'organisation  du  régime  nouveau  est  déclarée  influencée  par 
la  méconnaissance  de  toute  hiérarchie  canonique  en  même  temps  que  par 
l'ingérence  aggravée  de  l'Etat  dans  les  temples  mêmes. 

Lucien  Crouzil.  —  La  liberté  d'association.  Commentaire  théorique  et 
pratique  de  la  loi  du  1"  juillet  1901.  —  1  vol.  in-16  couronne.  Paris, 
1907,  Blond,  3o6  p.  :  3  fr.  5o. 

Antérieurement  à  1901,  un  mot  de  M.  dliaussonville  aurait  pu  sans  peine 
être  généralisé  :  il  y  a  en  France,  disait-il,  une  Trinité  chargée  de  veiller  à 
la  destinée  des  associations  charitables  :  le  Gode  pénal  qui  les  empêche  de 
naître,  le  Conseil  d'Etat  qui  les  empêche  de  vivre  et  le  Fisc  qui  s'applique 
à  les  ruiner.  Un  esprit  nouveau  inspira  des  lois  de  1875,  1884  et  1898,  sur 
les  établissements  d'enseignement  supérieur,  les  syndicats  professionnels 
et  les  sociétés  de  secours  mutuels.  La  loi  de  1901  est  venue,  moins  libérale, 
du  fait  de  certaines  restrictions,  que  les  législations  anglo-saxonnes, 
suisses  ou  Scandinaves,  gâtée  à  certains  égards  par  la  mise  hors  du  droit 
commun  des  congrégations  religieuses,  mais  excellente  et  précieuse  pour 
la  liberté  donnée  à  tous  de  s'unir  et  d'agir  de  toutes  façons  pour  maintenir 
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leurs  droits  et  développer  leur  influence.  C'est  le  thème  que  développe 
M.  G.  dans  son  livre  composé  surtout  à  l'usage  des  catholiques  el  préoccupé 
de  faire  leur  éducation. 


Sociologie. 

Ed.  Dollbans.  —  Robert  Owen.  1771-1858.  Avant-propos  de  M.  E.  Faguet, 
de  l'Académie  française.  Paris,  1907,  Alcan,  1  vol.  VÏII-3ÔO,  pages, 
3  fr.  5o. 

Ce  livre  commence  une  étude  du  socialisme  en  ses  principaux  dévelop- 
pements jusqu'à  nos  jours.  C'est  naturellement  Robert  Owen  qu'a  pris 
l'auteur  pour  débuter  :  H.  Owen  est  considéré  comme  le  fondateur  du 
socialisme  moderne.  M.  Faguet  en  fait  une  élogieuse  appréciation  :  «  M.  Ed. 
Dolléans  l'a  étudié  (Owen)  sous  tous  ses  aspects  avec  une  grande  richesse 
d'information,  un  grand  labeur,  une  intelligence  très  aiguisée  des  .ques- 
tions économiques  et  sociales  et  une  très  remarquable  pénétration  philo- 
sophique ». 

René  Worms.  —  Philosophie  des  Sciences  Sociales.  Tome  m  :  Conclusions 
des  Sciences  Sociales.  Un  vol.  3io  pages.  Paris,  1907.  V.  Giard  et 
E.  B  ri  ère.  4  fr. 


^  L'auteur  a  entrepris,  il  y  a  plusieurs  années,  la  composition  d'un  traité 

**  complet  de  philosophie  sociologique.  Les  tomes  I  et  II,  antérieurement 

publiés,  étaient  relatifs  respectivement  à  l'objet  des  sciences  sociales  et  à 

'}.  leurs  méthodes.  Le  tome  III*  et  dernier  contient  les  conclusions  de  ces 

sciences  et  formule  les  principes  les  plus  généraux  auxquels  elles  abou- 
tissent. Il  traite  tour  à  tour  des  éléments  sociaux,  de  la  vie  sociale  et  de 
l'évolution  sociale.  Les  éléments  de  la  société  sont  le  milieu,  la  race,  la 
population,  les  groupements  divers,  le  moment,  l'individu  lui-même.  La 
vie  sociale  comprend  les  phénomènes  économiques,  les  phénomènes  dômes- 

,;  tiques,  les  mœurs,  la  religion,  la  science,  l'art,   le  droit,  la  politique* 

L'évolution  sociale,  enfin,  doit  être  considérée  dans  sa  forme,  ses  moteurs, 

r  son  processus,  ses  conséquences.  Sur  tous  ces  points,  l'auteur  fiait  con- 

naître les  résultats  de  l'investigation  que  la  sociologie  poursuit  de  nos 
jours. 

Alfred  de  Tards.  —  L'idée  du  juste  prix,  essai  de  psychologie  économique, 

Paris  1907,  Alcan,  372  pages,  7  fr. 

L'auteur  se  propose  non  pas  de  rechercher  la  règle  morale  universelle 
',  en  vertu  de  laquelle  tel  prix  serait  juste  et  tel  prix  injuste,  —  mais  consi- 

dérant Vidée  d'un  juste  prix  comme  un  fait  d'observation,  d'étudier  l'in- 
fluence de  cette  idée  sur  la  formation  de  la  valeur  dans  la  conscience  indi- 


t.,  viduelle .  L'idée  de  valeur  est  liée  par  des  liens  subtils  et  forts  à  l'idée  de 

l;  justice  ;  celle-ci  n'est  marne,  peut-on  dire,  que  la  forme  du  jugement  de 
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valeur,  —  forme  dont  le  contenu  d'ailleurs  varie  et  se  transforme  incessam- 
ment suivant  l'état  des  consciences. 

L.  Laberthonnière,  Chevalier  et  Legendre.  —  Le  Catholicisme  et  la 
Société.  Paris,  1907.  V.  Giard  et  B.  Brière  :  S  fr.  5o. 

Les  auteurs  de  ce  livre  se  sont  proposé  de  montrer  ce  que  doit  être  l'in- 
fluence actuelle  et  prochaine  de  l'Eglise  catholique  dans  la  Société.  C'est  un 
exposé  historique  de  la  question  plus  qu'un  exposé  de  principes.  Sans 
crainte  sur  l'avenir  immortel  de  l'Eglise,  MM.  L.  G.  et  L.,  placent  la  a  sépa- 
ration »  dans  la  continuité  de  ce  développement.  Dès  lors,  à  leurs  yeux, 
elle  perd  ce  caractère  unique  de  crise  douloureuse  que  les  contre-coups 
de  la  politique  lui  ont  imposé. 

A.  Demt.  —  Essai  historique  sur  les  expositions  universelles  de  Paris. 

Paris,  Picard,  éd.,  1907.  II-1907  pages. 

Travail  considérable  dans  lequel  l'auteur  passe  en  revue  : 

i°  Les  origines  des  expositions  universelles; 

2*  Les  Expositions  de  i855,  186" 7,  1878, 1889,  1900. 

3*  L'avenir  des  expositions  universelles. 
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Droit  public  et  constitutionnel. 
—  Histoire  politique. 

Bastide  (C).  John  Locke  ;  Ses  théo- 
ries politiques  et  leur  influence  en 
Angleterre  ;  les  Libertés  politi- 
ques ;  l'Eglise  et  l'Etat  ;  la  Tolé- 
rance. 405  p.  Paris,  1907,  Leroux. 

Boucaud  (C).  L'Epanouissement  so- 
cial des  Droits  de  l'homme.  71  p. 
Paris,  4906,  Bloud. 

Brkmono  (V.  C).  Essai  sur  l'irres- 
ponsabilité parlementaire  en 
France  [thèse).  136  p.  Aix-en-Pro- 
vence.  1906,  Pourcel. 

Le  Senne  (E.).  Frédéric  Bastiat  et 
l'Extension  du  rôle  de  l'Etat 
(thèse).  163  p.  Paris,  1906,  Giardet 
Brière. 

Valton  (E.).  Droit  social.  La  Fa- 
mille, les  Associations,  l'Etat, 
l'Eglise  ;  leur  organisation  et 
leurs  rapports  mutuels.  XV.  246  p. 
Paris,  1906,  Lethiellieux. 

Abakndergn.  biszum  Gesetz.  v.A.  VII. 
1906.  Mit.  e.  Nachtrag.  (336  u. 
38  p.)  5  m.  60.  -  VII.  Hcft.  Ver- 
fassungs-  Urkunde  f.  das  Kœnigr. 
Wârttemberg.  Vom  25.  IX.  1819. 
Mit  allen  Abœndergn.  bis  zum 
Gesetze  vom  16.  VII.  1906.  Samt 
drei  Anlagen.  2.  Aufl.  (VI,  164  p.) 
2  m.  40. 

Arndt  (à.).  Verfassung  des  Deuts- 
chen  ReichsMxi  Einleitg.  u.  Kom- 
mentar.  3.,  stark  ver  m.  u.  verb. 
Aufl.  (IX,  446  p.)  Berlin,  1907. 
J.  Guttentag.  4m. 


Bazille  (W .  ) .  Unsere  Reivhsrerfas 
sung  u.  deutsche  Landesverfas- 
sungen  [Reicfis  u.  Landesstaats- 
recht).  (224  p.  m.  I.  Bildnis).1906. 
4m.  50; 
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Recht  s.  u.  Staatskunde,  in  Ein- 
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Francke.    Stuttgart,  E.  H.  Moritz. 
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Gebrauche.  Leipzig.  1906.  W.  Ea- 
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1 .  Hef t.  Die  Verfassungen  des  Nord* 
deutsc/ien  Bundes  vom  17.  VI. 
1867  u.  des  Deutschen  Reichs  vom 
16.  IV.  1871.  3.  Aufl.  Mit  c. 
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entwicklung  der  deutschen  Staa- 
ten  (X,  200  p.).  1906,  2  m.  80. 
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LES  IDÉES  POLITIQUES  DE  GUEZ  DE  BALZAC 


Je  ne  sais  si,  comme  le  voulait  Sainte-Beuve,  Balzac  a  fait 
faire  sa  rhétorique  à  l'esprit  français,  mais  il  a  porté,  ce  sem- 
ble, à  la  perfection  du  genre  l'art  du  discours  politique,  tel 
que  l'avaient  pratiqué  auparavant  de  la  Noue,  du  Vair  et  les 
auteurs  de  la  Mènippée  et  qu'il  peut  exister  en  un  temps  où  il 
n'y  a  point  de  tribune  et  où  le  papier  est  le  confident  parfois 
unique  de  l'éloquence. 

Aussi  bien,  n'est-ce  ni  de  la  valeur,  ni  de  l'influence  litté- 
raires de  Balzac  qu'il  s'agit  ici,  non  plus  que  de  ses  aventures 
personnelles.  Que,  selon  la  norme  de  l'époque,  il  ait  com- 
mencé par  les  agitations  du  monde  et  le  désir  de  la  gloire,  pour 
se  confiner  de  bonne  heure  en  une  retraite  dévotieuse  et  le 
souci  du  salut,  il  importe  peu,  si  ce  n'est  dans  la  mesure  où  il 
en  devient  plus  représentatif  de  ses  contemporains  et  des  idées 
acceptées  par  eux.  Qu'il  ait,  dans  sa  jeunesse,  été  mêlé  à  deux 
ou  trois  affaires  d'importance,  qu'il  ait  frôlé  la  conspiration 
et  tenu  la  plume  pour  le  compte  de  quelque  grand  seigneur 
intrigant,  cela  est  bien  ;  et  ceci  est  bien  encore  qu'il  ait  eu  peu 
d'idées  et  n'ait  sollicité  que  des  lieux  communs  la  matière  de 
son  éloquence,  —  pour  le  service  que  je  requiers  de  lui  et  qui 
est  précisément  de  nous  dire,  avec  plus  d'éclat  et  de  ton,  ce 
qui  se  jargtfnnait  dans  les  ruelles,  ce  qu'il  seyait  de  répéter, 
lorsque,  dans  les  sociétés  qu'il  suivait  et  qu'il  eût  aimé  à 
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régenter,  la  conversation  tournait  vers  les  choses  de  la  politi- 
que et  les  affaires  de  l'Etat. 

Sa  renommée  se  manifesta  vers  le  même  temps  que  la  fortune 
encore  incertaine  de  Richelieu,  et  avec  les  mêmes  hésitations  ; 
son  activité  littéraire  ne  cessa  qu'à  sa  mort*  comme  la  Fronde 
venait  de  finir.  Etant  né  à  peu  près  quand  Henri  IV  entrait 
dans  Paris,  il  avait  assisté  à  l'établissement  de  la  Monarchie 
absolue  et  vu  à  l'œuvre  ses  rudes  ouvriers,  le  Béarnais,  Sully, 
Richelieu.  Il  put,  avant  de  mourir,  percevoir  aux  rives  de  la 
Charente  l'écho  lointain  des  batailles  en  dentelles  et  appren- 
dre qu'un  peu  avant  des  magistrats,  réunis  dans  la  Chambre  de 
Saint  Louis,  et  qui  n'étaient  point  tous  désintéressés,  avaient 
tenté  de  forger  une  constitution  à  la  France.  Le  sérieux  qu'il 
apporta  très  vite  à  son  salut  personnel,  fait  penser  que  celui 
de  sa  patrie  ne  lui  était  pas  indifférent;  et,  comme  c'était  des 
questions  les  plus  actuelles  (puisqu'il  n'en  connaissait  guère 
d'autres)  que  se  nourrissait  sa  pensée,  nous  trouverons,  dans 
la  partie  de  ses  œuvres  qu'il  a  consacrée  à  l'art  de  la  politique 
et  du  gouvernement,  l'opinion,  sans  doute  moyenne,  de  ceux 
qui  avaient  contemplé  les  mêmes  révolutions  que  lui  et  les 
jugeaient  avec  une  philosophie  semblable. 

Ils  formaient  une  société  polie,  qui,  chaque  jour,  le  deve- 
nait davantage  ;  ils  étaient  disposés  à  supporter  beaucoup, 
dans  la  crainte  de  retomber  aux  troubles  et  aux  guerres  civi- 
les. Les  plus  hardis  n'admettaient  plus  que  les  révoltes  élé- 
gantes et  parées,  c'est-à-dire  vouées  à  l'échec  :  carrousels 
agrémentés,  pour  qu'ils  fussent  plus  piquants,  de  quelques 
accidents  mortels,  et  où  la  souveraineté  des  femmes  se  rehaus- 
sait de  tout  ce  que  semblait  perdre  celle  du  roi. 

Le  xvie  siècle  avait  presque  constamment  brillé  de  l'éclat 
d'astres  multiples.  Alors,  ce  qui  était  beau,  c'était  l'individu  : 
caractère,  ériergie,  santé  physique  et  intellectuelle.  L'ordre, 
l'harmonie  entre  les  diverses  parties  étaient  complets  dans 
l'individu,  mais  ne  le  dépassaient  pas;  au-delà  n'étaient  qu'in- 
quiétude et  retour  vague  à  l'anarchie.  Au  xvii%  les  personna- 
lités s'amoindrirent,  la  vigueur  diminua,  et  ces  dons  précieux 
d'originalité,  prodigués  aux  pères,  ne  furent  qu'à  demi  hérités 
par  les  fils.  Les  vertus  sociales  s'installèrent  aux  places  restées 
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vides.  Les  concepts  politiques  en  furent  modifiés  ;  tout  en  eux 
fut  ramené  à  la  société;  et  celle-ci,  au  lieu  de  l'individu,  fut 
l'objet  de  la  méditation  des  penseurs. 

«  Reconnaissons,  écrivait  Balzac,  l'imperfection  de  l'Homme 
séparé  de  l'Homme  et  l'avantage  qu'a  la  Société  sur  la  Soli- 
tude. —  Il  n'y  a  que  Dieu  seul  qui  soit  pleinement  content  de 
soy-mesme  ;...  les  Hommes,  au  contraire,  ne  peuvent  ny  vivre, 
ny  bien  vivre,  ny  estre  hommes,  ny  estre  heureux  les  uns 
sans  les  autres.  Ils  sont  attachez  ensemble  par  une  commune 
nécessité  de  commerce.  Chaque  particulier  n'est  pas  assez  de 
n'estre  qu'un,  s'il  n'essaye  de  se  multiplier  en  quelque  sorte 
par  le  secours  de  plusieurs,  et  à  nous  considérer  tous  en  géné- 
ral, il  semble  que  nous  ne  soyons  pas  tant  des  corps  entiers 
que  des  Parties  coupées  que  la  Société  réunit  (i)  ». 

Las  des  champs,  si  longtemps  parcourus,  des  guerres  civiles 
et  plus  encore  des  intrigues  de  cour  terminées  en  place  de 
Grève,  les  hommes  se  rapprochaient  dans  les  académies  et  les 
salons.  Aux  polémiques  remplies  de  violences  et  d'outrages 
succédait  l'art  de  la  conversation,  qui  allait  s'aiguisantet  raffi- 
nant sans  cesse  en  ces  divers  lieux.  On  ne  s'injuria  plus  que 
littérairement,  ce  qui  est  à  sa  façon  déjà  une  politesse. 

En  i63i,  Balzac,  célèbre  par  ses  Lettres  et  quelques  disser- 
tations, publia  I^e  Prince,  son  premier  ouvragé  étendu.  Les 
Lettres  n'étaient  point  toutes  étrangères  à  la  politique,  mais 
Le  Prince  avait  la  prétention  d'en  être  un  véritable  traité.  Le 
titre,  au  moins,  évoquait  un  souvenir  illustre,  si  rien  n'était 
moins  comparable  que  l'œuvre  de  Balzac  à  celle  de  Machiavel. 

Aucun  parallèle  ne  se  laisse  établir  entre  les  Discours  où  le 
Français  ordonne  fort  chrétiennement  l'idéal  moral  du  Prince 
et  les  phrases  cristallines  par  quoi  le  Florentin  résuma  l'expé- 
rience d'un  siècle  de  condottières  et  de  «  tyrans  ».  Dédaigneux 
de  l'abstrait,  Machiavel  établit  son  art  de  la  politique  sur  l'ob- 
servation psychologique  et  la  connaissance  des  hommes  et, 
par  là,  se  trouve  être  un  des  créateurs  de  la  méthode  histori- 
que et  critique.  Que  Balzac  ait  préféré  le  point  de  vue  moral, 

(i)  Balzac.  Aristippe  ou  de  la  Cour,  Discours  premier. 
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cela  suffit  à  marquer  son  infériorité,  encore  que  sa  morale  ne 
fût  qu'éloquence.  Ramener  la  politique  à  la  description  des 
qualités  personnelles  du  souverain  et  à  l'exaltation  des  vertus 
qu'il  doit  pratiquer,  était  une  tradition  chez  les  publicistes  du 
Moyen-âge,,  que  certainement  Balzac  ignorait»  Ils  l'avaient  due 
à  cette  influence  bibliqueque  la  Renaissance  avait  rejetée,  mais 
que  la  Réformation,  malheureusement,  remit  en  honneur.  La 
réaction  protestante  ou  biblique  contre  la  Renaissance  et  ce 
qui,  dans  le  catholicisme,  était  très  évidemment  emprunté  aux 
traditions  et  à  la  culture  helléno-romaines,se  voulut  l'apparence 
d'une  lutte  contre  le  relâchement  des  mœurs  ou  ce  qu'on  ima- 
gina d'appeler  ainsi.  Ce  fut  là  du  moins  le  point  de  départ  et, 
quand  la  tourmente  fut  passée,  ce  fut  bien  par  le  triomphe  de 
l'Ethique  que  les  effets  s'en  firentsentir;  et  c'est  de  l'Ethique  que 
dépendront  tous  les  écrivains  politiques  du  xvue  siècle,  un  seul 
excepté,  Richelieu,  que  la  Raison  d'Etat,  sans  plus,  rattachera 
pardessus  le  siècle  précédent  au  premier  auteur  du  Prince. 

Mais,  en  somme,  sous  le  couvert  d'un  traité  de  politique 
générale,  le  livre  de  Balzac  était  un  tableau  de  la  France  depuis 
la  prise  de  La  Rochelle  et  une  apologie  —  avant  Saint-Simon  et 
le  Parallèle —  du  roi  Louis  XIII.  Et  qu'on  ne  crie  point  au  para- 
doxe. Balzac  n'a  pas  dû  trop  fronder  l'opinion  de  son  temps. 
Le  Prince  intéresse  moins  par  sa  valeur  propre  que  parce  qu'il 
conserve  les  idées  de  ce  milieu  mondain  d'où  se  retirait  Bal- 
zac, mais  dont  il  demeurait  le  littérateur  le  plus  à  la  mode.  Il 
semble  que,  pour  lui  et  ses  contemporains,  le  grand  souhait 
de  repos  et  d'ordre  formulé  par  les  pacifiques  discoureurs  de 
la  Satire  Ménippée  fût  enfin  réalisé.  Cette  sécurité,  cette  belle 
unité  française  vers  quoi  tous  aspiraient,  l'ère  paraissait  s'en 
être  ouverte  à  la  prise  de  La  Rochelle,  et  on  les  devait,  selon 
Balzac,  à  Louis  le  Juste.  Aussi,  «  s'il  est  vray  qu'il  n'y  a  per- 
sonne à  qui  la  jouissance  soit  plus  sensible  qu'à  celuy  qui  le 
sçaitgouster  parle  moyen  delà  Philosophie...,  ce  seroit  à  faux, 
disait-il,  que  je  ferois  profession  d'une  étude  si  honneste,  si 
des  effets  je  ne  montois  à  la  Cause  et  ne  rendois  quelque  preuve 
de  reconnaissance  au  second  fondateur  de  cet  Estât  par  le  bien- 
fait duquel  je  resve  icy  en  seureté  sur  le  bord  de  la  Charante 
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et  possède  sans  trouble  toutes  les  richesses  de  la  campa- 
gne (i)  ». 

Les  Discours  et  les  Entretiens  lui  fourniront  plus  d'une  occa- 
sion de  revenir  à  la  politique,  soit  de  façon  directe,  soit  par 
le  moyen  de  l'allusion.  Quatorze  environ  de  ces  morceaux  lit- 
téraires lui  sont  consacrés,  et,  parmi  eux,  et  dans  le  second 
genre,  les  quatre  discours  sur  les  Romains  et  la  Gloire,  dédiés 
à  Mme  de  Rambouillet,  sans  doute  parce  que  sa  mère  était  une 
Savelli. 

Au  reste,  un  autre  ouvrage  à  quoi,  dit-il,  il  travailla  toute 
sa  vie  et  qu'il  fit  et  refit  une  douzaine  de  fois,  Aristippe  ou  de  la 
Cour,  ne  lui  permit  guère  de  s'en  écarter  et  le  tenait  en  haleine 
sur  ces  questions.  Ce  n'est  plus  le  roi,  mais  le  ministre  qui  est 
ici  louange,  le  ministre  à  qui  Le  Prince  avait  déplu  parce  qu'il 
ne  lui  était  pas  dédié  et  parce  qu'il  avait  paru  suivi  de  deux 
lettres  où  l'auteur  réveillait  maladroitement  le  souvenir  de 
faits  récents,  mais  que  Richelieu  préférait  laisser  tomber  dans 
le  silence.  Aristippe  devait  tout  réparer;  mais,  par  une  superbe 
ironie,  lorsqu'il  fut  imprimé  et  livré  au  public,  le  Cardinal 
était  mort  depuis  seize  ans  et  Balzac  depuis  bientôt  quatre. 
Du  moins,  Richelieu  avait  pu  lire  une  des  rédactions  succes- 
sives des  sept  discours  qui  le  composent,  et  plusieurs  manus- 
crits en  avaient  couru.  «  Il  me  suffira  de  dire  qu'ils  ont  esté 
leus  par  ceux  qui  corrigent  lesEdits  et  les  Ordonnances  et  que 
M.  le  Cardinal  de  Richelieu  les  ayant  portez  avec  luy  en  Italie, 
me  les  rendit  à  Paris  au  retour  du  fatal  voyage  de  Lyon.  Ce  fut 
non  seulement  avec  des  paroles  très  civiles,  mais  aussi  avec  des 
notes  très  obligeantes  dont  il  borda  les  marges  du  manuscrit  : 
«  Voilà  qui  me  plaist.  Il  ne  se  peut  rien  de  plus  joly.  Cecy  se 
peut  dire  beau.  Je  sçaisbien  de  qui  il  entend  parler  »,  etc  (2). 
Cette  fois,  Balzac  plus  avisé,  en  anticipant  sur  les  événe- 
ments, s'était  arrangé  de  façon  que  le  Cardinal  ne  fût  point 
obligé  de  s'y  reconnaître  plus  qu'il  ne  lui  siérait.  «  Tant  y  a 
que  Son  Eminence  eut  la  bonté  de  ne  rien  prendre  pour  soy 
de  tout  ce  qu'Elle  leut  dans  les  sept  discours  :  Elle  distingua 

(1)  Balzac,  Le  Prince,  chap.  I«*,  in  fine. 

(2)  Balzac,  Aristippe  ou  de  la  Cour,  Avant-propos. 
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les  temps  et  les  lieux  et  me  fitla  grâce  de  considérer  que  quand 
Aristippe  parlait  à  Mets,  Elle  estait  encore  M.  de  Luçon  et  que 
M.  de  Luynes  n'estait  pas  encore  connestable  *  (i).  Il  suppose 
que  le  Langrave  de  Hesse,  retenu  à  Metz,  au  cours  d'une  visite 
qu'il  faisait  au  duc  d'Epernon,  par  une  attaque  de  goutte,  se 
fait  lire  Tacite  par  un  de  ses  familiers  qu'il  appelle  son  Aris- 
tippe ou  son  sage  savant  et  que  cette  lecture  a  inspiré  à  ce  bel 
esprit  les  sept  discours  que  la  merveilleuse  mémoire  de  Balzac, 
présent  aux  entretiens,  a  retenus  et  dont  il  se  fait  l'éditeur,  — 
la  scène  se  passant  en  1618. 

Voilà  les  ouvrages  où  Balzac  a,  je  ne  dis  pas  condensé  sa 
doctrine,  mais  éparpillé  les  idées  au  moyen  desquelles  lui  et 
une  bonne  part  de  ses  contemporains  traduisaient  leurs  senti- 
ments et  cherchaient  à  se  rendre  compte  de  leurs  instincts 
secrets  sur  ces  graves  sujets. 

II 

É 

Depuis  les  dernières  années  du  xvie  siècle,  la  Monarchie 
française  subissait  une  métamorphose  qui  avait  été  bien  près 
de  se  réaliser  dans  les  premières.  De  tempérée  qu'elle  avait  pu 
paraître  jusqu'alors,  elle  devenait  franchement  absolue. 

Aux  époques  antérieures,  les  légistes  avaient  bien  proclamé 
la  toute  puissance  du  roi  ;  mais  celui-ci  avait  toujours  trouvé 
en  face  de  lui  des  influences  rivales,  soit  nées  en  dehors  de 
son  concours,  soit  revendiquées  ou  exercées  par  des  Corps 
qu'il  avait  lui-même  créés.  Maintes  fois,  il  avait  fallu  céder 
ou  composer  avec  elles. 

La  doctrine  même,  grâce  à  laquelle  on  l'exaltait,  on  le  sous- 
trayait à  ces  forces  concurrentes,  quelque  rigide  qu'elle  sem- 
blât, était  plutôt  un  moyen  qu'un  but.  Ses  auteurs  avaient 
voulu,  par  elle,  défendre  et  affranchir  cette  Royauté  dans  l'in- 
térêt du  bien  public,  et  non  l'établir  en  puissance  despotique 
et  libérée  de  toute  règle.  Bien  au  contraire,  ils  la  disaient  uue 
Royauté  légitime,  c'est-à-dire  ordonnée,  limitée  par  des  lois. 
«  Le  gouvernement  de  la  France,  écrivait  Guy  Coquille,  est  une 

(1)  Ibidem. 
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Mpnarchie  héréditaire  tempérée  par  desLoix  ».  Ces  lois  étaient 
les  assises  mêmes  de  la  Monarchie,  placées  hors  de  son  atteinte, 
dans  l'intérêt  non  du  roi,  mais  du  public  ;  c'est  pourquoi  on 
les  appelait  lois  fondamentales.  Elles  formaient  une  sorte  de 
constitution  coutumière. 

Cette  constitution  était  non  pas  le  résultat  du  raisonnement, 
mais  un  produit  de  l'histoire,  ce  qui  veut  dire  que  chacun  de 
ses  éléments  était  sorti  de  l'histoire  vraie  de  la  France,  qu'il 
y  tenait  intimement  et  faisait  corps  avec  elle.  On  pouvait  assi- 
gner à  chacun  d'eux  une  date  et  indiquer  à  la  suite  de  quels 
événements  graves  il  avait  été  adopté  ou  plus  nettement 
défini.  Les  légistes  qui,  au  cours  des  siècles,  avaient  formulé 
successivement  ces  lois  fondamentales,  n'avaient  fait  qu'expri- 
mer, à  chaque  fois,  une  nécessité  nationale.  A  rencontre  de 
la  plupart  des  penseurs  même  du  xvne,  les  anciens  légistes 
pratiquaient  une  méthode  historique  et  positive,  répudiant, 
à  Tégal  de  Machiavel,  Va  priori  et  l'abstrait.  Ne  doutons  pas 
qu'ils  ne  fussent  de  meilleures  têtes  scientifiques  que  beau- 
coup d'écrivains  qui  leur  succédèrent,  à  quelque  parti  que 
ceux-là  aient  appartenu.  Leur  souci  était  de  collationner, 
comme  dit  l'un  d'eux,  «  les  règles  les  plus  utiles  que  l'on  s'est 
pu  imaginer  pour  le  bien  et  le  repos  de  l'Estat  »  (i).  Notez,  je 
vous  prie,  ce  passé  :  que  l'on  s'est  pu.  Ils  n'étaient  les  hommes 
ni  du  sens  propre  ni  de  l'aventure.  Ils  bénéficiaient  des 
expériences  faites.  S'ils  les  consacraient  dans  leurs  écrits  et 
les  faisaient  accepter  par  ceux  qui  avaient  le  maniement  des 
affaires,  c'était  non  pas  qu'ils  eussent  constaté  leur  accord  avec  ' 
la  conclusion  d'un  syllogisme  élégant  ou  subtil,  mais  parce 
qu'ils  en  jugeaient  les  résultats  «  utiles  et  nécessaires  pour  le 
repos  de  l'Estat  ».  Informés  sur  les  précédents,  ils  savaient  si 
la  solution  à  laquelle  on  s'était  rangé,  avait  été  favorable  ou 
défavorable  à  ce  repos.  Dans  le  premier  cas,  ils  s'y  rangeaient 
à  leur  tour,  à  moins  de  contre-indications,  car  elle  avait  pour 
elle  sa  valeur  pratique,  et  sa  force  traditionnelle  ;  dans  le 
second,  ils  la  rejetaient  ou  en  corrigeaient  les  effets  nocifs  pour 
ne  garder  que  les  heureux.  Mais  toujours  le  bien  public  était 

(i)  Pierre  Dupuis.  Traité  de  la  majorité  de  nos  rois^  p.  6. 
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leur  unique  règle.  Ils  ne  tendaient  qu'à  l'intérêt  du  roi,  c'est- 
à-dire  de  l'Etat  considéré  comme  un  corps  historique  et  vivant. 

C'était  la  tradition  romaine,  la  vraie  tradition  classique. 
En  cela,  ils  se  montraient  les  successeurs  des  grands  juristes 
à  qui  ils  avaient  emprunté  tout  d'abord,  pour  les  adapter  aux 
besoins  nouveaux,  des  formules  et  des  pensées.  Il  ne  faudrait 
pas  que  le  côté  excellent  et  tout   à  fait  supérieur  de  leur 
méthode  nous  fût  caché  par  la  scol astique  qui  encombre  et 
enlaidit  un  grand  nombre  de  leurs  ouvrages.  Beaucoup  tenaient 
d'elle  l'art  d'envelopper  les  solutions  les  plus  précieuses  dans 
une  gangue  rude,  amorphe  et  déconcertante.  Us  ne  se  conten- 
taient pas  toujours  de  justifier  une  idée  qui  valait  par  elle- 
même    et  sa  force  bienfaisante,   au   moyen  de    précédents 
empruntés  à  la  tradition  nationale,  ce  qui  était  légitime  et 
bien,  ou  à  la  tradition  romaine,  ce  qu'expliquait  leur  culture 
juridique,  ils  en  quêtaient  aux  histoires  plus  lointaines,  à  la 
juive  qu'ils  connaissaient  mal,  ou  à  l'égyptienne  qu'ils  ne 
connaissaient  pas  du  tout.  Us  habillaient  en  arguments  juri- 
diques les  anecdotes  les  plus  misérables,   les   légendes  les 
moins  acceptables.  Mais,  sous  cette  défroque  érudite,la  pensée, 
pure  de  tout  alliage,   restait   solide  et   pratique,   car   elle 
n'en  dépendait  pas.  Le  plus  ordinairement,  elle  était  trouvée, 
et  reçue  comme  une  vérité  française,  avant  qu'on  eût  songé 
à  la  vêtir  de  la  sorte.  Les  oripeaux  soulevés,  l'œuvre  saine, 
forte,  était  de  celles  sur  quoi  une  tradition  politique  peut  se 
fonder  et  un  grand  peuple  appuyer  sa  destinée.  Au  reste,  ils 
ne  doutaient  pas  que,  si  avantageuses  qu'elles  fussent,  «  ces 
règles  néanmoins,  comme  toutes  choses,  ne  peuvent  être  par- 
faites du  premier  coup  et  ont  varié  selon  les  nécessités  publi- 
ques (i)  ».  Us  avaient  à  un  très  haut  degré  le  sens  du  relatif; 
ils    ne  se   mouvaient   à   l'aise   qu'à  la  condition  de   n'être 
enchaînés  par  aucun  principe  qui  se  réclamât  de  l'absolu. 

Mais,  à  l'avènement  de  la  famille  de  Bourbon,  avec  Henri  IV  et 
Sully,  et  après  les  grandes  crises,  de  la  seconde  moitié 
du  xvie  siècle,  tous  les  contrepoids,  toutes  les  atténuations  qui 
s'étaient  rencontrés  jusqu'alors  à  l'arbitraire  royal  avaient, 

(i)  Pierre  Dupuy,  Traité  de  la  majorité  de  nos  rois,  p.  8. 
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pour  ainsi  dire,  disparu  ;  en  tout  cas,  les  dernières  résistances 
allaient  être  brisées.  Ce  qui  subsistait  de  la  féodalité,  des  liber- 
tés provinciales  et  communales,  institutions  connexes,  était 
purement  nominal  ou  peu  gênant.  L'Eglise,  dont  la  liberté 
avait  été  si  fortement  entravée  dans  le  Concordat  de  i5i6, 
voyait  son  action  modératrice  presque  anéantie  par  l'applica- 
tion de  principes  sortis  de  la  Réformation  et  prenait  figure  de 
rouage  administratif»  Les  Etats  Généraux,  réunis  une  seule 
fois  en  i6i4,  n'avaient  qu'étalé  leur  impuissance.  Les  Parle- 
ments, caressés  et  matés  tour  à  tour,  se  tairont  après  les  incor- 
rections et  les  gamineries  de  la  Fronde,  pour  ne  plus  se  réveil- 
ler qu'au  bout  d'un  siècle,  quasi  révolutionnaires.  Dans  un 
isolement  magnifique,  le  roi  demeurait,  très  haut,  sans  que 
rien  le  protégeât,  ni  le  rattachât  à  la  nation.  Nul  garde-fou 
contre  le  vertige  de  la  toute-puissance  ;  nulle  «  puissance 

• 

seconde  »  pour  en  partager  le  poids  et  en  répartir  la  charge  ; 
aucun  de  ces  «  canaux  moyens  par  où  coule  la  puissance  »  et 
sans  lesquels  Montesquieu  ne  reconnaît  aucune  loi  fonda- 
mentale comme  possible  ;  nulle  institution  intermédiaire  entre 
le  roi  et  le  peuple  et  qui  empêchât  à  l'occasion  le  heurt  direct 
et  mortel.  Plus  que  jamais  la  royauté  aurait  eu  besoin  de  ses 
ingénieux  conseillers  de  jadis.  Mais  ceux-ci,  frappés  tout  à 
coup  d'admiration  et  de  respect,  n'osaient  plus  toucher  à 
l'idole  qu'ils  avaient  forgée.  Ils  en  venaient  à  adorer  l'ou- 
vrage de  leurs  mains,  et,  dans  leurs  livres,  le  constat  des  réa- 
lités présentes  se  mêlait  aux  idées  du  passé. 

Un  courant  absolutiste  est  très  clair  dans  les  œuvres  des 
derniers  légistes.  Bodin  avait  donné  le  ton.  Dans  son  Traité 
des  six  Hures  de  la  République  où  la  souveraineté  était  définie 
une  puissance  absolue  et  perpétuelle,  on  pouvait  lire  qu'un 
roi  est  d'autant  plus  puissant  que  ses  sujets  ont  moins  de 
droits,  que  la  Monarchie  absolue  est  le  meilleur  de  tous  les 
régimes  et  que  tel  était  celui  de  la  France.  «  Il  y  a  déjà  long- 
temps, disait  Loiseau,  que  tous  les  rois  de  la  terre,  qui  par 
concession  volontaire  des  peuples,  qui  par  usurpation  ancienne 
(laquelle  fait  loi  en  matière  de  souveraineté  qui  n'en  peut  rece- 
voir d'ailleurs)  ont  prescrit  la  propriété  de  la  puissance  sou- 
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veraine  et  l'ont  jointe  à  l'exercice  d'icelle  »  (i).  Ce  langage 
était  celui  de  Le  Bret,  dans  son  livre  sur  La  Souveraineté  du 
roi  :  «  La  Royauté  est  la  suprême  puissance  déférée  à  un  seul, 
qui  lui  donne  le  droit  de  commander  absolument.  Il  faut  tenir 
pour  maxime  que  bien  que  le  prince   souverain  outrepasse  la 
juste  mesure  de  sa  puissance,  il  n'est  pas  permis  pour  cela  de 
luy  résister.  Le  roy  est  le  seul  souverain  de  son  royaume  et  la 
souveraineté  n'est  pas  plus  divisible  que  le  point  en  géomé- 
trie »  (2).  Mais  nulle  part  ces  doctrines  ne  furent  affirmées 
avec  plus  de  retentissement  peut-être  que  dans  le  pamphlet 
célèbre  qui  fut  comme  un  manifeste  après  coup  des  Politiques. 
Ces  lois  fondamentales  qui  s'imposaient  aux  rois  mêmes,  cette 
constitution  historique,  longuement  et  laborieusement  bâtie, 
la  harangue  de  d'Aubray  en  faisait  vite  bon  marché.  Après 
quelques  regrets   de  politesse  sur  l'absence  des  princes,  des 
parlements  ou  des  pairs,  la  pensée  du  roi  dominait,  entraînait 
tout.  Il  ne  suffisait  plus  à  son  auteur  d'affirmer:  «Nous  ne  vou- 
lons point  du  tout  de  roy  eslectif,  ny  par  sort  »  ;  mais,  selon  la 
tradition  légitimiste,  «  un  roy  et  chef  naturel,  et  non  artificiel, 
un  roy  desjà  fait  et  non  à  faire  >».  Dans  l'arrêt  solennel  sur  la 
Loi  Salique,  le  président  Lemaistre  avait  écrit  :  «  Que  les  lois 
fondamentales   de  ce   royaume   soient  gardées,  et  les  arrêts 
donnés  par  la  dite  cour  pour  la  déclaration  d'un  roy  catholi- 
que et  françois  ».  La  harangue  dépasse  ce  point  de  vue  ;  l'hé- 
ritier légitime  y  est  qualifié  de  propriétaire  du  royaume.  Pro- 
priétaire, il  n'est  donc  permis  de  le  déposséder  sous  aucun 
prétexte,  même  sous  celui  de  l'hérésie.  Propriétaire,  il  n'est 
donc  plus  possible  de  soutenir  que  le  roi  doit  gouverner  selon 
les  lois,  car  un  propriétaire  fait  de  sa  chose  ce  qu'il  veut  ;  il 
faut  dire,  au  contraire,  avec  Bodin,  que  la  souveraineté  con- 
siste à  imposer  des  lois  aux  autres  sans  leur  consentement  et 
à  n'être  soi-même  soumis  à  aucune.  Et  voilà,  revenue  par  les 
chemins  de  la  Réformation,  la  vieille  idée  barbare  de  la  patri- 
monialité.  «  Une  personne  sacrée,  ointe  et  chérie  de  Dieu, 
comme  mitoyenne  entre  les  anges  et  les  hommes...  en  qui  il 

(1)  Loiseau,  Traité  des  offices,  II,  2,  n.  21-22. 

(2)  Le  Bret,  Traité  de  la  souveraineté  du  Roy,  p.  x . 
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y  a  quelque  divinité  et  quelques  parcelles  de  la  puissance  de 
Dieu  meslée  »,  tel  est  Henri  de  Bourbon.  Et  chacun  sait  perti- 
nemment que  «  jamais  on  ne  veit  vassal  et  subject  qui  ait 
entrepris  de  chasser  son  prince  mourir  dans  son  lit  ».  Ainsi 
pensait  l'auteur  des  Libertés  de  F  Eglise  gallicane,  et  cela  pour- 
rait surprendre,  si  Ton  ne  connaissait  le  droit  divin  pour  une 
ancienne  trouvaille  régal  is  te.  Les  rois  qui  régnèrent  par  la 
suite  ont  cru  Pithou  sur  parole. 

Les  hommes  de  l'ancien  régime  avaient  bien  le  sentiment 
de  la  transformation  qui  s'était  opérée  dans  le  concept  de  la 
souveraineté  royale  à  la  fin  du  xvie  siècle.  Louis  XIII,  dans  un 
édit,  après  avoir  déclaré  que  Y  «  authorité  absolue  porte  les 
Etats  au  plus  haut  point  de  leur  gloire  »,  attribuait  à  son 
père  d'avoir  fait  de  la  France  «  le  modèle  parfait  des  Monar- 
chies accomplies  »  (ï).  Au  xvni6  siècle  Piganiol  de  la  Force, 
dans  sa  Nouvelle  description  de  la  France,  adoptait  cette  façon 
de  voir.  Malgré  la  Henriade,  Voltaire  remontait  à  peine  aussi 
haut  :  «  Enfin,  dit-il,  Louis  XIV  régna  par  lui-même  et  la 
France  naquit  ».  Pour  eux,  évidemment,  le  point  de  perfec- 
tion, c'était  l'absolutisme  bourbonien.  Et  ils  avaient  raison, 
si  par  là  ils  voulaient  dire  que  cet  absolutisme  n'était  ni  le 
produit  d'un  hasard,  ni  le  résultat  de  la  mainmise  brusque 
d'un  homme  sur  la  nation,  mais  un  aboutissement.  Ayant 
grandi  sans  discontinuité  jusque-là,  la  Royauté  était  parvenue 
au  point  où  une  institution  ne  peut  plus  se  développer  sans 
se  briser.  Des  parties  secondaires  de  l'administration  seront 
encore  créées  ou  perfectionnées,  mais  l'institution  essentielle 
elle-même  ne  progressera  plus, ni  ne  changera  pendantles  deux 
siècles  au  bout  desquels  elle  s'abîmera  dans  une  catastrophe. 

N'ayant  plus  à  contribuer  à  son  édification,  à  sa  perfection, 
puisque  le  but  est  atteint,  le  travail  intellectuel  des  penseurs 
qui  se  l'étaient  d'abord  proposée,  va  en  chercher  un  autre. 
On  s'appliquera  à  raisonner  sur  elle,  pour  l'admirer  et  pres- 
que l'adorer,  puis  fatigué  de  ces  premiers  gestes,  la  soumettre, 
ensuite,  à  une  critique  de  plus  en  plus  sceptique  ou  hostile, 
jusqu'à  en  miner  tous  les  fondements.  Ainsi,  pour  les  institu- 

(i)  Edit  du  21  février  iÔ4i. 


64*  J.   DECLAREUIL 

tions,  comme  pour  les  individus,  l'heure  du  complet  épanouis- 
sement est  proche  de  celle  où  commencent  la  déchéance  et  la 
mort. 

Au  temps  de  Balzac,  on  n'en  était  point  encore  là;  s'il 
parlait  de  «  l'extrême  vieillesse  du  monde  »  et  du  «  déclin 
de  toutes  choses  »,  ce  n'était  que  rhétorique.  Au  contraire, 
on  s'imaginait  renaître.  Le  Prince  compte  parmi  les  premières 
strophes  de  l'hymne  qui  monta  pendant  plus  d'un  siècle  vers 
le  trône  absolu  des  Bourbons,  jusqu'à  Bossuet,  jusqu'à 
Voltaire.  C'est  le  prélude  d'un  chant  joyeux  en  l'honneur  de 
ce  qu'on  croyait  le  bonheur  et  le  repos  reconquis.  Mais, 
comme  on  était  encore  très  près  de  la  tradition  ancienne,  une 
partie  de  son  esprit,  en  tout  cas  ses  formules  persistaient  et 
se  mêlaient  aux  nouveaux  concepts  ;  et  ce  mélange  apparaît 
aux  œuvres  de  Balzac,  tel,  sans  doute,  qu'il  existait  dans  les 
pensées  de  ses  contemporains. 

Des  plus  anciennes  aux  dernières  pages  qu'il  ait  écrites, 
on  en  relève  aisément  des  traces.  Les  lois  fondamentales  sont 
plusieurs  fois  rappelées  ;  d'abord,  la  Loi  Salique,  la  seule  à 
laquelle  semblaient  tenir  les  auteurs  de  la  Ménippée,  la  seule 
aussi  que  maintiendront  les  théoriciens  postérieurs  de  l'abso- 
lutisme ;  mais  ensuite  le  principe  de  la  légitimité,  à  savoir 
que  la  Monarchie  est  fondée  sur  des  lois,  qui  sont  au-dessus 
du  roi  même,  et  qui  font  qu'il  est  le  roi  et  non  pas  un  autre, 
et  qu'il  l'est  dans  l'intérêt  du  public  et  non  dans  le  sien 
propre. 

«  Nos  sages  prédécesseurs  ont  esté  sages  en  cecy  aussi  bien 
qu'au  reste.  Gomme  ils  n'ont  pas  fait  la  Couronne  eslective  en 
faveur  d'eux-mesmes,  ils  n'ont  pas  voulu  la  rendre  propriétaire 
en  faveur  du  Roy,  ny  la  luy  commettre  si  absolument  qu'il 
fust  en  sa  puissance  d'instituer  un  héritier,  comme  on  en  voit 
des  exemples  dans  les  Histoires  des  autres  Pays  »  (i). 

Et,  du  même  coup,  c'est  la  loi  de  l'indisponibilité  de  la 
couronne  et  son  corollaire,  celle  de  l'inaliénabilité  du  domaine 
qu'il  proclame  :  «  Ils  n'ont  pas  voulu  que  le  Roy  pust  résigner 
le  royaume  à  son  plaisir  et  à  qui  bon  luy  sembleroit,  qu'il  le 

(i)  Balzac,  Àristippe  ou  de  la  Cour,  dise.  VII,  in  fine* 
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pust  léguer  en  tout  ou  en  partie.  Mais,  au  contraire,  par  une 
Ioy  qui  est  de  mesme  âge  et  de  mesrae  force  que  la  Salique, 
ils  ont  ordonné  qu'il  seroit  inaliénable  et  indivisible  »  (i). 

Comme  aux  légistes,  rien  ne  lui  est  tant  à  cœur  que  l'indé- 
pendance de  la  Couronne,  soit  à  l'égard  des  puissances  exté- 
rieures, soit  à  l'égard  de  celles  qui  pourraient  s'élever  au 
sein  de  l'Etat  par  la  faiblesse  des  Rois. 

«  Et  les  Politiques  qui  se  sont  le  plus  licentiez,  ces  Doc- 
teurs insolents  et  téméraires  qui  ont  fait  le  procez  à  leurs 
Juges  ayant  eu  la  hardiesse  de  toucher  par  leurs  escrits  aux 
Oints  du  Seigneur  et  de  traiter  de  la  déposition  des  Rois, 
mettent  expressément  ce  cas  auquel  les  subjets  ne  sont  plus 
tenus  de  reconnoistre  le  Prince  «  quand  luy-mesme,  disent- 
ils,  reconnoist  une  authorité  étrangère  et  se  fait  Tributaire  de 
quelqu'un  ».  Tant  ils  ont  estimé  toute  sorte  de  subjétion  et 
de  dépendance  peu  compatible  avec  la  Royauté.  Et  qu'est  la 
Royauté,  adjoustent-ils,  que  la  vaine  magnificence  d'une  Feste 
et  qu'une  monstre  de  Cérémonie,  si  celuy  qui  l'exerce  a  un 
supérieur  ou  un  compagnon  ?  »  (2). 

Voilà  pour  les  Puissances  extérieures  ;  voici  maintenant 
pour  l'intérieur  : 

«  Je  dis  bien  davantage.  Lorsqu'un  Roy  mange  son  peuple 
jusques  aux  os,  et  qu'il  vit  en  son  Estât  comme  en  Terre 
d'Ennemy,  il  ne  s'esloigne  point  tant  du  devoir  de  sa  charge 
que  quand  il  obéît  à  un  autre.  La  Tyrannie  est  bien  différente 
de  la  Royauté  ;  Toutefois  elle  luy  ressemble  beaucoup  plus 
que  ne  fait  la  Servitude.  C'est  au  moins  quelque  forme  de 
Gouvernement  et  une  façon  de  commander  aux  hommes, 
encore  qu'elle  ne  soit  pas  la  plus  parfaite  de  toutes.  Mais  si 
un  Souverain  se  donne  en  proie  à  trois  ou  quatre  petites  gens, 
et  ne  se  réserve  ny  la  disposition  de  sa  volonté  pour  suivre 
ses  inclinations,  ny  l'usage  de  son  esprit  pour  connoistre  ses 
affaires  ;  en  ce  cas-là,  je  ne  sçay  pas  quel  nom  lui  bailler,  il 
n'y  a  point  de  plus  misérable  Interrègne  que  sa  vie....  Il  est 
mort  civilement  et  s'est  comme  déposé  luy-mesme...  On  ne 

(1)  Ibidem, 

(2)  Balzac,  Aristippeou  de  la  Cour,  dise.  VII. 
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s'attache  plus  à  la  Puissance  légitime  et  naturelle  :  On  en  suit 
une  autre  qui  est  estrangère  et  usurpatrice,  qui  est  née  de  la 
première  par  une  voye  violente  et  comme  par  adultère  *>. 

Puis  il  cite  Juste-Lipse  :  «  La  Puissance  souveraine  est  de 
la  Nature  àfi  ces  choses  qui  sont  à  nous  de  telle  façon  que 
nous  ne  les  pouvons  donner  à  autruy  ny  les  séparer  de  nous- 
mesmes.  Elle  est  légitime  tant  qu'elle  demeure  dans  les  mains 
de  ceux  qui  l'ont  receûe  de  la  Loy  de  l'Eslat  ;  mais  la  mesine 
Loy  veut  qu'elle  ne  puisse  passer  d'une  personne  à  l'autre 
que  par  le  moyen  de  la  naissance  ou  par  l'eslection  des  Peu- 
ples »  (i). 

Il  est  plus  près  de  Dumoulin,  de  Guy  Coquille  et  de  Pierre 
Dupuy  que  de  Bodin  ou  de  Pierre  Pithou.  Pour  lui,  la  Royauté 
demeure  une  magistrature,  un  Office  suprême,  comme  Loiseau 
disait  qu'elle  avait  d'abord  été.  Nulle  part,  il  n'assimile  la 
Souveraineté  à  une  propriété  ;  et  par  là,  il  se  maintient  plus 
rigoureusement  dans  la  tradition  légiste  que  certains  légistes 
eux-mêmes.  «  Les  bons  Princes  protestent,  dit-il,  qu'ils  sont 
à  autruy  et  qu'ils  se  doivent  à  la  République  »  (2).  C'est  dans 
le  sens  de  Dupuy  qu'il  affirme  que  «  les  interests  du 
Roy  sont  inséparablement  unis  à  ceux  de  l'Estat  »  (3).  La 
Royauté  est  une  fonction  dans  l'intérêt  du  public.  Magistrat, 
le  Roi  tient  au-dessous  de  lui  les  autres  magistratures  ou 
offices  du  royaume.  Ceux  qui  les  remplissent  lui  sont  subor- 
donnés, mais  ne  sont  pas  à  son  service  particulier  :  «  Et  je 
vous  advoûe  que  je  ne  puis  approuver  la  bassesse  du  cardinal 
de  Birague  qui  disait  ordinairement  :  Je  ne  suis  pas  Chance- 
lier de  France,  je  suis  Chancelier  du  Roy.  —  Pour  ne  rien 
dire  de  pis,  il  me  semble  qu'il  ne  doit  pas  estre  loué  de  ce 
mauvais  Mot...  Sans  doute  cet  homme  de  Milan  comptait  la 
France  pour  rien  ». 

Balzac  ne  croyait  pas  qu'une  fonction  publique  rendît  celui 
qui  l'exerce  serviteur  de  qui  délient  le  pouvoir  et  autorisât  de 


(1)  Ibidem. 

(2)  Balzac,  Advis  prononcé  et  depuis  escrit  ou  extrait  d'une  conversa- 
tion dans  laquelle  il  fut  parlé  des  ministres  et  du  ministère» 

(3)  Ibidem. 
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le  casser  aux  gages  pour  ce  motif  qu'il  sert  mal  ou  qu'il  déplaît. 
Si  les  bons  Princes  protestent  qu'ils  se  doivent  à  la  Républi- 
que, «  à  plus  forte  raison  luy  doivent-ils  les  magistrats  et  les 
autres  officiers.  Ils  n'ont  donc  garde  de  donner  et  d'oster  en 
mesme  temps  une  mesme  chose.  Voudroient-ils  reprendre  en 
secret  un  présent  qu'ils  ont  fait  solennellement  à  tout  le 
monde  ?  J'appelle  ainsi  l'administration  de  la  justice,  les  bons 
juges,  les  bonnes  loix  »  (i).  Et  sans  doute  rien  ne  serait  pré- 
férable à  une  constitution  coutumière  qui  aurait  su  créer  un 
certain  nombre  d'institutions  indépendantes  du  Prince  quant 
à  leur  existence,  tout  en  lui  restant  subordonnées  dans  leur 
fonctionnement  normal.  Mais,  dans  les  œuvres  de  Balzac,  le 
respect  de  cette  indépendance  est  un  devoir  moral  pour  le 
Prince,  et  rien  autre  chose  ;  il  n'en  imagine  aucune  garantie 
sérieuse  et  concrète.  Il  ignore  ou  veut  ignorer  les  ébauches 
tentées  en  ce  sens  dans  le  Franco-Gallia  d'Hotmann  et  dans 
les  Vindiciae  contra  tyrannos. 

A  l'opposé  de  ces  derniers  ouvrages  et  conformément  à  la 
tradition  la  plus  générale  parmi  les  anciens  légistes,  il  n'attri- 
bue ce  pouvoir  et  ce  droit  de  tempérer  la  puissance  souve- 
raine, il  ne  concède  le  rang  de  «  puissances  secondes  »  qu'aux 
seules  Compagnies  judiciaires.  Les  prétentions  parlementaires 
trouvent  en  lui  un  défenseur.  Dans  le  Discours  à  la  Reine 
régente  présenté  à  sa  Majesté  le  VII  novembre  MDCXLI1I,  à 
propos  de  la  paix,  bien  que  le  sujetne  l'y  entraînât  point,  il  crut 
devoir  rappeler  la  fidélité  des  cours  souveraines,  leur  zèle  pour 
l'Etat  et  se  féliciter  de  la  condescendance  que  le  gouvernement 
de  la  Régente  avait  d'abord  manifesté  à  l'endroit  des  Remon- 
trances. Dans  le  lit  de  justice  où  fut  cassé  le  testament  de 
Louis  XIII,  Anne  d'Autriche  n'avait-elle  pas  dit  que  ce  lit  était 
tenu  «  pour  témoigner  à  cette  Compagnie  qu'en  toutes  sortes 
d'occasions  je  seray  bien  aise  de  me  servir  de  vos  conseils,  que 
jevouspriededonnerauroymonsieurmonfilsetàmoy,  tel  que 
vous  jugerez  en  vos  consciences  pour  le  bien  de  TEstat  »  (2)? 
Ce  n'était  que  de  belles  paroles  auxquelles  crurent  quelques 

(1)  Ibidem. 

(a)  Uambert.  Ane,  Lois  de  la  France,  t.  XVlI,  p.  5. 
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parlementaires  et  dont  Balzac  profita  pour  écrire  ingénument 
à  la  Reine  :  «  [Cette  Paix]  ne  produira  point  de  corps  estranges, 
monstrueux  et  tumultuaires,  pour  les  opposer  aux  légitimes 
et  naturelles  juridictions,  aux  corps  immortels  des  Compa- 
gnies souveraines.  Cette  paix  laissera  la  liberté  aux  Oracles  et 
rendra  au  Parlement  son  authorité,  qui  est  la  rostre,  Madame, 
et  qui  ne  court  point  de  fortune  entre  ses  mains.  Mais  c'est 
une  chose  desjà  faite  et  que  la  France  ne  devra  point  à  la  Paix. 
Ce  Parlement,  qui  plus  d'une  fois  a  sauvé  l'Estat,  qui,  de  la 
mémoire  de  nos  Pères,  a  esté  le  fidèle  gardien  de  la  Loy  Sali- 
que,  qui  nouvellement  a  tesmoigné  tant  de  zèle  et  de  dévotion 
àvostre  Majesté,  a  recouvré  l'honneur  qui  luy  avait  esté  rasvy, 
a  receû  le  pouvoir  de  sauver  encore  l'Estat,  si  les  Pirates  s'en 
voulaient  encore  saisir,  si  la  seureté  publique  avoit  encore 
besoin  de  sa  résistance  et  de  son  courage  *. 

Ces  «  corps  estranges,  monstrueux  et  tumultuaires  »  qui  ne 
seront  plus  opposés  «  aux  corps  immortels  des  Compagnies 
souveraines  »,  nul  doute  que  ce  ne  soient  les  Etats -Généraux. 
Hotmann  imputait  aux  rois  d'avoir  suggéré  aux  cours  souve- 
raines d'intervenir  dans  les  questions  politiques  afin  de  substi- 
tuer un  corps  de  conseillers  dévoués  et  entièrement  dans  leur 
main  aux  Etats  de  la  nation.  Il  y  avait  en  cela  une  part  de 
vérité  et  une  part  d'injustice  à  l'égard  des  parlementaires. 
Bodin  réduisait  le  plus  possible  le  rôle  des  uns  et  des  autres. 
Balzac  se  contentait  de  suivre  tout  uniment  les  conceptions 
des  légistes,  la  plupart  opposés  aux  Etats  et  préférant  le  con- 
trôle et  le  contrepoids  des  corps  judiciaires  plus  imprégnés 
de  leur  esprit.  L'inutilité  ou  même  la  nuisance  de  ces  solen- 
nelles réunions  des  Trois  Ordres  fut  un  des  points  essentiels, 
sinon  l'unique,  où  les  doctrinaires  de  la  Monarchie  absolue 
s'entendirent  avec  les  légistes  de  la  Monarchie  tempérée. 

L'œuvre  de  Balzac  est  encore  toute  pénétrée  de  l'esprit  ancien. 
Il  a  encore  des  vieux  légistes  le  sens  si  aigu,  si  précieux  en 
même  temps  du  relatif  et  de  l'utilité  de  l'histoire.  Comme  eux, 
il  sait  que  toute  maxime  qui  se  donne  pour  absolue  est  néces- 
sairement fausse  et  parfois  meurtrière,  qu'  «  il  faut  toujours  se 
souvenir  de  la  condition  du  temps  et  de  Testât  des  affaires  »  (i). 

(i)  Balzac,  Lettre  à  M.  de  Borstel  (25  avril  i634). 
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Aristippe  enseigne  «  qu'il  n'y  a  point  de  Maxime  dans  la  poli- 
tique qui  ne  soit  combattue  par  une  autre  Maxime  aussi  cer- 
taine et  aussi  probable  qu'elle  et  que  l'avenir  a  autant  de 
formes  et  de  visages  que  notre  Imagination  luy  en  veut  don- 
ner »  (i)  ;  qu'il  faut  «  se  savoir  arrester  à  ce  point  de  l'occasion 
si  recherchée  par  les  sages  et  si  nécessaire  pour  la  perfection 
des  affaires  »  (a).  Il  se  méfie  des  spéculatifs  et  ne  déteste  rien 
tant  que  ces  «  tireurs  d'essences  »,  ces  «  alchimistes  »  qui 
«  mettent  leurs  advis  à  l'alambic  et  les  réduisent  à  néant  à 
force  de  les  substiliser  »  et  «  évaporent  en  fumées  les  plus 
solides  affaires  »  (3)  ;  qui  se  font  «  des  Hommes  artificiels  » 
et  se  forgent  des  principes  destinés  à  gouverner  un  monde  qui 
ne  Test  pas  moins  ». 

«  Disons  que  ce  sont  des  Hérétiques  de  l'Es  ta  t  qui  veulent 
faire  dans  la  Politique  ce  qu'Origène  a  fait  dans  la  Religion. 
Ils  suivent  les  ombres  et  les  images  des  choses,  au  lieu  de 
s'attacher  à  leur  corps  et  à  leur  réalité.  Ils  embrassent  la 
Vray-semblance  parce  qu'ils  l'ont  peinte  et  embellie  à  leur 
mode;  mais  ils  rejettent  la  vérité  à  cause  qu'elle  n'est  pas  de 
leur  invention  et  qu'elle  a  son  fondement  en  elle-mesme  ».  Et 
tout  autant  il  voudrait  écarter  les  Docteurs  subtils  à  qui  leur 
subtilité  fournit  des  choses  les  explications  les  plus  fausses,  et 
aussi  ces  «  beaux  Parleurs  »  qui  font  comme  «  si  le  discours 
estoit  la  principale  fin  de  la  délibération  et  quelque  chose  de 
plus  que  l'action  mesme  »,  qui  «  aimeroient  mieux  faire  pafois- 
tre  leur  éloquence  en  perdant  l'Etat  que  de  le  conserver  sans 
dire  mot  »  (4).  Et  tout  de  même  de  «  nos  farouches  vertueux, 
qui  ne  connoissent  point  ces  relaschements,  ces  ajustements 
comme  on  parle  aujourd'huy  en  Italie,  —  ce  nécessaire  milieu 
qui  semble  souvent  venir  du  Ciel,  et  dont  on  a  besoin  pour 
conclure  les  marchez  avec  les  particuliers,  à  plus  forte  raison 
les  traités  de  paix  entre  les  Princes,  les  lignes  offensives  et 
défensives,  les  négociations  où  il  y  va  du  salut  des  Peuples 

(i)  Aristippe  ou  de  la  cour,  dise.  V. 
(a)  Ibidem,  dise.  II. 

(3)  Ibidem. 

(4)  Balzac.  Aristippe  ou  de  la  Cour,  dise.  III. 
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Loyaumes  »  (i).  Les  sages  savent  que 
u  Pays  des  idées  et  de  la  perfectionna 
es  de  leurs  corps,  sont  guéries  des  Pas- 
:  autres  infirmités  humaines  »,  et  que 
innocence  depuis  longtemps  ». 
ourlant,  encore  une  fois,  écoutons  cas 
lirait  échappés  à  l'un  des  plus  fermes 
ent  :  «  Contentée  s'il  se  peut  l'honneur 
uronne,  mais  ne  perdez  pas  la  Cou- 
r  conserver  l'honneur  et  la  dignité. 
le  telle  sorte  à  cet  Honnette  sauvage, 
îique  que  vous  ne  le  quittiez  si  la 
/ous,  pour  un  autre  Hoaneste  plus 
plus  populaire.  Souvenez-vous  que  la 
ins  pressée  dans  la  Politique  que  dans 
laximes  qui  ne  sont  pas  justes  de  leur 
sage  justifie.  Il  y  a  des  Remèdes  sales, 
mèdes...  Le  venin  guérit  en  quelques 
s-là  le  venin  n'est  pas  mauvais  »  (a), 
isine  avec  Machiavel. 

est  la  meilleure  préparation  à  celle 
entretien  traite  de  Futilité  de  F II itiaire 

Plus  que  les  traités  de  Platon  et 
informe  et  organise  la  Politique  et  lui 
ice  ».  Sans  elle,  les  maximes  générales 
moule  à  peu  près  vide;  c'est  l'Histoire 

remplir  et  qui  permet  d'ajouter  à  sa 
de  l'antiquité.  Et  comme  c'est  elle  qui 
:s  peuples,  les  lois  auxquelles  ils  se 
nt  conduits  à  la  gloire  ou  à  leur  perte, 
ne  de  cour  et  le  penseur  doivent 
l'égard  des  institutions  qui  ont  beau- 
a  apparence  qu'elles  sont  plus  solides 
it  de  la  caducité  du  monde.  «  Il  y  a 


le  la  Cour,  dise.  VII, 
:h*p.  XIII. 


LES  IDÉES  POLITIQUES  D£  QtJEZ  DE  BALZAC  6 M 

apparence,  écrit  Balzac  au  pasteur  Du  Moulin,  que  le  Ciel 
approuve  un  gouvernement  qu'il  a  maintenu  par  une  succes- 
sion de  douze  siècles.  Le  mal  qui  aurait  si  longtemps  duré, 
seroit  devenu  aucunement  légitime  ;  et  si  la  vieillesse  des 
hommes  est  vénérable,  celle  des  Estats  doit  être  sainte  ». 

Mais  cet  esprit  ancien  que  Balzac  perpétue  jusque  sous  les 
yeux  de  Richelieu,  il  l'affaiblit  et  Tédulcore. 

Et  cela  éclate  dans  le  but  même  qu'il  assigne  aux  études 
historiques  et  qui  cesse  d'être  particulariste  et  national.  Pour 
les  anciens  légistes  il  n'y  avait  pas  un  moment  du  passé  de  la 
France  qui  ne  retentît  sur  le  moment  où  ils  écrivaient  et  qui 
ne  comptât  pour  quelque  chose  dans  leurs  actes  et  leurs  pen- 
sées. Le  point  de  vue  de  Balzac,  connu  au  reste  de  Machiavel, 
est  déjà  plus  général  et  plus  vague.  C'est  non  plus  de 
dégager  des  vérités  françaises  qu'il  s'agit,  mais  d'informer 
sur  la  psychologie  de  l'homme  universel;  ce  à  quoi  tout  récit 
historique  est  bon,  même  inexact,  si  son  auteur  a  quelques 
qualités  de  psychologue  ou  seulement  de  moraliste.  En  ce 
genre,  Montaigne  avait  montré  tout  le  parti  qu'on  pouvait 
tirer  des  Vies  parallèles.  Cette  tnanie  généralisatrice  avait  été, 
parmi  tant  de  précieux  apports,  le  vice  essentiel  de  l'huma- 
nisme, ce  qui  en  lui  ne  pouvait  se  prévaloir  du  nom  glorieux 
de  Renaissance  puisque  l'antiquité  n'avait  rien  connu  de  sem- 
blable, le  point  à  vif  par  où  il  devait  recevoir  la  contamina- 
tion de  l'Ethique. 

Elle  a  déjà  fait  son  œuvre  dans  Balzac.  Les  conceptions  des 
légistes  agonisent  au  linceul  de  sa  rhétorique.  Mi  par  elle, 
mi  par  procédé  littéraire  qui  en  dépend,  il  altère,  non  sans 
maladresse,  les  formules  si  expressives  de  jadis.  Ainsi,  quand 
nous  lisons  :  «  Voicy  spus  les  Loix  et  dans  le  devoir  celuy  qui 
ne  void  rien  que  le  ciel  au-dessus  de  soy  ;  qui  ne  sauroit 
pescher  que  contre  Dieu  seul,  qui  porte  la  couronne  la  plus 
indépendante  qui  soit  au  monde  et  pour  lequel  l'Eglise  qui 
lance  ses  foudres  sur  les  autres  testes  n'a  que  des  bénédictions 
et  des  grâces  »  (i).  Ne  nous  y  trompons  pas,  ce  n'est  point  du 
roi  abstrait,  idéal,  dont  on  nous  parle,  mais  bien  du  roi  de 

(i)  Balzac,  Le  Prince,  chap.  I. 
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France  et,  proprement  en  cette  année  i63i,  de  Louis  XIII,  qui 
ne  tient  que  de  Dieu  et  de  l'épée  ;  qui  n'a  pas  de  compagnon 
dans  sa  dignité  royale  et  est  empereur  dans  son  royaume  ; 
qui  n'a  pas  de  supérieur  dans  sa  temporalité  et  qui  a  reçu 
du  Saint-Siège  le  privilège,  que  lui  avait  reconnu  par  antici- 
pation ses  légistes,  de  ne  pouvoir  être  excommunié.  Mais,  en 
traduisant  ces  formules  pittoresques  et  imagées,  qui  toutes  se 
rapportaient  à  quelque  condition  fort  concrète  de  la  vie 
nationale  et  sy  trouvaient  incorporées,  en  les  traduisant,  dis-je, 
en  phrases  plus  littéraires,  c'est-à-dire  plus  générales,  en  les 
séparant  de  leur  commentaire  historique,  il  les  dépouille  de 
leur  saveur  de  terroir,  de  leur  particularité  nationale  ;  et  pri- 
vées de  leurs  apparences  traditionnelles,  elles  revêtent  un  sens 
abstrait  et  universel  qui  font  oublier  leur  origine  et  leur  donne 
la  figure  de  jugements  absolus  sur  la  nature  de  la  Royauté. 
Vidées  dès  lors  de  leur  contenu  primitif,  elles  deviennent  les 
vulgaires  lieux  communs  sur  quoi  s'échafaude  la  doctrine 
absolutiste. 

III 

En  somme,  c'est  à  quoi  les  fait  servir  Balzac,  car,  en  dépit 
de  ce  qu'il  garde  du  passé,  il  est,  au  fond,  un  absolutiste.  Ces 
lois  fondamentales  qui  n'étaient  contenues  dans  aucune  charte 
ne  subsistaient  que  par  l'état  d'esprit  qui  les  avait  fait  naî- 
tre. Lorsqu'il  se  fut  affaibli,  elles  périrent  et  aux  heures  où 
l'équilibre  se  rompit  c  entre  la  licence  des  rois  et  le  liberti- 
nage des  peuples  »,  en  vain  on  les  chercha  dans  le  sanctuaire, 
comme  dit  Retz  «  on  ne  les  y  trouva  plus  ».  Leurs  qualités 
mêmes  les  faisaient  fragiles  ;  leur  signification  s'étant  altérée, 
plus  tard  elle  se  perdit. 

A  leur  défaut,  Balzac  établit  la  souveraineté  et  le  pouvoir 
des  rois  sur  le  droit  divin,  qui,  depuis  un  siècle,  s'était  parfois 
introduit  dans  les  discours  d'apparat  et  les  dédicaces  des  écri- 
vains, mais  ne  les  avait  pas  dépassés.  Il  était  maintenant  une 
des  formules  courantes  de  la  Chancellerie  royale.  Louis  XIII 
faisait  savoir  au  Parlement  que  Y  «  administration  et  gouver- 
nement du  royaume  »  n'appartient  «  qu'au  Roy  seul,  établi  et 
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proposé  de  Dieu  et  auquel  seul  il  doit  rendre  compte  »  (i). 
Richelieu  avait  fait  triompher  cette  idée  que,  les  rois  étant  les 
vives  images  de  Dieu,  la  Majesté  royale  est  la  seconde  après  la 
divine  que  le  roi  est  la  loi  vivante  et  «  comme  l'autel  devant 
lequel  nous  fléchissons  le  genou  ».  Dès  lors,  il  n'est  pas  obligé 
de  dire  les  causes  des  résolutions  qu'il  prend  et  n'a  besoin  de 
justifier  ses  actes  qu'à  Dieu.  On  disait  :  leurs  Majestés  divine 
et  humaine.  Dans  son  admiration  et  sa  reconnaissance  pour 
celui  qu'il  appelle  Louis  le  Juste,  Balzac  déclare  que  ce  prince 
«  devroit  régner  de  droit  naturel,  selon  l'opinion  d'Aristote, 
quand  il  ne  régnerait  pas  de  droit  divin,  selon  les  principes 
de  nostre  Foy  »  (2).  Et  il  croit  que  «  les  personnes  des  Princes, 
quels  qu'ils  soient,  nous  doivent  estre  inviolables  et  saintes  » 
parce  que  «  les  charactères  du  doigt  de  Dieu  sont  une  impres- 
sion qu'il  nousfaut  révérer,  sur  quelque  matièrequ'elle  soit  gra- 
vée ».  (3)  Mais  il  y  a  apparence  qu'il  n'entend  pas  le  droit  divin 
à  la  façon  des  régalistes  du  Moyen-âge,  ni  à  celle  très  analo- 
gue du  roi  Jacques  dans  son  Jus  liberœ  Monarchiœ.  Un  droit 
divin  des  rois  tiré  «  des  principes  de  nostre  Foy  »  ne  pouvait 
être  et  n'était  certainement  pas,  dans  la  pensée  de  Balzac,  l'ar- 
gument anticlérical  de  jadis.  Il  est  plus  proche  de  celui  que 
prêchera  Bossuet.  Il  faut  comprendre  que  la  Providence 
divine  qui  règle  tout  dans  le  détail  et  pourvoit  à  la  destinée 
des  nations  a  suffisamment  manifesté  par  la  suite  de  l'histoire 
qu'elle  voulait  que  le  gouvernement  de  la  France  fût  en  effet 
ce  qu'il  était.  Cela  entre  dans  la  conception  plus  générale  d'un 
plan  divin  en  vertu  duquel  tout  arrive  par  la  seule  volonté  de 
Dieu.  S'il  y  a  «  douze  cents  ans  que  cet  Estât  a  duré  coutre 
toutes  les  apparences  humaines,...  c'est  la  Providence  qui  a 
perpétuellement  combattu  contre  l'imprudence  des  Hommes  ». 
C'est  moins  la  politique  que  la  morale  qui  est  intéressée  au  res- 
pect de  ce  droit.  Mais  cette  volonté  divine  a  cet  effet  qu'on  ne 
peut  s'attaquer  à  ceux  qui  ont  reçu  le  gouvernement  des  Etats 
sans  l'outrager  elle-même  ;  d'où  l'inviolabilité  des  rois. 


(1)  Arrêt  du  Conseil  du  i3  mai  i63i. 

(2)  Balzac.  Le  Prince,  chap.  XV. 

(3)  Balzac,  Aristippe  ou  de  lalCour/ dise.  VII. 
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Au  resté,  à  plusieurs  reprises,  Balzac  distingue  selon  la  tra- 
dition classique  entre  la  Monarchie  et  la  Tyrannie,  sans  éta- 
blir, que  je  sache,  aucun  critérium  certain  pour  les  distin- 
guer, soit  que  la  scolastique  un  peu  barbare  du  sujet  lui  ail 
paru  peu  littéraire,  soit  plutôt  qu'il  fit  exclusivement  dépen- 
dre cette  distinction  de  la  conduite  morale  du  Prince.  En  tout 
cas,  il  n'autorise  ni  révolte,  ni  déposition  delà  part  des  sujets, 
sauf  contre  le  conquérant  étranger.  Dieu  seul  est  juge  des 
actes  du  Prince  :  il  convient  de  lui  laisser  le  souci  de  récom- 
penser le  bon  et  de  punir  le  tyran. 

La  souveraineté  royale  n'a  d'autres  freins  que  ceux  qu'elle 
s'impose  à  elle-même.  Si  légers  que  fussent  ceux  qu'on  lui 
donnait  naguère  encore,  ils  ne  sont  plus,  puisque  la  doctrine 
qui  l'emporte,  est  que  rien  d'extérieur  ne  la  limite  en  ce 
monde.  Quoiqu'il  fasse,  c'est  affaire  au  roi  et  à  Dieu.  Souvent, 
son  intérêt  l'incite  à  partager  ou  plus  exactement  à  déléguer 
une  partie  de  son  autorité.  C'est  ainsi  qu'il  «  se  ressera... 
dans  la  justice  civile  »  et  de  même  dans  la  criminelle.  Mais 
comme  il  ne  s'agit  que  d'une  délégation  et  qu'il  n'a  rien 
aliéné,  il  peut  toujours  la  retirer,  juger  lui-même  et  sans 
forme,  quand  il  lui  plaît,  ou  que  le  bien  de  l'Etat  l'exige  (i). 
Ainsi  dans  le  cas  de  Goncini  où  Balzac  voit  un  effet  de  la  jus- 
tice retenue.  «  Un  misérable  estranger  avoit  tellement  con- 
fondu les  choses  et  meslé  ses  intérêts  dans  ceux  de  l'Estat 
qu'il  n'y  avoit  que  le  Roy  seul  qui  les  put  séparer  et  esclaircir 
le  monde  de  la  vérité  de  son  service...  Il  fut  contraint  de 
rappeler  à  soy  la  puissance  de  commander  que  les  Princes 
ont  commise  à  autruy  et  de  reprendre  cette  fascheuse  partie  de 
l'autorité  royale  de  laquelle  ils  se  sont  déchargés  sur  leur 
Parlement  »  (2). 

Le  bien  de  l'Etat  devient  la  mesure  de  l'arbitraire  royal  et 
des  charges  ou  des  peines  q  ue  le  roi  impose  à  ses  sujets.  Le  cha- 
pitre XVII  du  Prince  contient  en  phrases  moins  concises  une 
théorie  et  une  justification  de  la  Raison  d'Etat  telle  que  l'eût 
écrite  Richelieu  et  qu'en  fait  il  l'a  écrite. 

(1)  Balzac,  Le  Prince,  chap.X,  chap.  XIV,  in  fine. 

(2)  Ibidem,  chap .  XVII. 
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La  Raison  d'Etat  est,  bien  autrement  que  le  droit  divin, 
l'assise  et  le  fondement  de  la  monarchie  absolue  :  elle  en  motive 
l'existence,  elle  détermine  la  sphère  de  son  action  qui  est 
celle  delà  nécessité.  Elle  rend  inutile  toute  autre  explication. 
Avec  elle,  on  n'a  que  faire  de  la  métaphysique  des  théoriciens, 
voire  même  de  la  tradition  et  de  l'histoire.  Richelieu,  qui  fut 
chez  nous  le  grand  metteur  en  scène  de  la  Raison  d'Etat,  n'en 
tenait  aucun  compte.  Sa  froide  raison  remplaçait  tout.  Pre- 
nant la  France  dans  l'état  où  il  la  trouvait,  sans  rechercher 
les  causes  déterminantes  de  cet  état,  son  génie  la  tenait  pour 
Yindigesta  moles  où  il  allait  insuffler  l'ordre  et  la  vie,  l'ordre 
qu'il  concevait,  la  vie  qui  était  en  lui.  Les  esprits  de  cette 
trempe  et  de  cette  nature  sont  uniquement  guidés  par  la  pen- 
sée d'un  certain  ordre,  d'un  cosmos  qu'ils  conçoivent,  qu'ils 
se  sentent  la  force  d'imposer  et  savent  avoir  seuls.  Mais,  il  y 
a  plus  ;  les  idées  de  Richelieu,  si  précises,  si  voulues,  étaient 
comme  il  arrive  souvent,  la  traduction  claire  des  velléités  de 
tout  un  peuple  et  ses  actes  la  mise  à  exécution  des  désirs  secrets 
de  la  nation.  Satisfaite  des  buts  qu'il  suivait,  celle-ci  ne  chi- 
cana point  sur  les  moyens  et  il  fut  vraiment  le  maftre  de 
l'heure.  Il  créait  l'ambiance  et  Balzac  la  subit. 

Voilà  pourquoi  Balzac  ne  reconnaît  guère  aux  sujets  du  roi 
que  la  liberté  du  bien,  dans  Tordre  religieux  et  plus  encore  dans 
l'ordre  séculier.  Richelieu  préconisait  l'obéissance  aveugle. 
Balzac,  quand  la  sûreté  du  prince  et  de  l'Etat  sont  en  jeu,  ne 
conçoit  pas  de  meilleure  sauvegarde  que  la  répression  préven- 
tive, puisqu'«  il  y  a  des  fautes  qu'on  ne  peut  pas  punir  quand 
elles  sont  faites  »  et  qu'  «  il  n'est  plus  temps  d'agir  contre  les 
coupables  quand  ils  sont  devenus  maistres  de  leurs  Juges  ». 
Il  écarte  «  cette  ponctuelle  et  scrupuleuse  justice  qui  ne  veut 
point  remédier  aux  crimes  qui  se  forment  parce  que  ce  ne 
sont  pas  des  crimes  formez,  qui  veut  attendre  que  les  Rebelles 
ayent  ruiné  l'Estat  afin  d'agir  contre  eux  légitimement,  qui 
veut  que  pour  observer  les  termes  d'une  Loy,  on  laisse  périr 
toutes  les  Loix.  Ce  souverain  droict,  dit-il,  est  une  souveraine 
injustice  et  ce  seroit  pécher  contre  la  Raison  de  ne  pas  pécher 
en  cecy  contre  les  formes  »  (i).  Il  rattache  ces  doctrines  à  la 

(i)  Balzac,  Le  Prince,  chap.  XVII. 
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Prudence  qui,  non  moins  que  la  Justice,  doit  présider  augou- 
yernement  des  peuples.  «  La  Justice  s* exerce  seulement  sur  les 
actions  des  homme  ;  mais  la  Prudence  a  droit  sur  leurs  pensées 
et  leur  secret  »  (i).  Comme  «  l'utilité  publique  se  fait  souvent 
du  dommage  des  particuliers  »,  ceux-ci  doivent  se  sacrifier 
avec  plaisir  et  accepter  les  inconvénients  si  graves  soient-ils 
que  le  Prince  sera  incité  à  leur  procurer  dans  ce  but.  «  Sur  un 
simple  soupçon,  sur  une  légère  deffiance,  sur  un  songe 
qu'aura  fait  le  Prince,  pourquoy  ne  luy  seroit-il  pas  permis  de 
s'asseurer  de  ses  Subjets  factieux  et  de  se  soulager  l'esprit, 
en  leur  donnant  pour  peine  leur  propre  repos  ?  Pourquoy 
mesme  un  fidèle  serviteur  ne  souffrira-t-il  avec  quelque  joye 
la  détention,  qui,  donnant  lieu  à  la  preuve  d'une  chose  con- 
testée, fera  voir  plus  nettement  sa  fidélité,  convaincra  la 
calomnie  de  ses  ennemis  et  appaisera  les  inquiétudes  de  son 
maistre  ».  C'est  sans  la  moindre  ironie  et  très  sérieusement 
qu'il  dit  ces  choses.  Ces  détenus  par  persuasion  doivent  être 
d'autant  plus  heureux  que  le  Prince  agit  pour  leur  bien  ;  car 
«  ne  vaut-il  pas  mieux  empescher  les  innocents  de  faillir 
qu'estre  réduit  à  cette  triste  nécessité  de  condamner  des  cou- 
pables ?  En  user  de  la  sorte,  n'est-ce  pas  excercer  des  actions 
de  clémence  »  ?  (2). 

Comparez  ces  phrases  cadencées  avec  les  incisives  Maximes 
d'Etat  et  les  fragments  politiques  du  Cardinal  de  Richelieu  (3), 
avec  tels  passages  du  Testament  politique  :  la  forme  change, 
mais  à  peine  ;  le  fonds  est  le  même. 

Ainsi  se  déroule  calme  et  limpide,  toute  une  théorie  de  la 
Raison  d'Etat  établie  à  la  fois  sur  l'utilité  et  la  bonté.  De  ces 
deux  justifications  Machiavel  s'était  tenu  à  la  première.  Mais 
Balzac  est  très  sincère  ;  il  n'est  rien  moins,  je  le  répète,  qu'un 
pince  sans  rire.  Comme  chrétien,  il  ne  saurait  séparer  la 
morale  de  la  politique  ;  il  s'évertue  à  justifier  par  l'une  ce  que 
l'autre  exige.  Il  les  souhaiterait  marchant  d'accord,  ce  dont 

(1)  Ibidem. 

(2)  Balzac,  Le  Prince,  chap.  XVII. 

(3)  G.  Hanotaux,  Maximes  d'Etat  et  fragments  politiques  du  cardinal 
de  Richelieu,  Mélanges  historiques.  Choix  de  documents,  ICI  (coll.  des 
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l'Antiquité  se  mettait  peu  en  peine,  selon  lui.  Cependant, 
parmi  les  Anciens,  il  a  découvert  que  ceux  qui  ont  eu  les  plus 
droictes  Opinions  «  n'ont  guère  séparé  la  Prudence  de  la  Pro- 
bité; <  et  quoi  qu'ils  aient  cru  que  la  Raison  eust  son  estendue 
plus libreetmoins  indéterminée  en  la  Politique  qu'en  la  Morale, 
ils  n'ont  pas  cru  pourtant  que  cet  espace  deust  estre  infiny  et 
que  tout  ce  qui  est  mauvais  et  défendu  dans  les  Familles  fust 
bon  et  légitime  dans  l'Estat.  Ils  ont  dit  que  les  Dieux  eussent 
bien  plus  obligé  les  Hommes  de  ne  leur  point  donner  cette 
Raison  que  de  la  leur  donner  pour  incommoder  le  monde  ; 
que  le  rayon  de  la  Divinité...  leur  estoit  un  présent  funeste  et 
une  libéralité  ruineuse,  s'ils  ne  s'en  servoient  qu'au  dommage 
et  à  la  perte  d'autruy.  Ils  ont  cru  aussy  bien  que  nous  que  la 
Loyauté  est  le  fondement  de  toute  négociation  et  de  tout 
commerce  »  (i).  Balzac  eût  hésité  sur  la  question  des  deux 
morales.  Mais  son  gouvernement  uniquement  guidé  par  l'in- 
térêt de  l'Etat  que  seules  sont  chargées  de  réaliser  la  sagesse 
et  la  perfection  morale  du  Prince  est  en  même  temps  que 
l'idéal  de  Richelieu  et  de  Bossuet,  la  première  édition  du  des- 
potisme éclairé  que  prôneront  au  xvine  siècle  une  partie  des 
Philosophes.  A  la  perfection  morale,  ceux-ci  n'auront  qu'à 
substituer  chez  le  Prince  ce  qu'on  appellera  alors  les  Lumiè- 
res, et  tout  sera  dit.  Ils  n'auront  même  rien  à  substituer  du 
tout,  puisque  Balzac  assigne  pour  gardienne  et  inspiratrice  des 
Princes,  la  Raison,  c'est-à-dire  une  déesse  mystérieuse  qu'in- 
voquaient déjà  Cicéron  et  Sénèque,  Néron  et  MarcAurèle, 
que  le  Moyen-âge  a  connue  et  dont  Thomas  d'Aquin  disait  que 
les  lois  étaient  les  ordres,  que  Richelieu  n'ignore  point,  que 
Bossuet  à  son  tour  appellera  la  droite  Raison,  l'identifiant  avec 
cette  Sagesse  que  le  pseudo-Salomon  se  vante  d'avoir  possédée 
en  propre,  en  qui  Louis  XIV  reconnaissait  le  meilleur  guide 
sur  le  chemin  de  la  gloire,  que  Hobbes  avait  pensée  être 
l'ange  bienveillant  qui  souffle  à  l'homme  les  conditions  de 
son  bien-être  et  dont  les  théoriciens  du  droit  naturel  allaient 
faire  une  médiocre  calculatrice,  à  laquelle  Locke  s'était  tout 
naturellement  soumis,  sans  la  comprendre  et  qui  lui  paraissait 

(i)  Balzac,  Le  Prince,  chap.  XXV, 
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si  divine  qu'il  là  qualifiait  la  Tranquille  (parce  qu'apparem- 
ment elle  est  immobile  comme  le  Néant),  que  Fénelon  adora 
certainement  en  quelque  cella  des  faubourgs  de  Salente,  mais 
dont  Montesquieu  se  méfiera  et  à  qui  le  père  de  Candide  brû- 
lera quelques  grains  d'encens,  le  sourire  aux  lèvres,  en  la  nom- 
mant, parce  que  plus  mondain,  la  Philosophie,  une  déesse  dont 
tous  ont  parlé,  que  nul  n'a  vue,  qui  à  personne,  pas  plus  que 
Tlsis  ancienne,  n'a  dit  ce  qu'elle  est  et  qui,  après  avoir  si  long- 
temps tenus  clos  ses  voiles  devant  ses  fervents  qui  l'adoraient, 
ne  se  résolut  à  se  montrer  au  peuple  qui  n'y  songeait  point, 
que  pour  le  mystifier  aussi,  puisqu'elle  ne  lui  apparut,  sur 
les  autels  déserts,  qu'en  la  forme  de  mortelles  qui  n'étaient 
pas  toujours  jolies. 

IV 

Si  accaparante  que  fût  l'institution  royale,  il  en  était  pour- 
tant une  autre  qu'on  ne  pouvait  passer  sous  silence  dans  les 
années  trente  et  quarante  du  xvn°  siècle  :  c'était  le  Minis- 
tériat. 

Depuis  Henri  IV,  toujours  à  côté  du  roi,  il  s'était  trouvé  un 
homme  qui,  autant  que  le  Prince  et  quelquefois  plus  que  lui, 
gouvernait  la  France.  Sully  déjà  avait  été  un  premier  ministre 
de  fait,  s'ingérant,  prédominant  partout,  ayant  arrêté  net  le 
prodigieux  essor  qu'avaient  pris  au  siècle  précédent  les  secré- 
taires d'Etat  et  les  réduisant  comme  l'affirment  ses  Mémoires, 
à  n'être  plus  «  qUe  les  secrétaires  des  finances  et  premiers  com- 
mis de  Sa  Majesté  ».  Le  seul  Villeroy,  à  la  tête  des  affaires 
extérieures  conservait  de  l'autorité  et  quelque  initiative.  Avec 
des  dignités  toujours  plus  hautes,  Concini,  pendant  la  Régence, 
avait  fait  figure  de  premier  ministre  sans  en  avoir  le  titre  ; 
puis  ce  fut  de  Luynes.  Après  lui,  un  interrègne  de  quelques 
années  pendant  lequel  de  grands  seigneurs  et  des  coteries 
s'efforcèrent  vers  le  pouvoir  sans  parvenir  à  en  être  maîtres, 
puis  l'institution  fut  définitivement  constituée  avec  Richelieu 
qui  tint  de  son  rôle  prépondérant  dans  le  Conseil  des  Affaires, 
la  qualification  de  principal  ministre. 

Balzac  avait  assisté  à  ces  événements  et  avait  vu  s'en  per- 
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pétuer  tes  effets  soit  dans  la  personne  de  Richelieu,  soit  dans 
celle  de  Mazarin.  Peu  à  peu,  il  semblait  que  la  norme  du  gou- 
vernement fût  que  le  roi  régnât  et  que  le  ministre  gouvernât  ; 
peu  s'en  fallait  que  toutes  les  anciennes  lois  fondamentales 
ne  fussent  remplacées  par  celle-ci.  Ce  qui  explique  qu'au 
Prince,  il  ait  donné  pour  pendant  ou  complément  Aristippe 
ou  de  la  Cour,  une  façon  de  traité  du  tninistériat.  Dans  ce 
livre,  le  ton  se  hausse,  à  raison  du  modèle,  car  bien  qu'il 
s'en  défendît,  il  a  parfaitement  visé  Richelieu. 

Quand  on  lit,  avec  attention,  ce  dernier  ouvrage,  on  finit 
par  découvrir  que  l'auteur  assigne  au  Ministre  d'une  Monar- 
chie un  double  rôle  :  d'abord,  le  Ministre  est  chargé  de 
tempérer  l'absolutisme  royal,  dans  ce  qu'il  aurait  de  trop 
aveuglément  personnel  ;  ensuite,  il  sert  de  protection  â  l'invio- 
labilité de  la  personne  sacrée  du  Prince,  en  assumant  les 
responsabilités  et  en  détournant  sur  soi  les  haines  et  les  ven- 
geances populaires. 

Cette  double  conception  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  ingénieux 
dans  le  mécanisme  gouvernemental  décrit  par  Balzac.  Ni  sous 
l'une,  ni  sous  l'autre  de  ses  faces,  elle  n'est  absolument  nou- 
velle ;  on  la  pourrait  dire  plutôt  traditionnelle  ;  mais  elle 
acquiert  à  ce  moment-là  une  plus  grande  netteté  de  lignes, 
elle  se  profile  dans  une  lumière  plus  vive. 

Si  l'existence  d'un  ou  de  plusieurs  ministres  tempère  la 
toute  puissance  du  Prince,  c'est  que  les  hommes  ont  besoin 
d'autres  hommes,  surtout  pour  en  tirer  conseil,  et  particu- 
lièrement les  rois.  C'était  un  thème  vieilli  et  banal,  et,  si 
l'on  veut,  classique,  que  celui  des  bons  et  des  mauvais  conseil- 
lers, de  leurs  qualités  et  de  leurs  vices,  de  la  façon  de  les 
distinguer  et  de  les  choisir.  De  vagues  traités  de  morale  qui 
depuis  le  Moyen-âge  se  donnaient  pour  des,  résumés  de  la 
science  politique  insistaient  là-dessus.  C'était  une  des  obli- 
gations les  plus  graves  que  Ton  imposait  aux  rois,  d'avoir 
des  conseillers  et  de  les  choisir  bons  et  vertueux.  N'en 
avoir  pas  faisait  présumer  chez  eux  un  orgueil  et  une  suffi- 
sance que  l'humilité  chrétienne  condamnait  ;  dédaigner  d'en 
choisir  ou  les  choisir  mauvais  témoignait  d'un  mépris  des 
peuples  et  des  intérêts  de  ses  sujets  que  le  bon  sens  autant 
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¥  que  le  devoir  de  charité  envers  le  prochain  ne  répudiaient  pas 

\  moins.  En  outre,  on  avait  conscience  qu'un  homme  ne  peut 

f  tout  faire  par  soi-même,  que,  dans  un  Etat  de  quelque  étendue, 

u  quel  que  soit  le  zèle  du   prince,  la  plupart  des  choses  lui 

échappent,  qu'en  vérité  il  ne  règne  jamais  seul,  que  beaucoup 
de  décisions  sont  prises  en  dehors  de  lui  et  que,  se  réserve- 
rait-il les  plus  graves,  d'autres  hommes  lui  en  fourniront 
toujours  les  éléments. 

C'est  pourquoi  la  morale  chrétienne  et  la  voix  populaire 
réclamaient  du  Prince  des  conseillers  et  des  ministres  «  bons 
et  prud'hommes  ».  Cette  obligation  de  sa  charge  ou  de  son 
Office,  on  la  lui  rappelait  dans  les  livres,  dans  les  discours 
d'apparat,  dans  les  remontrances  humbles  ou  grondeuses  ; 
il  se  l'entendait  hurler  aux  oreilles  dans  les  rues  aux  jours 
d'émeutes,  et  jusque  dans  son  palais.  C'est  à  elle  que  les 
légistes  faisaient  allusion  quand  ils  disaient,  comme  Beau- 
manoir,  que  le  roi  devait  «  délibérer  à  grand  conseil  »  et  les 
l  clercs  de  la  Chancellerie  ne  manquèrent  jamais  d'écrire,  pen- 

dant des  siècles,  dans  le  préambule  des  Ordonnances  et  des 
Edits,  qu'il  en  avait  été  ainsi.  L'opinion,   assez  simpliste, 
était  que  le  bonheur  de  l'Etat  tenait  exclusivement  à  la  façon 
£  dont  le  prince  était  conseillé  ;  d'où  l'importance  qu'elle  atta- 

y  chait  à  la  composition  du  Conseil  et  la  brutalité  avec  laquelle 

la  populace  en  réclamait  parfois  l'épuration  ou  le  change- 
ai ment  ;  d'où  ces  réactions  violentes,  souvent  aussi  aristocrate 
fr(  ques  que  populaires,  qu'eurent  à  subir,  aux  changements  de 
f  règnes,  les  conseillers  du  dernier  roi.  Ce  rôle  de  conseillers 
j£  des  rois,  obligés  de  recevoir  leurs  avis  et  leurs  plaintes, 
|;  c'était  celui  que  réclamaient  les  Etats  Généraux;  en  dehors 
£                         de  deux   ou   trois  circonstances,    ils   n'en   exigèrent   point 

d'autres  ;  et,  aux  heures  de  plus  grande  infatuation,  les 
orgueilleuses  cours  souveraines,  quel  que  fût  au  reste  l'intime 
de  leurs  pensées,  n'excédaient  pas  ces  limites  dans  le  langage. 
Il  n'y  avait  pas  jusqu'aux  princes  révoltés  qui,  du  sein  des 
rébellions  ouvertes,  ne  fissent  savoir  qu'ils  n'avaient  pris  les 
armes  que  pour  rendre  plus  persuasifs  les  bons  conseils  qu'ils 
avaient  dessein  de  prodiguer  au  roi,  et  peut-être  disaient-ils 
vrai. 
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On  imaginait  pas  un  roi  qui  ne  fut  pas  conseillé  par  quel- 
qu'un. «  L'Homme  est  si  proche  de  soy-mesme,  qu'il  ne  peut 
trouver  d'entre-deux  ny  d'espace  libre  pour  le  débit  du  conseil 
qu'il  se  veut  donner  ;  il  ne  sçauroit  empescher  que  les  deux 
Raisons  qui  délibèrent  en  luy  ne  se  confondent  dans  la  com- 
munication, celle  qui  propose  estant  trop  meslée  avec  celle  qui 
conclut.  —  11  faut  donc  que  celuy  qui  conseille  soit  une  per- 
sonne à  part  et  distincte  de  celuy  qui  est  conseillé...  Les  juge- 
ments les  plus  vifs  manquent  de  clarté  en  leurs  propres  inté- 
rêts. Quelque  connaissance  naturelle  que  nous  ayons,  et  quelque 
lumière  qui  nous  vienne  de  plus  haut,  nous  ne  devons  point 
rejetter  les  moyens  humains,  ny  mépriser  le  surcroist  de  rai- 
son et  ce  plus  grand  esclaircissement  de  vérité  qui  se  tire  de  la 
conférence  »  (i).  % 

«  Et  il  est  visible,  par  la  suite  de  tous  les  temps  que  les 
Princes  qui  ont  le  plus  gaigné  sont  ceux  qui  ont  esté  le  mieux 
secondez...  Il  est  certain  qu'ils  ont  un  fardeau  si  dispropor- 
tionné à  la  faiblesse  d'un  seul,  que  s'ils  ne  s'appuyoient  sur 
plusieurs  ils  feroient  une  cheute  dès  les  premiers  pas...  S'ils 
n'appeloient  leurs  Amis  à  leur  secours,  et  s'ils  ne  divisoient 
la  masse  du  monde...,  la  multitude  des  soins  qui  leur  viennent 
de  toutes  parts  ne  leur  laisseroit  pas  la  respiration  libre  :  la 
foule  des  affaires  les  estoufferoit  à  la  première  audience  qu'ils 
voudroient  donner  »  (2). 

Ainsi  Balzac  constate  ce  que  l'instinct  de  la  foule  a,  de  tous 
temps,  deviné  et  comme  elle  il  conclut  à  la  nécessité  de  con- 
seillers, disons  pour  nous  conformer  à  ce  qui  avait  lieu  de  son 
temps  à  la  nécessité  d'un  ministre  et  d'une  hiérarchie  admi- 
nistrative. 

«  Le  Ministre  sage  et  fidèle,  dit-il,  qui  divise  également  son 
affection  entre  le  Roy  et  l'Estat  rend  de  très  grands  services  à 
l'un  et  à  l'autre  et  se  peut  dire,  à  mon  advis,  avec  raison  le 
tempérament  de  la  puissance  d'un  seul  et  le  bien  commun  de  la 
République  »  (3). 

(1)  Balzac.  Aristippe  ou  de  la  Cour,  dise.  I. 

(2)  Ibidem. 

(3)  Ibidem. 
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Mais  en  quoi  Balzac  s'écarte  de  la  tradition  et  se  range  sous 
les  principes  de  la  Monarchie  absolue,  c'est  que  les  conseillers 
du  Prince  et,  entre  eux  tous,  son  principal  ministre  ne  lui 
sont  point  fournis  par  de  vieilles  institutions  coutumières,  il 
ne  les  doit  qu'à  l'élection  qu'il  en  a  faite.  De  telle  sorte  que  si 
haut  placé  que  soit  le  Ministre,  il  ne  forme  pas  une  institution 
distincte  de  la  couronne.  Il  dépend  du  Prince  puisqu'il  ne 
conseille  et  ne  gouverne  que  dans  la  mesure  où  le  Prince  le 
veut  bien.  A  vrai  dire,  Balzac  lui  refuse  l'action  et  s'efforce  à 
l'enfermer  dans  le  Conseil.  Il  ne  veut  pas  qu'en  agissant  il  ris- 
que d'effacer  et  de  faire  oublier  le  roi.  «  Le  conseiller  ne  con- 
serve son  avantage  que  dans  le  commencement  des  choses, 
mais  il  le  perd  dans  l'événement  :  Et  dans  les  commencements 
mesmes,  il  ne  Ta  pas  tout  entier,  celuy  qui  est  conseillé  ne 
demeurant  pas  inutile  et  sans  mouvement  tandis  que  dure  l'ac- 
tion de  celuy  qui  conseille  »  (i  ).  A  vrai  dire  la  valeur  du  Minis- 
tre reflète  exactement  celle  du  Prince,  car  «  c'est  un  Axiome 
dans  la  Politique...  qui  est  aussy  vieux  que  la  Politique  mesme 
qu'un  Prince  malhabile  ne  sauroit  estre  ny  bien  conseillé,  ny 
bien  servy  ».  Et  il  en  est  pareillement  de  tous  les  autres  «  ser- 
viteurs qui  trouvent  leur  place  dans  l'administration  de  l'Es- 
tat  »  et  dont  il  y  a  divers  degrés. 

Le  Ministre  reste  donc  toujours  dans  la  dépendance  du 
Prince  ;  il  ne  doit  jamais  être  son  compagnon  dans  la  dignité 
royale.  J'ai  dit  précédemment  avec  quelle  insistance  Balzac 
fait  une  obligation  aux  rois  de  ne  rien  laisser  usurper  sur  leurs 
droits  et  leur  majesté  et  «  si  tranquille  contemplatif  »  qu'il 
soit,  il  est  de  ceux  qui  n'ont  «  pu  voir  sans  émotion  des  gens 
de  néant  s'emparer  de  la  conduite  des  grands  Estats  et  s'asseoir 
au  Timon,  bien  qu'ils  ne  deussent  estre  qu'à  la  Rame  »  (2). 
Pour  éviter  un  tel  danger  «  il  est  bon,  ajoute-t-il,  que  le  plus 
proche  du  Prince  en  soit  extrêmement  esloigné  ;  il  est  à  pro- 
pos qu'il  y  ait  quantité  de  choses  que  le  plus  aimé  ne  puisse 
pas  ».  Et  Louis  XIV  qui  pensera  ainsi,  supprimera  la  difficulté, 
en  supprimant  le  Ministre. 

(1)  Ibidem. 

(2)  Balzac.  Aristippe  ou  de  la  Cour,  dise.  IL 
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On  pourrait  être  étonné,  au  premier  abord,  que,  voulant 
peindre  Richelieu,  Balzac  tint  un  pareil  langage;  mais  on  se 
souviendra  qu'il  remania  l'Aristippe  et  y  mit  la  dernière  main, 
quand  déjà  Richelieu  n'était  plus,  et  surtout  de  ceci  :  que,  si 
telle  n'était  pas  l'attitude  du  grand  Cardinal,  il  était  de  sa  poli- 
tique vis-à-vis  du  roi,  qu'on  crût  ou  qu'on  affectât  de  croire 
qu'elle  était  telle. 

Donc,  croire  son  Ministre  et  suivre  ses  conseils  *  quand 
celuy-ci  a  raison  »  (et  quand  est-on  sûr  qu'il  a  raison  ?), 
voilà  l'unique  contrepoids  imaginé  par  Balzac  «  à  la  puissance 
d'un  seul  ».  Autant  dire  que  le  Prince  doit  s'entourer,  quand 
il  décide,  de  certaines  garanties  qui  écartent  dans  la  mesure 
du  possible  les  chances  d'erreur.  Ce  n'est  là  qu'un  devoir 
moral  qui  est  le  même  pour  tout  homme  quel  qu'il  soit,  nulle- 
ment une  garantie  politique.  Le  Prince  et  le  Tyran  dont  Balzac 
maintient,  je  l'ai  dit,  la  distinction  traditionnelle,  ne  se  dif- 
férencient que  dans  le  plan  moral. 

Mieux  conçu  peut-être,  tout  aussi  traditionnel,  et,  en  tous 
cas,  promis,  grâce  aux  révolutions  futures,  à  une  plus  haute 
fortune  apparaissait  alors  le  second  râle  que  Balzac  attribuait 
au  Ministre  et  aux  autres  conseillers  royaux.  A  toutes  les  épo- 
ques tant  soit  peu  critiques  de  notre  histoire,  la  voix  popu- 
laire les  avait  chargés  de  la  responsabilité  des  abus  et  de  toutes 
les  fautes  du  pouvoir.  Derrière  cette  fiction,  le  loyalisme  des 
masses  s'était  plu  de  tout  temps  à  abriter  la  personne  inviola- 
ble des  rois  ;  et  les  plus  grandes  séditions  avouaient  pour  objet 
l'appel  du  Prince  mal  conseillé  au  Prince  mieux  conseillé.  Tout 
ce  qui  en  France  avait  ou  s'arrogeait  le  droit  de  supplications 
et  de  remontrances,  la  foule,  les  Etats  Généraux,  les  Parle- 
ments, l'Université,  les  princes  et  les  libellistes  avaient  d'ins- 
tinct trouvé  ce  biais  :  attaquer  les  conseillers  et  les  ministres, 
en  exiger  la  disgrâce,  parfois  la  mort,  tout  en  respectant  la 
personne  royale.  On  avait  vu  le  peuple  en  fureur  envahir  le 
palais  des  rois  et  tuer  sous  leurs  yeux  leurs  conseillers  sans 
que  l'autorité  royale  en  parut  le  moins  du  monde  ébranlée  ;  et 
de  cela  il  faut  faire  honneur  à  la  fiilesse  de  la  race  et  à  son 
merveilleux  instinct  de  conservation  qui  savaient  ainsi  réserver 
l'institution  protectrice  tout  en  lui  donnant  d'impérieux  a  ver- 
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tissements,  qui  pouvaient  commettre  des  injustices  singulières, 
mais  se  gardaient  toujours  de  celle  dont  l'Etat  aurait  pu  périr. 
Quand  on  était  mécontent  ou  qu'on  souffrait,  on  supposait  que 
quelques  règles  essentielles  de  la  monarchie  avaient  été  alté- 
rées et  partout  des  voix  s'élevaient  pour  réclamer  le  retour  à 
l'ancien  gouvernement  :  formule  un  peu  vague,  mais  qui  avait 
l'inappréciable  avantage  d'enfermer  les  desiderata  les  plus 
nouveaux  dans  le  cadre  antique,  sans  cesse  élargi,  et  d'assu- 
rer ainsi  sans  heurt  ni  cassure  la  continuité  de  la  vie  nationale. 
i|  On  ne  peut  assez  admirer  la  sagesse  d'une  nation  qui  s'était 

tracé  des  bornes  à  ses  plus  grandes  fantaisies  et  rhythmait 
avec  une  aussi  exacte  mesure  ses  gestes  les  plus  tragiques, 
qui  préférait  orner  les  nouveautés  d'habillements  anciens  par 
quoi  elles  paraissaient  du  premier  coup  vénérables  que  d'affu- 
bler les  vieilles  choses  d'oripeaux  tout  neufs  par  où  elles 
risquaient  d'être  burlesques,  qui  enfin  sut  d'un  art  si  libre 
esquisser  sur  la  trame  de  l'histoire  cette  souple  arabesque  de 
l'irresponsabilité  du  Prince  et  de  la  responsabilité  du  Conseil. 
Pour  nous  tenir  à  l'époque  même  de  Balzac  et,  sans  remon- 
ter plus  avant,  contemplons  chacun  se  soumettre  à  cette 
fiction.  C'est  d'abord  le  Parlement  soit  qu'il  attaque  le  Con- 
cini,  soit  qu'il  s'insurge  contre  le  Mazarin.  Dans  ses  remon- 
trances du  22  mai  i6i5,  il  dénonce  «  aucuns  de  ceux  qui  ont 
l'honneur  d'approcher  Votre  Majesté  et  participer  aux  conseils 
les  plus  secrets  »  craignant  que  «  gagnés  par  pensions  des 
princes  estrangers,  ils  n'emploient  ouvertement  leur  faveur  et 
conseil  à  l'avancement  de  leurs  affaires  au  préjudice  des 
vôtres  »,  et  menaçant  «  de  nommer  les  auteurs  de  tous  ces  | 

désordres  »,  mais  ce  n'est  qu'après  avoir  reconnu  et  publié 
i  «  que  Votre  Majesté  est  entièrement  exempte  et  innocente  des 

désordres  qui  donnent  cause  à  ces  très  humbles  remontran- 
ces »  et  protesté  au  roi  n'agir  que  «  sous  votre  authorité  »  (i). 
Aux  jours  de  la  Fronde,  il  en  est  de  même.  Si  les  magistrats 
se  rebellent,  c'est  «  sous  l'authorité  du  roi  »  pour  «  travailler 
mieux  à  ses  intérêts  et  à  ceux  de  son  Estât  »  et  parce  que, 
comme  disait  le  vieux  Broussel  <•  il  est  des  occasions  où  le 

(i)  Isambert,  Ane.  lois  franc,,  t.  XVI,  pp.  65-75. 
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meilleur  moyen  de  servir  les  Princes  est  de  leur  désobéir  ». 
Ce  n'est  point  contre  le  roi  qu'ils  s'insurgent,  mais  contre  «  un 
particulier  »  (le  ministre)  qui  prend  «  trop  de  part  à  son  affection 
et  à  son  authorité,  celle-là  devant  estre  recommuniquée  à  tous 
et  celle-ci  appartenir  à  luy  seul  ».  Les  princes  et  les  seigneurs 
tiennent  le  même  langage  :  aies  en  croire,  ils  ne  combattaient 
que  le  ministre.  En  1617,  ils  se  soumirent  presque  tous  après 
l'acte  de  Vitry.  Sous  Richelieu,  c'est  au  ministre  que  les  caba- 
les réservaient  les  poignards,  car  on  ne  peut  prendre  au  sérieux 
les  sornettes  que  Vendôme  et  d'Ornano  contaient  à  Monsieur. 
Plus  tard,  c'est  contre  le  ministre  qu'ils  s'associent  aux  parle- 
mentaires mettant  à  prix  la  tête  de  Mazarin  et  au  peuple 
criant  :  «  Vive  le  roi  tout  seul  »  !  Le  nom  même  de  Mazari- 
nades  rappelle  que  c'était  au  même  qu'en  voulaient  les  chan- 
sons et  les  pamphlets,  bien  que  la  reine  n'y  fût  point  toujours 
épargnée  et  que  des  allusions  aux  mœurs  du  jeune  roi  annon- 
çassent des  temps  nouveaux. 

Au  reste,  cette  responsabilité  des  ministres  commençait, 
depuis  le  xvi'  siècle,  d'apparaître,  non  plus  à  la  façon  d'une 
vague  opinion  de  la  foule,  mais  comme  une  maxime  de  plus 
en  plus  éclaircie  de  l'administration  et  de  la  politique  posi- 
tive. Elle  avait  dû  cette  fortune  au  rôle  prépondérant  qu'avaient 
conquis  les  secrétaires  d'État  au  temps  des  Valois  et  à  la 
forme  même  sous  laquelle  ils  exerçaient  leurs  pouvoirs.  Par 
les  phases  successives  d'une  pratique  ancienne,  lentement 
modifiée  et  dont  ce  n'est  point  le  lieu  de  dérouler  le  détail,  la 
règle  s'était  établie  que  toutes  Lettres  patentes  ou  autres,  pro- 
venant du  commandement  du  roi,  devaient  porter,  outre  la 
signature  royale,  le  contre-seing  d'un  secrétaire  d'État.  Or, 
comme  beaucoup  d'actes  n'étaient  point  signés  par  le  roi  en 
personne,  mais  que  sa  signature  y  était  contrefaite  par  un 
secrétaire  de  la  main,  l'acte  valait  moins  par  le  nom  du  roi 
qui  y  était  ainsi  apposé  que  par  celui  du  secrétaire  d'État.  De 
ces  actes,  on  glissa  peu  à  peu  à  une  autre  sorte  qui  ne  furent 
plus  signés  que  par  ce  dernier.  Saint-Simon  rapporte  à  Claude 
de  l'Aubespine  et  Fontenay-Mareuil  à  de  Neufville  de  Villeroy 
les  débuts  de  cette  pratique.  Par  là,  il  devenait  évident  que 
les  secrétaires  d'État  dirigeaient  les  affaires  et  donnaient  des 
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commandements  de  leur  seule  initiative.  Bien  plus  ils  avaient 
soin  de  faire  suivre  les  lettres  mêmes  du  roi  d'autres  dans  les- 
quelles ils  interprétaient  et  commentaient  les  premières,  indi- 
quant ainsi  à  leurs  correspondants  comment,  suivant   eux, 
l'ordre  royal  devait  être  compris  et  exécuté  (i),  Henri  III,  il 
est  vrai,  voulut  briser  là  avec  ces  nouveautés  ;  et  par  un  règle- 
ment du  mois  de  mai  i588  «  sur  ce  qu'on  luy  fit  entendre 
qu'il  n'estoit  pas  raisonnable  que  ses  officiers  contrôlassent 
ses  volontés  et  commandements,  comme  ils  faisoient  du  temps 
du  feu  roy  son  frère  »  (a),  il  interdit  que  les  secrétaires  d'État 
reçussent  ni  expédiassent  aucune  dépêche  en  dehors  de  lui. 
Mais  ce  règlement  même,  objet  des  critiques  de  Villeroy,  nous 
vaut  de  la  part  de  celui-ci  d'ingénieux  aperçus  sur  les  avan- 
tages qu'il  y  a  pour  le  Prince  de  laisser  à  ses  ministres  l'initia* 
tive  et  partant  la  responsabilité  du  plus  de  décisions  possibles. 
Si  la  décision  est  bonne,  l'honneur  en  est  rapporté  au  roi  ;  si 
elle  est  mauvaise,  la  critique  n'en  est  adressée  qu'au  ministre. 
En  outre  il  est  plus  facile  au  ministre  et  moins  dangereux 
pour  l'État  d'écarter  les  importuns  que  cela  ne  l'est  au  roi, 
qui  s'expose  en  le  faisant  aux  rancunes  et  aux  vengeances. 
Enfin  le  détail  des  affaires  courantes,  si  innombrables,  et  les 
rectifications  ou  mises  au  point  qu'elles  exigent  chaque  jour, 
échappent  moins  à  un  ministre  pour  les  affaires  de  son  dépar- 
tement qu'au  roi  pour  la  totalité  des  affaires  du  royaume  (3). 
C'est  pourquoi  t  au  lieu  de  retrancher  par  la  dite  forme  les 
abus  que  Ton  disoit  que  les  secrétaires  et  leurs  commis  y  fai- 
soient, elle  leur  rendit  les  moyens  de  ce  faire  plus  faciles  ;  car 
devant  ils  estaient  responsables  des  expéditions  qu'ils  faisoient 
et  n'eussent  osé  en  signer  une  contraire  aux  dites  ordonnances 
et  règlements  du  Roy,  sans  courir  le  hasard  d'un  ohastiment 
ou  reproche  ;  de  quoy  ils  furent  du  tout  déchargez  par  ce 
nouvel  ordre,  d'autant  qu'il  leur  estoit  enjoint  par  iceluyde 
signer  et  expédier  sans  difficulté  tout  ce  que  le  Roy  suroît  une 


(i)  Neufyillc  de  Villeroy,  Mémoires  d'État  (Col.  Petitot,  i»  sér.,  t.  XUV, 

pf  ioa). 

(2)  Gulllard.  Histoire  des  conseils  du  roi,  p.  38a. 

(3)  NéuMMe  de  Villeroy.  Ibidem,  p.  27. 
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fois  accordé  par  placet  signé  de  sa  main  ;  ce  qui  ouvrit  Ja  porte 
à  plusieurs  surprises  »  (i). 

Cette  responsabilité,  hautement  assumée,  faisait  dire  à 
Richelieu  qu'un  ministre  se  fait  «  gloire  de  mettre  sous  le 
pied  tous  ses  intérêts  pour  ceux  de  son  maistre  »,  et  plus 
énergiquement  :  s  Qui  apporte  sa  tête  dans  le  Louvre  ne  se 
doit  prévaloir  de  place,  ni  de  charges.  Le  roy  les  peut  répéter 
quand  il  luy  semble.  Cependant  la  tête  sert  de  gage  jusqu'à 
tant  que  la  restitution  en  soit  faite  ». 

Sans  cette  expérience  que  Vil  le  roy  devait  au  maniement  des 
affaires,  sans  l'acuité  de  génie  du  Cardinal,  Balzac  fut  poussé, 
par  le  respect  même  qu'il  rendait  aux  Couronnes,  à  distinguer 
entre  elles  et  ceux  qui  les  conseillent.  Ayant  dit  ce  que  sont 
les  mauvais  conseillers  ou  les  infidèles  ministres  et  comment 
les  Princes  sont  par  eux  corrompus  et  changés  en  Tyrans,  il 
ajoute  qu'il  ne  «  connait  point  assez  de  supplices  en  toute 
l'estendue  de  la  justice  humaine  pour  ceux  qui  changent  ce 
Bien  en  Mal  et  corrompent  une  chose  si  salutaire  et  si  excel- 
lente »  (a). 

Et  puisque  les  personnes  des  Princes,  quels  qu'ils  soient, 
doivent  rester  inviolables  et  saintes,  «  tournons  nostre  haine 
contre  les  flatteurs  ;  prenons-nous-en  aux  mauvais  conseillers 
qui  nous  donnent  les  mauvais  Princes  ». 

Le  parti  pris  d'imputer  aux  seuls  ministres  les  malheurs  de 
l'État  et  les  fautes  du  Pouvoir  est  pour  lui  une  doctrine 
générale  qu'il  applique  même  hors  de  France.  Dans  ces  plus 
violents  anathèmes  contre  l'Espagne  et  le  gouvernement  espa- 
gnol, il  a  soin  de  laisser  en  dehors  le  roi  et  en  général  tous 
les  souverains  de  la  Maison  d'Autriche.  «  Outre  que  je  fais 
profession,  écrit-il  dans  Le  Prince  (3),  de  révérer  en  général 
les  Puissances  souveraines,  je  sçais  le  respect  qui  est  deû  au 
Mérite  et  à  la  Dignité  d'une  Maison  dont  l'Empereur  n'est  que 
le  cadet  et  l'Espagne  n'est  qu'une  portion.,.  Nous  honorons 
sérieusement  et  d'une  particulière  dévotion  les  personnes  qui 


(i)  Ibidem. 

(2)  Balzac,  Aristippe  ou  de  la  Cour,  chap.  VII. 

(3)  Chap.  XIX. 
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luy  appartiennent...  Mais  véritablement  le  dessein  de  la 
Monarchie  universelle  qui  a  esté  conceû  sous  le  roy  Ferdi- 
nand... et  que  le  Conseil  d'Espagne  a  toujours  nourry  depuis 
ce  temps-là  ne  peut  estre  considéré  sans  horreur  et  sans  indi- 
gnation par  un  homme  qui  aime  sa  Patrie  ». 

Et  il  plaint  les  rois  d'Espagne  d'être  victimes  de  ce  Conseil. 
«  Je  ne  prétends  blasmer  que  ce  Conseil  duquel  ils  ont  cous- 
tume  de  dire  que  leurs  Princes  sont  mortels,  mais  que  leur 
conduite  est  éternelle  ;  ce  Conseil  que  les  Roys  treuvent  et 
qu'ils  ne  font  pas  ;  qu'ils  reçoivent  de  père  en  fils,  auquel  ils 
n'osent  toucher,  non  plus  qu'aux  fondements  del'Estatet  qui 
exerce  en  quelque  sorte  une  souveraineté  séparée  de  la  leur... 
Je  blasme  donc  ce  Conseil  qui  suit  de  dangereuses  maximes 
et  non  pas  eux  qui  n'ont  que  de  droites  intentions.  J'accuse 
ce  Conseil  qui  combat  contre  le  bon  naturel  du  Prince,  qui 
veut  commander  à  son  propre  Maistre  et  c'est  le  Monstre  de  qui 
je  parle  »  (i). 

Le  Prince,  du  reste,  doit  admettre  dans  l'intérêt  de  son 
État  la  responsabilité  du  Ministre  ;  il  ne  faut  pas  qu'il  s'attache 
à  lui  au  point  d'en  empêcher  la  chute  en  souvenir  des  services 
qu'il  lui  a  rendus.  S'il  en  était  ainsi,  ils  ne  seraient  qu'un,  et 
la  doctrine  serait  en  défaut. 


Il  reste  encore  quelque  chose  à  louer  aux  œuvres  de 
Balzac,  c'est  son  patriotisme  et,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
l'achèvement  de  l'idée  de  patrie. 

Je  ne  veux  point  dire  par  là  que  le  patriotisme  naquit  à 
cette  époque  ;  depuis  plusieurs  siècles,  il  était  assez  fortement 
implanté  dans  les  âmes;  mais,  après  les  ébranlements  de  la 
période  précédente  et  l'éclipsé  qu'il  y  avait  subi  chez  plusieurs, 
ce  sentiment  apparaissait  alors  dans  la  fleur  plus  nuancée 
d'une  seconde  jeunesse,  et  jamais,  en  tous  cas,  il  ne  s'était 
montré  plus  conscient  de  sa  signification  objective,  ni  de  ses 
conditions  d'existence. 

(i)  Ibidem. 
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L'idée  de  patrie  en  suppose  d'autres  qu'elle  résume.  Elle 
suppose  l'idée  de  race  ou  plus  exactement  d'une  espèce  par- 
ticulière d'hommes,  adaptés  ou  même  incorporés  à  un  canton 
déterminé  de  la  planète  ;  elle  suppose  chez  cette  espèce 
d'hommes  une  mentalité  commune  et  spéciale  qui  jointe  à 
certaines  prédispositions  physiques  leur  assigne  un  rôle,  une 
destinée  différenciée  dans  l'histoire  générale  du  monde  ;  elle 
suppose  enfin  une  faculté  de  réaction  collective  contre  tout 
accident  intérieur  ou  extérieur  qui  mettrait  en  péril  la  vie  ou 
le  développement  normal  du  groupe. 

Si,  aux  époques  antérieures,  des  hommes  avaient  eu  le 
sentiment  qu'ils  faisaient  partie  d'une  même  bande  et  que  des 
intérêts  communs  les  liaient,  jamais  depuis  l'antiquité  et  sauf 
dans  quelques  républiques  italiennes,  tout  imprégnées  des 
souvenirs  païens,  on  avait  eu,  avant  le  xvii*  siècle,  un  sens  aussi 
net  de  l'individualité  nationale  ou,  si  Ton  veut,  de  l'originalité 
d'un  peuple.  Toujours,  à  la  sujétion  consentie  aux  puissances 
politiques,  s'était  jointe  plus  ou  moins  claire  l'idée  d'allégeance 
personnelle, dernieréchoderindividualismeféodal.  Désormais, 

la  nationalité,  l'incorporation  à  un  groupe  national  dépend 
par  dessus  tout  de  faits  étrangers  à  la  volonté.  On  est  français 
parce  qu'on  est  d'une  certaine,  espèce  d'hommes  qui  s'est  formée 
lentement  dans  un  district  de  l'Europe  et  qu'au  cours  d'une 
longue  histoire  des  séries  de  familles  ont  subi  une  adaptation 
particulière  et  semblable,  ont  accumulé  et  perfectionné  un 
ensemble  de  qualités  spécifiques  qui,  les  distinguant  des  autres, 
les  rapprochent  toutes  entre  elles.  A  elles  toutes,  elles  forment 
un  être  corporatif  qui  a  le  droit  de  vivre  et  de  se  défendre, 
ainsi  que  son  habitat.  Ce  jeu  de  la  nature  qui  consiste  à 
créer  une  patrie  et  un  peuple  est,  comme  tous  les  autres,  plus 
ou  moins  réussi  ;  toutes  les  patries  ne  sont  pas  également 
belles,  tous  les  peuples  ne  sont  pas  également  grands.  En  cas 
de  succès,  nul  doute  que  l'aboutissement  ne  soit  un  décor  et 
une  richesse  pour  l'Univers. 

L'anecdote  que  Balzac  imagine  avoir  donné  occasion  à 
son  livre  du  Prince  témoigne  que,  pour  lui,  la  France  était 
cela.  Il  a  recueilli  dans  la  campagne  un  gentilhomme  flamand 
échappé  à  la  captivité  où  il  était  tenu  par  les  Barbaresques 
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d'Alger  et,  lui  ayant  demandé  de  quoi  les  Maures  étaient 
curieux,  il  est  ravi  d'aise  quand  l'autre  lui  répond  «  qu'il 
ne  se  parloit  aujourd'huy  en  toute  l'Afrique  que  des  victoires 
de  nostre  Roy,  et  que  La  Rochelle  avoit  esté  cause  cette 
année  de  mille  gageures  et  de  quasi  autant  de  querelles  ; 
jusques-là  que  parmy  les  esclaves  un  François  s'estant  picqué 
contre  un  Espagnol,  qui  soustenoit  qu'elle  ne  se  rendroit 
point  et  que  le  Roy  n'en  sçauroit  venir  à  bout  sans  l'assistance 
du  Roy  d'Espagne,  le  François,  ne  pouvant  souffrir  cette 
parole  et  n'ayant  rien  pour  la  repousser,  se  fit  des  armes  de 
ses  propres  chaisnes  et  en  frappa  si  rudement  son  compagnon, 
qu'il  l'estendit  tout  roide  mort  aux  pieds  de  leur  commun 
maistre  »  (r).  Au  premier  abord,  il  trouva  l'histoire  trop 
belle  pour  la  croire  véritable,  puis  il  s'enthousiasma  à  la 
pensée  «  que  sur  l'extrême  vieillesse  du  monde,  et  dans  le 
déclin  de  toutes  choses,  la  France  portoit  encore  des  enfants, 
dignes  de  la  première  vigueur  de  leur  mère  »  (2).  Un  si  géné- 
reux exemple  lui  donna  de  l'amour  et  en  même  temps  de  la 
jalousie.  II  fut  extrêmement  ému  et  se  dit  que,  si  de  pauvres 
captifs  aimaient  à  ce  point  leur  patrie,  il  lui  fallait  au  moins 
écrire  l'éloge  du  Prince  qui  savait  la  porter  à  ce  degré  de 
gloire. 

Par  contre  sa  colère  éclate  contre  les  prétendus  paci- 
fiques «  qui  estaient  de  grands  Lieux-Communs  sur  les 
louanges  de  la  Paix  et  du  Repos  »,  «  employent  tout  l'Art  des 
Rhétoriciens  à  exagérer  les  misères  de  la  guerre  »  «  afin  de 
faire  couler  leur  propre  lascheté  dans  l'esprit  (du  Prince) 
sous  ces  termes  spécieux  et  de  luy  persuader  qu'ils  ont  raison, 
ne  voulant  pas  luy  ad  vouer  qu'ils  ont  peur  »  ;  qui  «  le  plus 
souvent  bons  Amis  des  Estrangers...  appréhendent  beaucoup 
plus  de  déplaire  au  Roy  leur  voisin  que  de  desservir  le  Roy, 
leur  maistre  »  ;  qui  lorsque  «  quelque  injure  sensible  et  qui 
ne  se  peut  dissimuler  oblige  l'Estat  à  un  ressentiment  public, 
alors,  ne  pouvant  pas  blasmer  la  Chose  dans  son  principe,., 
la  descrient  tant  qu'ils  peuvent  dans  ses  suites  et  par  ses 


(1)  Balzac.  Le  Prince.  Avant-propos,  in  fine. 
(a)  Ibidem.  Chap.  I". 
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effets  »,  et  lorsqu'ils  «  s'entendent  avec  les  Ministres  des 
autres  Princes  appellent  cela  travailler  au  bien  général  de  la 
Chrestienté  et  maintenir  la  paix  entre  les  Couronnes  »  (i). 
C'est  le  sentiment  de  l'honneur  et  de  la  dignité  étendu  de 
l'individu  au  corps  social. 

Il  juge  tout  d'un  point  exclusivement  français.  Ce  qui  le 

choque  et  l'indigne  dans  les  protestants,   ce  n'est  pas  leur 

hérésie,  c'est  qu'ils  «  ont  renié  leur  Prince  et  voulu  vendre 

leur  Pays  à  l'Estranger  »  ;  c'est  qu'on  se  souvient  que  leurs 

chefs  «  ont  toujours  allumé  les  embrasemens  que  nous  avons 

veua...  ;  qu'en  pleine  paix,  ils  se  sont  faits  les  Pirates  de  nostre 

mer  et  violateurs  de  la  franchise  de  nos  havres  ;  qu'ils  se 

sont  opposés  à  la  grandeur  de  la  France  ;  ...  qu'ils  ont  essayé 

de  remuer  toute  l'Europe  contre  leur  Patrie  ;  qu'ils  ont  esté 

au  bout  du  monde  nous  chercher  des  ennemis,  et  ont  fait  si 

peu  d' estât  de  la  dignité  du  nom  français,  qu'ils  n'ont  point 

eu  honte  de  se  trouver  au  lever  d'un  favori  d'Angleterre  et 

de  plier  les  genoux  devant  une  puissance  estrangère  »  (a). 

Aussi  la  prise  de  la  Rochelle  lui  paraît-elle  le  commencement 

d'uie  ère  nouvelle,  où  il  n'y  aura  plus  ni  Ligue  ni  Huguenots. 

Conme  je  l'ai  déjà  dit,  le  vœu  des  harangueurs  de  la  Satire 

Méaippée  lui  semble  réalisé.  Cette  union  intime  entre  les 

diverses  parties  de  la  France  par  l'adhésion  de  tous  à  un 

cfftain  nombre  d'idées  essentielles,  cette  communion  dans 

uie  même  destinée  du  roi   et  de   la  nation  fournissent  à 

Bdzac  la  principale  nourriture  de  son  patriotisme  (3).  Dans 

la  hauteur  et  le  désintéressement  où  il  le  retenait,  il  n'eût 

tcéré  ni  le  mouvement  d'humeur  de  Mademoiselle  à  la  nou- 

Wle  de  la  victoire  de  Lens,  ni  les  parlementaires  soupçonnés 

d  maugréer  de  celle  de  Rocroy,  ni  les  défaillances  singulières 

di  grand  Gondé  et  de  Turenne  lui-même. 

Mais  le  patriotisme  ne  va  pas  sans  une  discipline  nationale 

i)  Balzac,  Âristippe  ou  de  la  Cour,  dise,  cinquième. 

a)  Balzac,  Le  Prince,  chap.  II.  Adde,  chap.  XIV,  passim;  Lettre  au 
Ordinal  de  La  Valette,  sur  le  bruit  qui  courut  à  Rome  que  la  paix  avait 
éi  faite  à  Montauban  grandement  favorable  à  ceux  de  la  religion  pré' 
tédue  réformée  (7  sept .  162 1  ) . 

3)  Ibidem,  chap.  XIV,  derniers  paragraphes. 
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à  quoi  doivent  se  soumettre  les  hommes  et  les  partis.  Balzac 
avait  tôt  vu  que  cette  discipline  «  que  quelqu'un  a  nommée, 
dit-il,  le  fondement  de  l'Empire  et  la  source  des  Triomphes  * 
avait  été  la  vertu  romaine  par  excellence.  Il  y  a  consacré  plu- 
sieurs de  ses  Discours  et  notamment  ceux  qui  ont  pour  titres: 
Le  Romain  et  Mécénas. 

Ce  n'est  pas  tout  d'avoir  des  qualités  et  des  vertus,  il  fait 
encore  savoir  les  utiliser.  Comme  les  Romains  le  surent,  «  :1s 
ont  assujetty  la  force,  les  nombres,  les  richesses,  la  politesse 
et  la  vertu  mesme  des  autres  peuples  ».  Cette  discipline  eue 
Balzac  ne  définit  pas  autrement,  est  une  adhésion  constaite, 
entière  et  raison  née,  à  tout  ce  qui  doit  être  voulu  et  fait  p>ar 
le  maintien  de  l'État  et  la  grandeur  de  la  Nation.  Elle  em- 
porte évidemment  des  maximes  invariables  et  d'autres  tempo- 
raires commandées  par  les  contingences.  Balzac  tente  de 
tracer  le  modèle  du  citoyen  discipliné  en  lui  prêtant  les  trais 
du  consul  romain  idéal. 

«  Le  voicy,  écrit-il  à  Mme  de  Rambouillet,  qui  ne  vient  jas 
des  Champs-Elysées  ou  d'une  demeure  fabuleuse.  Il  sort  ces 
Histoires  de  Polybe  ou  de  quelque  autre  semblable  pays  e  il 
me  semble  qu'il  mérite  bien  d'estre  regardé  ».  Observateur  le 
la  règle,  «  il  ne  sçait  pas  moins  obéir  aux  Loix  qu'il  sçait  cou 
mander  aux  hommes  »  ;  mais  «  il  mesure  le  temps  par  le 
succez  et  non  pas  par  la  durée  ».  Pour  l'avancement  de  l'Été 
et  la  gloire  de  sa  patrie,  «  il  est  toujours  préparé  aux  entreprise 
hasardeuses  ».  Il  est  donc  très  peu  individualiste.  «  Il  ne  con 
noist  ny  Nature,  ny  Alliance,  ny  Affection  quand  il  y  va  d 
l'interest  de  la  Patrie  ;  il  n'a  point  d'autre  interest  parficulie 
que  celuy-là,  et  n'aime,  ny  ne  hait  que  pour  des  considération, 
publiques  ». 

Son  âme  se  tient  dans  une  région  élevée  et  toujours  serein* 
où  ni  les  flatteries  des  puissants  ne  sauraient  l'amollir,  ni  lei 
menaces  du  populaire  lui  faire  peur.  C'est  de  là  qu'il  méprise 
et  ne  daigne  même  pas  voir  les  injustices  et  les  outrages  du  peu* 
pie.  «  La  République  ne  le  peut  perdre  quelque  négligente 
qu'elle  soit  à  le  conserver.  Jamais  il  ne  lui  est  venu  à  l'espri 
de  se  venger  d'elle  par  une  guerre  civile  ».  Il  avoue  «  qu'ut 
citoyen  se  doit  toujours  à  sa  patrie,  voire  à  son  ingrate  Patrie  el 
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qui  l'a  traité  en  enneray  ».  Il  faut  qu'il  soit  sage  pour  lui  et 
pour  le  peuple  qui  Test  rarement  ;  car  vous  pensez  bien  que  ce 
patriote  à  la  Plutarque  appartient  nécessairement  à  une  élite, 
puisqu'il  est  un  objet  d'étude  pour  les  philosophes  et  qu'il 
habille  ses  vertus  de  charme  et  de  bonne  grâce.  Et  sans  doute 
cela  est  antique  et  n'est  point  d'une  âme  vulgaire  d'exiger,  en 
faveur  de  la  beauté  de  la  patrie,  que  tous  les  citoyens  et  non 
pas  seulement  les  chefs  (car  telle  est  bien  sa  pensée)  montrent 
«  une  certaine  lumière  de  gloire  et  un  certain  caractère  de 
grandeur  que  la  Vertu  héroïque  imprime  sur  le  visage  des 
hommes». 

Mais  cette  discipline  ramène  l'esprit  près  des  réalités  et 
Técarte  des  Chimères  et  des  «  Vrayes-semblances  ».  Elle  le  garde 
des  «  novateurs  »  et  des  risques  auxquels  ils  exposent  incon- 
sidérément la  patrie  ;  elle  tempère  cet  excès  de  dialectique 
et  de  science  douteuse  qui  amollit  l'esprit  guerrier  et  énerve 
l'autorité  des  coutumes  traditionnelles  (i).  Balzac  vante  en 
Mécènes  ce  grand  sens  des  réalités  et  de  l'utilité.  «  Le  grand 
docteur  qu'estoit  cet  homme  en  la  science  de  gouverner. 
Jamais  la  face  des  affaires  ne  le  trompa.  Jamais  il  ne  fut 
politique  à  faux,  ny  ne  s'esgara,  pour  paroistre  beau  parleur, 
dans  les  vastes  espaces  de  la  Vray-semblance  (2)  :  II  allait 
toujours  tout  droit  à  la  vérité  et  voyoit  si  nettement  la  suite 
des  choses  en  leur  première  disposition  que  les  succez  les 
plus  irréguliers  ne  démentoient  guères  les  conjectures  qu'il 
en  avait  faites  ».  Il  faut  se  défier  des  gens  «  qui  ne  se  rendent 
ny  à  la  raison  évidente,  ny  à  la  coustume  establie,  ny  à  l'usage 
receu  »,  qui  «  opposent  la  singularité  de  leur  opinion  au  con- 
sentement des  peuples  et  à  la  foule  des  exemples  »,  qui  «  cas- 
sent tous  les  Actes  publics  qui  ne  s'accordent  pas  avec  leur 
sens  particulier  »  (3). 

Enfin  un  grand  avantage  de  la  discipline  c'est  «  qu'après 
un  long  ordre,  les  affaires  vont  presque  d'elles-mesmes  et  la 
Police  ne  peut  pas  sitost  recevoir  d'altération  se  ressentant 


(1)  Balzac,  Le  Prince,  chap.  XII,  in  fine. 

(a)  Cpr.  Discours  à  la  Reine  Régente. 

(3)  Balzac,  Aristippe  ou  de  la  Cour,  dise,  cinquième. 
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encore  de  la  bonne    impression  que  quelque  grand  Prince 
y  aura  laissée  »  (i). 

Balzac  se  soumit  lui-même  à  la  discipline  qu'il  enseignait 
et  comme,  à  toutes  les  époques,  celle-ci  exige  qu'on  s'applique 
à  une  tâche  concrète  et  précise,  qui  est  dans  la  trame  de  la  vie 
nationale,  il  donna  l'exemple  en  adhérant  complètement  à 
l'œuvre  de  Richelieu  qui  s'imposait  de  résoudre  les  deux  pro- 
blèmes vitaux  dont  la  solution  importait  au  maintien  et  à  l'in- 
tégrité politique  et  morale  de  sa  patrie  :  la  disparition  des 
Huguenots  en  tant  que  parti  politique  et  association  armée  à 
l'intérieur  (3),  la  suppression  de  la  menace  autrichienne  A  l'ex- 
térieur (3). 

11  fut  un  français  complet  en  un  temps  où  les  traditions 
nationales,  la  mentalité  de  la  race  et  jusqu'à  l'existence  même 
de  la  France  échappaient  à  peine  au  naufrage,  où  tant  de  défait- 
lances,  même  chez  les  plus  grands,  faisaient  osciller  les  maxi- 
mes les  plus  certaines.  Il  a  dit  avec  plus  d'éloquence  peut-être 
que  de  précision  ce  qui  devait  être  dit  sur  ces  questions  ;  mais 
on  peut  lui  appliquer  le  mot  de  Bossuet  sur  Nicolas  Cor- 
net :  «  II  est  certain  que  la  France  n'a  pas  eu  d'âme  plus  fran- 
çaise que  la  sienne  ». 

J.  Drclareuil. 

(i)  Ibidem. 

(a)  Balzac,  Le  Prince,  chap.  II. 

(3)  Ibidem,  chap.  XVIII,  chap.  XX,  ch.  XXVII-XXVI1I, 
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Compétence  administrative.  Actions  en  indemnité  contre  l'Etat 
pour  dommages  se  rattachant  exclusivement  à  l'affectation 
a" un  immeuble  domanial  à  un  service  public. 

Conseil  d'Etat,  i4  juin  1907.  Villeminot. 

A  l'occasion  d'une  affaire  Terrier  (C.  d'Et.,  6  février  1903, 
Rec,  p.  94  et  s.),  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Romieu 
a,  dans  des  conclusions  remarquables,  posé  en  règle  générale 
la  compétence  des  tribunaux  administratifs  pour  le  contentieux 
des  services  publics.  «  Tout  ce  qui  concerne  l'organisation  et  le 
fonctionnement  des  services  publics  proprement  dits,  géné- 
raux ou  locaux,  — soit  qu'elle  procède  par  voie  de  contrat,  soit 
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qu'elle  procède  par  voie  d'autorité  — constitue  une  opération 
administrative  qui  est,  par  sa  nature,  de  la  juridiction  admi- 
nistrative, au  point  de  vue  des  litiges  de  toute  sorte  auxquels 
elle  peut  donner  lieu  ».  «  Toutes  les  actions  contre  les 
personnes  publiques  et  les  tiers  ou  contre  les  personnes  publi- 
ques elles-mêmes  et  fondées  sur  l'exécution,  l'inexécution  ou 
la  mauvaise  exécution  d'un  service  public,  sont  de  la  compé- 
tence administrative  et  relèvent,  à  défaut  d'un  texte  spécial, 
du  Conseil  d'Etat,  juge  de  droit  commun  du  contentieux  de 
l'administration  publique  générale  ou  locale  ».  La  raison,  invo- 
quée par  M.  Romieu,  est  que  la  gestion  des  services  publics 
c  a,  par  elle-même,  un  caractère  public  ;  elle  constitue  une 
branche  de  l'administration  publique  en  général,  et,  à  ce 
titre,  doit  appartenir  au  contentieux  administratif  ».  Cette 
formule  est  vivement  discutée  en  doctrine,  rejetée  par  les  uns 
(Berthélemy,  Droit  administratif,  4e  édition,  p.  20  et  s.,  p.  76 
et  s.),  approuvée  par  les  autres  (Hauriou,  Précis  de  droit 
administratif,  6°  édition,  p.  799  et  s.).  J'ai  étudié  ailleurs  les 
raisons  historiques  de  l'évolution  de  la  jurisprudence  tou- 
chant l'interprétation  de  la  règle  de  la  séparation  des  auto- 
rités administrative  et  judiciaire  {Principes  généraux  du  droit 
administratif,  1904,  p.  120  et  s.  et  i56  et  s.).  Je  me  bornerai  ici 
à  signaler  l'application  intéressante  de  la  règle  ci-dessus  rap- 
pelée, faite  par  le  Conseil  d'Etat  dans  l'arrêt  du  i4  juin  1907, 
Villeminot. 

Voici  les  termes  dont  s'est  servi  le  Conseil  d'Etat  pour  affir- 
mer la  compétence  administrative. 

«  Il  résulte  de  l'instruction  que  les  dommages  dont  le  sieur  Villeminot 
demande  la  réparation  sont  la  conséquence  directe  du  fonctionnement  nor- 
mal de  l'Ecole  de  Chimie  dans  l'immeuble  où  l'Etat  Ta  installée,  sans 
qu'aucune  faute  puisse  être  imputée  a  l'Université  nu  à  la  Faculté  de 
Paris  chargées  de  la  gestion  de  cette  école.  Aucun  vice  de  construction  ou 
aucun  défaut  d'entretien  n'étant  relevé  (1),  les  dommages  dont  s'agit 
se  rattachent  exclusivement  à  l'affectation  d'un  immeuble  domanial  a  an 
service  public.  Il  appartient,  dés  lors,  au  Conseil  d'Etat,  de  statuer  sur  l'ac- 
tion en  réparation  dudit  préjudice  qui  n'engage  que  la  responsabilité  de 
l'Etat  ». 


(1)  Le  Conseil  d'Etat  écarte  implicitement,  pour  ce  motif,  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture  (travaux  publics). 
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Recrutement  des  fonctionnaires  publics  :  i°  Des  règlements  obli- 
gatoires pour  l'agent  qui  nomme  ;  2°  Qualité  pour  former  un 
recours  contre  une  nomination. 

Conseil  d'Etat,  12  juillet  1907,  Larnaudie. 

Le  Conseil  d'Etat  vient  de  confirmer  et  de  préciser  sa  juris- 
prudence relative  aux  garanties  en  matière  de  recrutement  des 
fonctionnaires  publics,  sur  les  deux  points  suivants  : 

i°  Les  règles  sur  le  recrutement  des  fonctionnaires  publics, 
qui  sont  obligatoires  pour  l'agent  qui  nomme,  ne  sont  pas  seu- 
lement celles  inscrites  dans  des  lois  ou  des  décrets  du  Président 
de  la  République  ;  les  règlements  faits  par  d'autres  agents  sont 
aussi  obligatoires. Le  Conseil  d'Etat  l'avait  décidé  implicitement 
en  1905,  pour  les  arrêtés  ministériels  réglementant  le  recrute- 
ment des  agents  de  leur  département  ministériel  (C.  d'Etat, 
7  juillet  1905,  Warnier,  dans  cette  Revue,  1905,  p.  56i  et  la 
note)  ;  il  vient  de  le  décider  nettement  pour  les  règlements 
faits  par  les  préfets  pour  les  employés  de  leur  préfecture.  Cette 
règle  est  intéressante  à  signaler,  car  il  semble  bien  qu'à  un 
moment  le  Conseil  d'Etat  ne  l'a  pas  admise  (Conseil  d'Etat,  9 
août  1893,  Joubert  de  la  Mothe,  Revue  du  droit  public,  1904, 
p.  522). 

20  Ont  qualité  pour  attaquer  une  nomination  irrégulière 
tous  ceux  appartenant  à  la  catégorie  d'agents  parmi  lesquels, 
aux  termes  du  règlement,  le.  choix  aurait  dû  porter.  C'est  ce 
qui  a  été  décidé  à  diverses  reprises  par  le  Conseil  d'Etat 
(C,  d'E.,  20  mai  1904,  Rerrest,  dans  cette  Revue,  p.  4<>4;  10 
mars  1905,  Démange,  Revue,  1905,  p.  36o  ;  i5  déc.  1905,  de  la 
Taste,  Revue,  1906,  p.  59  et  s.  ;  iorjuin  1 906,  Aie indor,  Revue, 
1906,  p.  483  et  s.,  etc.). 

Voici  le  texte  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  12  juillet  1907, 
Larnaudie. 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  2  de  Y  arrêté  du  préfet  de  la  Seine 
en  date  du  i5  juin  1900,  relatif  à  l'organisation  du  personnel  administratif 
des  asiles  d'aliénés,  les  commis  de  ces  asiles  doivent  être  recrutés  parmi 
les  expéditionnaires  du  service  intérieur  de  la  préfecture  de  la  Seine; 
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Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  que  le  sieur  Larnaudie,  qui  a 
été  nommé  commis  de  l'asile  d'aliénés  de  Vaucluse  par  l'arrêté  attaqué 
n'était  pas,  antérieurement  à  cette  nomination,  expéditionnaire  à  la  préfec- 
ture de  la  Seine,  mais  secrétaire  de  la  mairie  de  Sarlat;  qu'ainsi  cette 
nomination  a  été  faite  en  violation  des  dispositions  précitées  de  V arrêté 
réglementaire  du  25  juin  1900  et  que  le  sieur  Montheuil,  expéditionnaire 
du  service  intérieur  de  la  préfecture  de  la  Seine,  est  recevable  et  fondé  à 
demander  l'annulation  de  l'arrêt  attaqué  ; 

Décide  : 

L'arrêt  susvisé  du  préfet  de  la  Seine  du  2a  janvier  1906  est  annulé. 


$3 

Rapports  juridiques  entre  r administration  et  le  concessionnaire 
d'un  service  public.  Nature  juridique  du  cahier  des  charges* 

Conseil  d'Etat,  3i  mai  1907,  Deplanque. 

Dans  l'arrêt  du  21  décembre  1906  {Syndicat  Croix  de Seguey 
Tivoli,  v.suprà,  p.  4'  1  et  s.  et  la  note  du  professeur  Duguït),  le 
Conseil  d'Etat  a  eu  à  déterminer  la  situation  des  particuliers 
à  l'égard  des  services  publics.  Dans  l'arrêt  du  3i  mai  1907, 
Deplanque,  ce  sont  les  rapports  de  l'administration  et  du  con- 
cessionnaire d'un  service  public  qui  sont  examinés.  L'impor- 
tance de  l'arrêt  Deplanque  est  considérable.  La  décision  du 
Conseil  d'Etat  précise  la  situation  juridique,  les  obligations  et 
la  sanction  des  obligations  des  concessionnaires  des  services 
publics  vis-à-vis  de  l'administration.  Elle  opère  un  change- 
ment marqué  sur  la  jurisprudence  antérieure. 

Examinons  d'abord  les  faits  de  la  cause. 


I 

Exposé  des  faits  (1). 

Un  sieur  Deplanque  a  été,  le  11  novembre  1897,  agréé  comme 
successeur  des  sieurs  M.  et  autres,  concessionnaires  de  l'éclai- 

(1)  Les  éléments  de  cet  exposé  sont  empruntés  aux  conclusions  du  com* 
missair*  du  gouvernement,  M.  Romieu. 
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rage  par  T électricité  de  la  ville  de  Nouzon.  La  ville  s'est  plainte 
de  ce  que  le  sieur  Deplanque  exécutait  mal  les  obligations 
de  son  traité;  en  particulier,  elle  a  formulé  les  griefs  suivants  : 
i°  interruptions  et  lacunes  dans  l'éclairage  public;  a0  éclairage 
public  défectueux  par  suite  de  l'insuffisance  du  voltage  et  de 
la  machine  destinée  à  le  produire;  3°  insuffisance  des  approvi- 
sionnements; 4°  absence  des  appareils  photométriques  exigés; 
5°  défaut  d'entretien  ;  6°  nombre  d'heures  d'éclairage  infé- 
rieur à  celui  qui  est  prescrit. 

Le  cahier  des  charges  de  la  concession,  dans  la  partie  qui 
détermine  les  catégories  d'infractions  et  les  sanctions  de  ces 
infractions,  décide  expressément  :  i°  au  cas  où  la  mise  en 
marche  du  service  au  début  de  la  concession  n'aurait  pas  lieu 
à  la  date  fixée,  il  y  a  une  clause  pénale  de  25  francs  par  jour 
de  relard  ;  2°  pour  chaque  lampe  de  l'éclairage  public  qui  ne 
sera  pas  allumée,  une  retenue  sera  opérée  sur  le  montant  men- 
suel des  sommes  dues  par  la  ville  ;  3°  s'il  y  a  interruption 
complète  de  l'éclairage  pendant  trois  jours,  la  ville  peut  pro- 
noncer la  mise  en  régie  et,  trente  jours  après,  la  déchéance  ; 
4°  pour  manque  d'approvisionnements,  la  ville  peut  égale- 
ment prononcer  la  mise  en  régie  et,  après  trois  sommations.,  la 
déchéance.  Dans  ces  deux  derniers  cas,  on  prévoit,  en  outre, 
une  retenue  à  forfait  sur  le  cautionnement  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts. 

Si  Ton  rapproche  les  griefs  de  la  ville  des  stipulationsdu  cahier 
des  charges,  on  constate  que,  pour  certains  griefs  (interrup- 
tions et  lacunes  dans  l'éclairage  publicvjnanque  d'approvision- 
nements), il  y  a,  dans  le  cahier  des  charges,  des  prescriptions 
expresses  ;  pour  les  autres  griefs  (éclairage  public  défectueux 
à  raison  de  l'insuffisance  du  voltage  et  de  la  machine  destinée 
à  le  produire,  absence  des  appareils  photométriques  exigés, 
défaut  d'entretien,  nombre  d'heures  d'éclairage  inférieur  à 
celui  qui  est  prescrit),  le  cahier  des  charges  détermine  bien 
l'étendue  des  obligations  du  concessionnaire,  mais  ne  prévoit 
aucune  sanction  précise. 

La  ville  de  Nouzon  a  pensé  que  le  silence  du  cahier  des  char- 
ges ne  signifiait  pas  que  les  obligations  des  concessionnaires 
étaient  purement  morales  ;  le  fait  qu'on  n'a  pas  inscrit  de  sanc- 
tion précise  dans  le  cahier  des  charges  ne  veut  pas  dire  qu'il 
n'y  a  pas  de  sanction.  En  conséquence,  la  ville  a  poursuivi 
le  concessionnaire  devant  le  Conseil  de  préfecture  (compétent 
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puisqu'il  s'agit  de  travaux  publics)  et  a  demandé  la  résiliation 
de  la  concession  ou  la  mise  en  régie  de  l'entreprise,  et  la 
condamnation  du  concessionnaire  à  des  dommages-intérêts. 

Les  questions  soumises  au  Conseil  de  préfecture  en  premier 
ressort,  et  au  Conseil  d'Etat  en  appel  sont. tout  à  fait  généra- 
les ;  elles  se  posent,  en  effet,  pour  toutes  les  concessions  de 
service  public,  de  Y  Etat,  des  départements,  des  communes,  qu'il 
s'agisse  de  concession  d'eau,  de  gaz,  d'électricité,  de  chemins  de 
fer,  de  tramways,  etc. 

Ces  questions  sont  au  nombre  de  deux  : 

i°  Au  cas  où  le  cahier  des  charges  édicté  des  sanctions 
pour  certaines  infractions,  l'administration  peut-elle  obtenir, 
pour  ces  infractions,  des  sanctions  autres  que  celles  qui  ont 
été  prévues? 

2°  Au  cas  où  le  cahier  des  charges  ne  prévoit  pas  exprès- 
sèment  de  sanction  pour  certaines  infractions,  y  a-t-il  une 
sanction  implicite  ?  l'administration  peut-elle  obtenir  soit  la 
résiliation  de  la  concession,  soit  des  dommages-intérêts  pour 
inexécution  de  ces  obligations  non  expressément  sanction- 
nées ? 

La  solution  de  ces  questions  soulève  le  grave,  problème  de 
la  nature  juridique  des  rapports  qui  existent  entre  l'admi- 
nistration et  le  concessionnaire  de  service  public.  Sont-ce  des 
rapports  contractuels?  L'acte  de  concession  est-il  un  contrat? 
Le  cahier  des  charges  qui  fixe  les  conditions  de  la  concession 
est-il  un  acte  contractuel  ? 


II 


Nature  juridique  de  la  concession  de  service  public  et  du  cahier 

des  charges  de  la  concession. 

Les  juristes  français  (i)  admettent  très  généralement  la 
nature  contractuelle  de  la  concession  de  service  public  et  du 
cahier  des  charges  de  la  concession  ;  d'ordinaire,  ils  ne  discu- 


(i)  Les  juristes  allemands  discutent  beaucoup  la  question  :  Otto  Mater 
(Droit  administratif  allemand,  édition  française  Boucard  et  Jèze,  t.  IV, 
p.  161  et  s.). 
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tentmême  pasla  question  (i).Nya-t-ilpasunconcoursde  volon- 
té s?  Les  agents  administratifs  et  le  concessionnaire,  par  leur 
accord  de  volontés,  ne  déterminent-ils  pas  les  conditions  dans 
lesquelles  fonctionnera  le  service, les  avantages  du  concession- 
naire et  ses  obligations,  les  droits  et  les  obligations  de  l'admi- 
nistration ? 

Mais  n'est-ce  pas  s'en  tenir  aux  apparences  ?  Tout  concours 
de  volontés  n'est  pas  un  contrat,  au  sens  précis  de  cette  expres- 
sion. Pour  déterminer  la  nature  juridique  d'un  acte,  il  faut 
en  examiner  non  pas  la  forme,  mais  le  contenu.  Or,  ainsi  que 
je  l'indiquais  en  1905  (a)  et  comme  l'a  complètement  démon- 
tré le  professeur  Duguit  (3),  le  cahier  des  charges  d'une  con- 
cession de  service  public  n'est  point,  à  Fégbrd  des  particuliers, 
un  contrat,  c'est  véritablement  un  acte  réglementaire  ou  légis- 
latif au  sens  matériel  de  l'expression.  Dans  la  partie  qui  inté- 
resse le  public,  le  cahier  des  charges  contient  uniquement  les 
règles  du  fonctionnement  d'un  service  public.  C'est  un  acte 
organisant  un  service  public,  d'une  manière  générale  et  perma- 
nente. Sur  ce  point,  la  démonstration  faite  par  le  professeur 
Duguit  me  paraît  décisive. 

Ainsi  donc,  par  son  contenu,  le  cahier  des  charges  n'est 
pas  un  acte  contractuel  à  regard  du  public.  Pour  le  concession- 
naire, le  cahier  des  charges,  en  tant  qu'il  organise  le  service 
public  d'une  manière  générale  et  permanente,  a  la  même  nature 
juridique  puisqu'il  a  le  même  contenu  :  c'est  donc  un  acte 
réglementaire* 

Mais  tout  n'est  pas  fini.  Lorsqu'il  s'agit  non  plus  de  la  situa- 
tion du  public,  mais  de  celle  du  concessionnaire,  le  cahier  des 
charges  contient  quelque  chose  de  plus.  Un  certain  individu, 
—  le  concessionnaire,  —  est  mis  par  l'administration  à  la  tête 

(1)  Gpr.  Berthelbmt,  Droit  administratif \  4*  édition,  p.  602  et  s.  ;  Col- 
son,  Abrégé  de  la  législation  des  chemins  de  fer,  2*  édition,  p.  24  et  s.  ; 
Henri  Ripert,  Des  rapports  entre  les  pouvoirs  de  police  et  les  pouvoirs  de 
gestion  dans  les  situations  contractuelles,  dans  cette  Revue,  1905,  p.  1  et  s.; 
RoifiBU,  Conclusions  sous  Conseil  d'Etat,  21  déc.  1906,  Syndicat  Croix 
de  Tivoli,  Rec,  p.  967;  Conclusions  sous  Conseil  d'Etat,  3i  mai  1907, 
Deplanque,  v.  infrà,  p.  €84  et  s. 

(2)  Jèze,  note  sous  l'arrêt  Storch,  C.  d'Etat,  3  février  1905,  dans  cette 
Revue,  1905,  p.  346  et  s.,  et  surtout  p.  35o  et  s. 

(3)  Cpr.  Duguit,  De  la  situation  des  particuliers  à  l'égard  des  services 
publics  dans  cette  Revue,  suprà,  1907,  p.  427. 

airm  du  Daorr  public.  —  t.  xxvti  45 


082  GASTON  JÈZB 

du  service  public  organisé  ;  l'administration  le  charge  de 
faire  fonctionner  le  service  ainsi  organisé  en  lui  promettant 
certains  avantages  particuliers»  en  lui  imposant  certaines  obli» 
gâtions  spéciales.  Manifestement,  dans  cette  partie  du  cahier 
des  charges,  il  y  a  un  acte  juridique  qui  n'a  pas  un  contenu 
législatif  ou  réglementaire  ;  c'est  un  acte  particulier.  Dans  la 
concession,  il  y  a  donc  deux  actes  juridiques  qui,  réunis  dans 
un  même  document,  doivent  être  bien  distingués  :  i°  l'acte 
organisant  le  service  public  ;  2°  l'acte  de  désignation  de  l'in- 
dividu mis  à  la  tête  du  service  organisé»  et  la  détermination  de 
sa  situation  particulière. 

Ce  dernier  acte  est-il  un  acte  contractuel,  ou  un  acte  unila- 
téral ?  Cet  acte  ressemble  beaucoup  à  l'acte  de  nomination  d'un 
individu  à  une  fonction  publique;  danBles  deux  cas,  ne  s'agit- 
il  pas  de  préposer  un  individu  à  un  service  public  ?  Toutefois, 
l'analogie  n'est  pas  complète  :  le  concessionnaire  n'est  pas  un 
fonctionnaire  public  proprement  dit»  un  agent  administratif; 
si  la  fonction  publique  et  si  le  service  public  que  doit  faire 
fonctionner  le  concessionnaire  sont  réglés  par  des  lois  et 
règlements  proprement  dits,  la  situation  juridique  personnelle 
du  concessionnaire,  à  la  différence  de  la  situation  du  fonction- 
naire» est  réglée  non  par  une  loi  ou  un  règlement,  mais  par  un 
accord  spécial  de  volontés  entre  l'administration  et  le  conces- 
sionnaire ;  cet  accord  de  volontés  a  un  objet  particulier  et 
non  pas  général;  ici  le  contenu  de  l'acte»  c'est  la  détermina- 
tion de  la  situation  particulière  faite  au  concessionnaire 
par  l'administration  pour  faire  fonctionner  le  service  public  : 
durée  de  la  concession,  fixation  du  montant  du  cautionnement 
à  Verser  par  le  concessionnaire,  mode  et  montant  de  la  rému- 
nération du  concessionnaire,  etc.  Et  c'est  pour  ce  motif  qu'il 
vaut  mieux  voir  dans  cet  acte  un  acte  contractuel  (1). 

En  somme,  dans  le  cahier  des  charges  de  la  concession»  il 
y  a  deux  parties  à  distinguer  :  i°  les  articles  qui  organisent  le 
service  public  d'une  manière  générale.  Ils  ont  une  nature  légis- 
lative ou  réglementaire;  a°les  clauses  qui  déterminentla  situa* 
tion juridique  particulière  de  l'individu  placé  à  la  tête  du  ser- 
vice public  ainsi  organisé  ;  elles  n'ont  pas  une  nature  législative 

(i)Le  professeur  allemand  Otto  Ma yeh,  op.  et  loc.  cit.,  IV,  p.  166,  refuse 
de  voir  là  un  contrat.  «  Pour  nous,  la  concession  est  un  acte  administratif, 
s  pêctalement  une  disposition  déterminant  discrétionnairement  ce  qui  doit 
être  de  droit  dans  le  cas  individuel  *. 
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ou  réglementaire  ;  elles  ont  très  vraisemblablement  une  nature 
contractuelle  (i).  En  somme,  la  situation  juridique  du  con- 
cessionnaire vis-à-vis  de  l'administration  est  déterminée  par 
deux  séries  de  clauses  :  les  unes  législatives  ou  réglementai- 
res, les  autres  contractuelles  (2). 

III 

De  la  sanction  des  articles  et  clauses  du  cahier  des  charges 

de  concession. 

Ceci  posé,  quelle  est  la  sanction  des  clauses  du  cahier  des 
charges  de  concession  d'un  service  public  ? 

A  mon  avis,  il  faut  distinguer  : 

i°  Il  y  a  les  clauses  qui  prescrivent  le  fonctionnement  du 
service  public  dans  certaines  conditions,  et  qui  ont  une 
nature  juridique,  législative  ou  réglementaire. 

2e  II  y  a  les  clauses  qui  déterminent  la  situation  particu- 

(1)  Ce  sont  les  conclusions  auxquelles  j'étais  arrivé  en  iqo5(V.  dans  cette 
Revue  1905,  p.  35o),quoique  avec  un  peu  moins  do  précision  :  c  les  clauses, 
ayant  un  caractère  général,  qui  déterminent  les  conditions  générales  dans 
lesquelles  le  service  public  concédé  devra  fonctionner  doivent  être  consi- 
dérées comme  des  règlements. . .  D'autre  part,  il  est  des  clauses  qui  cer- 
tainement n'ont  pas  le  caractère  unilatéral...  ». 

(2)  Le  professeur  Hauriou  formule  des  conclusions  analogues  (Précis 
de  Droit  administratif ',6e  édition,  1907,  p.  694)  :  «  Cette  définition  (géné- 
ralement admise)  n'accorde  pas  assez  d'importance  à  l'élément  de  service 
public  qu'il  y  a  dans  l'opération  ;  de  plus,  elle  a  l'inconvénient  de  présen- 
ter comme  entièrement  contractuelle  une  situation,  qui  est  certainement 
en  partie  institutionnelle.  Il  y  a,  dans  la  concession  de  travaux  publics, 
création,  par  un  acte  d'autorité,  d'un  état  de  choses  particulier  qui  est 
Yétatde  service  concédé  et  qu'il  faut  rapprocher  de  la  création  ou  de  l'or- 
ganisation du  service  en  régie.  Et  ce  n'est  qu'une  fois  cette  situation 
d'état  établie,  qu'une  convention  intervient  entre  l'administration  et  le 
concessionnaire  pourrégler  les  droits  et  obligations  qui  en  découlent  pour 
chacun.  Nous  définirons  donc  la  concession  de  travaux  publics  une  ope- 
ration  dans  laquelle  une  organisation  de  service  concédé  étant  instituée» 
les  conséquences  patrimoniales  de  cette  institution  sont  réglées  entre  V ad- 
ministration et  le  concessionnaire  par  un  contrat  passé  avec  cahier  des 
charges  et  tarif  maximum.  L'opération  se  décompose  ainsi  en  deux  élé- 
ments qui  d'ailleurs  sont  liés  l'un  à  l'autre  :  la  création  de  la  situation 
d'état  et  le  contrat  administratif  ». 
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lière  du  concessionnaire  et  qui  ont  une  nature  juridique  con- 
tractuelle. 

Les  sanctions  sont  les  suivantes  : 

Premier  cas  :  Clauses  qui  déterminent  la  situation  particu- 
lière du  concessionnaire.  — Au  cas  d'inexécution  de  ces  clauses, 
il  faut  appliquer  purement  et  simplement  les  sanctions  des 
clauses  contractuelles,  sauf  stipulation  contraire.  En  consé- 
quence, la  sanction  sera,  en  règle,  soit  la  résiliation  du  contrat 
(art.  u84civ.),  soit  des  dommages-intérêts  (art.  n/U  civ.), 
suivant  la  gravité  du  cas,  laquelle  est  appréciée  par  le  juge. 
Bien  entendu,  au  cas  où  les  parties  ont,  dans  le  contrat,  sti- 
pulé des  sanctions,  on  les  appliquera. 

Deuxième  cas  :  Articles  du  cahier  des  charges  organisant  le 
service  public.  —  Les  infractions  à  ces  articles  sont  des  infrac- 
tions à  un  acte  législatif  ou  réglementaire.  H  y  a  deux  séries 
de  sanctions  :  i°  Les  sanctions  que  le  cahier  des  charges 
—  dans  la  partie  législative  ou  réglementaire  organisant  le 
service  public  —  a  déterminées  expressément  et  qui  sont  ordi- 
nairement la  déchéance,  le  séquestre,  le  rachat* 

a°  Des  dommages-intérêts  au  cas  de  préjudice  causé  à  l'ad- 
ministration, dans  les  conditions  ordinaires  du  droit  à  indem- 
nité (dommage  spécial  et  non  justifié).  Naturellement,  au  cas 
où  une  clause  du  cahier  des  charges  limiterait  les  sanctions  à 
celles  expressément  édictées,  l'action  en  dommages-intérêts 
ne  serait  plus  possible  :  il  y  aurait  là  une  cause  de  justifica- 
tion. 

C'est  à  cette  solution  qu'est  arrivé  M.  Romieu  par  un  rai- 
sonnement différent.  Pour  le  savant  conseiller  d'Etat,  la 
nature  contractuelle  de  la  concession  et  du  cahier  des  char- 
ges n'est  pas  douteuse.  Voici  les  conclusions  de  M.  Romieu: 

«  Dans  un  contrat  de  concession  du  service  public  de  l'Etat,  des  dépar- 
tements, des  communes  (eaux,  gaz,  électricité,  chemins  de  fer,  tram- 
ways, etc.),  le  Conseil  de  préfecture  a  t-il  le  droit  de  prononcer  une  con- 
damnation à  des  dommages-intérêts,  par  application  de  l'article  n4* 
G.  civ.,  pour  inexécution  des  obligations  du  concessionnaire,  en  dehors 
d'une  stipulation  formelle  du  contrat  prévoyant  cette  sanction?  La  négative 
a  été  admise  par  deux  arrêts  du  Conseil  d'Etat (i 5 juillet  1881,  syndic  delà 
faillite  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Rouen  c.  département  d'Eure-et-Loir, 
Recueil,  1886,  p.  669,  et  11  janvier  1884,  Level  c.  département  du  Pas-de- 
Calais,  Recueil,  1884,  p.  391),  qui  ont  été  considérés  comme  ayant  fixé  la 
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jurisprudence  sur  ce  point  et  dont  la  doctrine  est  la  suivante  :  le  cahier 
des  charges  d'une  concession  se  suffit  à  lui-même,  il  règle  seul  les  rapports 
du  concédant  et  du  concessionnaire  au  point  de  vue  de  leurs  obligations 
réciproques  et  des  sanctions  qu'elles  comportent,  les  seules  pénalités  appli- 
cables sont  celles  qu'il  prévoit  d'une  manière  explicite,  il  n'appartient  pas 
au  juge  de  suppléer  au  silence  du  contrat  par  l'application  des  règles  du 
droit  commun  ;  par  exemple,  de  condamner  le  concessionnaire  à  des  dom- 
mages-intérêts à  raison  d'infractions  au  contrat,  pour  lesquelles  ce  contrat 
n'avait  pas  édicté  de  clauses  pénales  ;  en  l'absence  de  clauses  pénales 
visant  une  inexécution  déterminée,  le  concédant  n'a  à  sa  disposition  qu'une 
seules  ancti on,  c'est  la  rupture  du  contrat,  c'est-à-dire  la  déchéance, laquelle 
seule  peut  être  considérée  comme  le  droit  commun  dans  un  contrat  de 
concession. 

Messieurs,  la  doctrine  qui  ressort  des  arrêts  de  1881  et  de  1884  est  beau- 
coup trop  absolue  et  ne  nous  semble  commandée  par  aucun  texte  ni 
aucun  principe  de  droit  ;  elle  a,  en  fait,  des  conséquences  regrettables,  et 
elle  n'est  plus  en  harmonie  avec  la  manière  dont  la  jurisprudence  la  plus 
récente  paratt  comprendre  les  rapports  juridiques  entre  le  concédant  et 
le  concessionnaire. 

I.  Il  est  absolument  certain  que  les  rapports  des  contractants  sont  régis 
par  les  dispositions  du  contrat  de  concession  ;  si  donc  le  cahier  des  char» 
ges  règle  expressément  comment  seront  réprimées  telles  ou  telles  infrac- 
tions au  contrat,  il  n'est  pas  permis  de  substituer  aux  sanctions  contrac- 
tuelles d'autres  sanctions,  fussent-elles  l'application  des  principes 
habituels  du  droit  commun.  Mais  si  le  contrat,  tout  en  fixant  les  obliga- 
tions des  parties,  a  omis  de  spécifier  les  sanctions  correspondantes,  il  n'en 
résulte  pas  qu'il  n'y  ait  pas  de  sanction  ;  de  même,  si  le  contrat  a  prévu  et 
fixé  les  sanctions  pour  certaines  irrégularités  graves  dont  il  a  tenu  spécia- 
lement à  s'occuper,  mais  n'a  pas  parlé  des  sanctions  afférentes  à  d'autres 
irrégularités  il  n'en  résultera  pas  davantage  que  ces  dernières  resteront 
impunies.  Toute  obligation  contractuelle  comporte  une  sanction  ;  à  défaut 
de  règles  particulières  édictées  par  le  contrat,  c'est  le  droit  commun  qu'il 
faut  appliquer  ;  pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  une  disposition 
explicite  et  formelle  du  contrat.  Le  droit  commun,  c'est  ou  la  rupture  du 
contrat,  ou  la  condamnation  à  des  dommages-intérêts,  selon  la  gravité 
des  inexécutions,  qu'il  appartient  au  juge  d'apprécier.  Si  donc  le  cahier 
des  charges  donne  d'une  manière  générale  au  concédant  le  droit  de  pro- 
noncer la  déchéance  pour  inexécution  du  marché,  il  ne  fait  pas,  par  là 
même,  obstacle  à  ce  que  le  juge,  pour  des  infractions  à  raison  desquelles 
la  déchéance  serait  une  mesure  trop  rigoureuse,  se  borne  à  condamner  le 
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concessionnaire  au  payement  d'une  indemnité,  par  application  de  l'arti- 
cle ii 4^  C.  civ. 

II.  La  théorie  opposée,  celle  qui  semble  résulter  des  arrêts  de  1881  et  de 
1884.  et  qui  n'admet  pas  l'application  du  droit  commun  comme  sanction 
des  obligations  non  spécialement  réprimées  par  le  contrat,  conduit  à  des 
conséquences  à  la  fois  contraires  à  l'intérêt  du  service  public  et  du  conces- 
sionnaire. Le  cahier  des  charges  ne  contenant  pas,  par  hypothèse,  de 
clause  pénale  visant  un  fait  déterminé  d'inexécution,  l'autorité  concédante 
ne  disposerait,  pour  ramener  le  concessionnaire  à  la  stricte  exécution  de 
ses  obligations  sur  ce  point,  que  de  moyens  trop  rigoureux  pour  être  sus- 
ceptibles d'être  employés  en  fait  ou  en  droit.  La  déchéance,  en  effet,  qui 
est  la  rupture  définitive  du  contrat,  ou  même  la  mise  sous  séquestre,  qui 
est  la  prise  de  possession  provisoire  par  l'administration  de  la  direction  du 
service,  est,  en  matière  de  concession,  une  mesure  tellement  grave,  que 
l'on  devra  hésiter  avant  d'y  avoir  recours.  D'une  part,  en  effet,  la 
déchéance  ne  doit  être  prononcée  que  pour  des  infractions  d'une  réelle 
gravité  et  pourrait  être  annulée  par  le  juge  si  on  prétendait  la  rendre 
applicable  à  des  inexécutions  de  moindre  importance.  D'autre  part,  en 
supposant  que  la  déchéance  ou  la  mise  sous  séquestre  soit  légalement  jus- 
tifiée, elle  pourra  dans  bien  des  cas  constituer  une  sanction  trop  radicale, 
trop  sévère  pour  le  concessionnaire,  trop  gênante  pour  la  puissance 
publique  qui  n'aura  envie  ni  de  voir  le  service  publie  désorganisé  ni  d'en 
assumer  la  direction.  Une  sanction  trop  rigoureuse  équivaut  souvent  à 
l'absence  de  sanction  et,  quand  on  ne  dispose  que  de  la  peine  de  mort,  on 
risque  l'impunité.  Il  ne  faut  pas  que  l'administration  soit  acculée  à  l'une 
de  ces  deux  alternatives  :  l'aveu  de  son  impuissance  à  obtenir  de  son  con- 
cessionnaire l'exécution  du  contrat,  ou  la  nécessité  d'en  prononcer  la  rup- 
ture. Si  le  manquement  de  service  n'a  pas  une  importance  telle  que  le 
concédant  puisse  ou  veuille  recourir  aux  procédés  qui  l'autorisent  d'une 
manière  générale  pour  des  motifs  sérieux  à  rompre  ou  suspendre  le  con- 
trat, il  faut  cependant  que  le  respect  des  obligations  contractuelles  soit 
assuré.  Il  serait  également  mauvais  que  la  puissance  publique  fût  amenée 
à  recourir  à  des  armes  aussi  redoutables  que  la  déchéance  ou  le  séques- 
tre, ou  qu'elle  fût  conduite,  faute  de  sanction  aussi  sévère,  à  tolérer  des 
négligences  ou  des  défectuosités  dans  le  fonctionnement  du  service.  Il  est 
donc  nécessaire  que  le  juge  puisse,  dans  le  silence  du  cahier  des  charges 
et  en  l'absence  de  disposition  contractuelle  nettement  contraire,  faire 
appel  su  droit  commun  pour  assurer  une  sanction  aux  obligations  du  con- 
cessionnaire au  moyen  de  condamnations  pécuniaires  appropriées  et  varia- 
bles selon  l'importance  des  infractions  constatées.  C'est  le  seul  moyen  de 
donner  à  la  collectivité   la  garantie  d'un  bon  fonctionnement  du  service, 


'r 


NOTES  DR  JURISPRUDENCE  68T 

tout  en  évitant  de  lancer  à  la  légère  les  personnes  publiques  dans  les  aléas 
de  la  déchéance,  du  séquestre  et  du  rachat. 

Nous  réservons,  bien  entendu,  le  cas  où  les  infractions  au  contrat  se 
trouveraient  en  même  temps  constituer  des  infractions  à  des  dispositions 
réglementaires  (comme  cela  arrive  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer, 
eu  raison  d'une  législation  spéciale  et  exceptionnelle)  et  où,  par  consé- 
quent, leur  répression  pourrait  être  obtenue  par  la  voie  générale  ;  il  pour- 
rait alors  y  avoir  certaines  distinctions  à  faire  au  point  de  vue  de  la  ques- 
tion qui  nous  occupe. 

III.  Cette  introduction  du  droit  commun  dans  les  rapports  contractuels 
entre  concédant  et  concessionnaire  —  uniquement  pour  suppléer  aux  lacu- 
nes du  contrat  de  concession  —  nous  paraît  nécessitée  par  le  développe- 
ment des  services  publics  industriels  et  assez  conforme  aux  tendances  de 
la  jurisprudence  actuelle.  Autrefois,  notamment  lors  des  arrêts  de  1882  et 
1884,  les  services  de  cette  nature  étaient  beaucoup  moins  nombreux  qu'au- 
jourd'hui, et  l'expérience  n'avait  peut-être  pas  encore  révélé  toutes  les 
difficultés  avec  lesquelles  la  pratique  de  ces  vingt  dernières  années  nous  a 
familiarisés.  Le  contrat  de  concession  apparaissait  alors  comme  quelque 
chose  d'exceptionnel  et  de  rigide  qui  ne  comportait  l'emploi  d'aucun  prin- 
cipe de  droit  civil,  ni  d'aucune  règle  autre  que  celles  édictées  par  le  cahier 
des  charges  lui-même.  On  se  rend  compte  aujourd'hui  que  cette  concep- 
tion trop  étroite  peut  conduire  à  des  impossibilités,  et  que  les  rouages  de 
la  concession,  maniés  avec  cette  inflexibilité,  risquent  d'éclater.  Tout 
d'abord  on  a  reconnu  au  concessionnaire  le  droit  de  demander  une 
indemnité  au  concédant,  si  les  avantages  promis  par  le  cahier  des  char- 
ges ne  lui  ont  pas  été  conférés  —  et  cela  était  nécessaire,  car  la  résilia- 
tion du  contrat  au  profit  du  concessionnaire  ne  constituerait  pas  pour  lui 
une  garantie  suffisante,  puisqu'en  matière  de  concession  la  résiliation  est 
ruineuse  pour  le  concessionnaire  (G.  d'Etat.,  24  juillet  i885,  ville  de  Vichy, 
Recueil,  i885,  p.  723;  16  janvier  igo3,  commune  de  Juvisy,  Recueil,  1903, 
p.  i5).  Puis  l'on  a  admis  de  même  que,  lorsque  la  puissance  publique 
imposait  par  voie  réglementaire  au  concessionnaire  des  obligations  excé- 
dant les  prévisions  contractuelles,  celui-ci  avait  également  le  droit  de 
réclamer  une  indemnité  (G.  d'Etat,  23  janvier  1903,  chemins  de  fer  éco- 
nomiques du  Nord,  Recueil,  1903,  p.  61).  Voici  donc  le  droit  commun 
appelé  à  réparer,  au  profit  du  concessionnaire,  les  dommages  résultant 
pour  lui  d'une  exécution  incomplète  ou  défectueuse  du  contrat,  ou  d'une 
intervention  de  l'administration  qui,  même  supposée  légitime,  altère 
l'équilibre  contractuel,  et  cette  réparation  se  fait  sous  forme  de  domma- 
ges-intérêts prononcés  par  le  juge,  en  dehors  de  toute  clause  du  cahier 
des  charges  et  en  vertu  des  principes  généraux  du  droit.  Réciproquement, 
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pourquoi  refuserait-on  au  concédant  le  droit  de  faire  appel  au  droit  com- 
mun pour  obtenir  du  concessionnaire  l'exécution  intégrale  de  son  marché, 
dans  le  cas  où  le  cahier  des  charges  a  omis  d'édicter  les  sanctions  néces- 
saires? Plusieurs  arrêts  récents  semblent  l'avoir  admis  (V.  les  arrêts  du 
i5  janvier  1897,  Société  d'usines  à  gaz,  Rec.,  1897,  p.  i5  ;  du  24  janvier 
1902,  Gilquin,  Recueil,  1902,  p.  45),  ainsi  que  la  réserve  formulée  à  la  fin 
de  l'arrêt  du  10  novembre  1905,  département  de  la  Marne  (Recueil,  p.  8*5). 
Il  y  a  là  une  doctrine  qui,  dans  ses  deux  branches,  serait  très  féconde 
pour  apporter  plus  de  souplesse  et  d'équité  dans  les  rapports  entre  le  con- 
cédant et  le  concessionnaire,  et  dont  l'unité  juridique  pourrait  être  expri- 
mée à  peu  prés  en  ces  termes  :  le  cahier  des  charges  de  la  concession  fixe 
les  obligations  des  parties,  ces  obligations  doivent  avoir  une  sanction  ; 
lorsqu'il  n'a  pas  prévu  de  sanction  directement  applicable  au  fait  d'ine- 
xécution relevé  à  la  charge  du  concédant  ou  du  concessionnaire,  il  appar- 
tient au  juge,  sur  la  demande  de  la  partie  lésée,  d'édicter  une  sanction 
dans  les  termes  du  droit  commun,  c'est-à-dire,  selon  les  circonstances,  de 
prononcer  la  résiliation  du  contrat,  ou  de  condamner  la  partie  défaillante 
au  payement  de  dommages-intérêts  ». 

IV 

Application  de  ces  principes  à  F  espèce  Deplançne. 

Dans  l'affaire  soumise  au  Conseil  d'Etat,  les  faits  d'inexé- 
cution constatés  à  la  charge  du  concessionnaire  par  la  ville 
de  Nouzon  sont  tous  des  infractions  aux  clauses  de  nature 
réglementaire.  Il  y  avait  donc  lieu  d'appliquer  en  première 
ligne  les  sanctions  édictées  par  le  cahier  des  charges,  dans 
les  conditions  prescrites  par  ledit  règlement,  et,  à  défaut  de 
sanction  expressément  prévue,  la  sanction  générale  résultant 
de  la  théorie  générale  des  dommages-intérêts  au  cas  de  pré- 
judice inégal  et  injustifié. 

C'est  en  ce  sens  qu'a  conclu  M.  le  commissaire  du  Gouver- 
nement Romieu  ;  mais  il  tire  ces  conséquences  de  la  nature 
contractuelle  de  la  concession.  Voici  les  termes  des  conclu- 
sions de  M.  Romieu. 

c  IV.  Faisons  maintenant  application  de  ces  principes  à  l'espèce  actuelle, 
c'est-à-dire  l'éclairage  électrique  de  la  ville  de  Nouzon. 

Voyons  d'abord  quelles  sont  les  sanctions  prévues  par  le  cahier  des  char- 
ges et  quelles  catégories  d'infractions  elles  visent  : 
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i°  Au  cas  où  la  mise  en  marche  du  service  au  début  de  la  concession 
n'aurait  pas  lieu  à  la  date  fixée,  il  y  a  une  clause  pénale  de  25  francs  par 
jour  de  retard  ;  2°  pour  chaque  lampe  de  l'éclairage  public  qui  ne  sera 
pas  allumée,  une  retenue  sera  opérée  sur  le  montant  mensuel  des  sommes 
dues  par  la  ville  ;  3°  s'il  y  a  interruption  complète  de  l'éclairage  pendant 
trois  jours,  la  ville  peut  prononcer  la  mise  en  régie  et  trente  jours  après, 
la  déchéanee  ;  4°  pour  manque  d'approvisionnements,  la  ville  peut  égale- 
ment prononcer  la  mise  en  régie  et,  après  trois  sommations,  la  déchéance. 
Dans  ces  deux  derniers  cas,  on  prévoit,  en  outre,  une  retenue  à  forfait  sur 
le  cautionnement  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Quelles  sont,  d'autre  part,  les  inexécutions  relevées  par  la  ville  contre 
son  concessionnaire  ?  Les  unes,  telles  que  les  interruptions  ou  lacunes 
dans  l'éclairage  public,  ou  le  manque  d'approvisionnements,  rentrent 
dans  le  cas  que  le  cahier  des  charges,  comme  nous  venons  de  le  voir,  a 
spécialement  réprimé.  On  se  trouve  ici  en  présence  des  clauses  et  des 
règles  précises  édictées  par  le  contrat,  soit  une  amende,  soit  une  procédure 
de  régie  et  de  résiliation  nettement  déterminée  ;  on  ne  saurait  y  substituer 
une  sanction  autre  que  celle  dont  les  parties  sont  convenues  par  leur  mar- 
ché, et,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé,  de 
ce  chef,  de  faire  droit  à  la  demande  de  dommages-intérêts  formée  par 
la  ville;  le  droit  commun  ne  peut  remplacer  les  règles  contractuelles 
explicites  qui  forment  la  loi  des  parties.  Les  autres  faits  d'inexécution 
constatés  à  la  charge  du  concessionnaire  sont,  au  contraire,  des  infractions 
pour  lesquelles  le  contrat,  tout  en  précisant  l'obligation,  n'a  pas  fixé  la 
sanction  :  éclairage  public  défectueux  (non  à  raison  du  nombre  de  becs 
allumés,  ce  qui  rentrerait  dans  le  deuxième  cas  prévu,  pour  lequel  on  a 
stipulé  une  clause  pénale,  mais  à  raison  de  l'insuffisance  du  voltage  et  de 
la  machine  destinée  à  le  produire),  absence  des  appareils  photomélriques 
exigés,  défaut  d'entretien,  nombre  d'heures  d'éclairage  inférieur  à  celui 
qui  est  prescrit.  Il  y  a  là  une  violation  d'articles  du  cahier  des  charges, 
d'obligations  définies,  pour  laquelle  nous  ne  trouvons  pas  dans  ces  docu- 
ments de  sanction  correspondante.  L'ancienne  théorie  conduirait  à  dire 
que  la  ville  ne  peut  saisir  le  juge  d'une  demande  de  condamnation  pécu- 
niaire fondée  sur  les  art.  ii4*  et  suiv.  G.  civ.,  qu'elle  n'a  d'autres  pro- 
cédés légaux  de  faire  respecter  son  contrat  que  la  régie  ou  la  déchéance, 
et  que,  si  les  infractions  ne  sont  pas  telles  que  la  régie  ou  la  déchéance 
puisse  être  prononcée  (ce  qui  pourrait  bien  être  le  cas  de  l'espèce),  la  ville 
n'a  aucun  moyen  d'assurer  l'exécution  de  son  contrat,  lequel  sera  impuné- 
ment violé.  Nous  croyons  vous  avoir  démontré  l'absence  de  fondement 
juridique  aussi  bien  que  les  inconvénients  pratiques  de  cette  doctrine,  et 
c'est  pourquoi  nous  estimons  que  la  ville  est  recevable  et  fondée  à  deman- 


690  GASTON  jfcZB 

der  au  juge  la  sanction,  en  vertu  du  droit  commun,  des  manquements  de 
service  que  le  droit  contractuel  n'a  pas  spécialement  visés  ». 

Le  Conseil  d'Etat,  revenant  sur  son  ancienne  jurisprudence 
des  arrêts  de  1881  et  1884,  a  consacré  la  solution  que  loi 
proposait  M.  Romieu  : 

•  Considérant  que,  par  traité  en  date  du  1 1  novembre  1897,  le  sieur  De  plan- 
que a  été  déclaré  concessionnaire  de  l'éclairage  électrique  dans  la  ville  de 
Nouzon  ;  que  la  ville  se  plaint  et  qu'il  est  établi  par  les  pièces  du  dossier 
qu'il  n'a  pas  rempli  les  obligations  qui  lui  étaient  imposées  par  son  cahier 
des  charges;  que,  notamment,  le  voltage  des  lampes  a  été  insuffisant,  les 
appareils  mal  entretenus,  et  que  les  lampes  n'ont  pas  été  allumées  aux 
heures  réglementaires  ;  que,  si  aucune  sanction  de  ces  faits  n'a  été  exprès* 
sèment  prévue  au  cahier  des  charges,  ils  n'en  constituent  pas  moins,  de  la 
part  de  l'entrepreneur,  l'inexécution  de  ses  obligations,  et  sont  de  nature 
à  motiver  l'allocation  d'une  indemnité  à  la  ville  de  Nouzon  à  raison  du 
préjudice  qui  en  est  résulté  pour  elle; 

Considérant  que  la  somme  de  1,000  francs  allouée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture à  la  ville  de  Nouzon  est  destinée  à  compenser  la  privation  des 
avantages  que  la  ville  était  en  droit  d'attendre  de  la  complète  exécution 
des  clauses  du  contrat  ;  que  le  requérant  n'établit  pas  que  cette  indemnité 
soit  exagérée....  » 

Gaston  Jèze. 


SECTION  II 

Analyse  de  notes  de  Jurisprudence. 

JURISPRUDENCE  ADMINISTRATIVE 

Sirey  :  1907-3-81.  —  Note  de  M  le  professeur  H auriou,  sous  Cons, 
d'Et.  27  juillet  1906,  Chemin  de  fer  P.  L.  M  ,  à  propos  des  indemnités  ayant 
pour  cause  la  sujétion  résultant  d'une  mesure  de  police  légalement  prise. 

La  question  examinée  dans  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  gou- 
vernement Teissier  était  de  savoir  s'il  y  a  place  pour  une  action  en  indem- 
nité au  profit  des  propriétaires  d'une  mine,  lorsque  le  préfet,  usant  de  son 
pouvoir  de  police,  lui  a  imposé  certaines  mesures  de  consolidation  ou  inter- 
dit certains  travaux  d'exploitation  dans  l'intérêt  de  la  conservation  des  voies 
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de  communication.  Le  problème  discuté  par  M.  H.  est  de  portée  beaucoup 
plus  générale  :  pourquoi  les  sujétions  résultant  des  mesures  de  police 
légalement  prises  entraînent-elles  tantôt,  et  tantôt  n'entraînent-elles  pas 
d'indemnité  ?  En  matière  de  police,  il  faut  arriver  à  une  distinction  analo- 
gue à  celle  admise  en  matière  de  rétroactivité  des  lois,  et  faire  varier  les- 
dites  mesures  de  police  suivant  qu'elles  interviennent  dans  la  sphère  des 
droits  acquis  du  commerce  juridique  ou  dans  celle  des  pures  facultés.  En 
principe,  le  fait  que  la  sujétion  est  légale  exclut  l'indemnité,  parce  qu'après 
tout,  c'est  à  la  loi  qu'on  est  assujetti  par  l'intermédiaire  de  la  police  et  que 
les  sujétions  provenant  de  la  loi  sont  en  principe  sans  indemnité.  Il  y  a 
lieu  cependant  d'admettre  des  exceptions  ;  et  de  leur  étude  il  résulte  que, 
pour  donner  lieu  à  indemnité,  la  mesure  de  police  doit  :  a)  être  un  incident 
d'une  opération  patrimoniale,  le  caractère  patrimonial  de  ladite  opéra- 
tion étant  déterminé  par  son  but  immédiat  et  non  lointain  ;  b)  porter 
atteinte  à  des  droits  acquis  antérieurs;  enfin  c)  constituer  un  dommage 
au  sens  technique  de  ce  mot,  lequel  évoque  l'idée,  non  d'un  préjudice 
occasionné  par  un  défaut  de  service,  mais  d'une  conséquence  domma- 
geable, inévitable,  d'une  opération  administrative  patrimoniale. 

JURISPRUDENCE  JUDICIAIRE 

Sirey  :  1907-1-297.  —  Note  de  M.  le  professeur  J.- A.  Roux,  sous  Cass. 
crim.  26  janv.  1907,  sur  les  conséquences  de  la  désignation  des  juges 
d'instruction  titulaires  ou  suppléants. 

D'après  la  législation  de  i856,  les  juges  d'instruction,  pris  en  cette  qua- 
lité, forment  une  juridiction  distincte  du  tribunal  de  première  instance  à 
la  volonté  duquel  ils  cessent  d'être  soumis  ;  leur  isolement  n'est  pas  sans 
danger  et  il  a  peut-être  contribué  à  faire  peser  sur  eux  l'influence  des 
parquets.  C'est,  d'autre  part,  une  pratique  établie  qu'au  cas  de  surcharge 
de  besogne,  le  gouvernement  ne  procède  point  à  la  nomination  d'un  juge 
suppléant,  faute  de  crédit  pour  engager  la  dépense,  et  que  les  parquets,  au 
lieu  de  solliciter  cette  désignation  temporaire,  préfèrent  user  du  droit  de 
citation  directe.  Ce  sont,  ici  et  là,  des  solutions  peu  satisfaisantes  pour  un 
pays  qui  se  pique  de  liberté  :  le  danger  est  grand  des  répressions  pénales 
suivant,  de  trop  près  et  sans  les  garanties  d'une  instruction  préalable,  les 
infractions  ;  et  il  n'est  guère  prudent,  si  du  moins  l'on  veut  maintenir 
comme  une  réalité  l'indépendance  du  juge  d'instruction  vis-à*vis  du  par- 
quet, de  remettre  à  celui-ci  le  soin,  qui  lui  est  communément  confié,  de 
choisir  dans  chaque  affaire  le  magistrat  qui  en  informera. 

8irey  :  1907-2-169.  —  Note  anonyme,  sous  Paris,  20  mai  1904,  et  Gre- 
noble, 9  novembre  1906,  quant  à  l'application  de  la  législation  relative  aux 
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accidents  du  travail  aux  cantonniers  attachés  au  service  vicinal  des  com- 
munes. 

Il  ne  fait  pas  difficulté  que  le  cantonnier,  pour  se  réclamer  de  la  loi  de 
1898,  doit  être  l'ouvrier  ou  employé  de  la  commune,  occupé  dans  une 
entreprise  ou  exploitation  à  laquelle  s'applique  la  loi,  et  victime  enfin  d'un 
accident  par  le  fait  ou  à  l'occasion  de  ce  travail.  Mais,  dans  le  détail,  cette 
triple  condition  soulève  des  controverses.  La  note  en  rapporte  les  éléments 
et  insiste  sur  le  premier  point,  le  plus  délicat.  L'opinion  étendant  le  béné- 
fice de  la  loi  aux  fonctionnaires  étant  écartée  comme  suspecte,  il  faut, 
pour  décider  la  question  quant  aux  cantonniers  communaux,  se  prononcer 
sur  le  point  de  savoir  si  leur  situation  est  réglementaire  ou  contractuelle, 
suivant  la  terminologie  de  M.  Hauriou,  Sir.  1907-3-59  (V.  suprà,  p.  463 
et  s.);  et  la  difficulté  s'aggrave  encore  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  pour  eux,  si 
l'on  met  à  part  les  règles  relatives  à  leur  nomination  et  à  leur  révocation, 
de  statut  unique,  leur  situation  pouvant  varier  de  commune  à  commune. 
La  question  peut  être  délicate  pour  les  cantonniers  chargés  d'un  rôle  de 
surveillance  et  de  direction,  surtout  en  présence  d'un  règlement  com- 
munal touchant  leur  hiérarchie,  avancement  ou  discipline  ;  elle  est  simple 
quant  aux  cantonniers  ordinaires,  privés  de  statut,  révocables  au  gré  du 
maire,  et  accomplissant  comme  manœuvres  sur  les  chemins  vicinaux 
des  travaux  qui  pourraient  être  exécutés  en  vertu  d'un  louage  de  services 
par  un  ouvrier  quelconque. 

Dalloz:  1907-1-271.  —  Rapport  de  M.  le  conseiller  Fatb,  sous  Giv. 
rej.  29  janvier  1907,  sur  le  caractère  exécutoire  de  plein  droit  en  Algérie 
des  lois  modificatives  d'un  texte  antérieurement  en  vigueur. 

Examen  fait  à  propos  de  la  loi  du  i5  juillet  1905  sur  les  conseils  de 
prud'hommes.  —  Quand  la  loi  primitivement  en  vigueur  en  Algérie  sub- 
siste dans  ses  grandes  lignes  et  qu'il  n'y  est  apporté  que  des  modifications 
de  détail,  les  dispositions  nouvelles  qui  prennent  la  place  des  ancien- 
nes deviennentde  plein  droit  obligatoires  dans  cette  colonie;  c'est  seulement 
au  cas  où,  comme  la  loi  du  3o  août  i883,  sur  l'organisation  de  la  magis- 
trature, elles  se  heurtent  à  quelque  disposition  particulière,  qu'il  y  a  lieu 
d'appliquer  le  principe  que  les  règles  générales  ne  dérogent  pas  aux 
spéciales. 

Dalloz  :  1907-1-273.  — Note  anonyme  sous  Crim.  17  mai  1907,  en 
matière  de  provocation  à  résister  à  l'exécution  des  lois, 

Aff.  abbé  Jouin,  étudiée  suprà,  dans  la  Chronique  constitutionnelle  de 
M.  Delpech,  p.  272-294. 

Critique  du  jugement  du  Tr.  corr.  «Seine,  i3  avril  1907,  pour  fausse 
application  de  l'art.  35  L.  9  déc.  1905.  Ce  texte  punissant  la  provocation  même 
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non  suivie  d'effet,  il  est  évidemment  impossible  de  restreindre  son  appli- 
cation au  cas  d'une  complicité  de  rébellion  ;  mais  il  y  a  exagération  à  punir 
un  ministre  du  culte  pour  avoir  provoqué  les  fidèles  à  résister  en  principe 
aux  prescriptions  de  la  loi,  alors  que  l'écrit  incriminé  ne  spécifie  pas 
nettement  les  aetes  de  résistance  :  i°  la  loi,  à  la  différence  de  l'ancien 
art.  202  C.  pén.  qui,  sous  le  régime  concordataire,  défendait  même  les  sim- 
ples critiques  contre  la  loi  ou  les  actes  de  l'autorité  publique,  ne  punit 
plus  que  les  provocations  tendant  à  mettre  un  obstacle  matériel  à  Y  exécu- 
tion de  la  loi  ;  2°  elle  vise  seulement  la  provocation  directe,  dont  la  notion 
juridique  est  bien  établie  ;  et,  en  vérité,  si  la  formule  de  M.  Briand,  rappor- 
teur :  «  ce  genre  de  délit  est  pour  ainsi  dire  matérialisé  ;  l'arbitraire 
devient  impossible  »  impliquait  un  sens  nouveau,  il  ne  pourrait  s'agir  que 
d'un  sens  plus  restrictif. 

Dalloz  :  1907-1-281.  —  Conclusions  de  M.  le  procureur  général  Bau- 
douin, et  Note  de  M.  le  professeur  Planiol,  sous  Ci v.  cass.  i3  mars  1907,  sur 
la  nature  et  les  conditions  de  restitution  de  la  dot  moniale. 

Le  P.  G.  Baudouin  affirme,  d'après  les  précédents  et  discussions  parle- 
mentaires, le  défaut  de  toute  corrélation  entre  la  dot  moniale  et  la  pension 
alimentaire  allouée  par  la  loi  du  7  juillet  1904  :  celle  ci  est  un  simple  se- 
cours accordé  par  l'autorité  administrative  sur  l'actif  net  de  la  liquidation 
exclusivement  à  l'indigence  actuelle  des  bénéficiaires  et  appelé  à  cesser 
si  cette  indigence  vient  elle-même  à  disparaître.  —  Le  professeur  Planiol 
conteste  :  i°  l'extension  donnée  par  l'arrêt  à  la  possibilité  de  déduire  de  la 
dot  restituable  certaines  dépenses  faites  par  la  communauté  dans  l'intérêt 
du  membre  doté,  et  20  la  qualification  de  «  contrat  d'entrée  en  religion  », 
d'une  part,  et  de  «  contrat  commutatif  et  à  titre  aléatoire  »,  d'autre  part, 
employée  par  le  P.  G.  et  la  Cour  pour  ce  qui  avait  toujours  passé  comme 
«  bail  à  nourriture  »  :  si  les  dépenses  d'entretien  peuvent  compter  dans  les 
«  compensations  »  à  opérer,  les  congréganistes  ne  sont  plus  garantis  contre 
les  actions  en  indemnité  éventuelles  des  liquidateurs  ;  il  n'est  pas  possible 
non  plus  de  tenir  compte  de  l'engagement  des  services  matériels  ou  spiri- 
tuels, lequel  est  uniquement  l'effet  du  vœu  d'obéissance  monastique;  et  il 
ne  faut  voir  de  contrat  que  là  où  il  y  a  matière  à  obligations,  savoir  dans 
le  versement  d'une  somme  d'argent  dont  l'acquisition  définitive  a  été 
subordonnée  à  cette  condition  de  pur  fait  de  l'entretien  de  la  religieuse 
jusqu'à  sa  mort  ;  il  n'y  a  enfin  nécessairement  qu'opération  aléatoire  pour 
les  deux  parties  contractantes  lorsque  la  prestation  promise  par  l'une 
d'une  façon  invariable  est  subordonnée  à  l'accomplissement  d'une  condition 
d'importance  à  ce  jour  inconnue  pour  chacune  d'elles. 
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DalloJB  :  1907  1-313.  —  Note  (t)  de  M.  le  professeur  Planiol,  sous  Ci v. 
cass.  i4  février  190Ô,  à  propos  des  fondations . 

L'arrêt  n'offre  aucun  intérêt  doctrinal  :  s'appuyant  sur  le  défaut  de  capa- 
cité légale  pour  une  commune  depuis  la  laïcisation  de  ses  écoles  publiques 
d'entretenir  une  école  confessionnelle,  et  sur  l'impossibilité  pour  la  succur- 
sale de  recueillir,  faute  d'autorisation  administrative,  le  bénéfice  d'un  legs 
fait  par  un  ancien  curé  en  1743,  il  a  décidé  (dans  des  conditions  suspectes, 
V.  note  2)  le  retour  des  biens  légués  à  la  famille,  sans  examiner  une  autre 
solution  possible  :  le  maintien  de  l'école  comme  établissement  distinct. 
Cependant,  une  jurisprudence  renouvelée  [V.  Planiol,  Dr.  ctt?.,III*,  D0  33451 
reconnaît  aux  particuliers  la  faculté  de  créer,  même  par  testament,  des 
établissements  nouveaux,  dotés  par  eux,  et  indépendants  de  toute  autre  per- 
sonne morale  ;  et, en  l'espèce,  il  s'agissait  d'une  libéralité  exécutée  dès  1747, 
antérieurement  à  l'édit  d'août  1749,  sous  l'empire  de  l'édit  de  décembre  1666, 
à  une  époque  où  les  particuliers  avaient  le  droit  de  fonder  c'est-à  dire  de  créer 
une  institution  douée  de  personnalité,  avec  patrimoine  propre,  sans  aucune 
espèce  d'autorisation,  pourvu  que  ce  ne  fût  pas  une  communauté  religieuse; 
or,  l'humble  école  de  campagne  fondée  en  1743  n'avait  pas  le  caractère 
d'une  congrégation  ou  communauté  ;  et,  d'ailleurs,  l'édit  de  1749  lui-même, 
art.  3,  dispense  de  l'autorisation  royale  les  écoles  de  charité.  Cette  argn* 
mentation  développée  par  la  défense  a  été  bien  malencontreusement 
négligée  par  la  chambre  civile. 

Dalloz  :  1907- J -820.  —  Conclusions,  in  medio  (p.  323-326),  de  M.  le 
procureur  général  Baudouin,  sous  Civ.  cass.  20  déc.  1905  (2*  arrêt)  sur  la 
notion  des  «  biens  détenus  »  par  les  congrégations  dissoutes. 

Difficultés  nées  à  propos  des  art.  17  et  18  L.  i*r  juillet  1901,  touchant 
les  conditions  dans  lesquelles  le  liquidateur  des  congrégations  dissoutes 
peut  prendre  possession  comme  administrateur  séquestre  des  biens  déte- 
nus par  elles,  —  et  aggravés  du  fait  que  le  mot  «  détention  »  change  de 
portée  suivant  les  textes  qui  l'emploient.  1 

Le  P.  G.,  ayant  rappelé  qu'avec  les  congrégations  non  autorisées, 
<  s'agisBant  d'êtres  qui  n'ont  point  de  personnalité  physique,  (le  législateur) 
a  considéré  à  juste  titre  qu'il  ne  les  atteindrait  qu'autant  que  tout  à  la 
fois  il  disperserait  les  membres  qui  les  composent  et  les  biens  qui  lès  sou* 
tiennent  »,  dit  qu'aussi  bien  dans  les  textes  que  dans  les  travaux  prépara* 
toires,  les  biens  détenus  par  la  congrégation  sont,  en  dépit  de  l'incorrec- 
tion juridique  du  mot,  ceux  qui  lui  appartiennent  :  «Ce  qui  caractérise  le 
bien  détenu,  au  sens  de  l'art.  18,  c'est  l'occupation  par  la  congrégation  ou, 
pour  elle,  par  un  tiers  quelconque  dans  des  conditions  telles  que,  si  elle 
était  légalement  reconnue,  et  par  suite  avait  la  personnalité  civile,  elle  en 
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serait  propriétaire  avec  tous  les  droits  de  libre  jouissance  et  de  pleine  pos- 
session que  la  propriété  comporte,  si  bien  qu'on  peut  dire  avec  exactitude 
que  la  détention  congréganiste  n'est  autre  chose,  dans  le  texte  qui  nous 
occupe,  que  la  possession  avortée  par  suite  de  l'impossibilité  d'un  animus 
dornini  valable  chez  le  délenteur.  Mais,  si  juridiquement  cette  détention 
n'est  pas  la  possession,  elle  suppose  que  le  détenteur,  la  congrégation, 
retire  tous  les  avantages  matériels  de  la  possession,  le  précédent  proprié- 
taire Ou  possesseur  au  sens  légal  du  mot,  qui,  en  droit,  est  resté  le  vrai 
propriétaire  à  ce  point  qu'il  va  pouvoir  revendiquer,  ayant  en  fait  renoncé 
au  profit  de  la  congrégation  à  tous  ses  avantages,  et  par  suite  ayant  cessé 
d'être  possesseur.  L'occupation  précaire,  exclusive  du  droit  de  libre  dis- 
position, sera  donc  aussi  exclusive  du  caractère  du  bien  détenu.  Par  suite, 
l'immeuble  pris  à  bail  par  la  congrégation  d'un  tiers  qui  en  est  resté  pro- 
priétaire ne  rentrera  pas  dans  la  catégorie  des  biens  détenus  :  l'occupation 
n'en  est  que  précaire,  ne  comporte  pas  chez  la  congrégation  ce  qui  serait 
Yanimus  dornini  si  sa  situation  était  régulière  et  légale...  Il  en  serait 
autrement,  bien  entendu,  si  le  bail  était  fictif.  Cette  présomption  de 
fraude,  la  loi  l'institue  si  le  prétendu  bailleur  rentre  dans  Tune  des  trois 
catégories  de  l'art.  17,  et  encore  sous  réserve  de  preuve  contraire.  En 
dehors  de  ces  cas,  elle  laisse  la  situation  sous  l'empire  du  droit  commun, 
et  c'est  au  liquidateur  à  prouver  alors  l'interposition  de  personnes  ». 

Dalloz  :  1907-2-225.  —  Note  anonyme  sous  une  série  de  jugements  et 
d'ordonnances  de  référé,  relativement  à  la  reprise  des  presbytères  par 
les  communes. 

Il  ne  peut  évidemment  s'agir  que  de  ceux  donnés  ou  légués  aux  commu- 
nes à  charge  d'y  loger  le  curé  ou  desservant  :  ceux  remis  aux  ministres 
du  culte  parla  loi  du  18  germ.  an  X,  ou  achetés  et  construits  par  les  com- 
munes doivent,  à  défaut  d'associations  cultuelles,  leur  revenir,  immédia- 
tement d'après  la  loi  du  2  janv.  1907,  au  lieu  du  délai  de  cinq  ans  prévu  par 
l'art.  i4>  L.  9  déc.  1905.  Mais  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  ceux  donnés 
aux  fabriques  avant  le  Concordat  et  depuis  lors  aux  communes  :  le  court 
passage  des  premiers  dans  le  domaine  national  (L.  i3  brum.  an  2-L. 
18  germ.  an  10)  ne  peut  les  avoir  libérés  de  la  charge  d'habilation,  alors 
qu'il  a  laissé  subsister  jusqu'à  la  loi  de  1905  les  anciennes  fondations  gre- 
vant les  autres  biens  restitués  aux  fabriques  après  le  Concordat. —  La  persis- 
tance du  droit  d'habitation  après  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  n'était 
point  en  question;  il  semble,  d'ailleurs,  que,  même  en  cas  de  désaffectation 
de  l'église  actuelle,  un  desservant  demeurerait  toujours  dans  la  paroisse, 
dépourvu  du  caractère  officiel,  mais  exerçant  en  fait  un  ministère  reli- 
gieux, temporairement  inéligible  au  Conseil  municipal  (L.  1905,  art.  4o), 
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mais  assurément  qualifié  à  se  prévaloir  d'un  droit  attaché,  par  l'acte  d'où 
il  dérive,  à  l'exercice  de  son  ministère.  La  contribution  fournie  par  les 
décisions  dont  s'agit  aux  théories  connexes  du  legs  sub  modo  et  de  la  sti- 
pulation pour  autrui  est  indiquée  dans  la  note  inmedio;  elle  n'a  point  à 
être  indiquée  dans  cette  Revue,  à  la  différence  de  la  question  concernant  la 
compétence  du  juge  des  référés  pour  connaître  du  maintien  en  possession 
provisoire  réclamé  par  le  curé  dans  un  presbytère  légué  à  la  commune. 
—  L'arrêté  d'évacuation  de  l'immeuble  pris  par  le  maire  l'est  en  qualité 
de  représentant  de  la  commune  et  pour  la  gestion  du  domaine  privé  ;  et 
cette  mesure  n'est  susceptible  d'exécution  par  voie  administrative  que  si  la 
prétention  communale  ne  se  heurte  pas  à  un  titre  exécutoire  ressortissant 
par  sa  nature  à  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires,  spécialement  du 
juge  des  référés  :  l'intervention  d'un  arrêté  municipal  ne  suffit  pas  à 
entraîner  sur  ce  point  l'incompétence  des  juridictions  judiciaires. 

Joseph  Dklpech. 


NOTES  PARLEMENTAIRES 


ilattoM  lUIeltM. 

A  propos  des  interpellations  des  8  et  iO  mai  i907  sur  l'attitude  du 
gouvernement  à  l'égard  de  la  Confédération  générale  du  travail. 

Sommaire.  —  Exposé  des  faits  et  des  problèmes  qu'ils  soulèvent. 

I.  —  La  C.  G.  T.  considérée  comme  union  de  syndicats.  i°  L'union  de  syn- 
dicats peut-elle  être  composée  de  syndicats  non  similaires?  —  a*  L'union 
de  syndicats  peut-elle  faire  de  la  politique?  —  3°  Les  règles  sur  le  fonc- 
tionnement des  unions  de  syndicats  sont-elles  dépourvues  de  sanction  ? 

II.  —  La  G.  G.  T.  considérée  comme  association  politique,  i*  Qu'est-ce 
qu'une  association  illicite  ?  a)  Théorie  présentée  par  M.  Waldeck-Rous- 
seau  de  l'assimilation  complète  du  contrat  d'association  aux  autres 
contrats  au  point  de  vue  de  sa  validité,  b)  Théorie  autoritaire  :  une 
association  devrait  être  considérée  comme  illicite  et  contraire  aux  lois 
si  elle  s'attaquait  aux  fondements  mêmes  des  lois,  aux  bases  de  l'ordre 
social  et  politique,  c)  Théorie  libérale  delà  loi  de  1907  :  une  association 
n'est  illicite  que  si  elle  a  pour  objet  de  commettre  des  actes  prohibés  et 
punis  par  les  lois.  —  2*  Dans  quelles  conditions  des  actes  peuvent-ils 
être  considérés  comme  ceux  de  l'association  et  non  ceux  des  associés  ? 
et  comment  l'association  peut-elle  en  être  rendue  responsable  ?  — 
3°  Une  association  fondée  dans  un  but  licite  peut-elle  être  l'objet  d'un 
jugement  de  dissolution  s'il  apparaît  que  pratiquement  elle  oriente 
son  activité  vers  un  but  illicite. 

Exposé  des  faits  et  des  problèmes  qu'ils  soulèvent. 

La  Confédération  générale  du  travail  est  une  union  des  syndicats 
ouvriers  de  toutes  professions.  Elle  est  administrée  par  un  conseil  com- 
posé de  délégués  des  syndicats  adhérents,  à  raison  d'un  délégué  par  syn- 
dicat, quelle  que  soit  son  importance.  Elle  réunit  environ  200.000 
ouvriers  :  mais  il  est  difficile  de  savoir  si  le  conseil  qui  parle  en  leur 
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nom  représente  exactement  leurs  théories,  puisqu'un  syndicat  compre- 
nant des  milliers  d'adhérents  n'y  compte  qu'un  représentant  comme 
celui  qui  n'en  a  pas  une  dizaine. 

Ces  théories  officielles  de  la  Confédération  générale  du  travail,  quelles 
sont-elles  ?  Il  est  difficile  de  les  dégager  d'une  manière  absolument 
nette.  On  les  désigne  sous  le  titre  de  théories  ■  syndicalistes  »  ;  elles  ten- 
dent en  somme  à  renverser,  dans  l'ordre  économique  comme  dans 
l'ordre  politique,  toutes  les  hiérarchies  et  toutes  les  organisations 
existant  actuellement.  Tous  les  travailleurs  seraient  encadrés  dans 
des  syndicats  fortement  organisés  :  ces  syndicats  détruiraient  l'Etat 
qu'ils  considèrent  comme  l'instrument  principal  de  domination  de  la 
classe  bourgeoise  et  capitaliste,  et  substitueraient  leur  direction  a  son 
autorité  tant  dans  l'ordre  politique  que  dans  l'ordre  économique  :  la 
Confédération  générale  du  travail  prétend  être  le  modèle  et  comme  l'em- 
bryon de  la  République  fédérale  ouvrière  de  l'avenir.  C'est  par  la  grive 
générale  que  s'opérerait  la  substitution.  On  voit  pourquoi  la  Confédéra- 
tion générale  du  travail  a  pris  si  vivement  parti  dans  la  question  des 
syndicats  de  fonctionnaires  :  elle  s'est  donné  pour  tâche  de  détruire  l'Etat: 
il  était  dis  lors  dans  sa  tactique  de  fomenter  la  guerre  dans  le  sein 
mime  de  l'Etat.  Les  simples  associations  professionnelles  de  fonction- 
naires telles  qu'elles  sont  organisées  par  le  projet  actuellement  déposé 
devant  les  Chambres  ne  sauraient  satisfaire  les  syndicalistes  :  la  trans- 
formation profonde  qu'elles  entraîneraient  dans  les  mœurs  adminis- 
tratives actuelles  ne  leur  suffisent  pas  :  ils  poursuivent  un  complet  boule- 
versement de  la  puissance  publique.  Le  gouvernement  et  l'administra- 
tion du  paya  devraient  être  confiés  à  des  syndicats  de  fonctionnaires 
presque  autonomes,  émancipés  de  la  hiérarchie  qui  est  l'essence  même 
de  l'Etat.  Cea  syndicats  autonomes  pourraient  se  fédérer,  et  par  le  droit 
de  grève  qui  leur  serait  reconnu,  ils  tiendraient  dans  leurs  mains  le 
pouvoir  légitime  d'arrêter  toute  la  vie  nationale  (I). 

Le  développement  logique  des  idées  syndicalistes  aboutit  à  l'antimili- 
tarisme  et  à  l'antipatrîotisme.  La  Confédération  générale  du  travail  est 
l'ennemie  de  l'armée,  parce  que  l'armée  est  la  force  matérielle  de  l'Etat; 
elle  combat  l'idée  de  patrie,  parce  que  cette  idée  constitue  la  force 
morale,  la  force  sentimentale  et  comme  le  meilleur  ciment  de  l'Etat  (2). 

Telles  sont  les  théories  qui  semblent  être  officiellement  celles  de  la 
Confédération  générale  du  travail  et  qu'elle  s'efforce  de  répandre  :  on 

(i)  Cf.  Berthélemy,  La  crise  du  fonctionnarisme,  1007. 
(s)  Cf.  les  diverses  éludes  d'Hubert  Lagardelle  dans    le   Mouvement 
socialiste  et  notamment  dans  le  n*  du  i5  avril  1006. 
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voit  qu'elles  tendent  à  renverser  toutes  les  bases  à  Tordre  de  choses 
actuel  :  transformation  —  pour  ne  pas  dire  suppression  —  de  la  pro- 
priété, suppression  de  l'Etat,  de  la  patrie  (1). 

Dans  l'exposé  que  nous  venons  de  faire,  il  est  possible  que  nous  ayons 
commis  quelques  erreurs  de  nuance  ;  ces  faits  ne  nous  intéressent 
d'ailleurs  pas  en  eux  mêmes  et  nous  renvoyons  le  lecteur  désireux  d'être 
documenté  à  leur  sujet  aux  divers  discours  que  nous  venons  de  citer  ; 
s'ils  ont  trouvé  place  dans  cette  Revue%  on  devine  que  c'est  uniquement 
à  cause  des  questions  juridiques  d'intérêt  permanent  qu'ils  soulèvent* 

Le  problème  de  la  légitimité  de  la  C.  G.  T.  se  présente  sous  un  double 
aspect,  suivant  qu'on  la  considère  comme  une  union  de  syndicats  sou- 
mise à  la  loi  du  21  avril  1884  ou  bien  comme  une  association  politique 
pouvant  se  réclamer  de  la  loi  du  1er  juillet  1901. 

Si  nous  envisageons  la  C.  G.  T.  comme  une  union  de  syndicats,  nous 
devons  nous  demander  :  1°  Une  union  de  syndicats  est-elle  régulière, 
lorsqu'elle  est  formée  de  syndicats  appartenant  à  des  professions  diffé- 
rentes ?  2°  A- 1- elle  le  droit  de  faire  de  la  politique  ?  3°  Quelles  sont  les 
sanctions  des  règles  sur  la  régularité  du  fonctionnement  des  unions  de 
syndicats  ? 

Nous  devrons  ensuite  considérer,  la  C.  G.  T.  au  point  de  vue  de  la  loi 
de  1 90  4  ;  les  problèmes  qui  se  dégagent  des  faits  que  nous  venons  d'exposer 
nous  semblent  être  les  suivants  :  1°  Une  association  qui  se  donne  pour 
objet  de  propager  des  doctrines  subversives  de  tout  l'ordre  politique  et 
social  existant  est-elle  une  association  c  illicite,  contraire  aux  lois  » 
suivant  les  termes  de  l'article  3  de  la  loi  de  1901  ?  Nous  devrons  définir  ce 
que  c'est  qu'une  association  illicite. 

2°  Une  association  peut- elle  être  rendue  responsable  des  fautes  de  ses 
membres  et  dans  quels  cas  ? 

3<>  Une  association  peut-elle  devenir  illicite  par  son  fonctionnement, 
alors  qu'elle  était  licite  au  moment  de  sa  fondation  ? 

I 

La  C.  G.  T.  considérée  comme  union  de  syndicats. 

Le  problème  de  la  conformité  de  la  C.  G.  T.  à  la  loi  du  21  avril  1884 
se  pose  à  un  double  point  de  vue  :  D'abord  a-t-ellepu  se  former  légale- 

(i)  Cf.  le  discours  de  M.  Deschanel  à  la  Chambre  des  députés,  séance 
du  8  mai  1907,  Journ.  Off.>  Déb.  pari.,  Ch.,  p.  g36,  et  les  réponses  de 
MM.  Wilm,  le  10  mai,  ibid.,  p.  949,  et  Jaurès,  le  1 1  mai,  ibid.,  p.  g63# 
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ment  ?  Est-elle  en  second  lieu  demeurée  légale  par  son  fonctionnement? 

1°  L'union  de  syndicats  peut  elle  être  composée  de  syndicats  non  simi- 
laires ?  —  Il  apparaît  tout  d'abord  d'une  façon  évidente  que  la 
C.  G.  T.  a  pu  se  constituer  légalement  de  syndicats  appartenant  à  des  pro- 
fessions différentes  :  cela  résulte  des  textes,  et  surtout  des  travaux  prépa- 
ratoires, principalement  de  ceux  du  Sénat. 

L'article  5  de  la  loi  du  21  mars  1884  autorise  purement  et  simplement 
les  unions  de  syndicats  et  ne  fait  aucun  rappel  du  principe  de  similitude 
ou  de  connexité  de  profession  posé  pour  les  syndicats  isolés. 

Cet  article  est  en  effet  ainsi  conçu  :  c  Les  syndicats  professionnels 
régulièrement  constitués  d'après  les  prescriptions  de  la  présente  loi, 
pourront  librement  se  concerter  pour  l'étude  et  la  défense  de  leurs  inté- 
rêts économiques,  industriels  et  agricoles.  Ces  unions  devront  faire  con- 
naître, conformément  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  4,  les  noms 
des  syndicats  qui  les  composent.  Elles  ne  pourront  posséder  aucun 
immeuble  ni  ester  en  justice  ».  Il  résulte  de  la  formule  très  générale 
employée  par  cet  article  que,  tandis  que  les  syndicats  ne  peuvent  être 
formés  qu'entre  personnes  c  exerçant  la  même  profession,  des  métiers 
similaires  ou  des  professions  connexes  »  (art.  2),  les  unions  des  syndi- 
cats peuvent  comprendre  des  syndicats  non  similaires.  Un  syndicat  est 
nul  s'il  comprend  un  seul  individu  étranger  à  la  profession  (1).  Hais 
alors  qu'un  maçon,  un  imprimeur  et  un  ébéniste  ne  peuvent  pas  entrer 
dans  le  même  syndicat  trois  syndicats  de  maçons,  d'imprimeurs  et  d'ébé- 
nistes peuvent  former  une  union  de  syndicats,  qui  ne  peut  d'ailleurs 
posséder  aucun  immeuble  ni  ester  en  justice. 


(i)  Le  Conseil  d'Etat  vient  de  faire  application  de  ce  principe  à  un  syn- 
dicat affilié  à  la  C.  G.  T.  dans  son  arrêt  du  5  août  1907,  Chambre  syndi- 
cale des  employés  de  la  région  parisienne.  Ce  syndicat  avait  entrepris  de 
déférer  au  Conseil  d'Etat  pour  en  obtenir  l'annulation,  tous  les  arrêtés  du 
préfet  de  police  qui  ont  accordé  des  dérogations  à  la  loi  sur  le  repos  hebdo. 
madaire.  Le  Conseil  d'Etat,  dans  l'examen  de  la  recevabilité  du  recours,  a 
dû  rechercher  si  la  Chambre  syndicale  qui  se  présentait  devant  elle,  tenait 
de  la  loi  le  droit  d'ester  en  justice.  Or  ses  statuts  portent  qu'elle  est  formée 
c  de  tous  employés  des  deux  sexes,  occupés  dans  le  commerce,  l'industrie, 
le  bâtiment,  le  transport,  la  banque,  les  administrations  publiques  et  pri- 
vées, etc.. .  ».  Ce  syndicat  ne  pouvait  donc  être  considéré  comme  réguliè- 
rement constitué,  et  le  Conseil  d'Etat  a  déclaré  le  recours  non-recevable.  — 
Remarquons  que  le  résultat  n'eût  pas  été  différent  si  la  Chambre  syndicale 
des  employés  s'était  constituée  en  union  de  syndicats  :  l'article  5  de  la  loi 
du  21  avril  1884  décide  en  effet  que  ces  unions  ne  peuvent  posséder  aucun 
immeuble  ni  ester  en  justice. 
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Cette  portée  spéciale  de  l'article  fut  soulignée  par  la  discussion  au 
Sénat.  Plusieurs  membres  de  cette  assemblée  attaquèrent  vivement  la 
rédaction  adoptée  par  la  Chambre.  Ils  craignaient  que  par  elle  fut  rendu 
illusoire  le  principe  de  similitude  ou  de  connexité  posé  pour  les  syndi- 
cats professionnels  :  les  luttes  qu'engageraient  les  unions  de  syndicats 
ne  seraient  pas  strictement  des  luttes  économiques  intéressant  une  pro- 
fession déterminée,  ce  seraient  des  luttes  politiques  ou  sociales  ;  des 
unions  de  syndicats  non  similaires,  devaient  sortir  des  grèves  incessantes, 
inutiles  et  non  susceptibles  d'être  closes  par  un  résultat  pratique.  —  On 
répondit  à  ces  prophètes  de  malheur,  en  invoquant  l'exemple  des  trade- 
unions  d'Angleterre,  que  les  grèves  seraient  plus  difficiles  avec  les  unions 
composées  de  syndicats  divers  qu'avec  des  unions  composées  de  syndicats 
appartenant  exclusivement  à  la  même  profession.  En  effet,  si  un  syndi- 
cat de  l'Union  appartenant  à  une  profession  déterminée  était  menacé 
d'un  conflit,  les  autres  syndicats,  représentant  des  professions  différen- 
tes et  n'étant  pas  par  conséquent  intéressés  dans  lelitige,  pourraient,  par 
des  conseils  de  modération,  empêcher  le  conflit  d'éclater. 

Le  Sénat  se  laissa  convaincre  par  ce  raisonnement  que  l'expérience  n'a 
peut-être  pas  absolument  confirmé,  mais  qui  souligne  clairement  l'in- 
tention du  législateur  d'autoriser  les  unions  de  syndicats  divers,  telles 
que  la  C.  6.  T.  Cette  solution  a  donné  lieu  à  de  vives  critiques,  mais  tout 
le  monde  s'accorde  à  reconnaître  qu'elle  est  celle  du  droit  positif. 

2*  L'union  de  syndicats  peut-elle  faire  de  la  politique?  —  La  C.  G.  T. 
satisfait  donc  aux  prescriptions  de  la  loi  au  point  de  vue  de  ses  éléments 
constitutifs.  Elle  a  aussi  accompli  les  formalités  exigées.  Au  point  de 
vue  purement  matériel,  externe,  elle  est  légale. 

L'est-elle  par  son  but,  par  l'objet  qu'elle  se  propose  ?  —  L'objet  exclu 
si f  des  syndicats  professionnels  est  c  l'étude  et  la  défense  des  intérêts  éco 
nomiques,  industriels,  commerciaux,  agricoles  »  (art.  3).  C'est  aussi 
l'objet  précis  que  la  loi  assigne  exclusivement  aux  unions  de  syndicats 
«  Les  syndicats  professionnels  régulièrement  constitués  d'après  les  pres- 
criptions de  la  présente  loi,  pourront  librement  se  concerter  pour  l'étude 
et  la  défense  de  leurs  intérêts  économiques,  industriels  et  agricoles  >. 

Or  il  semble  bien  constant  que  la  C.  G.  T.  fait  de  la  politique,  que  la 
propagande  à  laquelle  elle  se  livre  contre  la  propriété,  contre  la  patrie  et 
contre  l'armée  sort  du  cadre  que  le  législateur  lui  a  tracé.  En  vain  dirait- 
elle  que  c'est  sa  manière  à  elle  de  défendre  les  c  intérêts  économiques  »  de 
ses  adhérents  et  que  le  législateur  en  lui  assignant  pour  mission  la 
défense  de  ces  intérêts  ne  lui  a  pas  prescrit  un  procédé  exclusif  pour  la 
remplir.  Ce  raisonnement  a  été  condamné  par  la  Cour  de  Cassation  : 
elle  a  déclaré  en  effet  que  «  l'association  professionnelle  des  patrons 
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du  Nord  •  n'avait  pas  le  droit  de  s'occuper  en  même  temps  et  de 
l'industrie  textile  et  de  questions  politiques  ou  religieuses  (1).  Il 
ne  viendra  à  l'idée  de  personne,  pour  contester  la  valeur  de  oe  pré- 
cédent à  l'égard  delà  G.  6.  T.,  d'objecter  que  le  syndicat  condamné 
par  la  Cour  de  cassation  était  un  syndicat  de  patrons  et  un  syndicat 
clérical.  —  Il  faut  noter  toutefois  que  le  champ  d'activité  de  l'union 
de  syndicats  est,  par  suite  de  la  composition  même  de  cette  union,  beau- 
coup plus  large  que  celui  du  syndicat  isolé  :  le  syndicat  défend  les  intérêts 
économiques  de  la  profession  qu'il  représente  ;  l'union  de  syndicats  de 
diverses  professions  doit  s'occuper  d'intérêts  économiques,  non  plus  parti* 
culiers,  mais  généraux  :  l'union  de  syndicats  a  une  tendance  légitimé, 
qui  découle  naturellement  de  la  diversité  de  sa  composition,  à  faire  delà 
politique  de  classe  :  la  Confédération  générale  des  patrons  défendra  les 
intérêts  du  capital  ;  celle  du  travail,  défendra  les  intérêts  des  ouvriers. 

Nous  croyons  cependant  que  l'on  peut  considérer  comme  démontré 
que  la  C.  6.  T.  a  excédé  la  défense  des  intérêts  économiques  de  ses 
adhérents,  telle  que  l'entendait  le  législateur  de  1884  (2).  Son  action 
parait  donc  illégale. 

3°  Les  règles  sur  le  fonctionnement  des  unions  de  syndicats  sont-elles 
dépourvues  de  sanction  ?  —  Quelle  est  la  sanction  de  cette  illégalité  ?  D 
faut  la  chercher  dans  l'article  0  :  «  Les  infractions  aux  dispositions  des 
art.  2,  3,  4,  5  et  6  de  la  présente  loi  seront  poursuivies  contre  les  direc- 
teurs ou  administrateurs  des  syndicats  et  punies  d'une  amende  de  16  à 
200  fr.  Les  tribunaux  pourront,  en  outre,  à  la  diligence  du  procureur  de  la 
République,  prononcer  la  dissolution  du  syndicat  et  la  nullité  des  acqui- 
sitions d'immeubles  faites  en  violation  de  l'article  6.  Au  cas  de  fausse 
déclaration  relative  aux  statuts  et  aux  noms  et  qualités  des  administra- 
teurs ou  directeurs,  l'amende  pourra  être  portée  à  500  francs  *.  L'illéga- 
lité de  l'action  de  la  G.  G.  T.,  est-on  tenté  de  dire  tout  de  suite  à  la  lec- 
ture de  cet  article,  est  donc  frappée  d'une  double  sanction  :  l'amende 
contre  les  membres  du  Conseil  confédéral,  ensuite  et  surtout  la  dissolu- 
tion de  la  Confédération  elle-même.  —  Mais  on  objecte  alors  que 
cet  article  ne  vise  expressément  que  les  syndicats  ;  il  ne  parle  pas  in  ter- 
minis  des  unions.  Il  ne  prévoit  pas  de  poursuite  contre  a  les  directeurs 
ou  administrateurs  »  des  unions,  mais  seulement  contre  ceux  des  syndi- 
cats, et  il  autorise  les  tribunaux  à  prononcer  «  la  dissolution  du  syndi- 
cat s  et  ne  prévoit  pas  la  dissolution  des  unions.  L'interprétation  la 

(i)  Gass.   cri  m.   i3  février   1893,   Bulletin  crim.%  sur  conclusions  do 
M.  Sarrut. 
(2)  Cf.  Pic,  Traite  de  législation  industrielle. 
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plus  strictement  littérale  étant  de  droit  absolu  lorsqu'elle  est  favorable 
au  prévenu,  on  ne  saurait  par  conséquent  étendre  aux  unions  la  sanc- 
tion que  la  loi  prononce  pour  les  syndicats  seuls.  L'union  de  syndicats 
est  donc  au-dessus  de  la  loi  :  les  bornes  sont  vaines  que  le  législateur  a 
tenté  de  tracer  à  son  activité,  vaines  les  règles  qu'il  a  posées  pour  leur 
constitution  et  leur  formation.  —  Certes,  nous  ne  saurions  professer  un 
respect  trop  grand  pour  le  principe  de  l'interprétation  la  plus  striote  en 
matière  pénale.  Nous  ne  disons  pas  que,  dans  ce  domaine,  c  la  lettre  tue 
et  l'esprit  vivifie  >,  comme  ce  procureur  général  qui  demandait  l'assimi- 
lation de  la  corruption  des  parlementaires  à  la  corruption  des  fonction* 
naires  alors  seule  prévue  par  le  Code  pénal  :  mais  ce  principe  doit  évidem- 
ment se  concilier  avec  le  bon  sens  II  doit  suffire,  semble-t-il,  pour  qu'un 
délit  soit  punissable  que  le  législateur  manifeste  clairement,  d'une  façon 
qui  ne  prête  à  aucun  doute,  son  intention  de  le  punir  ;  qu'on  ne  soit 
pas  obligé  de  raisonner  par  assimilation  et  de  dire  que  le  législateur 
devrait  punir  tel  délit  puisqu'il  en  punissait  un  autre  de  même  nature  ou 
de  même  gravité.  Mais  on  ne  saurait  exiger  de  termes  sacramentels.  — 
Or  ici  est-on  obligé  de  dire  que,  puisque  le  législateur  punissait  certaines 
infractions  de  la  part  des  syndicats,  il  devait  évidemment  frapper  des 
mêmes  peines  les  infractions  identiques  commises  par  les  unions  ?Ce  rai- 
sonnement par  analogie  est  superflu  :  le  législateur,  à  l'article  0,  affirme 
expressément  en  effet  son  intention  de  donner  une  sanction  à  l'article  5  : 
et  cette  sanction  est  double,  c'est  l'amende  contre  les  administrateurs,  la 
dissolution  contre  l'association.  La  pensée  ne  peut  pas  être  plus  claire  ; 
et  elle  est  exprimée  dans  une  forme  d'une  clarté  suffisante  (1). 

Mais  admettons  cependant,  poussé  jusqu'à  ses  dernières  limites,  le  prin- 
cipe de  la  strictissima  interpretatio  :  on  ne  pourra  pas  poursuivre,  en 
vertu  de  l'art.  9,  les  membres  du  Conseil  confédéral,  ni  demander  aux 

(t)  Le  journal  le  Temps  du  i"  mai  1907  publiait  la  note  suivante  de 
l'agence  Fournier  : 

t  Le  gouvernement  déposera  dès  la  rentrée  un  projet  de  loi  visant  la  Con- 
fédération générale  du  travail. 

Ce  projet,  sans  contester  la  légalité  des  unions  de  syndicats  qui  ont  été 
toujours  tolérées  jusqu'à  ce  jour,  aura  pour  effet  d'étendre  k  ces  unions  cer- 
taines dispositions  pénales,  qui,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  s'appli- 
quent seulement  aux  syndicats. 

Aux  termes  de  la  loi  de  1884  les  syndicats  ne  peuvent  pas,  sans  s'exposer 
à  des  pénalités  assez  graves,  sortir  de  leurs  attributions.  Au  contraire,  les 
unions  de  syndicats  font  librement  de  la  politique.  Le  gouvernement 
entend  les  obliger  à  s'occuper  exclusivement  de  leurs  intérêts  profession* 
nels  ». 
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de  prononcer  la  dissolution.  L'autorité  publique  sera-t-elle 
>our  cela  ?  Nullement,  car  il  y  a  les  syndicats  dont  l'union 
a  C.  G.  T.  Ces  syndicats  conservent- ils  leur  caractère  légal 
r  adhésion  à  la  C.  G.  T.  ?  Cette  question  ne  peut  être  résolue 
négative.  En  s'aasociant  a  l'œuvre  de  caractère  éminemment 
le  la  C.  G.  T.,  les  syndicats  violent  les  dispositions  des 
.  Ils  cessent  d'avoir  s  exclusivement  pour  objet  l'étude  et  la 
;  intérêts  économiques,  industriels,  commerciaux  ou  agrico- 
.es  •  directeurs  ou  administrateurs  >  de  ces  syndicats  peuvent 
livis,  et  la  dissolution  des  syndicats  prononcée.  —  Dans  tous 
menace  de  poursuites  et  de  dissolution  pourrait,  si  l'intention 
[u'au  bout  apparaissait  clairement,  amener  les  syndicats  à  reti- 
hésion  à  une  union  illégale.  —  Le  gouvernement  a  cru  devoir 
s  emploi  les  armes  que  la  loi  mettait  entre  ses  mains  :  c'est 
exemple  à  l'appui  de  ce  que  nous  disions  dans  les  derniers 
e  cette  Revue  (p.  295  et  s.,  472  et  s.)  but  la  liberté  du  gouver- 
qs  l'application  des  lois  11  s'est  abstenu  de  poursuivre  la  C.  G.  T. 
icats  adhérents  en  tant  que  collectivités  :  il  s'est  borné  à  la  répres- 
tes individuels  en  négligeant  celle  des  manquements  collectifs  ; 
ient  demandé  l'application,  à  ceux  des  membres  de  la  C.  G.  T. 
mmia  des  excès  de  parole  ou  de  plume  ou  des  infractions  de 
nun,  des  dispositions  spéciales  de  la  loi  sur  la  presse  ou  du 
il.  Cette  attitude  lui  a  été  inspirée  par  des  considérations 
iité  politique  que  nous  n'avons  pas  à  apprécier  ici. 


C.  G.  T.  considérée  comme  association  politique. 

irquoi,  objectera-l-on,  infliger  à  la  C.  G.  T.  l'étiquette  d'union 
a,  la  soumettre  ainsi  a  la  loi  du  21  avril  1 884  et  astreindre  son 
e  restrictions  édictées  par  cette  loi  ?  La  C.  G.  T.  fait  de  la  poli- 
'est  son  droit,  parce  que  elle  est  une  association  politique. 
endique  aucun  des  avantages  de  la  loi  de  1884  :  et  d'ailleurs, 
union  de  syndicats,  elle  ne  peut  posséder  aucun  immeuble  ni 
stîce .  Elle  est  donc  un  organisme  politique,  et.  à  ce  titre,  se 
la  loi  du  {"juillet  1901.  La  question  demeure  entière,  il  est 
■oirsi,  par  leur  adhésion  et  pour  ainsi  dire  par  leur  collabora  - 
association  politique,  les  syndicats  adhérents  ne  sortent  pas 
ui  leur  a  été  assigné  par  la  loi  de  1884.  Hais  le  problème  peut 
Ire  &  la  Confédération  elle-même,  incarnée,  si  l'on  veut,  maté- 
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riellement,  par  les  membres  du  Conseil  confédéral.  Et  ce  problème  sub- 
sidiaire est  de  savoir  si  la  G.  G.  T.  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  de 
4901.  Car  enfin  la  C.  G.  T.  ne  saurait  prétendre  échapper  à  la  loi  de 
1884  comme  association  politique,  et  à  la  loi  de  1901  comme  union  de 
syndicats.  Or  quelles  sont  les  premières  conditions  de  validité  requises 
par  cette  loi  ?  Elles  sont  indiquées  dans  l'article  3  :  <  Toute  association 
fondée  sur  une  cause  ou  en  vue  d'un  objet  illicite,  contraire  aux  lois,  aux 
bonnes  mœurs,  ou  qui  aurait  pour  but  de  porter  atteinte  à  l'intégrité  du 
territoire  national  et  à  la  forme  républicaine  du  gouvernement  est  nulle 
et  de  nul  effet  • . 

Quant  aux  sanctions,  elles  sont  formulées  aux  articles  7  et  8  : 

a  Art  7.  En  cas  de  nullité,  prévue  par  l'article  3,  la  dissolution  de 
l'association  sera  prononcée  par  le  tribunal  civil,  soit  à  la  requête  de  tout 
intéressé,  soit  à  la  diligence  du  ministère  public. 

c  Art.  8...  Seront  punis  d'une  amende  de  16  à  5.000  francs  et  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  un  an,  les  fondateurs,  directeurs  ou 
administrateurs  de  l'association  qui  se  serait  maintenue  ou  reconstituée 
illégalement  après  le  jugement  de  dissolution.  Seront  punies  de  la  même 
peine  toutes  les  personnes  qui  auront  favorisé  la  réunion  de  l'association 
dissoute,  en  consentant  l'usage  d'un  local  dont  elles  disposent  ». 

La  C.  G.  T.  est-elle  donc  une  association  illicite,  contraire  aux  lois  ? 

D  est  inutile  de  répéter  que  la  question  de  fait  nous  intéresse  peu,  et 
que  ce  que  nous  voudrions  dégager,  c'est  la  difficile  définition  de  l'asso- 
ciation illicite.  —  Pour  la  très  grande  majorité  des  organes  de  la  presse 
quotidienne,  conservatrice  ou  simplement  modérée,  la  question  ne  pou- 
vait pas  se  poser.  Quelle  association  peut  être  plus  illicite  et  plus  con- 
traire aux  lois,  que  celle  qui  se  donne  pour  objet  de  renverser  les  fonde- 
ments de  toutes  les  lois  :  l'Etat,  la  patrie,  la  propriété  (1)  ? 

Cette  argumentation  était-elle  exacte  au  point  de  vue  juridique  ? 
Nous  ne  pouvons  répondre  à  cette  question  qu'après  avoir  exposé  les 
grandes  lignes  de  la  théorie  de  la  validité  des  associations. 

1°  Qu'est-ce  qu'une  association  illicite  ? 

a)  Théorie  présentée  par  M.  Watdeck-Rousseau  de  F  assimilation  corn- 

(i)  Cf.  la  lettre  de  M.  G.  Clemenceau,  président  du  Conseil,  aux  institu- 
teurs :  «  Votre  place  n'est  pas  davantage  à  la  Confédération  générale  du 
travail  ;  elle  y  est  d'autant  moins  qu'il  s'y  tient  un  langage  auquel  l'insti- 
tuteur ne  peut  apporter  son  adhésion.  L'apologie  du  sabotage,  de  l'action 
directe,  la  provocation  à  la  haine  entre  les  citoyens,  l'appel  à  la  désertion  ou 
à  la  trahison  sont  des  doctrines  que  vous  devez  à  votre  mission,  à  l'école 
laïque,  à  l'idée  républicaine  comme  à  votre  pays  de  combattre  avec 
énergie  », 
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iu  contrai  d'association  aux  autres  contrats  au  point  de  vue  dtta 
té.  —  On  connaît  a  ce  sujet  la  thèse  de  Waldeck- Rousseau  :  die  était 
e,  par  là  même  séduisante.  Le  législateur  n'a  pas  à  faire,  disait  il, 
béorie  particulière  sur  la  validité  des  associations  :  l'association  est 
et  un  contrat  qui  doitétre  soumis  aux  règlesgénérales  des  contrats. 

une  association  sera  illicite  dans  tous  les  cas  où  un  contrat  ordi- 

le  serait,  et  dans  ces  cas  seulement. 

fous  ne  faisons,  disait-il,  en  matière  d'association ,  que  ce  qui  a  été 
our  la  vente,  le  louage,  l'échange,  on  peut  dire  pour  tous  les  con- 

■  m- 

te  idée  qu'il  développa  avec  complaisance  au  cours  des  débats  fut 
gnée  dans  l'article  1"  de  la  loi,  qui  renvoyait  aux  articles  du  Code 
relatifs  à  la  validité  des  contrats.  La  comparaison  entre  l'association 
autres  contrats  était  juste  ;  l'assimilation  était  singulièrement  exa- 

nécessité  de  distinguer  entre  l'association  et  un  contrat  de  droit 
ne  se  laisse-t-elle  pas  deviner  par  ce  fait  que  les  mineurs  qui  ne 
pas  des  contrats  de  droit  civil  peuvent  former  des  associations,  par 
pie,  les  associations  d'étudiants  ?  Par  l'association,  les  particulier* 
dent  souvent  exercer  une  action  soit  sur  leurs  concitoyens,  soit  sur 
>uvoirs  publics  eux-mêmes  :  le  gouvernement  doit  donc  se  préoc- 
r  d'une  manière  spéciale  des  associations,  et,  par  contre,  les  associa- 
ont  besoin  de  garanties  spéciales  contre  le  gouvernement.  Le  droit 
iciation  est  un  droit  qui  par  sa  nature  est  politique. 
ist  qu'en  effet  il  est  essentiel  de  distinguer  parmi  les  divers 
ois  que  l'homme  peut  faire  de  son  activité  ceux  par  lesquels  il  tend 
gir  sur  ses  semblables  ou  même  sur  le  gouvernement  :  le  contrat 
geiation  qui  appartient  à  cette  dernière  catégorie,  ne  peut  pas 
issimilé  absolument  a  un  contrat  de  vente,  car  presque  toute  asso- 
in  occasionnera  un  trouble  pour  l'ordre  public.  —  Les  conditions 
lidité  des  contrats  ordinaires,  la  légitimité  de  leur  e  cause  »  pour- 
sans  grand  inconvénient  être  définies  d'une  manière  très  large  :  si 
rocès  s'élève,  en  effet,  au  sujet  de  l'un  d'eux,  le  gouvernement  y  sera 
nent  intéressé.  —  Au  contraire,  s'il  s'agit  de  la  légitimité  d'une 
iation,  le  gouvernement  est  intéressé  dans  le  procès,  puisque  l 'asso- 
rti gène  le  gouvernement  dans  sa  tranquillité  ou  dans  l'accomplisse 
:  de  sa  mission,  elle  trouble  l'ordre  public  qu'il  est  chargé  de 
tenir,  menace  une  institution  qu'il  a  mission  de  défendre,  ou  bien 
ige  les  bonnes  mœurs  qu'il  doit  sauvegarder.  —  C'est  pourquoi  le 

Séance  de  la  Ch.Dép.,3i  avril  i  901,  Journ.  Off.,Déb.parl.,Ch.,f.ui, 
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législateur  de  1901,  après  avoir  soumis  l'association  aux  conditions 
générales  de  validité  des  contrats,  a  senti  le  besoin  d'y  revenir  dans 
l'article  3. 

La  sanction  des  conditions  de  validité  édictées  par  le  législateur  ne 
peut  pas  être  la  même  pour  les  contrats  en  général  et  pour  les  associa- 
tions. Que  des  individus  concluent  un  contrat  illicite,  contraire  aux  lois, 
à  l'ordre  public,  aux  bonnes  mœurs,  le  gouvernement  n'interviendra 
pas  pour  séparer  les  contractants  :  la  seule  sanction  aux  conditions  de 
validité,  c'est  que  l'Etat  refusera  sa  sanction.  Un  homme  et  une  femme, 
en  dehors  de  toutes  les  formalités  du  mariage,  s'engagent  à  se  conduire 
réciproquement  comme  époux  et  épouse  pendant  une  durée  de 
cinq  années;  c'est  un  contrat  certainement  illicite,  quoiqu'il  ne  soit 
expressément  prohibé  et  puni  par  aucun  texte.  Si  les  contractants 
accomplissent  volontairement  leurs  obligations,  l'Etat  ne  les  contraindra 
pas  à  se  séparer;  mais  si  l'un  d'eux  rompt  le  lien  illicite,  l'Etat  refusera 
d'intervenir  pour  l'y  rattacher.  Au  contraire,  si  des  individus  forment 
une  association  illicite,  l'Etat  interviendra  et  les  contraindra  à  se  disper- 
ser. Lorsqu'il  s'agit  de  contrats  illicites  ordinaires,  l'Etat  s'abstient;  lors- 
qu'il s'agit  d'associations  illicites,  l'Etat  agit. 

Pour  ces  diverses  raisons,  on  ne  saurait  régler  le  problème  de  la  vali- 
dité des  associations  d'après  la  théorie  générale  de  la  validité  des  con- 
trats. 

Personne,  par  exemple,  n'a  songé  à  se  plaindre  de  ce  que  le  Code 
civil  ait  déclaré  nuls  les  contrats  contraires  à  Tordre  public  :  il  y  a  eu 
sans  doute  bien  des  hésitations  dans  la  jurisprudence,  bien  du  flou  dans 
la  doctrine  au  sujet  de  la  notion  de  l'ordre  public.  Mais  en  somme,  on 
n'a,  à  notre  connaissance,  signalé  aucun  abus  :  et  cela  se  comprend  :  car 
dans  les  procès  qu'ont  eus  à  trancher  les  tribunaux,  c'étaient  de  simples 
particuliers,  les  contractants  qui  se  trouvaient  des  deux  côtés  de  la  barre. 
En  matière  d'association  au  contraire,  il  y  a,  d'un  côté  de  la  barre,  les  con- 
tractants et,  de  l'autre  côté,  le  gouvernement  :  et  cela  suffirait  à  montrer 
combien  il  est  vain  de  vouloir  assimiler  l'exercice  du  droit  d'association 
à  l'exercice  de  la  liberté  de  contracter.  Du  moment  que  le  gouvernement 
poursuivra  toute  association  contraire  à  Tordre  public,  il  faut  que  la 
notion  d'ordre  public  en  matière  d'association  soit  claire.  D'autant 
mieux,  comme  le  faisait  remarquer  M.  Renault-Morlière,  que  si  Ton  pre- 
nait les  termes  d'ordre  public  dans  leur  sens  ordinaire,  il  est  bien  peu 
d'associations  qui  échapperaient  aux  rigueurs  de  la  loi  (1).  A  moins  qu'il 
ne  s'agisse  d'associations  charitables,  littéraires,  scientifiques  ou  artisti- 

(i)  Chambre  des  députés,  1 5  janvier  1 901. 
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i  associations  les  plus  intéressantes,  celles  qui  sont  fondées  pour 
plie  d'une  idée,  se  proposent  de  déranger  l'ordre  de  choses  exis- 
;  tribunaux  seront  donc  tentés  d'en  prononcer  la  nullité  comme 
îs  à  l'ordre  public. 

it  pourquoi  on  peut  s'étonner  de  ce  que  M.  W al d ce k- Rousseau 
ans  soulever  d'objection  de  la  part  de  la  Chambre,  reprocher  à 
ult-Morlière  «  de  s'inquiéter  des  mots  «  ordre  public  ■  dans  la 
in  sur  les  associations,  alors  que  ces  mots  ne  l'inquiètent  pas 
articles  1108.  1(31,  1133,  1128(1}».  C'est  que,  dans  la  réalité 
:ss,  nous  nous  trouvons  ici  en  matière  pénale.  La  dissolution  en 
aique  prononcée  par  le  tribunal  civil  (2),  est  certainement  une 
t  si  on  lui  contestait  ce  caractère,  on  ne  pourrait  certainement 
ire  de  l'amende  et  de  l'emprisonnement  prononcés  contre  ceux 
;ot  ou  favorisent  la  reconstitution  de  la  société  dissoute.  Or  si, 
ode  civil,  on  trouve  plusieurs  fois  l'expression  d'  te  ordre  public  », 
gure  en  aucun  endroit  du  Code  pénal. 

croyons  avoir  ainsi  démontré,  malgré  la  haute  autorité  du  grand 
d'Etat  qui  avait  soutenu  la  thèse  opposée,  que  la  théorie  géné- 
contrats  ne  peut  pas  s'appliquer  au  contrat  d'association  (3). 
sternes  possibles  que  le  législateur  peut  adopter  au  sujet  des  asso- 
illicites,  celui  qui  se  rapproche  le  plus  de  la  théorie  générale  des 
est  évidemment  le  moins  libéral. 

iorie  autoritaire  :  une  association  devrait  être  considérée  comme 
et  contraire  aux  lois  »  si  elle  s'attaquait  aux  fondements  même 
aux  bases  de  [ordre  social  et  politique.  —  Dans  une  légis- 
îi  admet  la  liberté  d'association,  il  peut  y  avoir  en  effet  deux 
as  possibles  des  associations  illicites, 
première  se  préoccupe  plus  de  l'ordre  que  de  la  liberté.  Pour 

mes  de  la  Ch.  dép.  du  n  janvier  1901,  Journ.  O/f.  Déb.  part.  Ch. 

parle  gouvernement  lui-même  s'il  s'agit  d'associations  composées 
re  partie  d'étrangers  ou  ayant  des  administrateurs  à  l'étranger  et 
agissements  seraient  de  nature  soit  à  fausser  les  conditions 
1  du  marché  des  valeurs,  soit  à  menacer  la  sécurité  intérieure  ou 
re  de  l'Etat. 

Duguit,  Manuel  de  droit  constitutionnel,  p.  68.  Nous  devons 
tout  i  l'heure,  p.  711  et  s.,  que  M.  'Waldeck-Rousseau  a  déformé 
me  du  Parlement  la  théorie  générale  des  contrats  illicites  pour 
:r  qu'elle  pouvait  telle  quelle  s'appliquer  au  contrat  d'associa- 
différence  capitale  entre  les  sanctions  des  régies  de  validité  des 
et  de  celles  de  l'association  demeure  d'ailleurs  irréductible. 
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raient  être  considérées  comme  illicites  toutes  les  associations  dont  l'objet 
serait  contraire  à  Tordre  public,  largement  entendu  :  une  association 
qui  donnerait  pour  objet  de  renverser  toutes  les  bases  de  l'ordre  social, 
politique,  économique,  familial,  serait  une  association  illicite.  Mais, 
dira-t-on,  la  notion  de  Tordre  public  ainsi  considérée  est  une  notion  très 
indéterminée  et  très  flottante.  A  cela  on  peut  répondre  que  cette  notion 
n'est  pas  plus  vague  ni  moins  fixe  que  celle  des  «  bonnes  mœurs  >,  et 
que  cependant  on  ne  saurait  admettre  des  associations  contraires  aux 
bonnes  mœurs.  De  même  que  les  tribunaux  définissent  dans  chaque 
espèce  déterminée  les  éléments  de  l'outrage  aux  mœurs,  ils  définiraient 
dans  chaque  cas  les  éléments  du  trouble  apporté  à  Tordre  public.  —  Cette 
théorie  n'est  pas  aussi  antilibérale  qu'elle  pourrait  au  premier  abord 
paraître,  puisque  ce  sont  des  magistrats  inamovibles,  donc  théoriquement 
indépendants,  qui  seraient  appelés  à  statuer  sur  la  validité  des  associa- 
tions. Pourraient  ainsi  être  déclarées  illicites  des  associations  ayant  pour 
but  d'affaiblir  l'idée  de  patrie,  de  dénigrer  le  courage  militaire  et  d'énerver 
par  là  même  la  défense  nationale  ;  des  associations  se  donnant  pour 
objet  de  détourner  de  l'accomplissement  des  devoirs  de  citoyen,  tels  que 
l'exercice  du  droit  de  vote,  la  candidature  aux  charges  publiques,  ou  le 
paiement  de  l'impôt  avant  poursuites.  Il  serait  beaucoup  plus  douteux 
que  Ton  considérât  comme  illicite  une  association  tendant  à  la  destruc- 
tion de  la  propriété  individuelle  ou  de  la  famille.  C'est  qu'en  effet  la 
notion  de  Tordre  public  tend  à  se  modifier,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit.  —  Cette  théorie  nous  semble  être  celle  qu'a  adoptée  le  Code  civil 
en  ce  qui  concerne  la  validité  des  contrats .  Un  certain  nombre  de  publi- 
cistes  considèrent  qu'on  doit  l'appliquer  aux  associations.  Ainsi,  dans 
son  discours  du  8  mai  1907  (1),  M.  Deschanel,  pour  démontrer  que  le 
gouvernement  aurait  dû  poursuivre  la  dissolution  de  la  C.  G.  T.,  s'est 
surtout  attaché  à  prouver  que  cette  association  «  ne  représente  que  les 
idées  régressives  les  plus  barbares  » .  De  même,  M.  Renault-Horlière 
estime  que  Ton  devrait  considérer  comme  c  contraire  aux  lois  »,  par 
conséquent  comme  nulle  c  toute  association  qui  irait  à  rencontre  des 
bases  fondamentales  de  la  société  »  (2). 

Cette  théorie  que  Ton  peut  soutenir  de  lege  ferenda,  n'est  pas  celle 
de  la  législation  française  actuellement  en  vigueur. 

c)  Théorie  libérale  de  la  loi  de  1901  :  une  association  n'est  illicite 
que  si  elle  a  pour  objet  de  commettre  des  actes  prohibés  et  punis  par  les 
lois.  —   D'après  la  loi  du  1er  juillet  1901,  en  effet,  une  association 

(i)  Journ.  Off.y  Déb.  pari.,  Ch.,  p.  936. 

(2)  Discours  à  la  Ch.  dép.  4  février  1901.  Journ.  Off.,Déb.  parl.,Ch., 
p.  29a. 
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être  formée  dans  le  but  qu'elle  affirme  d'arriver  k  l'abolition  de 
t,  de  la  patrie,  de  la  propriété  privée  ;  elle  peut  se  donner  pour  objet 
ipandre  les  idées  malthusiennes,  et  de  pousser  le  public  à  la  réduction 
population,  à  condition  toutefois  que  dans  sa  propagande  elle  n'of- 
i  pas  les  t  bonnes  mœurs  »  :  tous  ces  objets  sont  licites.  Il  n'y  a  que 
objets  illicites  par  eux-mêmes  :  il  ne  peut  se  former  d'associations 
t  pour  but  de  porter  atteinte  &  l'intégrité  du  territoire  national,  par 
îple  des  associations  séparatistes,  ou  des  associations  ayant  pour  but 
ipprimer  la  forme  républicaine  du  gouvernement.  En  dehors  de  ces 
cas,  une  association  n'est  <  illicite  ■  ou  <•  contraire  aux  lois  >  que 
e  a  pour  objet  de  commettre  des  délits  ou  des  crimes,  c'est-à-dire  des 
défendus,  prohibés  et  punis  par  la  loi.  Voici  donc,  en  résumé,  quel 
'état  de  notre  législation  :  une  association  peut,  en  demeurant 
i,  se  donner  pour  objet  la  destruction  de  l'Etat,  de  la  pairie, 
l  propriété,  de  la  famille,  pourvu  qu'elle  ne  se  propose  d'arriver  a 
it  que  par  les  moyens  légaux  (1)  ;  mais  elle  ne  demeurera  pas  licite 
e  a  pour  but  d'arriver  même  par  les  moyens  légaux  à  un  démembre- 
t  du  territoire  national  ou  à  la  suppression  de  la  forme  républicaine 
ou  ver  ne  ment.  Cette  différence  résulte  bien  de  la  rédaction  de  l'arti- 
.  Si  en  effet  l'intégrité  du  territoire  national  ou  la  forme  républi- 
e  du  gouvernement  n'étaient  pas  garanties  plus  que  les  autres  prin- 
i,  il  était  inutile  de  les  énumérer  :  l'interdiction  de  poursuivre  ce 
par  des  moyens  illégaux  résulte  en  effet  des  premiers  mots  du  texte. 
je,  dans  l'histoire  du  droit  public  français,  les  mots  ■  illicite,  con- 
■e.  aux  lois  •  aient  toujours  eu  le  sens  que  nous  venons  d'indiquer, 
ce  que  nous  sommes  bien  loin  de  soutenir.  Nous  croyons,  au  con- 
•e,  qu'ils  ont  eu  un  sens  beaucoup  plus  large  et  se  prêtant  davantage 
rbitraire  du  gouvernement  et  des  tribunaux.  Mais  c'est  le  sens  que 
nots  ont  pris  dans  la  loi  de  1901,  et  c'est  logique  :  du  moment  que 
es  les  thèses  peuvent  être  répandues  par  la  voie  de  la  presse,  elles 
/eut  toutes  être  soutenues  par  des  associations.  Les  libertés  doivent 
i  marcher  de  conserve.  —  Mais  ce  n'est  pas  seulement  la  logique 
institutions  qui  nous  fait  interpréter  ainsi  la  loi  du  1"  juillet  1901  : 
ïnt  surtout  les  travaux  préparatoires  qui  ne  permettent  aucun  doute 
sujet. 
,  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  22  janvier  1901 ,  H.  YV&l- 

|  «  Nous  pouvons,  par  conséquent,  constatait  H.  Déranger,  avoir  des 
«ialions  internationales  licites,  prêchant  la  suspension  du  travail, 
rogation  de  la  propriété,  de  la  famille  et  de  la  pairie  ».  Séance  un 
al  du  17  juin  1901,  Journ.  off.,  Iteà.  part.,  Sén.,  p.  908. 
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deck- Rousse  au,  poursuivant  sa  théorie  de  l'assimilation  de  l'association 
aux  contrats  en  général,  déclara  erreur  grossière  le  fait  d'entendre  les 
mots  c  ordre  public  »  dans  le  sens  vulgaire  de  c  tranquillité  publique  ». 
Ces  mots  doivent  être  pris  dans  le  sens  «  étroit,  précis,  rigoureux  »  qu'ils 
ont  dans  l'article  1133  du  Gode  civil.  Et  Waldeck-Rousseau  définit  l'or- 
dre  public  «  la  résultante  des  lois  existantes  »  (1).  Est  contraire  à  Tor- 
dre public,  d'après  Waldeck-Rousseau,  tout  ce  qui  est  défendu,  prohibé  ou 
puni  par  une  disposition  de  la  loi  positive  écrite.  M.  Waldeck-Rousseau 
estimait  donc  qu'il  n'y  avait,  en  fait  d'objet  illicite  ou  contraire  à  l'or- 
dre public  en  matière  d'association,  qu'un  objet  prohibé  ou  puni  par  la 
loi.  —  Nous  retenons  cette  déclaration  qui  vient  confirmer  l'exposé  que 
nous  avons  fait  de  la  législation  existante  en  matière  d'association  illici- 
tes, mais  nous  ne  croyons  pas  que  ce  soit  la  théorie  du  Code  civil  pour 
les  contrats  en  général.  Il  suffit  en  effet  de  lire  l'article  1133  du  Code 
civil  pour  voir  qu'il  distingue  nettement  trois  cas  dans  lesquels  la  cause 
d'un  contrat  est  illicite  :  1°  Elle  est  prohibée  par  la  loi  ;  2*  elle  est  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  ;  3°  elle  est  contraire  à  l'ordre  public.  C'est 
donc  qu'il  n'est  pas  permis,  pour  les  contrats  en  général,  de  confondre  la 
notion  de  conformité  à  la  loi  avec  celle  de  conformité  à  l'ordre  public. 
Ces  notions  se  confondent  seulement  en  ce  qui  concerne  l'association. 

Que  par  exemple  un  individu  s'engage  à  répandre  une  brochure,  une 
affiche  contre  l'idée  de  patrie,  puis  se  reiuse  à  remplir  son  engagement  ; 
les  tribunaux  civils  déclareront  qu'il  était  en  droit  de  refuser,  le  contrat 
étant  nul  comme  contraire  à  c  l'ordre  public  ».  Mais  que  des  individus 
s'associent  pour  ruiner  l'idée  de  patrie,  sans  employer  des  moyens  illé- 
gaux, cette  association  est  conforme  à  «  l'ordre  public  »  parce  qu'elle  n'a 
pas  pour  objet  de  commettre  des  infractions  à  la  loi  pénale  ;  et  le  gou- 
vernement ne  pourra  pas  demander  aux  tribunaux  de  disperser  ces  indi- 
vidus et  de  les  punir  s'ils  cherchent  à  se  réunir  de  nouveau. 

On  considère  comme  contraire  à  l'ordre  public  et  par  conséquent  nul, 
le  contrat  par  lequel  un  individu  s'engagerait  à  s'abstenir  dans  une  élec- 
tion (2).  Cependant  une  association  ayant  pour  but  de  préconiser  l'abs- 
tentionnisme électoral  ne  pourrait  pas  être  dissoute  comme  contraire  à 
l'ordre  public.  —  La  jurisprudence  déclare  nuls  tous  les  contrats  relatifs 
à  des  nominations  à  des  fonctions  publiques,  par  exemple,  l'engage- 
ment de  démissionner  afin  de  céder  sa  place  à  un  candidat  déterminé  (3). 

(i)  Séance  de  la  Ch.  dép.  du  4  février  1901.  Journ.  off.y  Déb.parL,  Ch., 
p.  ag5. 

(2)  Demolombe,  t.  24,  n°  337. 

(3)  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  1. 1,  n°  249* 
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Il  n'y  a  cependant  aucun  texte  qui  prohibe  et  punisse  cette  catégorie  de 
conventions  :  on  considère  cependant  qu'elles  portent  atteinte  à  la  pré- 
rogative gouvernementale  de  nommer  aux  fonctions  publiques.  —  Une 
association  ne  pourrait  pas  être  dissoute  si  son  objet  n'était  pas  plus  net- 
tement prohibé  et  puni  par  les  lois.  —  Il  serait  facile  de  multiplier  ainsi 
les  exemples  (4)  desquels  il  ressortirait  que  la  notion  de  l'ordre  public 
ne  peut  pas  être  la  même  suivant  qu'on  l'applique  à  la  nullité  des  con- 
trats ou  à  la  dissolution  des  associations. 

Les  difficultés  relatives  à  la  notion  de  l'association  illicite  se  compli- 
quent de  la  rédaction  très  défectueuse  de  la  loi  du  1er  juillet  190t.  L'ar- 
ticle 1er  de  cette  loi  renvoie  aux  textes  du  Code  civil  relatifs  à  la  validité 
des  contrats  ;  mais  la  théorie  du  droit  civil  ne  peut  s'appliquer  telle  quelle 
aux  associations  ;  l'inspirateur  de  la  loi,  le  directeur  des  travaux  prépa- 
ratoires déforme  la  théorie  générale  pour  démontrer  qu'elle  s'adapte  aux 
associations.  — Ce  n'est  pas  tout.  Alors  que  l'article  1  a  renvoyé,  pour  les 
conditions  de  validité,  à  la  théorie  générale  des  contrats,  l'article  3  traite 
à  nouveau  ce  sujet.  Et  il  le  fait  dans  les  termes  qui  ne  sont  pas  identique- 
ment ceux  du  Code  civil.  Il  omet  en  effet  de  déclarer  nulles  les  associa- 
tions «  contraires  à  l'ordre  public  ».  Et  cette  omission  est  d'autant  plus 
remarquable  qu'elle  n'est  pas  involontaire.  Le  15  janvier  1901  en  effet, 
au  moment  de  la  discussion  générale  à  la  Chambre  des  députés,  le  texte 
déclarait  nulle  c  toute  association  fondée  sur  une  cause  ou  en  vue  d'un 

objet  illicite,  contraire  aux  lois,  à  F  ordre  public ».  Ce  n'est  qu'au 

moment  delà  discussion  de  l'article  3 que  ces  derniers  mots  disparurent, 
sur  un  amendement  de  MM.  Renault-Morlière  et  Peschaud  (2). 

Quelle  était  la  portée  de  cette  suppression  ?  Cette  question  se  rattachait 
à  ce  problème  plus  général  :  quelle  est  la  signification  de  l'article  3  ? 
Ne  fait-il  que  reproduire  les  principes  généraux  en  matière  de  validité 
des  contrats  ?  Il  est  alors  inutile,  puisque  l'application  de  ces  principes 
au  contrat  d'association  est  déjà  affirmée  par  l'article  1.  — À-t-il  au  con- 
traire pour  objet  de  modifier  ces  principes  en  ce  qui  concerne  le  contrat 
d'association  ?  Le  législateur  aurait  dû,  dès  lors,  préciser  dans  quel  sens. 
La  suppression  des  mots  <  ordre  public  x>  et  les  circonstances  dans  las- 
quelles  cette  suppression  a  été  opérée  semblent  plutôt  indiquer  que  le  légis- 
lateur a  entendu  que  les  associations  seraient  plus  facilement  valides  que 


(i)  Larombière,  t.  I,  art.  1128,  n*  i3;  Demolombe,  t.  24,337  ;  Aubryet 
Rau,  4a  éd.,  t.  IV,  §  344,  n°  8,  p.  3i5;  Laurent,  t.  XVI,  n°  127  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  t.  I,  nf  a5o. 

(2)  Séance  de  laCh.  Dép.du  4  février  1901,  Journ.  off.,  Déb.  parL,  Ch., 
p.  ag3. 
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les  autres  contrats  (1).  —  Et  nous  croyons  en  effet  que  telle  est  la  vérité, 
malgré  l'affirmation  de  Waldeck-Rousseau  qu'il  n'y  a  pas  de  règles  spé- 
ciales pour  la  validité  des  associations  (2). 

Ainsi  une  association  est  nulle  si  elle  a  un  objet  illicite  ;  ce  mot  est 
expliqué  par  l'expression  qui  le  suit  c  contraire  aux  lois  »,  et  cette 
expression  à  son  tour  a  le  sens  de  «  défendu  et  puni  par  la  Joi  ». 

Ce  n'était  certainement  pas  le  sens  qu'avait  cette  expression  dans  l'ex- 
posé des  motifs  du  projet  déposé  par  H.  Waldeck-Rousseau  lui-même  en 
1883  :  c  C'est  ainsi,  y  était  il  dit,  qu'on  devrait  considérer  comme  illi- 
cites les  associations  ayant  pour  but  d'organiser  la  résistance  aux  lois, 
l'insurrection  contre  les  lois  et  les  institutions  républicaines,  te  provo- 
quer à  F  abolition  du  droit  de  propriété,  de  la  famille,  de  la  liberté  de 
conscience  et  de  la  liberté  individuelle  ».  Il  résultait  on  ne  peut  plus  clai- 
rement des  termes  de  cet  exposé  des  motifs  qu'en  1883  on  eût  considéré 
comme  illicite  et  par  conséquent  nulle  une  association  qui  se  serait  donné 
pour  objet  le  renversement  de  toutes  les  bases  de  Tordre  social  et  politi- 
que. Les  nécessités  de  la  politique  voulaient  que  l'auteur  du  projet  de  1901 
prétendit  à  une  unité  complète  d'idées  depuis  1883,  alors  qu'en  réalité  il 

(i)  Voir  le  discours  de  M.  Lemire  à  la  séance  du  4  février  1901.  Joum. 
off.>  Déb.  pari. y  Ch.,  p.  294. 

(2)  M.  Trouillot,  rapporteur,  n'a  pas  expliqué  pourquoi  la  commission 
avait  consenti  à  la  suppression  des  mots  «  ordre  public  »  dans  l'art.  3  : 
«  La  commission  avait  d'autant  moins  d'intérêt  à  les  maintenir  qu'ils  sont 
écrits  en  toutes  lettres  dans  l'article  du  Code  civil  aux  dispositions  généra- 
les duquel  se  réfère  l'article  1  de  notre  projet  »,  4  février  1901,  Joum.  o/f.9 
p.  293.  —  Mais  tous  les  autres  mots  de  l'article  3  sont  aussi  écrits  en  tou- 
tes lettres  dans  les  articles  du  Code  civil  auxquels  renvoie  l'article  i*r.  Pour- 
quoi distinguer  ?  Et  surtout  pourquoi  l'article  3  ?  •  Ces  mots,  dit  à  son  tour 
M.  Waldeck-Rousseau  (ibid.,  p.  295  et  Sénat,  17  juin  1902,  Journ.  off., 
p.  889),  sont  remplacés  dans  cet  article  par  leur  analyse  :  «  contraire  aux 
lois  ».  Mais  dans  le  Code  civil  les  mots  contraire  aux  lois  ne  sont  pas 
l'analyse  des  termes  «  contraire  à  l'ordre  public  ». 

Et  d'ailleurs  pourquoi  maintenir  à  la  fois  les  mots  «  illicite  »  et  «  con- 
traire aux  lois»  puisqu'ils  avaient  la  même  signification.  Cf.  l'amendement 
de  M.  Breton,  ibid.,  p.  296.  —  Il  suffisait  de  maintenir  le  mot  «  illicite  » 
et  ce  n'était  même  pas  nécessaire  puisque  l'art.  1  renvoyait  au  Code  civil. 
L'art.  3  n'aurait  donc  d'autre  utilité  que  d'obscurcir  la  loi.  Et  M.  Trouil- 
lot terminait  la  discussion  par  cette  boutade  :  «  que  M.  Lemire  prenne  l'ini- 
tiative d'une  proposition  autorisant  les  associations  contraires  à  Tordre 
public  ».  Nous  croyons  qu'il  découle  des  déclarations  de  MM.  Waldeck- 
Rousseau  et  Trouillot  que  des  associations  sont  licites  si  elle  ne  sont  con- 
traires qu'à  l'ordre  public  du  Code  civil.  Cf.  Alglave,  De  l'ordre  public. 
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avait  suivi  une  évolution  dont  il  n'est  pas  d'ailleurs  dans  notre  esprit  de 
contester  la  légitimité.  Hais  s'il  lui  était  possible  de  démontrer  qu'en 
1883  il  avait  seulement  entendu  déclarer  illicites  les  associations  qui  se 
proposeraient  de  commettre  des  délit9  contre  la  propriété,  on  ne  voit  pas 
du  tout  quelles  associations  il  entendait  viser  qui  se  proposeraient  de  corn- 
mettre  des  délits  contre  la  famille)  la  liberté  de  oonscienoe  ou  la  liberté 
individuelle.  —  Les  termes  «  provoquer  à  l'abolition  de...  »  ont  d'ail- 
leurs par  eux-mêmes  une  clarté  suffisante  :  devaient  être  illicites  d'après 
le  projet  de  1883  les  associations  se  donnant  pour  but  de  renverser»  même 
par  les  moyens  légaux,  les  fondements  de  la  société. 

Mais  les  mots  relatifs  à  la  propriété,  ne  figurant  pas  dans  l'exposé  des 
motifs  de  1809,  MM.  Perreau  et  Aymé  delà  Chevrelière  déposèrent  à  l'ar- 
ticle 3  un  amendement  tendant  à  ajouter  aux  mots  «  ou  en  vue  d'un 
objet  illicite  »  ceux-ci  c  tel  que  la  provocation  à  l'abolition  du  droit  de 
propriété  i  (1),  et  M.  Perreau  précisait  que,  dans  l'esprit  de  son  amende- 
ment, devaient  être  considérées  comme  illicites  les  associations  ayant 
pour  but  de  pousser,  contrairement  à  l'article  545  du  Code  civil,  à  l'ex- 
propriation sans  indemnité. 

M.  Waldeck-Rousseau  combattit  cet  amendement  en  le  déclarant 
inutile.  Il  affirma  de  nouveau  la  thèse,  qu'il  s'efforça  de  présenter  comme 
celle  qu'il  avait  soutenu  en  1883,  que  seules  pouvaient  être  considérées 
comme  illicites  les  associations  ayant  pour  objet  de  commettre  contre 
les  propriétés  des  actes  punis  par  la  loi  pénale,  tels  que  destruction}  sous- 
traction, incendies.  Dès  lors,  on  ne  voyait  plus  en  effet  quelle  nécessité  il 
y  avait  à  déclarer  illicites  ces  associations  qui  ne  pouvaient  être  considé- 
rées, en  somme,  que  comme  des  associations  de  malfaiteurs  *  t  oui  certes, 
disait  Waldeck-Rousseau,  je  pense...  qu'une  association  dont  l'objet 
serait  de  porter  atteinte  au  droit  de  propriété,  tel  qu'il  est  consacré  par 
les  lois,  tomberait  sous  l'application  de  l'article  1133  ;  personne  n'en 
disconviendra.  Mais,  définissons  :  je  dis  <r  porter  atteinte  >  et  je  reviens  à 
cette  idée  qu'il  ne  peut  s'agir  que  d'actes  à  accomplir  contrairement  à 
une  loi  écrite.  Dire  qu'il  est  défendu  de  porter  atteinte  à  la  propriété, 
cela  ne  mérite  aucun  applaudissement,  oela  signifie  qu'il  n'est  pas  per- 
mis de  violer  les  lois  positives  de  son  pays  et  qu'il  est  dangereux  de  vio- 
ler les  lois  pénales  »  (2). 

M.Perreau  cependant,  —  et  c'était  sans  doute  pour  l'éminent  juris- 
consulte une  simple  habileté  politique,  —  se  déclara  satisfait  des  paroles 
du  président  du  Conseil.  Il  en  dégagea  avec  beaucoup  de  subtilité  une 

(i)  Chambre  des  députés,  4  février  1901 . 

(a)  Chambre  des  députés,  séance  du  4  février  rQot,  /.  0.,  Débats  partem., 
Ch.,  p.  297. 
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distinction  que,  pour  notre  part,  nous  avons  beaucoup  de  peine  à  y  trou- 
ver entre  les  associations  qui  s'attaquent  à  la  propriété  :  les  associations 
purement  scientifiques  demeureraient  licites  ;  quant  à  celles  qui  préten- 
draient entrer  dans  le  domaine  des  faits  et  qui,  par  des  procédés  plus  ou 
moins  révolutionnaires,  apporteraient  le  trouble  dans  le  pays  et  cherche- 
raient à  supprimer  la  propriété,  celles-là  tomberaient  sous  le  coup  de  la 
loi  nouvelle  et  seraient  des  associations  illicites  (1)  Hais  en  somme, 
H.  Perreau  s'efforçait  de  donner  à  la  définition  des  associations  illicites 
un  vague  qu'elle  n'avait  pas  dans  l'esprit  du  président  du  Conseil.  Il 
voulait  admettre  seulement  les  associations  scientifiques  c  se  proposant 
simplement  d'étudier  et  de  discuter  les  questions  de  propriété  ».  Hais  il 
condamnait  les  associations  de  propagande.  Il  laissait  de  côté  les  asso- 
ciations prêchant  la  violence  sur  le  caractère  illicite  desquelles  tout  le 
monde  était  d'accord.  Or  en  réalité,  c'était  ces  dernières  seules  que  con- 
damnait le  président  du  Conseil.  Une  association  tendant  à  l'expropria- 
tion sans  indemnité  est  contraire  à  l'article  545  du  Code  civil,  mais  elle 
n'est  pas  c  contraire  aux  lois  ».  Elle  a  seulement  pour  but  de  modifier 
cet  article. 

La  thèse  de  Waldeck-Rousseau  était  d'ailleurs  adoptée  par  les  deux 
rapporteurs  de  la  loi  à  la  Chambre  et  au  Sénat.  A  la  séance  du  Sénat, 
du  45  juin  1901,  H.  Rambaud  avait  déposé  un  amendement  tendant  à 
déclarer  illicites  c  les  associations  contraires  &  la  propriété  individuelle 
et  h  la  liberté  du  travail  »  (2).  «  De  quoi  s'agit-il  ?  disait  H.  le  rappor- 
teur Vallé  en  lui  répondant  (3).  D'insérer  dans  la  loi,  à  titre  énuméra* 
tif,  que  les  associations  qui  auraient  pour  but  de  porter  atteinte  au  droit 
de  propriété  individuelle  et  à  la  liberté  du  travail  seront  nulles.  —  Or, 
il  est  bien  certain  que  toute  association  qui  se  propose,  non  pas  de 
discuter  la  question  de  la  propriété  ou  la  question  de  la  liberté  du  tra- 
vail, mais  de  détruire  la  propriété  ou  d'empêcher  le  travail  constitue 
une  association  contraire  à  la  loi  et  ayant  un  objet  illicite  ». 

Et  H.  Trouillot  à  la  Chambre  était  encore  plus  net  :  «  Sera-t-il 
interdit,  peut-il  être  défendu  dans  une  démocratie  de  soulever  des 
questions  de  philosophie  politique,  de  discuter  des  thèses  économiques, 
que  ce  soit  celle  du  libre  échange  ou  de  la  protection,  celle  de  la  pro- 
priété collective  ou  individuelle  ?  Peut-il  y  avoir  là  un  délit  ?  Ce  qui  est 
un  délit,  c'est  de  pousser  non  à  la  transformation  régulière  des  lois,  mais 
à  la  violation  de  la  loi  ;  c'est  le  fait  de  former  une  association  qui  aurait 


(i)  Ibid.,p.  «98. 

(«)  Journ.  o(f.9  Dtb.  parL,  Sén.$  p.  888. 

(3)  laid.,?.  889. 
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but  de  prendre  par  la  force  les  propriété»  privées  ou  publiques,  de 
ire,  de  confisquer  la  propriété.  Hais  la  discussion  d'une  thèse  phi- 
bique  ou  économique  ne  saurait  à  aucun  degré  être  prohibée.  Les 
c  contraire  aux  lois  »  signifient  «  contraire  à  ce  qui  est  défendu, 
ibéet  puni  par  la  loi  ».  Voilà  la  véritable  pensée  de  la  commis- 

uue  application  particulière  de  ces  idées  fut  faite  en  ce  qui  cou- 
les associations  ayant  pour  but  de  pousser  à  la  grève  ou  au  chô- 
i,  même  à  la  grève  générale  qui  aurait,  sur  l'ordre  public,  une  si 
rable  répercussion.  «  Prêcher  la  grève,  disait  Waldeck-Rousseau, 
niser  le  chômage,  certes  ce  peut  être  la  plus  lourde  des  responsahi- 

norales Mais  voulez-vous  me  dire  quel  est  le  texte  qui  prévoit 

□itees  sortes  de  prétendus  délits?  Et  allez-vous  nous  conduire,  sous 
xte  de  remédier  à  la  grève,  à  ressusciter  je  ne  sais  quel  délit  devant 
la  recule  le  législateur  de  1881 ,  qui  n'existe  même  pas  dans  la  légis 
i  de  1881.  Vous  n'avez  donc  pas  de  solution  légale  ■  (2). 
même  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  une  association  qui  se 
irait  pour  objet  de  préconiser,  dans  un  but  révolutionnaire,  l'abs- 
nnisme  électoral  comme  un  système,  serait,  au  point  de  vue 
ain,  illicite,  contraire  a  l'ordre  public:  elle  ne  le  serait  pas  au  point 
e  légal,  l'abstention  électorale  n'étant  pas  un  délit  (3). 
théorie  française  actuelle  des  associations  illicites  est  donc  en 
le  celle  qu'avait  formulée  l'article  30  de  la  constitution  prussienne 
19  :  <  Tous  les  Prussiens  ont  le  droit  de  former  des  associations 
le  but  n'est  pas  contraire  au  droit  pénal  ». 

système,  il  faut  le  remarquer,  n'est  pas  libéral  en  lui-même  :  il 
en  effet  tous  les  caractères  du  droit  pénal  lui-même.  Si  par 
pie  la  législation  admet  les  délite  de  tendance  ou  les  délits  d'opinion, 
sociations  pourront  être  dissoutes  a  raison  de  leurs  tendances  poli- 
i,  ce  qui  n'est  pas  un  système  libéral. 

Dan»  quelles  conditions  des  actes  peuvent-ils  être  considérés  comme 
de  rassociatûm  et  non  ceux  des  associes  ?  Et  comment  l'association 
•lie  en  être  rendue  responsable?  —  En  vertu  de  la  loi  du  t*1  juillet 
sont  donc  illicites,  et  seules  illicites,  les  associations  qui  ont  pour 


Irouillolj  3 1  janvier  1901.  Journ.  Off.,  Déb.parl.,  CA.,p.  a5a,  col.  3. 
Chambre  8  mars  190  j.  Cfr.  Sénat,  i5  juin  igoi,  /.  O.,  Déb.  part., 

La  C.  G.  T.  préconise  l'abstention  électorale;  elle  prétend  arriver 
Sas  par  les  procédés  révolutionnaires  et  dédaigne  les  moyens  parle- 
ires.  Cf.  le  Temps,  14  «ont  1907. 
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objet  de  commettre  des  infractions  à  la  loi  pénale.  Mais,  dira-t-on,  la  C. 
G.  T.  ne  préconise-t-elle  pas  sous  le  nom  ce  d'action  directe  »  tout  un 
ensemble  de  délits  de  droit  commun  contre  les  propriétés  (sabotage)  ou 
contre  les  personnes  ?  Ne  provoque-t-elle  pas  les  militaires  à  la  désobéis- 
sance, infraction  prévue  et  punie  par  les  lois  (i)  ? 

Et  par  conséquent,  n'est-elle  pas,  même  d'après  la  théorie  la  plus  stricte- 
ment libérale,  illicite  et  nulle  ? 

H  y  a  là  une  question  de  fait  qui  ne  nous  intéresse  pas  :  nous  nous 
bornons  encore  une  fois  à  renvoyer  à  l'accusation  qui  a  été  soutenue  par 
M.  Deschanel  (2)  et  à  la  défense  qui  a  été  présentée  par  MM.  Wilm  (3) 
et  Jaurès  (4).  H  y  a  aussi  une  question  de  droit  qui  devra  nous  retenir 
plus  longtemps.  Elle  se  présente  sous  un  double  aspect  :  1°  une  associa- 
tion peut-elle  être  rendue  responsable  des  délits  de  droit  commun  commis 
par  ses  membres  et  dans  quel  cas  peut-elle  l'être  ?  —  2°  Si  une  associa- 
tion fondée  pour  une  cause  licite  dévie  absolument  de  son  objet  et  se  livre 
d'une  façon  habituelle  à  une  activité  contraire  aux  lois,  tombe-t-elle  sous 
le  coup  des  articles  3,  7  et  8  de  la  loi  de  1901  ? 

Il  est  certain  tout  d'abord  que  la  question  ne  peut  se  poser  que  si 
l'association  a  été  l'instrument  du  délit  ;  si,  par  exemple,  ce  sont  ceux 
qui  ont  mission  de  représenter  l'association  qui  l'ont  commis  en  leur 
qualité  de  représentants  de  cette  association,  si  l'association  a  facilité  le 
concert  qui  a  permis  que  l'infraction  soit  commise  ;  si  l'association  a 
servi  à  la  diffusion  d'une  provocation  à  des  crimes  ou  des  délits,  etc. 
Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  une  association  en  tant  que  collec- 
tivité, ne  peut  pas  être  en  principe  rendue  responsable  de  délits  commis 
par  ses  membres,  même  si  elle  a  servi  d'instrument  pour  ces  délits.  Gela 
résulte,  à  n'en  pas  douter,  des  travaux  préparatoires.  M.  Renault-Morlière 
avait  en  effet  déposé  un  amendement  ainsi  conçu  :  c  En  cas  de  crimes 
ou  de  délits,  tentés  ou  commis  par  suite  d'un  concert  entre  les  membres 

(i)  Le  «  comité  de  propagande  de  la  grève  générale  »  qui  dépend  de 
la  G.  G.  T.  a  publié  diverses  brochures  révolutionnaires  et  notamment  une 
intitulée  «  La  grève  générale,  son  but,  ses  moyens,  lendemain  de  grève 
générale,  Imprimerie  nouvelle,  n  rue  Cadet,  1901  »  dans  laquelle  on  lit  : 
«  Pour  la  réalisation  de  ce  plan  osé,  il  faudra  d'abord  mettre  les  machines 
dans  l'impossibilité  de  nuire, (arrêter  la  circulation  des  chemins  de  fer, 
encourager  les  soldats  à  mettre  la  crosse  en  l'air  ».  La  G.  G.  T.  a  patronné 
officiellement  le  trop  fameux  c  Manuel  du  soldat  ». 

(a»  Séance  de  la  Ch.  des  Dép.  du  8  mai  1907.  Journ.  offn  Déb.  pari.,  Ch,9 
p.  936. 

(3)  Séance  de  la  Ch.  dép.  10  mai  1907.  Ibid.,  p.  949. 

(4)  Séance  du  11  mai  1907.  Ibid,  p.  963. 
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de  l'association,  ceux-ci  pourront  être  poursuivis  conformément  aux  lois 
et  la  dissolution  de  l'association  pourra  être  prononcée  »  (1).  M,  Renanlt- 
Morlière  prenait  comme  exemple  le  cas  d'une  association  fondée  dans  le 
but  le  plus  louable,  mais  qui,  un  jour,  entraînée  par  lea  mouvements  de 
la  politique,  organiserait  sur  la  voie  publique  un  attroupement  tumul- 
tueux, armé,  afin  de  commettre  des  violences  contre  les  personnes  ou 
contre  les  propriétés .  Cette  association  n'est  certainement  pas  illicite  ; 
mais  elle  a,  en  tant  que  collectivité,  commis  un  délit  ;  elle  doit,  en  tant 
que  collectivité,  être  punie.  M-  Renault-Morlière  précisait  que,  pour  que 
l'association  puisse  être  atteinte,  il  n'était  pas  nécessaire  que  l'acte  fût 
celui  de  la  majorité  des  membres  de  l'association  ;  il  suffisait,  dans  l'es* 
prit  de  son  amendement,  que  l'association  ait  été  l'instrument  à  l'aide 
duquel  le  délit  aurait  été  commis.  On  frappe  des  tendantes  ;  il  est  logi- 
que de  frapper  des  actes.  Et  M.  Renault-Morlière  faisait  remarquer  que 
dans  les  projets  sur  la  liberté  d'association,  on  avait  essayé  d'atteindre 
lea  délits  commis  par  les  associations.  Mais  l'amendement  de  H.  ReaaulV 
Morlière  fut  rejeté  sur  des  observations  du  rapporteur  qui  ne  laissaient 
aucun  doute  sur  la  portée  de  ce  rejet.  Le  concert,  exposa-t-U,  eat  à  la 
fois  la  chose  du  monde  la  plus  difficile  à  démontrer  et  celle  qui  ouvre  la 
porte  la  plus  large  à  l'arbitraire  du  jugement  des  hommes.  Il  y  a  là  un 
double  danger  :  danger  pour  la  répression,  puisque  la  preuve  juridique 
rencontre  de  tels  obstacles  ;  et  danger  pour  l'aeousé,  exposé  aux  appré* 
ciations  les  plus  variables  dans  l'application  de  la  loi.  Il  paraissait  à 
M.  Trouillot  impossible  de  laisser  pénétrer  dans  une  loi  qui  veut  con- 
sacrer le  droit  d'association  une  pareille  menace  pour  la  liberté  des 
citoyens. 

3)  Une  association  fondée  dans  un  but  licite  poubelle  être  l'objet  dun 
jugement  de  dissolution  s'il  apparaît  que  pratiquement  elle  oriente  son 
activité  vers  un  but  illicite  ?  — «■  Ainsi  donc  une  association  qui  commet 
un  délit  accidentel  ou  quelques  infractions  isolées  ne  peut  pas  être  considé- 
rée comme  illicite.  Hais  que  faudrait-il  penser  d'une  association  qui  com- 
mettrait une  série  d'actes  permettant  de  dire  que  le  but  annoncé  dans  les 
statuts  n'est  qu'apparent,  qu'en  réalité  cette  association  a  pour  objet  de 
commettre  des  infractions  à  la  loi  pénale  ?  U  y  aura  sans  doute  pour 
l'accusation  une  preuve  délicate  à  administrer  :  elle  devra  établir  qu'on 
ne  se  trouve  pas  en  présence  d'actes  individuels,  mais  d'une  organisa- 
tion méthodique  et  rationnelle,  orientée  vers  un  but  contraire  aux  lois. 
Hais  supposons  cette  preuve  faite  :  cette  association  pourra-t-elle  être 

(i)  Séance  de  la  Gh,  Dép.  4  févr.  igoi.  Journ.  off9y  Déb.  pari.,  Ch+, 
p.  *92- 
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considérée  comme  illicite,  et  les  tribunaux  seront-ils  admis  à  en  pronon- 
cer la  dissolution  en  vertu  de  l'article  7  de  la  loi  de  1901  ? 

Rappelons  que  cette  dissolution,  bien  que  prononcée  par  le  tribunal 
civil,  a  un  caractère  pénal  qui  ne  saurait  être  nié.  Or,  tout,  en  matière 
pénale,  est  de  droit  strict.  Une  disposition  formulée  pour  un  cas  ne  peut 
être  étendue  à  un  autre.  Quel  est  donc  le  cas  que  vise  l'article  3  et  que 
sanctionne  l'article  7  i  c'est  celui  d'une  association  fondée  sur  une  oause 
ou  en  vue  dun  objet  illicite.  Les  tribunaux  ne  sauraient  donc  étendre 
les  dispositions  de  ces  articles  aux  associations  qui,  formées  dans  un  but 
licite,  —  mensonger  ou  sincère,  —  auraient  dévié  de  ce  but  primitif,  afin 
de  poursuivre  un  objet  illicite.  Il  résulterait  dono  de  la  stricte  application 
des  principes  à  l'interprétation  de  la  loi  de  1901  que  les  groupements 
illicites  pourraient  échapper  à  la  sanction  de  la  loi  en  dissimulant,  au 
moment  de  leur  fondation,  leur  véritable  but  sous  les  apparences  de  la 
légalité,  et  dans  la  suite  se  livrer  impunément,  en  tant  que  collectivités, 
aux  plus  graves  désordres. 

C'est  pour  éviter  ces  abus  que  M.  Béranger  (1)  avait  déposé  un  amen- 
dément  dans  lequel  il  proposait  de  déclarer  :  «  L'association  sera  dis* 
soute  si  elle  a  changé  d'objet  et  si  sou  objet  est  devenu  contraire  fc  la 
loi  ». 

Vais  cet  amendement  fut  repoussé  comme  inutile,  sur  l'intervention 
du  rapporteur,  M.  Vallé,  et  du  président  du  Conseil,  M.  Waldeck-Rous- 
seau.  «  La  commission  pense,  dit  le  rapporteur,  que  le  projet  donne 
satisfaction  à  cette  pensée.  Voilà  une  association  qui  se  constitue  dans 
un  but  licite,  qui  ne  met  en  péril  aucun  intérêt  social,  et  qui,  tout  d'un 
coup,  modifie  son  objet,  et,  par  cette  transformation  subite,  devient  une 
association  illicite  ;  il  est  clair  que  le  tribunal  mis  en  face  de  cette  asso- 
ciation nouvelle  devra  en  prononcer  la  dissolution  ».  M.  Vallé  affirma 
que  les  tribunaux  ne  s'en  tiennent  pas  judaïquement  à  la  lettre  de  la 
loi  ;  le  président  du  Conseil  qu'ils  ne  s'en  tiennent  jamais  à  l'étiquette  ; 
que  le  tribunal  ne  se  contentera  pas  de  regarder  quel  est  le  titre  de 
F  association,  qu'il  examinera  quel  est  son  objet.  Et  l'amendement  de 
H.  Béranger  fut  repoussé. 

L'intention  du  législateur  étant  donc  parfaitement  claire  :  les  associa- 
tions fondées  dans  un  but  licite  et  qui  se  livreraient  régulièrement  à  un 
mode  d'activité  tel  que  leur  objet  pourrait  paraître  modifié  dans  un 
sens  illicite,  pourraient  être  l'objet  d'un  jugement  de  dissolution. 

Le  doute  n'en  demeure  pas  moins  permis.  On  peut  se  demander  en 

(i)  Séance  du  Sénat  da  17  juin  1901,  Journ,  off,%  Déb,  parl,,Sén.t 
p.  910. 
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effet  si,  en  matière  pénale,  un  texte  ne  doit  pas  être  pris  isolément  avec 
le  sens  que  lui  donnent  les  termes  dans  lesquels  il  est  rédigé,  et  non 
avec  le  sens  qu'ont  prétendu  lui  attribuer,  contrairement  à  toute  analyse 
logique  et  grammaticale,  certains  membres  des  assemblées  législatives. 
Et  comme  le  doute  doit  toujours  être  résolu  dans  le  sens  favorable  à 
l'accusé  ou  à  la  liberté,  on  peut,  en  l'état  actuel  des  choses,  soutenir 
qu'une  association  fondée  dans  un  but  licite  et  qui  dévie  de  ce  but  ne 
peut  pas  être  l'objet  d'un  jugement  de  dissolution. 

Mais  il  va  sans  dire  que  la  déclaration  d'un  but  licite  au  moment  de 
la  fondation  de  l'association  doit  être  sincère.  Sinon,  l'article  3  serait 
absolument  dépourvu  de  sanction.  Un  cercle  fondé  pour  offrir  à  tout 
venant  déjouer  aux  jeux  de  hasard  n'est  pas  licite  parle  fait  que  dans  ses 
statuts  il  avoue  mensongèrement  un  objet  artistique,  sportif  ou  littéraire. 
La  loi  n'exige  pas  pour  la  validité  de  l'association  qu'elle  déclare  un 
objet  licite,  mais  qu'elle  ait  un  objet  licite  :  c'est  en  ce  sens  que  les  tri- 
bunaux ne  doivent  pas  s'en  tenir  à  l'étiquette.  Mais  cet  examen  des  ten- 
dances des  fondateurs  d  une  association  est  des  plus  délicats,  et  l'on  com- 
prend que  le  gouvernement  ait  hésité  à  inviter  les  tribunaux  à  y  procé- 
der au  sujet  de  la  C.  G.  T,  comme  il  pouvait  le  faire.' 

Devait-il  le  faire  ?  C'est  une  autre  question.  M.  Vallé,  rapporteur  de 
la  loi  de  1901,  disait  :  c  En  face  d'une  association  contraire  aux  lois,  il  y 
a  obligation  de  la  dissoudre  ;  en  face  d'une  association  qui  n'a  pas 
accompli  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'article  5,  il  y  a  faculté  de 
dissolution  >  (1). 

L'honorable  rapporteur  n'entendait  sans  doute  pas  énoncer  une  pro- 
position strictement  juridique.  Il  entendait  indiquer  cette  vérité  simple- 
ment politique  qu'une  infraction  à  une  règle  de  forme  n'est  pas  par 
elle-même  grave,  et  que  le  gouvernement  ne  devra  qu'exceptionnellement 
demander  la  dissolution  d'une  association  pour  une  faute  aussi  vénielle. 
Mais  il  n'entendait  certainement  pas  dire  que  le  gouvernement,  en  pré- 
sence d'une  association  illicite,  serait  privé  de  cette  faculté  d'apprécier  les 
circonstances,  sur  laquelle  nous  avons  à  plusieurs  reprises,  insisté.  Com- 
ment le  gouvernement  a-t-il  usé  de  cette  faculté  ?  C'est  une  question  qui 
sort  du  cadre  de  nos  recherches. 

Les  journaux  du  centre  et  de  droite  réclamaient  contre  la  révolution, 
incarnée  par  la  C.  G.  T.,  des  mesures  de  préservation  sociale.  Le  gouver- 
nement avait  le  droit  de  penser  que  ce  n'est  pas  par  quelques  mesqui- 


(i)  Séance  du  Sénat  du  17  juin  1901.  Journ.  off%y  Déb,  pari.,  Sén.9 
p.  910- 
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nés  poursuites  disciplinaires  ou  par  des  mesures  de  police  accidentelles 
que  Ton  combat  la  révolution,  mais  bien  par  toute  une  politique  de  cou- 
rage et  de  raison. 

Joseph  Barthélémy, 

Professeur  agrégé  de  droit  public 

à  l'Université  de  Montpellier. 
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mt.  —  î  i.  Les  démissions  des  municipalités  du  Midi  et  le  droit 
lie.  —  §  a.  Décrets  sur  la  situation  juridique  des  comptables  publics 
e  leurs  employés  :  recrutement,  avancement,  discipline. 

g  t.  —  I,m  dtinluloDi  de*  municipalités  du  Midi 
en  Juin  1BOÏ  et  le  droit  publie. 

.ire.  —  I.  Lee  faits.  —  II.  Les  démissions  des  maires  et  des  conseils 
QÏcipaux.  —  III.  Les  poursuites  contre  les  maires.  —  IV.  Comment 
riae  administrative  du  Midi  rappelle  l'attention  sur  la  question  dn 
u  le  ment  des  maires  et  adjoints 

sait  comment,  à  la  suite  de  la  crise  viticole  qui  y  sévit  depuis 
iurs  années,  s'est  développé  dans  certains  départements  du  Sad 
France,  durant  les  mois  de  mai  et  de  juin  1907  principalement, 
ouvement  d'une  exceptionnelle  gravité.  A  tort  ou  à  raison,  le* 
Iteurs  de  l'Aude,  de  l'Hérault,  du.  Gard  et  des  Pyrénées-Orientales, 
'prouvés  par  la  mévente  des  vins,  ont  considéré  que  la  principale 

de  celle-ci  résidait  dans  le  développement  de  la  fraude.  Une  légis- 

I  contre  les  fraudeurs,  et,  en  tous  cas,  l'abrogation  de  la  loi  dn 
ivier  1903  sur  le  sucrage  leur  ont  paru  indispensables  et  ils  ont 
du  amener  le  gouvernement  à  intervenir  (1).  Dirigé  par  le  comité 
;ula  Dément  célèbre  d'Argelliers,  inspiré  par  MM.  Marcelin  Albert 
rroul,  le  mouvement  fut  d'abord  pacifique.  Il  consistait  dans 
teetlngs  qui,  depuis  le  milieu  de  mars  jusqu'au  9  juin,  réunirent, 
avec  l'approbation,  tout  au  moins  avec  la  neutralité  bienveillante 
dministration  (al,  un  nombre  de  plus  en  plus  considérable  de 
l'estants  (3).  Cependant,  dés  le  12  mai,  le  mouvement  prenait  une 

Sur  les  causes  économiques  de  la  crise.  V.  les  articles  de  MM.  Pèrier 
e  Politique  et  Parlementaire,  1907,1.  LUI,  p.  53).  Whïle  et  Levasseur 
t  Pol.  et  Pari.  1907,  1.  LUI,  p.  3i3).  Bonuaud  (Journal  des  Econo- 
1,  i5  octobre  1907). 

II  semble  notamment  qu'au  début  des  permissions  aient  été  aceor- 
ux  soldats  de  manière  i  leur  permettre  de  prendre  part  aux  mani- 

On  pourra  consulter  les  chiffres  montrant  celte  augmentation  crois- 
dans  les  mémoires  que  H.  Marcelin  Albert  a  publiés  dans  le  journal 
l  Démocratique;  v.  notamment  le  n*  du  t*'  septembre  1907. 
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allure  nouvelle.  Ce  jour-là  en  effet,  à  la  manifestation  de  Béziers  était 
proclamé,  sur  l'initiative  du  docteur  Ferroul,  l'ultimatum  du  9  juin. 
Les  manifestants  s'engageaient  à  proclamer  à  cette  date  la  grève  de 
l'impôt  et  la  démission  collective  des  municipalités  si  satisfaction  ne 
leur  était  pas  encore  donnée  (1).  Aucune  solution  n'étant  intervenue  au 
9  juin,  le  lendemain  10,  conformément  à  l'engagement  pris,  M.  Ferroul, 
maire  de  Narbonne,  et  son  conseil  municipal  démissionnèrent.  Le 
comité  d'Àrgelliers  intervint  d'ailleurs  également,  et,  par  une  note  du 
même  jour,  déclara  que  depuis  le  10  les  fédérés  n'avaient  plus  à  payer 
l'impôt.  Il  était  en  outre  rappelé  que,  dans  un  délai  de  trois  jours  expi- 
rant le  1a  à  minuit,  les  maires,  adjoints  et  conseils  municipaux  des 
communes  fédérées  devaient  adresser,  par  lettre  recommandée,  leur 
démission  collective  au  préfet.  La  note  ajoutait  enfin  que  ce  que  l'on 
entendait  interrompre  de  la  sorte  c'étaient  seulement  les  relations  des 
communes  fédérées  avec  le  pouvoir  central,  que  pour  le  reste  les  com- 
missions administratives  nommées  par  le  préfet  et  composées  de  fonc- 
tionnaires pourraient  assurer  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil,  les 
questions  urgentes  devant  être  solutionnées  par  le  comité  d'Argel- 
liers (a). 

En  fait,  l'exemple  du  maire  de  Narbonne  fut  suivi  immédiatement  et 
les  démissions  se  multiplièrent.  On  en  comptait  5o8  au  17  juin.  Par 
ailleurs,  un  certain  nombre  des  maires  démissionnaires  arrêtèrent  éga- 
lement les  services  municipaux,  et  les  préfets,  sur  les  instructions  du 
président  du  Conseil,  ne  nommèrent  point  de  commissions  administra* 
tives  pour  suppléer  les  démissionnaires.  Des  difficultés  se  produisis 
rent  immédiatement,  caria  vie  municipale  se  trouva  en  réalité  interrom- 
pue dans  un  certain  nombre  de  communes  (3).  L'intervention  du 
gouvernement,  qui  ne  se  manifesta  d'abord  que  par  l'envoi  d'une  circu- 


(1)  V.  mémoires  de  Marcelin  Albert.  Eveil  Démocratique  du  i-f  septem- 
bre 1907. 

(a)  Cette  note  a  été  reproduite  dans  le  Journal  des  Débats  du  1  a  juin 
1907. 

(3)  Les  difficultés  provinrent  surtout  de  la  suspension  de  l'état  civil. 
A  Montpellier,  à  Agde,  à  Narbonne,  des  mariages  restèrent  en  suspens.  On 
sait  comment  certaines  personnes,  dans  l'impossibilité  de  faire  célébrer 
leur  mariage  à  la  mairie,  se  décidèrent  même  à  se  faire  marier  religieuse- 
ment sans  plus  attendre,  et  comment  certains  ecclésiastiques  procédèrent 
ainsi  au  mariage.  Par  ailleurs,  dans  d'autres  communes,  des  difficultés  pro- 
vinrent de  ce  qu'il  était  impossible  d'obtenir  des  permis  d'inhumer  (Y, 
Journal  des  Débats,  des  i4>  i5, 16  juin).  Il  faut  ajouter  que,  dans  quelques 
localités,  le  service  de  l'état  civil  semble  avoir  continué  de  fonctionner. 
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:  du  président  du  conseil  aux  maires  démissionnaires,  leur  rappc- 
leurs  devoirs,  demeurant  sans  effet,  il  fallut  faire  plus  et  se 
der  à  poursuivre  les  meneurs  du  mouvement  pour  infraction  aux 
;les  123  et  ia4  du  Code  pénal.  Cette  énergie,  encore  bien  que  l'ar- 
ilion  de  M.  Ferroul  ait  été  l'occasion  de  troubles  assez  graves  et 
ci  dents  militaires  regrettables,  la  démarche  de  M.  Marcelin  Albert 
~ès  de  M.  Clemenceau,  plusque  tout  cela  peut-être,  la  lassitude  qui 
île  Midi  plus  qu'ailleurs  énerve  et  use  les  mouvements,  facilitèrent 
ënouement  de  la  situation.  Dès  le  début  de  juillet,  des  retraits  de 
issioos  se  produisirent,  et  elles  sont  allées  se  multipliant  depuis. 
are  bien  qu'à  la  fin  de  juillet  il  ait  été  impossible  de  procéder  aux 
lions  cantonales  et  que  les  causes  économiques  profondes  du  mou- 
ent  subsistent  sans  doute,  on  peut  donc  considérer  que,  à  l'heure 
elle,  la  crise  purement  administrative  et  municipale  ouverte  le 
lin  est  maintenant  terminée. 

ils  sont  les  faits.  Ils  sont  connus  et  ou  nous  excusera  de  ne  les  rap- 
r  que  brièvement.  Tels  quels,  ils  ne  laissent  pas  d'être  intéressants 
toint  de  vue  du  droit  public.  Userait  notamment  possible,  à  l'occa- 
des  incidents  de  Narbonne,  des  émeutes  d'Agde  et  de  Montpellier, 
appeler  les  principes  généraux  du  droit  public  français  sur  le  droit 
isurreclion  (i).  Nous  laisserons  cependant  de  côté  cet  aspect  des 
lents  du  Midi  (a).  Nous  voudrions  seulement  attirer  l'attention  sur 
itude  des  municipalités  démissionnaires.  Dans  quelle  mesure  les 
res  et  les  conseils  municipaux  pouvaient-ils  démissionner,  puis 
■er  leur  démission  ?  Tombaient-ils  sous  le  coup  des  articles  ia3, 
et  s.  du  Code  pénal,  comme  beaucoup,  le  gouvernement  lui-même, 
,  pensé?  Enfin  et  surtout,  les  incidents  du  Midi  ne  font-ils  pas 
arlir  un  inconvénient  très  sérieux  du  système  français  sur  le  choix 
Maires  ?  Telles  sont  les  questions  que  nous  voudrions  rapidement 
qner. 

II 

s  maires,  adjoints  et  conseillers  municipaux  du  Midi  semblent 
r  eu  de  leur  situation  une  conception  très  simple.  Ils  ont  pensé 

V,  sur  cette  question  du  droit  à  l'insurrection  la  chronique  de 
arlhélemy  dans  cette  Revue,  f.  XXV  (1907),  p.  3u  et  s. 

Les  faits  d'indiscipline  militaire  qui  se  sont  produits  ont  également 
;  l'attention  sur  les  inconvénients  du  recrutement  régional.  V.  sur 
ins  de  ces  incidents  la  chronique  de  mon  savant  collègue  et  ami 
«rtbélemy  dans  cette  Revue,  t.  XXV  (1907),  p.  4t3. 
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qu'ils  étaient  absolument  libres  d'abandonner  leurs  fonctions  munici- 
pales, sans  être  tenus,  à  partir  du  jour  de  leur  démission,  d'aucune 
obligation  juridique.  Puis,  un  mois  après,  ils  ont  estimé  que  cette  même 
démission  pouvait  être  retirée.  En  réalité,  cette  attitude  n'a  pas  été 
entièrement  conforme  aux  règles  générales  de  notre  droit  public  posi- 
tif. Il  n'est  pas  malaisé  de  l'indiquer. 

L'article  60  de  la  loi  municipale  du  5  avril  1884  prévoit  bien  le  cas 
de  la  démission  volontaire  des  conseillers  municipaux.  Contrairement 
à  la  pratique  antérieurement  admise,  il  décide  qu'elle  devient  défini- 
tive à  partir  de  l'accusé  de  réception  qui  en  est  envoyé  par  le  préfet.  A 
défaut  de  cet  accusé  de  réception,  elle  ne  prend  ce  caractère  qu'après 
qu'elle  est  renouvelée  par  lettre  recommandée  adressée  au  sous-préfet 
et  un  mois  après  l'envoi  de  cette  lettre  recommandée  (1).  Quant  aux  mai- 
res et  adjoints,  sur  leur  démission  volontaire,  la  loi  de  iSSl\  est  muette. 
Dans  le  silence  des  textes,  on  pourrait  être  porté  à  les  traiter  comme 
les  conseillers  municipaux  et  à  leur  appliquer  l'article  60.  Mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  si  le  maire  est,  comme  les  conseillers  municipaux, 
agent  décentralisé,  il  est  aussi  représentant  du  pouvoir  central  dans  la 
commune,  chargé  à  ce  titre  d'attributions  dont  l'accomplissement 
intéresse  la  vie  de  tous  les  jours  des  habitants  de  la  commune.  Il  doit 
dès  lors  être  traité  d'une  manière  spéciale,  et,  en  ce  qui  concerne  le  droit 
de  démissionner,  être  assimilé  aux  fonctionnaires  de  l'Etat.  Gomme  eux 
il  doit  être  considéré  comme  lié  à  sa  fonction  et  ne  pouvoir  la  quitter 
que  si  sa  démission  est  acceptée  (2).  C'est  au  surplus  en  ce  sens  que 
s'est  prononcé  le  Conseil  d'Etat  dans  un  avis  du  20  janvier  i883  (3), 
en  décidant  que  la  démission  du  maire  ou  de  l'adjoint  n'est  définitive 
que  du  jour  où  le  préfet  l'a  acceptée. 

Tout  ceci  est  important  à  rappeler.  De  ce  que  nous  venons  de  dire  il 
résulte  en  effet  que,  pour  le  conseiller  municipal  comme  pour  le  maire, 
il  existe  une  période  intermédiaire  entre  l'envoi  de  la  démission  et  le 
moment  où  cette  démission  devient  définitive.  La  différence  entre  les 
deux,  c'est  que  le  conseiller  municipal  est  le  maître  de  clore  cette 
période  et  de  rendre  sa  démission  définitive  par  l'envoi  d'une  lettre 
recommandée,  tandis  que  pour  le  maire  ou  l'adjoint  cette  période  ne 
peut  être  close  que  par  la  volonté  du  préfet.  Mais  il  reste  que,  pendant 
ce  temps,  le  conseiller,  le  maire  ou  l'adjoint  démissionnaires  restent 

(1)  V.  Morgan d,  Loi  municipale,  7e  éd.,  t.  I,  p.  402,  4<>3.  Berthelémy. 
Traité  élémentaire  de  droit  administratif,  4e  éd.  p.  192. 

(2)  C'est  là  la  règle  pour  les  fonctionnaires  publics.  V.  Duguit,  Manuel 
de  dr.  constitutionnel,  p.  443. 

(3)  V.  cet  avis  dans  Morgand.  Op.  cit.,  t.  I,  p.  534. 
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liés  à  leur  fonction,  qu'ils  doivent  la  remplir  par  conséquent.  Le  con- 
seiller municipal  qui  manquerait  à  trois  convocations  successives  pour- 
rait être  déclaré  démissionnaire  par  le  préfet  (  i).  Pareillement»  tant  que 
sa  démission  n'est  pas  acceptée,  le  maire  ne  peut  être  remplacé  (s).  Il 
reste  sujet  à  la  suspension  ou  à  la  révocation  (3).  Enfin,  il  continue 
d'être  tenu  d'exercer  ses  fonctions  de  maire  (4)*  C'est  cette  obligation 
juridique  qui  incombe  aux  maires,  adjoints  et  conseillers  municipaux 
démissionnaires  de  remplir  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  que  leur  démis- 
sion devienne  définitive  que  Ton  a  un  peu  trop  oubliée  durant  la  crise  de 
juin  1907.  Lorsque  l'adjoint  au  maire  de  Capestang  jetait  son  écharpe 
à  la  foule,  son  geste  ne  manquait  pas  d'une  certaine  hardiesse  méri- 
dionale. Mais,  même  accompagné  d'un  envoi  de  démission,  il  ne  le 
faisait  pas  démissionnaire.  Il  ne  l'empêchait  pas  de  rester  tenu  de 
l'obligation  juridique  de  remplir  les  fonctions  d'adjoint  jusqu'à  l'élec- 
tion dé  son  successeur.  Lorsque  les  maires  de  Narbonne  et  de  Mont- 
pellier refusaient  de  remplir  leurs  attributions  d'officiers  de  l'état  civil, 
ils  ne  commettaient  peut-être  pas  un  délit  parce  que  nulle  peine  n'est 
prévue  pour  cette  hypothèse  (5),  mais  ils  manquaient  à  une  obligation 
s'imposant  juridiquement  à  eux  (6-7). 

(1)  La  chose  pourrait  avoir  cet  intérêt  de  permettre  d'infliger  une  sorte 
de  peine  d'ordre  moral  aux  conseillers  Pour  la  même  raison,  on  doit  décider 
qu'un  conseil  municipal  démissionnaire  mais  non  de  façon  définitive  pour- 
rait être  suspendu  ou  dissous.  V.  Morgand,  op.  cit.,  I,  p.  327* 

(2;  Gons.  d'Etat,  27  mars  i885.  Leb.  chr.9  i885  p.  383. 

(3)  Cons.  d'Etat,  2  avril  i8g3.  Leb,  chr.,  1893  p.  297. 

(4)  V.  Avis  du  Conseil  d'Etat  du  20  janvier  i885  et  arrêt  du  Conseil  do 
22  mai  i885.  Leb.  chr.,  i885  p.  53 

(5)  Réserve  faite  de  l'article  192  du  Code  pénal  qui  punit  l'inscription 
des  actes  de  l'état  civil  sur  des  feuilles  volantes,  et  peut-être  de  l'article  5o 
du  Code  civil  qui  prévoit  les  contraventions  aux  articles  34  et  49  relatifs  à 
la  tenue  des  actes  et  les  punit  d'une  amende  de  100  francs. 

(6)  Sur  cette  obligation  juridique  de  tenir  les  actes  de  l'état  civil,  v. 
Planiol,  Tr.  élém.  dedr.  civil  ;  Morgand,  op.  cit*..  On  doit  ajouter  qu'en 
omettant  de  recevoir  les  actes  de  l'état  civil,  les  maires  et  adjoints  com- 
mettaient certainement  une  faute  personnelle  de  nature  à  engager  leur 
responsabilité  devant  les  tribunaux  judiciaires. 

(7)  Nous  parlons  d'une  obligation  juridique  pour  les  conseillers  munici- 
paux et  les  maires  de  remplir  leur  mission.  11  est  évident  que,  pour  les  con- 
seillers municipaux,  elle  est  très  peu  de  chose,  puisque  en  définitive  elle  se 
borne  à  les  astreindre  à  siéger  de  temps  en  temps  au  conseil  municipal 
(V.  Jèze,  Essai  d'une  théorie  de  l'abstention  en  droit  public,  dans  cette 
jRevue,  t.  XXII  (1905),  p.   7Ô4).  Ella  est  surtout  importante  pour  les  mai* 
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Par  contre,  de  l'idée  que  nous  indiquons  que,  jusqu'au  jour  où  leur 
démission  devient  définitive,  les  maires  adjoints  et  conseillers  muni- 
cipaux restent  tenus  de  remplir  leur  fonction,  il  suit,  par  voie  de  con- 
séquence logique,  qu'ils  peuvent  jusqu'à  la  môme  époque  retirer  leur 
démission.  Le  Conseil  d'Etat  s'est  d'ailleurs  très  nettement  prononcé  en 
ce  sens  (ij.  £n  retirant  leurs  démissions,  un  certain  nombre  de  con- 
seils municipaux  ont  donc  très  régulièrement  agi,  et  leur  attitude  à  cet 
égard  ne  soulève  aucune  critique.  Il  faut  ajouter  d'ailleurs  que  ce 
retrait  était  impossible  pour  ceux  dont  la  démission  était  devenue  défi- 
nitive. Il  semble  bien  d'ailleurs  que,  pour  eux,  il  ait  été  procédé  à  de 
nouvelles  élections  (a).  Ils  furent,  au  surplus,  assez  nombreux,  et  au 
début  on  put  craindre  qu'ils  ne  le  fussent  encore  plus.  Le  gouverne- 
ment se  résolut  par  suite,  dès  le  19  juin,  à  entamer  des  poursuites  cri- 
minelles dont  il  nous  faut  maintenant  dire  quelques  mots. 

III 

Il  semble  bien,  encore  que  sur  ce  point  il  y  ait  quelque  obscurité, 
que  ce  soient  sur  les  atticles  1 23  à  127  du  Code  pénal  que  le  gouverne- 
ment et  le  parquet  de  Montpellier  aient  entendu  baser  toutes  les  pour- 
suites intentées  contre  M.  Marcelin  Albert  et  les  maires  démissionnai- 
res (3). 

D'une  manière  générale  ces  articles  prévoient  les  coalitions  de  fonc- 
tionnaires. Mais  tandis  que  l'article  ia3  punit  le  concert  entre  indivi- 
dus ou  corps  dépositaires  de  l'autorité  publique  ayant  pour  but  des 
mesures  contraires  aux  lois,  l'article  124  réprime  le  même  concert 

res  ;  mais,  dans  la  très  faible  mesure  où  elle  existe  d'après  la  loi  de  1884 
pour  les  premiers,  elle  n'en  doit  pas  moins  être  respectée. 

(1)  V.  sur  ce  point  Morgand, op.  cit.,  1. 1, p  4<>3,  et  la  jurisprudence  citée. 

(2)  Un  certain  nombre  de  ces  élections  ont  eu  lieu  notamment  le  i3  octo- 
bre (Journal  des  Débats  du  i5). 

(3)  Une  note  parue  dans  le  Journal  desDébatsàu  20  juin  1907  annonçait 
des  poursuites  :  i*  contre  M.  Marcelin  Albert  et  deux  autres  membres  du 
comité  d'Argelliers  pour  infraction  aux  articles  i*3  et  124  du  Code  pénal  ; 
20  contre  M.  Ferroul  pour  discours  prononcés  à  Montpellier  engageant  les 
citoyens  à  résister  aux  lois  et  à  refuser  l'impôt.  D'autre  part,  la  Gazette 
des  tribunaux  du  20  juin  1907  annonçait  simplement  des  poursuites  contre 
MM.  Albert,  Ferroul  et  autres  en  vertu  des  articles  ia3  et  126  du  Code 
pénal  A  la  séance  de  la  Chambre  du  20  juin  1907  (/.  0,  21  juin,  Déb.  par- 
lera., Chambre,  p.  i45o),  le  président  du  Conseil  s'est  borné  a  parler  de 
mandats  de  justice. 
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pour  but  des  mesures  contre  l'exécution  des  lots  ou  contre  les 
du  gouvernement.  L'article  ia6  enfin  vise  les  fonctionnaires 
5  ayant,  par  délibération,  arrêté  de  donner  des  démissions  dont 
ou  l'effet  serait  de  susprendre  ou  d'empêcher  l'accomplissement 
îrviee  public.  Reste  à  savoir  quels  étaient  les  textes  applicables. 
>remier  point  est  d'abord  certain.  Les  poursuites  basées  sur  les 
i  i-id  et  s.  du  Code  pénal  ne  pouvaient  être  dirigées  que  contre 
ires  et  adjoints.  A  aucun  degré,  les  conseillers  municipaux  ne 
it  être  rangés  dans  les  catégories  prévues  par  les  articles  ia3  et 
i  ne  sont  certainement  pas  dépositaires  de  l'autorité  publique  ni 
res  d'un  corps  dépositaire  de  cette  même  autorité.  On  ne  peut 
vantage,  croyons-nous,  les  considérer  comme  des  fonctionnaire* 
i,  car  leur  mission  est  exclusivement  d'ordre  municipal.  Il  était 
rs  difficile  de  poursuivre  de  simples  conseillers  municipaux 
ionnaires,  et  il  ne  semble  pas  au  surplus  que  le  gouvernement 
it .  Pareillement,  il  était  à  peu  près  impossible  de  poursuivre,  pour 
ion  aux  mêmes  articles,  M.  Marcelin  Albert  qui  n'était,  croyons- 
]î  maire  ni  conseiller  municipal. 

e  à  savoir  si  les  maires  et  adjoints  tombaient  sous  le  coup  des 
articles.  Or,  à  examiner  de  près  la  situation,  on  en  peut  dou- 
ibord,  il  semble  bien  que  l'on  doive  délibérément  écarter  l'artï- 
.  Sans  doute,  en  effet,  les  maires  peuvent  être  considérés  comme 
actionnaires  publics,  mais  il  est  très  difficile  de  voir,  dans  la 
station  de  Bézi ers  du  ta  mai  où  fut  décidé  l'ultimatum  du  10  juin, 
libération  des  maires  démissionnaires.  La  décision  émanait  plu- 
comités  viticoles  imposant  aux  maires  et  adjoints  de  démis- 
r  à  une  certaine  date  si  satisfaction  n'était  pas  donnée  par  le 
nement  (i).  Quant  aux  articles  ia3  et  124,  on  pouvait  songer  à 
>liquer.  On  pouvait  à  la  rigueur  soutenir  qu'il  y  avait  concert 
ures  contraires  aux  lois  ou  contre  l'exécution  des  lois.  Mais,  ici 
,  il  eût  été  facile  d'objecter  que  le  concert  n'émanait  pas  tant  des 


cet  égard  le  début  de  lu  noie  publiée  le  10  juin  par  le  comité  d'Ar- 
est  très  net.  «  Les  comités  viticoles,  y  est-il  dit,  réunis  en  assemblée 
e  à  Béziers,  à  l'issue  du  meeting'  du  12  mai  dernier,  avaient  décidé 
d  mun  accord  la  date  et  les  termes  de  l'ultimatum  adressé  aux  pouvoirs 
,  et  pins  de5oo.  000  viticulteurs  les  ont  approuvés  à  l'unanimité.  Les 
ments  fédérés  entrent  aujourd'hui  dans  la  période  d'action.  Car,  rien, 
nent  rien,  ne  nous  a  été  donné  de  ce  que  noua  voulons,  de  ce  que 
immea  en  droit  d'exiger  ».  Il  faut  noter  ces  mots  «  les  comités  viti- 
raient  décidé  ». 
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maires  et  adjoints  démissionnaires  que  des  comités  de  défense  viticole. 
La  chose  est  si  vraie  que  ce  ne  fut  que  contraints  et  forcés  que  certains 
maires  démissionnèrent. 

Nous  ne  voulons  pas  insister  davantage  sur  cette  question  de  l'appli- 
cation des  articles  ia3  et  s.  aux  meneurs  du  mouvement  du  Midi.  Elle 
a  perdu  tout  intérêt  immédiat,  puisque  les  personnes  arrêtées  au  19  juin 
ont  été  remises  en  liberté  au  début  de  juillet,  et  que  les  poursuites 
semblent  avoir  été  à  peu  près  abandonnées.  Mais  de  ce  que  nous  venons 
de  dire,  comme  des  suites  immédiates  des  démissions  que  nous  avons 
indiquées,  une  très  grave  constatation  se  dégage  et  qui  est  celle-ci.  Sous 
l'empire  de  la  loi  de  1884,  les  maires,  les  adjoints  et  les  conseillers 
municipaux,  parce  qu'ils  sont  les  élus  de  la  commune,  se  voient,  dans 
certaines  circonstances,  obligés  d'agir  conformément  à  la  volonté  de  la 
majorité  des  citoyens  de  la  commune,  encore  bien  qu'en  agissant  de 
la  sorte  ils  violent  la  loi  ou  désobéissent  aux  instructions  du  pouvoir 
central.  La  chose  n'est  pas  très  grave  pour  les  conseillers  municipaux. 
Elle  Test  extrêmement  pour  les  maires  qui  sont  les  représentants  du 
pouvoir  central  dans  la  commune,  en  même  temps  que  les  chefs  du 
groupement  communal.  C'est  ainsi  que  la  crise  municipale  du  Midi 
permet  de  rappeler  l'attention  sur  un  inconvénient  très  certain  du  sys- 
tème français  en  ce  qui  concerne  le  choix  des  maires.  C'est  ce  qui  nous 
reste  à  indiquer. 

IV 

Dans  notre  système  administratif  français  tel  qu'il  existe  depuis 
l'an  VIII,  le  maire  apparaît  comme  ayant  un  double  rôle  :  il  est  pouvoir 
exécutif  communal,  et  représentant  du  pouvoir  central  dans  la  cir- 
conscription territoriale  qui  est  la  commune  (1).  De  ce  double  rôle,  le 
premier  est  de  beaucoup  le  plus  considérable  ;  mais,  pour  secondaire 
que  soit  le  second,  il  est  extrêmement  important,  car  il  a  trait  à  l'accom- 
plissement d'une  série  de  fonctions,  —  la  tenue  des  registres  de  l'état 
civil  est  Tune  des  plus  notables,  —  qui  ne  peuvent  être  négligées  un 
seul  jour  sans  que  tout  le  monde  en  souffre  (2).  Le  législateur  français 

(1)  V.  sur  ce  double  caractère  Barthélémy,  op.  cit.  p.  200  et  s. 

(2)  Il  faut,  à  cet  égard,  citer  toute  une  partie  de  la  lettre  de  M.  Clemen- 
ceau aux  maires  où  ceci  est  très  bien  mis  en  valeur  : 

«  Ces  droits  nouveaux  ont  pour  corrélation  nécessaire  de  grands  devoirs 
et  de  lourdes  responsabilités.  C'est  votre  honneur  d'avoir  été  jugés  dignes 
de  porter  ce  fardeau.  Mais  croyez-vous  répondre  au  témoignage  de  con- 
fiance des  électeurs  en  laissant  tous  les  services  communaux  sans  direc- 
asvua  du  droit  puulic.  —  t.  xxvn  48 
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es  lors,  toujours  eu  le  souci  de  forcer  le  maire  à  remplir  eea  fone- 
,s  de  représentant  du  pouvoir  central-  Pour  câia.  1°  p'ua  simple 
t  de  faire  nommer  le  maire  par  le  pouvoir  central  ou  par  son  repré- 
Lant  le  préfet,  et  c'est  la  solution  qui  a  prévalu  au  début  et  a  rtap- 

,  tous  les  intérêts  privés  eans  protection  tous  les  droits  sans  garantie} 
'Gz-voua  contribuer  à  la  prospérité  de  vos  concitoyens  en  les  mettant, 
"ait  de  votre  démission,  en  dehors  dit  bénéfice  des  lois  ï 
ins  officier  d'état  civil  —  el  vous  seul  ou  vas  collègues  du  Conseil 
ïicipal  êtes  désignés  pour  eu  remplir  les  fonctions  —  il  ne  peut  être 
igislré  ni  mariages,  ni  naissances,   ni  décès.  Aucun,  acte  ne  donnera 

enfants  une  place  dans  la  société  civile,  et,  passé  le  délai  de  trois 
■s,  seul  un  jugement  pourra  leur  conférer  cette  charte  élémentaire  qui 
le  premier  droit  du  citoyen  et  la  condition  de  tous  les  autres.  Les  pro- 
ses de  mariage  ne  pourronlplusêtre  publiées  et  les  mariages  annoncés 
les  publications  devront  être  ajournés.  Les  morts  restsront-ils  sans 
îlture  1  Qui  enverra  le  médecin  de  l'étal  civil  dresser  son  constat? 

délivrera  le  permis  d'inhumer?  Garanties  élémpnts.irea  dont  l'inub- 
ation  appelle  sur  celui  qui  les  néglige,  sur  celui  qui  procède  à  l'inhu- 
ion  sans  autorisation,  une  peine  de  six  jours  a  deux  mois  de  prison, 
oulez-vous  par  l'abandon  de  vos  fonctions  mettre  vos  concitoyens  eo 
il  dans  cette  nécessité  cruelle  de  choisir  entre  le  respect  du  aux  déponil- 
mortelles  et  leur  propre  liberté  1  età  défaut  d'acte  de  décès,  qui  pourra 
arer  ouverte  une  succession  ? 

n  lésant  les  intérêts  d'autrui,  vous  engagez  gravement  votre  propre 
lonsabililè.  Il  peut  vous  être  demandé  compte  devant  les  tribunaux,  par 
principaux  intéressés,  des  préjudices  causés  par  votre  refus  d'assurer 
orcice  des  lois. 

otre  signature  n'est-elle  pas  aussi  la  seule  dans  (es  petites  communes 
îles  qui  puisse  être  apposée  ru  bas  d'une  pièce,  pour  légalisation  d'un 
jttçati  pour  constat  de  vie  ou  d'indigence  ou  de  résidence  au,  de  bons» 
et  mœurs,  documents  indispensables  à  la  veuve  qui  va  toueber  le> 
irages  de  sa  pension,  au  malbeureux  qui  réclame  l'assistance  judj- 
re,  à  l'homme  sans  travail  qui  sollicite  un  emploi,  à  toute  personne 
elée  à  fournir  un  témoignage  de  son  identité  ? 

ous  ne  pouvez  pas,  en  toute  conscience,  leur  refuser  le  droit  de  vivre, 
ans  officier  de  police  judiciaire,  —  et  vous  êtes  le  seul  dans  les  petites 
imunes  qui  soyez  investi  de  celte  qualité,  —  qui  constatera  les  délits  et 
contraventions  f  Qui  assurera,  l'ordre  public  t  Qui  dispersera,  les  slirou- 
.enls  ?  Qui  livrera  à  la  justice  les  auteurs  des  acte»  d«  brigandage, 
vols  el  des  crimes  ?  El  si  des  troubles  se  produisaient,  çqipajaaal 
dommages  pour  'es  particuliers,  le  droit  serait  ouvert  à  ces  derniers 
•é  clamer  à  la  commune  une  juste  indemnité.  Vous  ne  sauriez  —  à  1* 
exion  —  éire  leoié  de  priver  vos  concitoyen*  de  la  proiediou  de  l«  lai 
ouv  leurs  personnes  et  pour  leurs  biens  a. 
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paru  parfois  depuis  (i).  Mais  pour  simple  que  soit  la  solution,  elle  est 
assez  médiocre,  car  elle  ne  tient  pas  suffisamment  compte  des  libertés 
locales  et  parce  que,  à  voir  dans  le  maire  le  représentant  du  pouvoir 
central,  on  oublie  ainsi  par  trop  son  rôle  de  chef  du  groupement  com- 
munal. On  a,  dès  lors,  essayé  des  transactions.  La  première  a  consisté  à 
faire  nommer  le  maire  ou  l'adjoint  par  le  préfet  ou  le  chef  de  l'Etat, 
mais  parmi  les  membres  du  conseil  municipal.  C'est  le  système  de  la 
loi  de  i83i  repris  partiellement  depuis  (s).  11  est  d'ailleurs  médiocre, 
car  il  a  le  double  inconvénient  d'être  choquant  pour  les  conseils  muni* 
cipaux  et  de  ne  pas  aboutir  au  résultat  voulu.  Le  pouvoir  central,  limité 
dans  son  choix,  peut  se  voir  obligé  de  confier  les  fonctions  de  maire  à 
un  incapable  ou  à  un  adversaire  politique  qui  systématiquement  n'exé- 
cutera pas  ses  ordres  (3).  On  a^dès  lors, imaginé,  en  i884,un  second  sys- 
tème transactionnel  lui  aussi,  mais  plus  équilibré,  semble-t-il.  Le  maire 
est  élu  par  le  conseil  municipal.  Mais  d'une  part  il  peut  être  suspendu 
ou  révoqué  par  le  préfet,  le  ministre  ou  le  président  de  la  République, 
suivant  les  cas.  D'autre  part  s'il  refuse  de  remplir  ses  attributions  de 
représentant  du  pouvoir  central,  le  préfet  peut  lui  substituer  un  délé- 
gué spécial  (4).  De  la  sorte,  parait-il  au  premier  abord,  tous  les  inté- 
rêts en  présence  sont  conciliés. 

Sn  réalité,  le  système  est  loin  d'être  parfait,  et  il  fonctionne  mal  plus 
souvent  qu'on  ne  le  pense.  Les  incidents  du  Midi  sont  à  cet  égard  inté- 
ressants. Il  est  inutile  de  rappeler  la  gêne  qui  est  résultée  de  la  sus- 
pension du  service  de  l'état  civil  dans  un  certain  nombre  de  commu- 
nes. Les  pouvoirs  de  contrôle  qui  appartiennent  au  préfet  ou  au  prési- 
dent de  la  République  n'y  ont  rien  fait.  Chose  plus  grave,  de  la  crise  du 
mois  de  juin  est  ressorti  ce  fait,  que  nous  indiquions  tout  à  l'heure, qu'il 
y  a  des  circonstances  où  un  maire  élu  ne  peut  pas  agir  contrairement 
à  la  volonté  des  habitants  de  la  commune.  Moralement  les  maires  des 
communes  du  Midi  ne  pouvaient  pas  ne  pas  se  conformer  aux  ordres 
ou  aux  instructions  des  comités  viticoles,  parce  que  ces  comités  repré- 
sentaient la  plus  grande  force  locale  du  moment  (5). Au  surplus,  même 

(i)  Lois  du  *8  pluviôse  an  VIII,  du  5  mai  i855,  du  ao  janvier  1874. 
(s)  Lois  du  so  mars  i83i,  du  ay  juillet  1870.  Sur  les  systèmes  se  rappro- 
chant de  celui-là,  v.  Ducrocq tC ours  de  dr.  administratif,  7*  éd.,p.  3o8  et  a. 

(3)  Vivien,  Etudes  administratives,  3*  éd.,  i85q,  t.  II,  p,  35,  lui  repro- 
chait d'être  inutile  si  le  maire  eat  pris  dans  la  majorité  du  conseil  muni- 
cipal, nuisible  s'il  eat  pris  dans  la  minorité  et  de  nature  à  amener  des 
difficultés . 

(4)  Art.  85  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

(5)  Ceci  se  comprend  parce  qu'un  agent  décentralisé  n'a  de  raison  d'être 
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tors  de  toute  crise,  il  n'est  pas  sans  inconvénients  que  le  reprê- 
tdu  pouvoir  central  dans  la  commune  puisse  être  un  maire  pent- 
capable  ou  agissant  par  esprit  de  parti  ou  d'hostilité  politique. 
loute.il  y  a  bien  le  contrôle  du  préfet,  mais  le  contrôle  peut  inter- 
:rop  tard  et  ne  point  empêcher  de  gène  (i). 

l'on  ne  conclue  pas  de  ceci  qu'il  faille  en  revenir  au  régime  de 
u  à  celui  de  l'an  VIII.  En  réalité,  le  système  de  la  loi  de  1884  est 
eur  aux  précédents,  mais  peut-être  serait-il  possible  de  l'amc- 

Ce  qui  en  définitive  est  une  cause  de  gène  permanente  dans 
)rganisation  administrative, c'est  que  le  maire  ait  à  jouer  nu  dou- 
le  et  à  remplir  des  attributions  très  différentes.  Ceci  est  la  suite 
olutioD  qui  s'est  faite  au  cours  du  xix*  siècle.  Traitée  au  début 
1e  exclusivement  en  simple  circonscription  administrative,  la 
une  a  vu,  grâce  aux  lois  de  décentralisation,  son  caractère  de 
:  locale  se  dégager  puis  s'affirmer  de  plus  en  plus.  Les  fonctions 
ire  se  sont  ainsi  dédoublées  peu  à  peu,  et  celui-ci  en  est  arrivé* 
in  rôle  de  Maître  Jacques  assez  délicat .  Peut-être  serait-il  temps 
e  un  pas  de  plus,  et  de  séparer  très  nettement  les  attributions  de 
considéré  comme  représentant  du  pouvoir  central  des  autres,  et 
confier  à  un  personnage  différent  du  maire  élu  et  indépendant 

L'idée  au  demeurant  n'est  pas  nouvelle.  Lors  de  la  discussion 
loi  du  10  janvier  1874,  un  membre  de  l'Assemblée  Nationale, 
nard-Duverney,  avait  ainsi  proposé  de  donner  au  gouvernement 
i  bilité  de  nommer  un  délégué  pris  au  besoin  en  dehors  du  coo- 
unicipal  et  chargé  des  attributions  de  représentant  du  pouvoir 


écisément  parce  qu'il  est  l'homme  de  ceux  qui  détiennent  la  plus 
force  locale  du  moment. 

n  me  permettra  de  citer  deux  faits  qui  m'ont  été  rapportes  de  source 
re  et  qui  montrent  la  vérité  de  ce  que  j'avance  :  On  m'a  signalé  le 
n  maire  qui  refusait  de  délivrer  le  permis  d'inhumer,  au  risque  de 
r  indéfiniment  les  inhumations,  tant  que  les  parents  du  défunt  ne 
inaïenl  pas  la  date  exacte  de  la  naissance  de  celui-ci.  On  m'aégale- 
gnalé  le  fait  d'un  maire  qui.  par  mauvaise  volonté, avait  tardé  telle- 
e  délivrer  un  extrait  de  naissance  nécessaire  pour  faire  des  publira- 
5  mariage  que  ce  mariage  avait  dû  être  retardé. Pourtant,  dans  l'un 
re  cas,  il  y  a  là  une  obligation  stricte  pour  le  maire.  M.  Planiol  rap- 
:  son  côté  les  difficultés  soulevées  par  un  maire  de  l'Ouest  qui,  pone 
sons  d'ordre  religieux,  refusait  de  procéder  à  la  célébration  de 
es  civils.  11  a  pu  être  révoqué,  mais  la  gène  n'en  a  pas  moins  existé 
ruines  personnes.  Faut-il  enfin  rappeler  l'altitude  des  maires  refu- 
tfficher  certains  discours? 
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central  dans  la  commune.  La  proposition  fut  écartée, le  rapporteur  ayant 
fait  observer  qu'elle  ne  pouvait  être  discutée  utilement  que  lors  du 
remaniement  complet  de  la  loi  municipale  (1).  Il  ne  semble  pas 
qu'elle  ait  été  reprise  depuis,  lors  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  de 
1884.  Elle  repose  cependant  sur  une  idée  exacte,  et  il  n'est  point  impos- 
sible que  l'on  revienne  quelque  jour  à  un  système  de  ce  genre  (2). 

Que  l'on  nous  permette  de  nous  borner  à  cette  très  brève  indication.  La 
question  du  mode  de  recrutement  des  maires  mériterait  de  longs  déve- 
loppements qui  n'ont  pas  leur  place  ici.  Notre  but  dans  ces  chroniques 
administratives  est  avant  tout  de  montrer  comment,  à  l'occasion  de  cer- 
tains faits,  des  questions  se  posent  et  des  difficultés  se  présentent.  A  cet 
égard,  l'attitude  des  municipalités  du  Midi,  en  mai  et  juin  1907,  méri- 
tait d'attirer  l'attention.  La  crise  n'a  été  heureusement  que  de  peu  de 
durée.  Telle  quelle,  elle  a  été  suffisante  déjà  pour  faire  apparaître  à 
quel  degré,  malgré  le  contrôle  organisé  par  la  loi  du  5  avril  i884»  les 
services  d'intérêt  général  pouvaient,  du  fait  des  maires  élus,  se  trouver 
complètement  désorganisés.  II  est  permis  de  se  demander,  avec  une  cer- 
taine inquiétude,  ce  qui  adviendrait  si  des  crises  de  cette  sorte  se  pro- 

longeaient. 

Louis  Rolland, 

professeur  agrégé  de  droit  public 

à  l'Université  de  Nancy. 

(i)  V .  cette  proposition  et  les  débats  qui  eurent  lieu  à  son  occasion  à  la 
séance  de  l'Assemblée  Nationale  du  10  janvier  1874  (J.  0.,  17  janvier  1874, 
p.  469  et  s.).  V.  sur  ce  même  sujet  et  sur  la  proposition  de  M.  Eymard- 
Duverney  un  article  de  M.  Albert  Babeau,  Election  ou  nomination  des 
maires,  Rev.  gén.  d'administration,  1878,  t.  I,  p.  161. 

(2)  Il  n'est  pas  sans  intérêt  enfin  de  mentionner  qu'un  système  de  ce  genre 
était  demandé  comme  condition  préalable  de  toute  émancipation  sérieuse 
des  communes  par  le  duc  de  Broglie  dans  son  ouvrage  paru  sous  ce  titre 
Vues  sur  le  gouvernement  de  la  France,  p.  20  et  s. 


§  2.  -~  Décrète  sur  la  «filiation  Juridique  des  comptable» 
publie*  et  de  leurs  employé*.  Recrutement,  avance- 
ment, discipline. 

Dans  une  précédente  Chronique  Administrative  (1),  j'avais  examiné 
certains  décrets  récents  relatifs  à  la  situation  juridique  des  fonction- 

(1)  V.  dans  cette  Revue,  1907,  p.  494* 


ROaBa  BONMABO 

t.  A  cMa  liste,  il  convient  d'ajouter  trois  décrets  dea  6,  7  et 
ombre  1907  relatifs  à  certains  comptables  publics  et  à  leurs 
>yés  (1).  Chacun  est  précédé  d'un  important  rapport  du  ministre 
nuances  qui  en  commente  les  dispositions.  Cinq  décrets  du 
rier  1907  avaient  déjà  réglé  la  situation  du  personnel  dea  régies 
;ières.  Les  trois  récents  décrets  vi en naut  les  compléter  en  établis- 
des  garanties  pour  les  fonctionnaires  de  l'administration  dea 
xa  qu'ils  ne  visaient  pas,  et,  comme  eux,  ils  traitent  du  recrole- 
,  de  l'avancement  et  de  la  discipline. 

îr  la  discipline,  les  D.  D.  des  6  et  8  novembre  1907  qui  s'occupent, 
tmier,  du  personnel  des  trésoreries  générales  et  des  recettes  des 
xê,  le  second,  des  percepteurs,  établissent  des  régies  assez  analo> 
i  celles  contenues  dan»  les  D.  D.  du  a  Fèvrieri907.0n  y  retrouve 
itération  limitative  des  peines  disciplinaires  et  un  conseil  appela 
ner  son  avis  aur  la  peine  à  appliquer.  Quant  à  cette  importants 
sition  que  j'avais  signalée,  à  savoir  la  présence  dans  ces  conseils 
scipline  de  membres  élus  par  leurs  collègues,  on  ne  la  retrouve 
our  les  percepteurs.  Elle  n'existe  pas  pour  lés  employés  des  tra- 
ies générales  el  des  recettes  particulières. 

situation  spéciale  datls  laquelle  se  trouvent  ces  comptables  publics 
rs  employés  rendait  très  difficile  l'établissement  desrègles  relati- 
1  recrutement  et  à  l'avancement.  Ces  D.  D.  de  novembre  190700! 
ant  tenté  d'établir  une  réglementation,  car  son  absence  laissait 
Dlaceà  l'arbitraire.  Vu  les  difficultés  de  la  matière,  cette  régle- 
ttion  est  très  compliquée.  Je  vais  cependant  essayer  d'en  donner 
dée. 

ce  qui  concerne  le  personnel  dea  trésoreries  générales  et  des 
es  particulières,  les  difficultés  viennent  de  oe  que  les  trésoriers- 
1rs  généraux  doivent  jouir  d'une  certaine  liberté  dans  le  choix  et 
icement  du  personnel  de  leur  trésorerie,  parce  qu'Us  sont  pécuniai- 
iit  responsables  des  opérations  effectuées  dans  leurs  bureaux.  Or 
itivement,  ils  disposaient  à  leur  gré  de  ce  personnel  qui  était  ainsi 
ie  en  marge  de  l'organisation  administrative.  Une  décision  minis- 
ledun  novembre  1899  vint  limiter  cette  liberté  en  établissant 
es  comptables  qui  veulent  se  séparer  d'un  employé  ayant  cinq 

Décret  du  6  novembre  1907,  portant  organisation  du  personnel  de* 
eries  générales  et  des  recettes  des  finances.  —  Décret  du  7  novem- 
107,  relatif  à  l'attribution  de  perceptions  aux  employés  des  trésoreries 
aies  et  des  recettes  des  finances.  — Décret  du  8  novembre  1907,  relatif 
irutement,  A  l'avancement  et  à  la  discipline  applicables  aux  percep- 
(/.  0.,  to  novembre  1907). 
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années  de  service,  devaient  obtenir  préalablement  l'approbation  minis- 
térielle. Le  décret  du  6  novembre  1907  est  venu  encore  augmenter  ces 
garanties.  Il  distingue,  dans  le  personnel,  des  agents  auxiliaires  et  des 
agents  titulaires.  Les  premiers  restent  soumis  à  la  réglementation  anté- 
rieure, c'est-à-dire  qu'ils  sont  librement  choisis  et  renvoyés  par  leur 
chef  sauf  la  limitation  établie  par  la  décision  de  189g.  Quant  aux  agents 
titulaires,  ils  sont  en  principe  recrutés  au  concours.  Leur  avancement 
a  lieu  sur  l'ensemble  du  personnel  et  non  dans  chaque  trésorerie  ou 
recette.  Un  tableau  d'avancement  est  dressé  chaque  année  par  une  com- 
mission, et  les  nominations  sont  faites  par  le  Directeur  de  la  compta- 
bilité publique.  Quant  aux  employés  supérieurs,  teU  que  fondés  de 
pouvoirs,  caissiers,  chefs  de  service,  leur  situation  dépend  entièrement 
du  comptable  qui  est  leur  chef  direct.  Mais  des  dispositions  ont  été 
établies  pour  que,  s'ils  sont  licenciés,  un  emploi  équivalent  leur  soit 
assuré.  C'est  ainsi  notamment  qu'ils  peuvent  être  nommés  percepteurs. 
Cette  possibilité  existait  déjà  en  vertu  des  D.  D.  des  i5  octobre  1906  et 
9  janvier  1907,  Le  décret  du  7  novembre  1907  a  précisé  ces  dis- 
positions et  les  a  mises  en  harmonie  avec  le  décret  du  6  novembre 
1907. 

Le  décret  du  6  novembre  1907  s'occupe  aussi  de  la  situation  pécu- 
niaire des  employés  des  trésoreries  et  recettes.  Antérieurement,  les 
traitements  étaient  payés  sur  les  fonds  d'abonnement  mis  annuelle- 
ment à  la  disposition  des  comptables.  Le  décret  du  6  novembre  substi- 
tue à  ce  système  des  appointements  fixes  variant  suivant  les  classes  et 
les  fonctions  et  payés  directement  par  l'Etat.  Enfin,  pour  leurs  pensions 
de  retraite,  c'est  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  qui 
est  chargée  de  les  payer.  Ces  pensions  sont  constituées  au  moyen  d'un 
double  versement  de  5  0/0  du  traitement  fait  à  la  caisse  par  l'Etat  et 
l'employé. 

Les  règles  relatives  au  recrutement  des  percepteurs  avaient  été  com- 
plètement désorganisées  pendant  ces  dernières  années  par  des  excep- 
tions introduites  aux  règles  primitives.  Ainsi,  par  exemple,  la  loi  mili- 
taire du  ai  mars  1905  avait  élevé  du  tiers  à  la  moitié  le  contingent  des 
perceptions  de  4°  classe  réservées  aux  sous-officiers.  II  fallait  reviser 
toutes  ces  exceptions  et  les  fondre  dans  un  texte  d'ensemble.  Cela  a 
été  l'œuvre  du  décret  du  8  novembre  1 907 . 

Antérieurement  à  ce  décret,  il  existait  trois  catégories  de  candidats 
à  l'emploi  de  percepteur  :  les  sous-officiers,  les  surnuméraires  issus 
du  concours,  les  candidats  dits  exceptionnels.  Pour  les  sous-officiers, 
la  situation  reste  celle  établie  par  la  loi  militaire  de  1905  :  il  leur  est 
réservé  la  moitié  des  perceptions  de  4e  classe.  Le  système  du  aurnu- 
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t  supprimé  ou  plutôt  transformé.  Il  fournissait  un  mauvais 
t.  Les  surnuméraires  étaient,  les  uns  sans  traitement,  les 

des  appointements  dérisoires  de  5o  francs  par  mois  et  ils 
.usicurs  années  dans  cette  situation.  Aussi  le  concours  du 
riat  était  peu  recherché  et  le  niveau  en  avait  sensiblement 
iécret  du  8  novembre  supprime  les  surnuméraires.  Il  éta- 
cours  à  la  suite  duquel  les  candidats  seront  nommés  &  des 

de  3*  classe  et  non  plus  de  4e  classe,  comme  l'étaient  les 
[■numéraires.  Pourront  prendre  part  à  ce  concours  d'une 
iployés  des  trésoreries  et  recettes  et  les  commis  des  percep- 
re  part  les  licenciés  en  droit  et  les  ancieos  élèves  de  l'Ecole 
[ue.  Seulement,  tandis  que  les  premiers  seront  nommés  par- 
médiatement  après  le  concours,  les  seconds  ne  seront  nom- 
més un  stage  de  deux  ans.  C'est  ainsi  que  l'on  a  transformé 
rariat .  Quant  aux  candidats  dits  exceptionnels,  le  décret  fixe 
i  très  précise  les  titres  et  emplois  dont  ils  devront  justifier 
ommès,  soit  à  la  4*,  soit  a  la  3*  classe.  Il  fixe  aussi  la  pro- 
ies nominations  par  rapport  aux  autres.  En  résumé,  le  reem 
percepteurs  est  ainsi  fixé  :  les  perceptions  de  4*  classe  sont 
Dur  moitié  aux  sous-officiers  et  A  certains  candidats  excep- 
elles  de  3'  classe  sont  données  en  partie  au  concours  et  en 
■uitième  des  postes  vacants)  à  des  candidats  exceptionnels, 
règles  paraissent  assez  précises  pour  laisser  peu  de  place 

ment  des  percepteurs  n'a  jamais  pu  faire  l'objet  de  régies 
s  parce  qu'il  est  difficile  d'établir  des  classes  fixes  à  cause 
rés  variable  dn  produit  de  chaque  perception.  Cela  tient  au 
.  à  la  charge  des  percepteurs  et  au  mode  de  rémunération 
système,  des  remises.  Cela  tient  aussi  à  ce  fait  que  certains 
;  sont  rémunérés  par  les  communes  à  titre  de  receveurs 
i.  Il  faudrait  donc  établir  an  système  d'appointements  fixes, 
n  existe  pour  les  autres  fonctionnaires.  Mais  un  tel  réani- 
mait être  atteint  qu'avec  des  dispositions  législatives.  Le 
novembre  n'a  donc  pas  pu  réaliser  la  réforme  de  l'avance- 
complètement  qu'il  l'aurait  fallu.  Cependant  il  a  distingué 
nt  au  choix  et  celui  à  l'ancienneté  et  en  a  précisé  les  règles. 
icement  au  choix,  un  tableau  est  dressé  tous  les  ans  dans 
artement  par  une  commission  composée  du  trésorier-paveur 
les  receveurs  particuliers  du  département.  L'avancement  a 
n  principe  entre  les  percepteurs  d'un  même  département, 
nscrit  à  ce  tableau,  il  faut  justifier  d'un  certain  temps  de 
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service  dans  la  classe  inférieure.  Enfin,  il  est  établi  une  proportion  entre 
les  avancements  au  choix  et  ceux  à  l'ancienneté  et  cette  proportion 
varie  avec  les  classes. 

ROGBB    BONNARD, 
Chargé  de  cours  à  la  Faculté 
de  Droit  de  Rennes. 


INIQUE  (MTITmmLE  ET  PARLEMENTAIRE 


ANGLETERRE 


LA    CHAMBRE    DES    LORDS 


e.  —  Différentes  conceptions  sur  le  rôle  de  la  Chambre  haute  en 
terre.  —  I.  Critiques  dirigées  contre  les  Lords  :  ils  sont  un  comité 
—  II.  Confirmation  de  celte  idée  par  l'histoire  parlementaire  des 
cinq  dernières  années.  —  III.  Explication  de  ce  fait. 

.uatic-D  qu'occupe  la  Chambre  des  Lords  dans  l'organisation 
tionnelle  de  l'Angleterre  a  beaucoup  varié.  D'après  la  vieille 
:,  il  y  a  égalité  des  pouvoirs  entre  les  deux  Chambres  du  Parle 
.a  Chambre  des  Lords  est  l'égale  de  la  Chambre  des  Commu- 
is cette  théorie  n'est  plus  enseignée  par  personne  (i).  Laprédo- 
s  de  la  Chambre  des  Communes  est  aujourd'hui  unanimement 
Et  de  fait,  il  serait  bien  difficile  de  la  contester,  tant  elle  est 
ée  par  les  événements  les  plus  certains  de  l'histoire  politique 
poraine. 

une  conception  qui  est  encore  généralement  acceptée,  la  Cham- 
i  Lords  est  une  Chambre  de  résistance  (a)  qui  s'oppose  aux 
imentsde  la  Chambre  des  Communes;  elle  sert  de  frein  et 
'epoids  à  l'activité  fiévreuse,  hâtive  et  souvent  inconsidérée  de 
ibre  basse.  Cette  Chambre  héréditaire,  entièrement  soustraite, 
origines,  aux  influences  politiques,  ne  se  préoccupe  pas  des 
s  «mangeantes  et  des  caprices  des  électeurs  ;  ce  qui  laguide  uni- 
t,  ce  sont  les  intérêts  véritables  et  permanents  du  pays.   Les 


Lowks  Dickinsoh,  Le  développement  du  Parlement  pendant  le  m' 

d.  française  Des  la  ndres  (coll.  Boucard  etJéze>,p.  116  et  s. 

yez  daos   cette  Revue   1905,  p.  617   et   s.    et   les   autorites  citées. 
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Lords  jugent  les  mesures  qui  leur  sont  envoyées  parla  Chambre  des  Com- 
munes non  pas  d'après  des  considérations  de  parti  politique,  mais 
d'après  leurs  mérites.  Et  lorsqu'ils  s'opposent  aux  lois  votées  par  la 
Chambre  basse,  c'est  parce  qu'ils  estiment  qu'elles  sont  contraires  à 
l'intérêt  général  ou  que  la  majorité  des  Communes  représente  mal  la 
volonté  du  pays  (i) 


(i)  Léonard  Courtnbt,  The  Working  Constitution  of  the  United  King* 
dom  and  its  Outgrowths%  London  1906,  p.  56  et  57,  expose  comme  suit 
la  prétention  des  leaders  de  la  Chambre  haute.  «  The  House  of  Lords 
serves  as  an  instrument  to  secure  harmooy  of  will  between  the  House  of 
Commons  and  the  coostituencies  by  interposing  to  arrest  the  action  of  the 
former  upon  questions  in  respect  of  which  the  latter  has  made  no  décla- 
ration »  A  la  Chambre  des  Lords  (séance  du  6  mai  1907,  HansArd's  Pari, 
Deb.t  4* série,  vol.  173.  p.  1246),  Lord  Balpour of Burleigh  définissait  ainsi 
la  fonction  d'une  seconde  Chambre  :  «  ils  duty  is  to  secure  that  no  policy 
shall  be  irrevocably  adopted  which  is  not  in  accord  an  ce  with  the  seltled 
will  of  the  people.  A  second  Ghamber,  whateverits  constitution,  whatever 
may  by  its  powers,  cannot  fulfili  that  function  effioiently  unless  it  has 
some  power  in  the  Ust  resort  to  cômpel  an  appeal  to  the  country,  which 
alone  can  demonstrate  what  is  the  real  will  of  the  people  ».  C'est  la  théo- 
rie défendue  lors  de  la  discussion  de  la  loi  pour  le  disestablishment  de 
l'Eglise  irlandaise  par  le  leader  conservateur  Lord  SauSburt  dans  les  ter- 
mes suivants  que  rappelait  et  approuvait  le  duc  de  Devonshire  dans  son 
discours  du  7  mai  1907,  à  la  Chambre  des  Lords  (Hansard's  Pari.  Deb.t 
vol.  174,  p.  i5)  :  «  ïl  y  a  une  catégorie  de  cas,  petite  eu  nombre,  variable 
en  genre,  dans  lesquels  la  nation  doit  être  appelée  à  donner  son  avis  et 
doit  décider  la  conduite  du  gouvernement.  Nous  devons  nous  décider 
d'après  tout  ce  que  nous  voyons  autour  de  nous,  et  d'après  les  événements 
qui  se  produisent.  Nous  devons  décider,  chacun  pour  soi»  d'après  notre 
conscience  et  au  mieux  de  notre  jugement,  dans  l'exercice  de  cette  redou- 
table responsabilité  qui,  à  ce  moment,  pèse  sur  chaque  membre  de  cette 
Chambre,  si  la  Chambre  des  Communes  représente  ou  ne  représente  pas  les 
convictions  pleines,  délibérées  et  soutenues  du  corps  de  la  nation.  Mais 
quand  une  fois  nous  sommes  arrivés  à  la  conclusion,  d'après  toutes  les  cir- 
constances de  l'affaire,  que  la  Chambre  des  Communes  est  d'accord  avec  la 
nation,  il  me  parait  —  sauf  dans  quelques  cas  tout  à  fait  exceptionnels, 
sauf  dans  les  cas  les  plus  graves  de  moralité,  dans  les  cas  où  un  homme 
ne  voudrait  pas  prêter  la  main  à  une  proposition  alors  même  qu'une  révo- 
lution devrait  suivre  sod  refus,  —  il  me  paraît  que  l'action  de  cette  Cham- 
bre n'a  pas  à  s'exercer,  qu'elle  doit  rejeter  la  responsabilité  sur  la  nation, 
et  qu'elle  peut  accepter  franchement  la  conclusion  à  laquelle  la  nation  est 
arrivée  ».  C'est  enfin  la  théorie  reprise  le  7  mai  1907  a  la  Chambre  des 
Lords  par  le  leader  conservateur,  Lord  Lansdownis  :  «  Nous  voulons  une 
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i  cette  manière  de  voir  ne  paraît  pas  pins  exacte  que  la  première 
)  ;  il  semble  qu'elle  soit  de  plus  en  plus  contraire  aui  faits, 
ticulier,  en  présence  des  événements  des  dernières  années,  il 
u  difficile,  pour  un  observateur  impartial,  de  ne  pas  reconnaître 

Chambre  des  Lords  est  non  pas  cette  assemblée  uniquement 
upée  des  intérêts  nationaux,  mais  très  souvent  nn  groupement 
iticiens  tory,  prêts  à  adopter  sans  examen  ni  discussion  sérieuse 
!  que  leur  proposent  les  Gouvernements  conservateurs,  et  réser- 
ïutes  leurs  critiques  et  leur  hostilité  aux  mesures  qui  leur  sont 
:es   par  des  Ministères  libéraux.  Il  semble  exact  de  dire  avec  le 

libéral  de  la  Chambre  des  Lords,  Lord  Crewe,  que  la  partie 
i  en  taire  est  aujourd'hui  jouée  avec  des  dés  pipés  (loaded  dice;  : 
*ds  font  sortir  un  point  qui  est  toujours  favorable  aux  causer- 

I 

«marque  n'est  pas  nouvelle.  Elle  a  été  faite  par  des  hommes 
ennnt  à  la  politique  aussi  bien  que  par  des  savants. 
s  son  admirable  petit  livre  sur  le  Développement  du  Parlement 
nt  le  xix*  siècle,  le  professeur  G.  Lowes  Dickinson,  malgré  ses 
thîes  pour  les  Lords,  après  avoir  étudié  avec  beaucoup  de  soin  les 
e  ]83a  à  i8g5,  s'est  vu  amené  a  la  conclusion  suivante  (a)  :  «  Au 
in  coup  d'œil  sur  la  conduite  des  Lords  depuis  i83i  ne  semble 
jir  détruit  l'impression  populaire,  qu'ils  ont  été  dominés  par  un 
;sprit  de  caste.  Ce  qui  le  montre,  c'est  qu'ils  sont  restes  en  retard 
•e  ta  Chambre  des  Communes  en  ne  voulant  pas  substituer  a 
national  du  xvin*  siècle  celui  qui  est  probablement  destiné  a 
er  au  xxe.  Je  considère  cette  attitude  comme  une  conséquence 
e  inévitable  de  leur  tempérament,  et  comme  destinée  par  suite  A 
actériser  aussi  bien  dans  l'avenir  que  dans  le  passé  a. 
:  les  hommes  d'Etat,  l'accusation  est  plus  énergique.  Elle  a  été 
ée  par  les  hommes  politiques  qui,  à  l'heure  actuelle,  bénéficient 
itude  réactionnaire  de  la  Chambre  haute  et  non  pas  seulement 
i  adversaires. 

re  des  Lords  qui  se  tienne  entre  le  pays  et  une  décision  téméraire 

étudiée,  et  qui,  ce  faisant,  ait  derrière  elle,  dans  une  large  mesure, 

Sauce  du  peuple  de  ce  pays  ■  (FLuisards  Pari.  Deb.,  4*  série,  vol, 

35). 

h  ambre  des  Lords,  séance  du  6  mai  1907,  Hahbard'b  Part.  Debalet, 

:,  vol.  173,  p.  ia3a, 

p.  cit.,  p.  iMets. 
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«  Lord  Salisbury  oublie,  disait  le  6  juillet  1884  Sir  Henry  James 
(depuis,  Lord  James  of  Hereford,  libéral  unioniste),  que  la  Cham- 
bre qu'il  dirige  ne  doit  pas  être  employée  uniquement  pour  des  fins 
de  parti...  Il  cherche  à  la  transformer  en  une  succursale  du  Cartton 
Club  ».  A  la  même  époque,  M.  J.  Chamberlain,  alors  l'un  des  plus 
violents  adversaires  de  la  Chambre  haute,  et  aujourd'hui  l'un  des 
membres  les  plus  influents  du  parti  unioniste,  lançait  l'anathéme  en 
termes  souvent  rappelés  depuis.  «  Pendant  les  100  dernières  années, 
disait-il  dans  un  discours  prononcé  le  4  août  i884,  la  Chambre  des 
Lords  n'a  jamais  contribué  pour  un  iota  aux  franchises  populaires  et  à 
la  liberté  du  peuple;  elle  n'a  rien  fait  en  faveur  de  la  prospérité  publi- 
que... Elle  a  protégé  tous  les  abus  et  défendu  tous  les  privilèges.  Elle 
a  combattu  la  justice  et  retardé  les  réformes.  Elle  est  irresponsable 
sans  indépendance,  obstinée  sans  courage,  arbitraire  sans  jugement 
et  arrogante  sans  connaissance  ».  Et  le  7  octobre  1884,  le  même  ora- 
teur la  flétrissait,  dans  son  style  véhément,  de  l'épithète  de  Comité 
Tory  :  c  Leur  prétention  (des  Lords)  de  discuter  les  lois  que  nous 
ferons,  la  manière  dont  nous  nous  gouvernerons,  —  de  mutiler,  de 
retarder,  et  même  de  rejeter  les  mesures  demandées  par  la  voix  popu- 
laire, votées  après  discussion  par  la  majorité  de  la  Chambre  du  peuple,., 
est  une  prétention  contraire  à  la  raison,  opposée  à  la  justice  et  à 
laquelle  nous  résisterons  jusqu'à  la  mort. . .  La  Chambre  des  Lords 
est  devenue,  dans  sa  majorité,  une  simple  brauchedu  Caucus  Tory,  un 
simple  instrument  de  l'organisation  Tory  ». 

Cette  accusation  était  reprise  vers  la  même  époque  par  un  conser- 
vateur, Mr.  Goschen  (depuis,  Lord  Goschen),  dans  un  discours  pro- 
noncé le  18  septembre  i885  :  «  Je  crois  que  le  sentiment  qui  existe 
dans  la  majorité  du  parti  libéral  en  ce  qui  regarde  la  Chambre  des 
Lords  provient  non  pas  du  fait  que  la  Chambre  des  Lords  est  un 
corps  héréditaire  ou  un  corps  aristocratique,  mais  de  ceci,  qu'elle  est 
un  Comité  permanent  conservateur  ou  un  haut  Comité  Tory.  Je  dis 
qu'un  corps  législatif  qui  a  une  majorité  permanente  appartenant  à  un 
parti  politique  de  l'Etat  est  un  danger  pour  ce  corps  lui-même  ». 

J'ai  cité  l'opinion  d'hommes  politiques  qui  appartiennent  aujourd'hui 
au  parti  unioniste.  Il  va  sans  dire  que  les  chefs  du  parti  libéral  abon- 
dent dans  le  même  sens.  Dans  un  discours  prononcé  à  Glasgow  le 
17  octobre  1893,  M.  Asquith,  aujourd'hui  chancelier  de  l'Echiquier, 
faisait  l'exposé  suivant  :  «  Je  crois  pouvoir  affirmer  que  si  vous  exa- 
minez l'action  de  la  Chambre  des  Lords  pendant  les  soixante  dernières 
années,  vous  verrez  qu'elle  a  jugé  les  mesures  portées  devant  elle,  non 
pas  d'après  leur  caractère,  non  pas  d'après  leurs  conséquences,  mais  en 
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tenant  compte  du  côté  d'où  elles  émanent.  H  n'y  a  pas  d'erreur  plus 
grossière  que  de  s'imaginer  que  la  Chambre  des  Lords  constitue  une 
sauvegarde  efficace  contre  la  législation  téméraire  et  révolutionnaire  ; 
il  n'y  a  pas  de  saut  si  périlleux,  de  ténèbres  si  impénétrables  que  lt 
Chambre  des  Lords  ne  soit  parfaitement  prête  à  faire  ou  à  affronter  à 
la  demande  d'un  premier  Ministre  Tory.  L'efficacité  de  ce  frein  sur  le 
char  démocratique  n'apparaît,  ne  se  fait  sentir  que  lorsque  vous  vous 
trouvez  avoir  un  gouvernement  libéral  au  pouvoir  et  une  majorité  libé- 
rale à  la  Chambre  des  Communes  », 

Desoncôté.le  17  décembre  i8g4»dans  un  discours prononcé&Aberdeen, 
M.  James  Bryce,  secrétaire  principal  pour  l'Irlande  en  1906  danslecabi* 
netlibéral, affirmait  :  ce  Mais  les  Lords  sont  aussi  une  assemblée  d'hommes 
de  parti,  qui  invariablement  agissent  dans  les  intérêts  et  à  la  demande 
de  l'un  des  partis  de  l'Etat,  le  parti  auquel  environ  les  19/30  d'entr'eux 
appartiennent.  Quel  est  le  résultat  d'un  pareil  système  ?  Si  le  parti 
tory  a  la  majorité  dans  les  deux  Chambres,  les  Lords  se  bornent  à 
enregistrer  les  décisions  des  Communes.  Non  seulement  il  n'y  a  alorf 
aucun  conflit,  mais  même  il  est  rare  qu'on  suggère  des  amendements. 
Mais  si  le  parti  libéral  a  la  majorité  aux  Communes,  les  Lords  devien- 
nent un  simple  instrument  du  parti  tory  à  l'effet  de  mutiler  et  de  rejeter 
les  Bills  libéraux.  On  nous  dit  que  les  Lords  arrêtent  les  mesures 
mauvaises.  Mais  quelles  mesures,  quoique  mauvaises,  ont-ils  jamais 
arrêtées  lorsqu'elles  émanaient  d'un  gouvernement  tory?  C'est  seule- 
ment en  affirmant  que  toutes  les  mesures  libérales  sont  mauvaises  et 
que  toutes  les  mesures  tory  sont  bonnes  que  l'on  peut  justifier  les  Lords. 
Eh  bien  1  il  n'y  a  peut-être  pas  un  seul  changement  constitutionnel 
proposé  par  le  parti  libéral  pendant  les  quatre-vingts  dernières  années 
qui  n'ait  été  comhattu  par  les  Lords,  et  il  n'y  en  a  pas  un  seul  qui  ne 
soit  aujourd'hui  approuvé  par  le  pays  ». 

Il  n'est  pas  jusqu'à  la  Chambre  des  Lords  où  l'accusation  n'ait  été 
expressément  tormulée. 

Le  5  juillet  189,5,  à  la  Chambre  haute,  un  libéral,  Lord  Hers- 
chell  (aujourd'hui  décédé),  disait  ;  «  On  a  dit  que  j'ai  affirmé  que  cette 
Chambre  vote  une  mesure  quand  elle  est  introduite  par  un  Gouverne- 
ment conservateur  et  rejette  cette  môme  mesure  si  elle  est  introduite 
par  un  Gouvernement  libéral.  Je  lai  dit,  je  le  répète,  je  le  crois,  et  je 
peux  le  prouver.  Le  noble  Duc  (o/Argyll)  a  reconnu  le  bien  fondé  de 
l'accusation  dans  les  mots  qu'il  a  prononcés  au  début  de  son  discours. 
Faisant  allusion  à  ce  Bill  (Factories  and  Workshop  BM)%  il  a  dit: 
i  Je  suis  heureux  que  le  noble  Marquis  (Lord  Salisbury)  ait  trouvé  le 
moyen  de  le  faire  voter  ».  Oui,  ces  mesures  passent  que  le  noble  Mar- 
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quia  trouve  le  moyen  de  foire  passer,  ma»  le»  autres  n'ont  aucune 
chance  d'être  votées.  C'est  là  le  ppint  sur  lequel  nous  avons  insisté,  et 
je  suis  heureux  de  le  voir  appuyé  par  la  noble  Duc  p  (i), 

II 

Ces  paroles  visaient  l'attitude  des  Lords  avant  i8g5,  c'est-à-dire 
avant  l'arrivée  au  pouvoir  du  parti  unioniste  en  juin  1896.  Les  événe- 
ments qui  se  sont  écoulés  de  1896  à  1906  ne  font  que  confirmer  cette 
manière  de  voir.  Mais  afin  d'avoir  une  vue  plus  impartiale  du  sujet,  il 
ne  sera  pas  inutile  de  reprendre  les  choses  de  plus  loin  et  de  remonter 
jusqu'en  1869. 

Tour  à  tour,  les  libéraux  et  les  conservateurs  ont  occupé  le  pouvoir: 
les  libéraux  de  1869  a  1874  ;  les  conservateurs  de  1874  a  1880  ;  les  libé- 
raux de  1880  à  i885;  les  conservateurs  quelques  mois  en  i885,  puis 
de  1886  à  189a;  les  libéraux  de  1892  à  1895  ;  les  unionistes  de  1896  à 
1905  ;  enfin  les  libéraux  sont  au  pouvoir  depuis  la  fin  de  1905  et  ont 
remporté  en  janvier  1906  une  grande  victoire  électorale  (2). 

Quelle  a  été  l'attitude  des  Lords  pendent  cette  période  ?  On  peut 
l'indiquer  en  quelques  mots. 

En  oe  qui  oonoerne  les  Bills  votés  par  la  Chambre  des  Communes  et 
présentés  par  des  gouvernements  conservateurs  ou  unionistes,  l'his- 
toire de  l'activité  législative  des  Lords  se  résume  en  quelques  lignes  2  les 
Lords  n'ont  repoussé,  ni  modifié  aucun  bill  (3).  Il  ne  faut  guère  faire 

(1)  Qn  trouvera  un  intéressant  réquisitoire  du  parti  libéral  contre  la 
Chambre  des  Lords  i°  dans  une  brochure  de  propagande  éditée  en  1906  par 
le  Libéral  Publication  Department  \t\*%Parliament  Streett  London,4  d.)  et 
intitulée  Vifty  Yeux*  *f  tàe  Uçmte  af  Lortf*  ;  9° dans  le  discours  du  Prési- 
dent of  the  fio,Qr4  af  frade.  M,  Lloyd.  Gçoaos,  Chambre  des  Communes, 
26.  juin  1907,  Hansaru,  vol.  476,  p.  1490  et  a. 

(2)  V,  dans  cette  Revue»  1906,  p,  118  et  s. 

(3}  (>aus  son  discours  à  la  Chambre  des  Lords,  du  6  mai  1907,  le  Lord 
Président  ofthe  Çouncil%  Lord  Çrbw&,  parlant  au  nom  du  Gouvernement, 
a  affirmé  que,  pendant  les  20  dernières  années,  la  Chambre  des  Lords  ne 
s'est  séparée  que  trois  fois  du  leader  conservateur  de  la  Chambre,  savoir  ;  en 
1889  pour  (a  nomination  du  Chairman  af  CommUtees  ;  en  1889  encore,  la 
Chambre  haute  introduisit  dans  le  Land  Transfer  Bill  des  amendements 
si  conservateurs  que  Lord  SaUshury  ne  put  pas  les  accepter  et  retira  le 
bill.  Enfin  en  1896,  la  Chambre  haute  introduisit,  malgré  Lord  Salisbury, 
des  amendements,  qui  d'ailleurs  furent  repeussés  par  l'autre  Chambre  et 

abandonnés  finalement  par  les  Lords  (Hansard's  P<avL  &*&•%  4*  férié»  vqL 

173,  p.  1229). 
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exception  que  pour  V Education  Act  de  1902,  auquel  la  Chambre  haute 
n'a  apporté  d'amendements  que  pour  renforcer  la  situation  privilégiée 
faite  par  cette  loi  à  l'Eglise  établie  (1). 

Mais  si  Ton  passe  aux  bills  portés  à  la  Chambre  des  Lords  par  des 
Gouvernements  libéraux  après  avoir  été  votés  par  la  Chambre  des 
Communes,  la  situation  change.  De  Chambre  d'enregistrement,  la 
haute  assemblée  se  transforme  immédiatement  en  Chambre  de  résis- 
tance. Suivant  le  joli  mot  de  Lord  Rosebery,  <c  la  Chambre  des  Lords 
hiverne  (hibernâtes)  lorsqu'un  gouvernement  conservateur  est  au 
pouvoir;  elle  ne  revient  à  la  vie  et  à  l'activité  que  lorsque  les  libé- 
raux entrent  en  fonction  »  (a).  Et  ce  sont,  toutes  les  fois  que  les  libé- 
raux arrivent  au  pouvoir,  des  crises  politiques  graves. 

i°  Considérons  d'abord  le  Ministère  libéral  de  M.  Gladstone  >de  1869 
à  1874.  En  1869  et  1870,1a  Chambre  des  Lords  rejeta  par  deux  fois  un 
University  Tests  Bill  introduit  par  Sir  John  Coleridge  (en  tant  que 
membre  privé)  et  qui  avait  été  voté  par  les  Communes.  Ce  bill 
écartait  les  incapacités  universitaires  dont  étaient  frappés  les  dissi- 
dents (3).  —  En  1869,  elle  rejeta  en  3e  lecture,  après  un  discours  de  Lord 
Malmesbury,  le  Life  Peerages  Bill  introduit  par  Lord  Russell  et  qui 
donnait  à  la  Couronne  un  pouvoir  limité  de  conférer  des  pairies 
viagères.  —  En  août  1871,  elle  rejeta  avec  mépris  le  Ballot  Bill,  pour 
cette  raison  qu'elle  n'avait  pas  le  temps  nécessaire  pour  examiner 
comme  il  convenait  une  mesure  d'aussi  grande  importance  ;  elle  ne 
l'admit,  en  juin  1872,  qu'après  lui  avoir  fait  subir  d'importantes  modi- 
fications et  encore  à  titre  temporaire  pour  huit  ans  (4)*  —  En  juillet 
1871,  son  attitude  hostile  envers  VArmy  Purchase  Bill  présenté  par  le 
Secrétaire  pour  la  Guerre,  M.  Cardwell,  obligea  le  Gouvernement  à abo- 

(1)  Pendant  les  administrations  conservatrices,  dit-on,  la  Chambre  des 
Lords  mérite  pleinement  l'épigramme  qu'au  xvui*  siècle  lui  décochait  Pul  te- 
ney  :  «  Quand  j'aurai  renversé  Walpole,  je  me  retirerai  de  cet  hôpital  des 
invalides,  la  Chambre  des  Lords  ».  On  connaît  aussi  le  mot  de  Walpole 
(devenu  Lord  Orford)  à  son  ancien  adversaire  Pulteney  (devenu  LordBath)  : 
a  Mylord  Bat  h,  vous  et  moi,  nous  voici  maintenant  deux  des  personnages 
les  pi  as  insignifiants  de  l'Angleterre  »  (two  of  the  tnast  insignifieant 
fellows  in  England) . 

(2)  Chambre  des  Lords,  séance  du  7  mai  1907,  Hansard's  Pari.  Deb., 
vol.  174»  p.  28. 

(3)  Cpr.  sur  ce  point  G.  Lowbs  Dickinson,  op.  cit.,  p.  i3a  et  s.  et  surtout 
p.  i35. 

(4)  Amendement  de  Lord  Beauchamp.  Depuis  1880,  le  Ballot  Act  a  été 
renouvelé  chaque  année  automatiquement  par  l'effet  de  YExpiring  Laws 
Continuance  Bill. 
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lir  l'achat  et  la  vente  des  grades  dans  l'Armée  et  à  établir  la  règle  de 
l'avancement  au  mérite  far  Royal  Warrant  du  18  juillet  1871  (1). 
—  Enfin  la  Chambre  des  Lords  rejeta  le  Rating  (Liability  and  value) 
Bill. 

ao  Ministère  Gladstone  de  1880  à  i885.  On  peut  relever  quatre 
mesures  principales  dans  lesquelles  la  Chambre  des  Lords  a,  dans  cette 
courte  période,  manifesté  son  hostilité  au  programme  des  libéraux  (2). 

Le  3  août  1880,  elle  rejeta  le  Compensation  for  Disturbance  {Ire» 
land)  Bill,  introduit  par  Mr.  Forster  et  voté  par  les  Communes  ;  il  n'y 
eut  que  5  pairs  sur  333  pour  voter  une  mesure  que  le  gouvernement 
déclarait  essentielle  à  la  prospérité  de  l'Irlande  (3). 

Quelques  jours  plus  tard,  le  ier  septembre  1880,  les  Lords  rejetèrent 
un  Registration  Bill  (Ire land)  (4). 

En  août  1881,  la  Chambre  haute  remania  complètement  le  Land  Bill 
(Ireland)  ;  et,  il  fallut,  pour  qu'il  devint  loi,  que  la  Chambre  des 
Communes  acceptât  un  grand  nombre  des  amendements  introduits  par 
les  Lords. 

En  juillet  et  août  1882,  ce  fut  YArrears  Bill  (Ireland)  qui  fut  l'objet 
des  atteintes  des  Lords.  Après  la  deuxième  lecture,  en  Comité,  les 
Lords,  sur  la  proposition  de  Lord  Salisbury ,  y  introduisirent  à  une  forte 
majorité  un  amendement  tel  que  les  Communes  refusèrent  de  l'accepter. 
Les  Lords  ne  renoncèrent  à  l'amendement  Salisbury  que  par  la  crainte 
manifestée  par  les  pairs  irlandais  que,  pour  vouloir  trop  obtenir,  on 
n'aurait  rien  du  tout. 

Le  même  traitement  fut  infligé  à  YAgricultural  Holdings  Act. 
Mais  c'est  surtout  à  propos  du  Franchise  Bill  en  1884  que  se  manifesta 
l'hostilité  des  Lords  pour  les  mesures  présentées  par  le  Gouverne- 
ment libéral.  C'est  à  la  fin  du  mois  de  juin  1884  que  les  Lords  furent 
saisis  du  Franchise  Bill  qui  venait  d'être  voté  par  les  Communes . 
Tout  de  suite,  le  8  juillet,  sur  la  proposition  de  Lord  John  Manners 

(1)  A  cette  nouvelle,  la  Chambre  des  Lords  passa  un  vote  de  blâme 
contre  le  gouvernement  (20  juillet  1871). 

(2)  Sur  l'attitude  générale  des  Lords  en  ce  qui  concerne  la  question  des 
tenures  en  Irlande,  voyez  G.  L.  Djckinson,  op.  cit.,  p.  i44  et  i45. 

(3)  L'importance  de  ce  Bill  était  telle,  pour  le  Gouvernement,  que 
M.  Chamberlain  déclarait  :  «  Le  Bill  est  rejeté  ;  la  guerre  civile  est  com- 
mencée ». 

(4)  La  colère  du  Secrétaire  principal  pour  l'Irlande,  Mr.  Forster,  fut  très 
vive.  «  Nous  sommes  les  représentants  du  peuple,  déclara- t-il  ;  et  le  pou- 
voir que  possèdent  les  Lords,  ils  le  doivent  simplement  à  un  accident  de 
naissance  ». 

BBVUB  OU  DROIT  PUBLIC.   —  T.   XXVU  49 


I     1P^—     ' 


746  OA8TON   JÈZB 

et  de  Lord  Cairns,  les  Lords  votèrent  un  amendement  demandant  ua 
Bill  complet  (c'est-à-dire  comprenant  un  projet  de  redistribution  des 
sièges).  En  réalité,  le  Bill  était  rejeté.  L'irritation  fut  vive  parmi  les 
libéraux.  Le  premier  ministre  annonça  aux  Communes  qu'il  y  aurait 
une  session  d'automne  et  que  le  Bill  serait  représenté.  Au  dehors,  l'opi- 
nion publique  fut  vivement  excitée  contre  la  Chambre  haute.  Le  ai  juil- 
let, un  grand  cortège  de  protestation  fut  organisé.  Et  c'est  aussi  à  cette 
occasion  que,  quelques  jours  plus  tard,  le  3o  juillet,  Mr.  John  Morley,en 
réponse  à  une  délégation  de  a.ooo  délégués  libéraux  qu'il  recevait  à 
St-James's  Hall,  prononça  le  mot  fameux  :  a  to  mendor  to  end  »  (i). 
Vers  le  milieu  de  novembre,  le  Bill  fut  voté  à  nouveau  par  la  Chambre 
des  Communes.  L'intervention  de  la  reine  Victoria  amena  les  Lords  à 
composition.  D'autre  part,  M.  Gladstone  introduisit  un  Redistribution 
Bill.  Et  c'est  ainsi  que  le  Franchise  Bill  put  devenir  loi. 

3«  Ministères  Gladstone  et  Rosebery  de  189a  à  1895. 

Alors  que,  pendant  l'administration  tory  de  Lord  Salisbury,  la  Cham- 
bre des  Lords  s'était  bornée  à  enregistrer  les  bills  votés  par  les  Com- 
munes, dès  l'arrivée  au  pouvoir  des  libéraux,  l'attitude  change.  Le 
massacre  des  bills  libéraux  commence. 

C'est  d'abord  en  septembre  1893,  le  fameux  Home  Rule  Bill,  qui 
met  en  conflit  la  Chambre  des  Lords  et  le  parti  libéral. 

Le  8  septembre,  par  419  voix  contre  4i»  le  bill  fut  repoussé.  C'est  la 
plus  forte  majorité  qui  ait  jamais  existé  à  la  Chambre  des  Lords.  Le 
gouvernement  s'inclina. 

-  Quelques  mois  plus  tard,  en  1894,  VEmployers*  Liability  Bill 
introduit  par  M.  Asquith  et  voté  par  les  Communes,  subit,  de  la  part 
des  Lords,  des  amendements  si  considérables  que  le  Gouvernement 
préféra  retirer  le  bill  (ao  février  1894). 

Cette  même  année,  en  février  1894,  les  Lords  introduisirent  dans  le 
Parish  Councils  Bill  voté  par  les  Communes  des  amendements  nom- 
breux et  importants.  La  Chambre  des  Communes  se  montra  énergique 
et  refusa  d'accepter  ceux  qui  avaient  quelque  importance.  Sur  les  con- 
seils du  duc  de  Devonshire  et  malgré  l'opposition  de  Lord  Salisbury, 
les  Lords  renoncèrent  à  leur  opposition. 

C'est  à  ce  moment  que  M.  Gladstone,  fatigué,  se  retira  du  pouvoir  et 
que  la  Reine  Victoria  choisit  comme  premier  ministre  Lord  Rosebery  - 
Avec  le  ministère  libéral  de  Rosebery  commence  une  période  d'impuis- 
sance législative  comme  il  n'y  en  a  peut-être  pas  eu  d'autre  dans  toute 

(1)  C'est  aussi  au  cours  de  ce  conflit  que  furent  prononcés  les  discours 
rapportés  plus  haut  de  Sir  Henry  James  et  de  M.  J.  Chamberlain. 
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l'histoire  politique  de  l'Angleterre. L'opposition  delà  Chambre  des  Lords 
fut  telle  que,  coup  sur  coup,  les  bills  introduits  par  le  Gouvernement 
et  votés  par  les  Communes  furent  re jetés  ou  mutilés  par  les  Lords.  La 
situation  en  vint  à  ce  point  que  le  Secrétaire  d'Etat  pour  l'Intérieur, 
M.  Asquith,.  déclara  que  lui  et  ses  collègues  étaient  en  train  det  labou- 
rer le  sable  ».  C'est  ainsi  que  leLondon  Jmprovements Bill  fut  mutilé; 
que  le  Succession  to  Real  Property  A  me nd ment  Bill  (qui  abolissait 
le  droit  de  primogéniture)  fut  rejeté;  que  \eRailway  Servants (Hours 
of  labour)  Bill  fut  considérablement  modifié  ;  que  VEvicted  Tenant» 
Bill  (Ireland)  fut  rejeté,  et  enfin,  que  le  Local  Government  (Soot- 
land)  Bill  fut  mutilé. 

Dans  un  discours  prononcé  à  Bradford  le  37  octobre  1894,  le  Pre- 
mier ministre  annonça  son  intention  de  mettre  fin  à  cette  situation  et 
de  poser  au  pays,  lors  de  prochaines  élections  générales,  la  question 
de  la  Chambre  des  Lords  ;  de  lui  demander  si  les  Lords  devraient 
conserver  le  pouvoir  d'arrêter  les  bills  votés  par  les  Communes  ou  si 
ce  droit  ne  devait  pas  être  tenu  pour  hors  d'usage,  comme  le  droit  de 
veto  de  la  Couronne. 

Les  élections  générales  de  1895,  à  la  suite  de  la  dissolution,  furent 
un  triomphe  pour  le  parti  conservateur  unioniste.  Et  ceci  a  donné  à  la 
Chambre  des  Lords  une  force  considérable,  un  regain  de  popularité 
comme  elle  n'en  avait  pas  connu  depuis  i832.  On  n'a  voulu  interpréter 
ces  élections  que  comme  une  haute  approbation  donnée  par  le  pays  à 
la  politique  des  Lords,  alors  que  l'échec  des  libéraux  tenait  à  des 
causes  multiples.  On  n'a  pas  cessé,  depuis  cette  époque,  de  répéter  que 
le  pays  avait  par  là  donné  expressément  mission  à  la  Chambre  des 
Lords  de  s'opposer  à  toutes  les  mesures  qu'elle  estimait  ne  pas  répon- 
dre à  la  volonté  du  pays.  En  sorte  que,  depuis  1895,  par  un  paradoxe 
étrange,  les  Lords  héréditaires  n'ont  pas  cessé  de  se  porter  comme  les 
champions  de  la  volonté  nationale  contre  les  Communes  élues  !  Ce 
qui  enlève  de  sa  valeur  à  cette  prétention,  c'est  que,  lorsque  le  parti 
unioniste  revient  au  pouvoir,  ce  rôle  des  Lords  cesse.  La  volonté  du 
pays  n'est  jamais  invoquée  contre  la  politique  conservatrice.  Ainsi, 
comme  je  l'ai  dit,  au  cours  d'une  période  de  dix  années  de  1896  à  1905, 
les  Lords  ne  sont  guère  sortis  de  leur  apathie  qu'une  fois,  en  190a, 
à  propos  de  Y  Education  Bill,  pour  fortifier  la  situation  extraordinai» 
rement  favorable  faite  dans  ce  bill  par  le  gouvernement  unioniste  à 
l'Eglise  établie  (1).  Dans  toutes  les  autres  circonstances,  ils  ont  cons- 

(1)  Amendements  de  Lord  Goschen  (9  décembre  190a);  de  l'évoque  de 
Manchester,  de  Lord  Halsbury  (10  décembre)  ;  du  duc  de  Devonshire  (11, 
i3  et  i5  décembre). 
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mient  déféré  aux  demandes  du  gouvernement.  Et  ce  dernier,  comp- 
t  sur  cette  obéissance  passive,  en  a  usé  si  largement  avec  les  Lords. 
â  la  fin  ceux-ci  ont  protesté  sur  le  râle  effacé  qu'ils  jouaient  (i). 
6  avril  1905,  sur  la  proposition  de  Lord  James  of  Hereford,  la 
imbre  haute  vota  une  résolution  aux  termes  de  laquelle  l'Àssem- 
B,  après  s'être  élevée  contre  la  pratique  actuellement  suivie  de  ne 
communiquer  les  bills  qu'à  la  fin  de  la  session,  affirma  son  inteo- 
1  de  refuser  d'examiner  tout  bill  qui  lui  serait  envoyé,  à  moins 
on  De  lui  laissât  le  temps  nécessaire  pour  l'étudier. 
.•  Ministère  de  Sir  H.  Campbell- Bannerman  (1905). 
,e  4  décembre  1905,  M.  A.  BaJfour  s'est  démis  de  ses  fonctions,  et 
assé  la  main  aux  libéraux.  Les  Lords  sont  immédiatement  redeve- 
■  la  Chambre  de  résistance  qu'ont  connue,  avant  Sir  H.  Campbell- 
inerraan,  tous  les  leaders  libéraux.  L'écrasante  victoire  libérale 
îportée  parles  libéraux  aux  élections  générales  de  1906  (a),  le  dis- 
ait sans  précédent  dans  lequel  s'est  trouvé  plongé  le  parti  unioniste 
Ut  fait  qu'exciter  l'hostilité  des  Lords  :  grâce  à  l'énorme  majorité 
maneote  que  le  parti  tory  possède  à  la  Chambre  haute,  les  Lords 
pu  mettre  en  échec  plusieurs  des  principaux  bills  votés  par  la 
imbre  des  Communes  et  présentés  par  le  Gouvernement  en  appli- 
ion  de  son  programme.  Deux  mesures  principales  ont  subi  les 
tintes  de  la  Chambre  haute  (3)  ;  1°  V Education  Bill  ;  2*  le 
tral  Voting  Bill. 
»  Plural  Voting  Bill  (4).  —  Le  1 1  décembre  1906,  la  Chambre  des 


)  Voyez  dans  cette  Revue  190S,  p.  On  et  s. 
1)  Cpr.  dans  cette  Reçue,  1906,  p.  118  et  s. 

1)  Ce  ne  sont  pas  les  seules.  Il  faut  citer:  1*  le  Town  Tenants  {/retond) 
t,  qui,  avant  de  devenir  loi,  a  été  considérablement  amendé  par  les  Lords 
fez  le  discours  de  M.  Bryce  à  la  Chambre  des  Communes,  le  19  décem- 
1906);  a*  l'Education  {Provision  of  Meah)  Bill,  que  les  Lords  ont 
lare  inapplicable  k  l'Ecosse  (séance  du  30  décembre  1906),  malgré  levole 
nime  des  représentants  de  l'Ecosse  aux  Communes  (seul,  le  représentant 
Universités  de  Glasgow  et  d'Aberdeen  avait  voté  contre  (voyez  Chara- 
des Communes,  séance  du  21  décembre  igofii  ;  3«  le  Land  Tenure  Bill 
les  amendements  apportés  par  les  Lords  (séance  du  i3  dêcem- 
1906),  ont  failli  faire  échouer.  Le  titra  définitif  de  cette  loi  est  The  Agri- 
tarai  Holding*  Act  ;  4°  le  Trade  Disputes  Bill,  qui  avait  été  l'objet 
n  en  déments  très  considérables  de  la  part  des  Lords,  amendements  dont 
plupart  ont  été  rejetés  par  les  Communes  et  n'ont  pas  été  maintenus 
les  Lords  (séance  du  19  décembre  1906),  etc. 
f\)  Sur  le  Plural  Voting  Bill,  voyez  dans  cette  Bévue,  1906,  p.  55-/  et  »- 
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Lords  a  rejeté  le  Plural  Voting  Bill.  Lord  St.  Aldwyn  et  Lord  Lans- 
downc  ont  expliqué  les  raisons  de  ce  rejet.  La  réforme  électorale 
doit,  d'après  eux,  être  réglée  dans  son  ensemble.  Le  plural  voting  est 
une  anomalie  ;  mais  la  répartition  inégale  actuelle  des  sièges  en  est 
une  bien  plus  grave.  Il  faut  régler  les  deux  questions  à  la  fois,  comme 
on  l'a  toujours  fait,  notamment  en  1 884- 1 885.  Si  l'on  veut  faire  triom- 
pher le  principe  «  one  man  one  vote  *,  il  faut  y  ajouter  le  principe 
corrélatif  «  one  vote  one  value  ».  La  législation  électorale  reste  donc 
sans  changement. 

Bien  entendu,  le  parti  libéral  a  ressenti  vivement  cet  insuccès.  Dans 
une  lettre  adressée  le  i5  décembre  1906  au  secrétaire  d'une  association 
libérale  (the  Harborough  Division  Libéral  Association),  M.L.  V.  Har- 
court,  membre  du  gouvernement  a  déclaré  :  «  Je  vous  remercie  beau- 
coup de  votre  lettre  contenant  une  résolution  votée  par  l'exécutif  libé- 
ral de  Harborough  Division  touchant  le  Plural  Voting  Bill.  Vous  pou- 
vez être  assurés  que  le  Gouvernement  n'a  pas  l'intention  d'accepter 
sans  protestation  efficace  l'intervention  des  Pairs  dans  une  matière 
électorale  qui  ne  les  regarde  pas  ». 

C'est  surtout  l'échec  de  V Education  Bill  qui  a  été  le  plus  sensible 
an  gouvernement. 

20  Education  Bill.  — V 'Education  Act,  1902,  très  favorable  à  l'Eglise 
établie,  avait  provoqué  parmi  les  Nonconformistes  une  opposition  très 
vive.  En  grande  partie,  les  élections  s'étaient  faites  sur  cette  question. 
Aussi,  dès  la  réunion  du  nouveau  Parlement  en  1906,  un  membre  du 
Gouvernement,  M.  Birrell,  ministre  de  l'Instruction  publique,  présenta 
un  Bill  à  l'effet  de  donner  satisfaction  aux  Nonconformistes.  Ce  Bill  ne 
fut  voté  aux  Communes  qu'après  une  très  longue  discussion.  Dans  son 
désir  de  faire  une  loi  qui  pût  être  acceptée  par  les  Lords,  le  Gouverne- 
ment insista  auprès  de  ses  partisans  —  qui,  depuis,  le  lui  ont  reproché 
amèrement  —  pour  que  des  concessions  importantes  fussent  faites  aux 
Churchmen.  Les  Lords  ne  se  sont  pas  déclarés  satisfaits.  Sous  l'inspi- 
ration du  chef  de  l'opposition  aux  Communes,  Mr.  A.  Balfour,  i  1er  ont 
introduit  des  modifications  si  radicales, si  subversives  des  principes  posés 
dans  le  Bill,  que  la  Chambre  des  Communes,  sur  la  proposition  du  Gou- 
vernement, n'a  pas  voulu  les  discuter  et  a  décidé,  par  4 16  voix  contre 
1 07,  de  les  renvoyer  aux  Lords  en  bloc  (1)  (Séances  des  10,11,12  décem- 

(1)  Sur  la  motion  de  Sir  H.  Campbell-Bannerman,  la  Chambre  a  décidé 
d'examiner  les  amendements  des  Lords  non  pas  sériât im,  mais  in  globo 
(motion  adoptée  par  317  voix  contre  89,  séance  du  1 1  décembre)  ;  puis,  sur  la 
motion  de  Mr.  Lough,  la  Chambre  a  repoussé  les  amendements  des  Lords 
par4i6  voix  contre  107  (séance  du  12  décembre  1906). 


750  GASTON  JÊZE 

bre  1906).  A  leur  tour,  les  Lords  irrités  de  ce  procédé  ont,  sur  la  motion 

de  Lord  Lansdowne  (1),  riposté  en  renvoyant  aux  Communes,  par 
i3a  voix  contre  52,  leurs  amendements  en  bloc  (2)  (Séances  des  17 
et  19  décembre  1906). 

Dans  la  séance  des  Communes  du  20  décembre  1906,  le  Pre- 
mier Ministre,  Sir  H.  Campbell-Bannerman,  a  vivement  protesté  con- 
tre cette  manière  de  faire.  Son  discours,  accueilli  par  des  acclama- 
tions enthousiastes,  a  été  une  véritable  déclaration  de  guerre  aux 
Lords,  c  Les  amendements  des  Lords,  a-t-il  dit  en  substance,  équi- 
valent à  un  renversement  complet  de  tout  l'objet  du  Bill.  Il  ne  reste 
donc  pas  d'autre  alternative  que  de  le  retirer.  Mais  la  question  qui  se 
pose  alors  est  de  savoir  si  Ton  tiendra  pour  rien  une  élection  générale 
et  ses  résultats.  À  la  demande  du  parti  qui  a  été  condamné  aux  élec- 
tions générales,  —  et  condamné  comme  aucun  parti  ne  l'avait  jamais 
été  auparavant,  —  les  Lords  ont  tué  ce  Bill.  II  est  intolérable  qu'une 
seconde  Chambre,  tant  qu'un  parti  est  au  pouvoir,  soit  son  obéissante 
servante,  et  qu'elle  puisse,  lorsque  à  ce  même  parti  le  pays  a  infligé  une 
condamnation  indiscutable  et  solennelle,  neutraliser,  bouleverser  et 
renverser  la  politique  que  désirent  les  électeurs.  Pour  le  moment,  les 
Communes  sont  obligées  d'accepter  cet  état  de  choses.  C'est  un  grand 
malheur  que  le  règlement  de  la  question  de  l'instruction  ait  été  rendu 
impossible.  Le  pays  sait  à  qui  en  incombe  la  responsabilité.  Heureu- 
sement les  ressources  de  la  Constitution  britannique  ne  sont  pas 
épuisées.  Il  faut  trouver  un  moyen,  —  et  ce  moyen  sera  trouvé,  —  pour 
assurer  le  triomphe  de  la  volonté  du  peuple,  exprimée  par  ses  repré- 
sentants élus  »  (3) . 

(1)  Au  cours  de  son  discours  (séance  du  17  décembre  1906),  Lord  Laxs- 
downb  a  prétendu  que  la  procédure  suivie  par  les  Communes  (renvoi  en 
bloc)  n'était  pas  constitutionnelle.  Lord  Crkwb,  le  leader  libéral,  a,  au 
contraire,  longuement  défendu  la  coostitutionnalité  de  l'attitude  des  Com- 
munes. Il  y  a  là  une  question  fort  intéressante  de  procédure  parle- 
mentaire. 

(a)  D'une  manière  plus  précise,  les  Lords  ont  adopté  deux  motions  de 
Lord  Lansdowne  :  la  première,  protestant  contre  la  façon  dont  leurs  amen- 
dements ont  été  traités  par  l'autre  Chambre  (adoptée  par  i38  voix  contre  5a)  ; 
la  deuxième,  maintenant  les  amendements  apportés  au  Bill  (votée  par 
i3s  voix  contre  5a). 

(3)  Depuis  lors,  les  menaces  ministérielles  se  sont  succédé.  Dans  un  dis* 
cours  prononcé  le  18  janvier  1907  à  Bristol,  un  Ministre,  M.  Birrjell, 
déclara  à  ses  électeurs  qu'il  était  inadmissible  que  «  les  Lords  qui 
n'avaient  jamais  rejeté  un  Bill  tory,  repoussent  les  Bills  libéraux,  non  pas 
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III 

Comment  expliquer  cette  hostilité  permanente  des  Lords  au  parti 
libéral? 

Evidemment,  le  recrutement  de  la  Chambre  haute  y  est  pour  beau- 
coup. Les  Lords  ne  constituent  plus  une  aristocratie  féodale.  A  côté  des 
pairs  d'origine  très  ancienne,  en  nombre  relativement  peu  élevé,  on 
trouve  des  pairs  —  en  grand  nombre  —  de  fraîche  date.  Il  semblerait 
qu'il  y  ait  là  un  élément  de  progrés.  Mais  on  constate  que  les  choix  du 
souverain  portent  sur  de  riches  brasseurs  (the  aie  Kings)^  des  ban- 
quiers, quelques  juristes,  —  essentiellement  sur  des  hommes  possédant 
une  grosse  fortune.  Bien  mieux, nul  ne  s'étonne  en  Angleterre qu'unjoee- 
rage  soit  conféré  à  un  homme  riche  (i)  qui  n'a  d'autres  titres  que  sa 
fortune  considérable.  Certains  ajoutent  que  les  importants  versements 
faits  à  la  caisse  du  parti  politique  au  pouvoir  facilitent  singulièrement 
l'élévation  à  la  pairie  (2).  —  L'aristocratie  de  l'intelligence  a  toujours 

d'après  leurs  mérites,  mais  simplement  pour  des  motifs  de  parti  ».  —  Le 
?3  janvier  1907,  le  Président  of  the  Boardof  Trade,  Mr.  Lloyd-Georoe,  se 
montra  encore  plus  véhément  :  «  A  quoi  serviraient  les  victoires  des  libé- 
raux, disait  il  au  Libéral  Club  de  Newcastle-on-Tyne,  si  l'œuvre  du  libé- 
ralisme devait  être  tenue  en  échec  par  une  Chambre  qui  n'est  choisie  par 
personne,  qui  ne  représente  personne  et  qui  n'est  responsable  envers  per- 
sonne ?  Maintenant  que  Ton  a  commencé  à  poser  cette  question,  j'espère 
qu'on  insistera  pour  avoir  une  réponse  ».  — Le  29  janvier  1907^  Ti  ver  ton, 
le  leader  de  la  Chambre  des  Lords,  Lord  Crewe,  affirma  que  «  la  Chambre 
des  Lords  était  une  bonne  seconde  Chambre  dans  les  affaires  privées  et 
dans  les  questions  neutres  ;  mais  quand  le  problème  s'agite  entre  les  libé- 
raux et  les  conservateurs,  elle  agit  uniquement  comme  une  aile  du  parti 
conservateur.  Il  faut  trouver  un  moyen  de  changer  cet  état  de  choses.  Il 
est  impossible,  ajoutait-Il  en  terminant,  de  trouver  un  exemple  plus  fort 
que  V Education  Bill,  d'une  mesure  approuvée  par  le  pays.  Le  seul  prin- 
cipe certain  sur  lequel  nous  puissions  agir,  et  sur  lequel  le  pays  veut  que 
nous  marchions,  c'est  celui  que  la  Chambre  représentative  ait  le  dernier 
mot  ».  —  Voyez  encore  le  discours  de  Lord  Crbwe,  à  la  Chambre  des 
Lords  (séance  du  6  mai  1907,  Hansard's  Pari,  Deb.,  4°  série,  vol.  173, 
p.  1223  et  s.)}  etc. 

(1)  Léonard  Couhtney.  The  Working  Constitution,  op.  cit.,  p.  n4, 
décrit  ainsi  la  pairie  avant  i8Î2:  «  The  peerage...  mustbe  recognised  as  a 
body  into  which  the  possessors  of  great  wealth,  especially  of  wealth  in 
land,  easily  fbund  admission. . ,  »  Et  ceci  n'a  pas  cessé  d'être  vrai. 

(2)  Ces  constatations  sont  confirmées  par  une  lettre  que  m'adressait,  le 
24  mars  1906,  le  professeur  G.    Lowes  Dickinson.  Faisant  allusion  aux 
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été  faiblemeat  représentée  à  la  Chambre  haute.  L'éminent  historien  de 
la  Chambre  des  Lords,  Mr.  Luke  Owen  Pike  (i),  avoue  que  les 
savants,  les  inventeurs  et  les  penseurs  ont  rarement  été  élevés  à  la 
pairie.  Ni  Newton,  ni  Hunter,  ni  Arkwright,  ni  Watts,  ni  Stephen- 
son  ne  furent  inscrits  sur  le  rôle  des  Lords.  Et  si,  il  y  a  quelques  années, 
la  pairie  fut  conférée  pour  la  première  fois  à  un  historien  (2),  cet 
historien  était  un  homme  de  parti.  Les  poètes  n'y  figurent  pas,  non 
plus  que  les  peintres,  les  sculpteurs  (3).  Mr.  Luke  Owen  Pike  plaide 
les  circonstances  atténuantes  ;  il  explique  ce  fait  par  les  habitudes 
nationales  de  l'Angleterre.  L'inventeur  et  le  penseur  sont  rarement 
appréciés  par  leurs  contemporains,  et  l'homme  de  lettres  ne  remporte 
la  victoire  que  sur  les  générations  qui  viennent  après  lui.  La  robe  du 
juge,  la  fortune  du  financier,  la  pompe  qui  entoure  un  général  victo- 
rieux frappent  plus  vivement  l'imagination  populaire  que  le  labeur 
infatigable,  la  méditation  silencieuse  et  le  coup  de  génie  qui  crée  des 
choses  que  le  monde  n'a  jamais  vues  auparavant. 

Quelle  qu'en  soit  la  cause,  ce  qui  semble  certain  aujourd'hui, 
c'est  que  les  Lords  sont  bien  moins  une  aristocratie  qu'une  ploutocratie. 
Le  mot  de  Bagehot  n'a  pas  cessé  d'être  vrai,  et  il  est  souvent  rappelé 
en  Angleterre  :  c  La  Chambre  des  Lords  ferme  ses  portes  aux  génies 
qui  ne  peuvent  trouver  une  famille  et  sur  les  capacités  qui  n'ont  pas 
5 .  000  £  de  rente.  »  Et  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  si  la  très 
grande  majorité  des  pairs  professent  des  idées  conservatrices.  L'at- 
mosphère est  même  si  conservatrice  que  bien  peu  y  échappent.  Tels 


modifications  qui  s'étaient  produites  dans  ses  idées  depuis  qu'il  avait  écrit 
son  livre  sur  le  Développement  du  Parlement  pendant  le  xix«  siècle,  l'émi- 
nent professeur  de  Cambridge  écrivait  :  «  Mes  opinions  ont  beaucoup 
changé  depuis  que  j'ai  écrit  mon  livre  ;  en  particulier,  sur  la  question  de 
la  Chambre  des  Lords .  Si  elle  n'est  pas  radicalement  réformée  et  si  l'on 
n'introduit  pas  de  meilleurs  principes  pourjle  choix  de  ses  nouveaux  mem- 
bres, je  désespère  d'elle.  Aujourd'hui,  un  individu  quelconque  peut  être 
créé  pair  s'il  a  versé  assez  d'argent  aux  fonds  de  parti. ...» 

(1)  A  constitutional  History  of  the  House  of  Lords,  from  original  sour- 
ces, London,  1894,  p.  389  et  s. 

(a)  M.  Luke  Owen  Pike  fait  sans  doute  allusion  à  Macaulay. 

(3)  L'exposé  de  M.  L.  0.  Pike  n'est  pas  tout  à  fait  exact.  La  pairie  a  été 
conférée  à  quelques  poètes  en  cette  qualité,  par  exemple  Lord  Tennyson  ; 
à  quelques  médecins,  Lord  Kelvin,  Lord  Lister.  Mais  les  exemples  sont  si 
rares  qu'ils  ne  détruisent  pas  l'exposé  général.  Tous  ces  faits  indiscuta- 
bles n'empêchent  pourtant  pas  les  apologistes  des  Lords  d'appeler  cette 
assemblée  «  une  abbaye  de  Westminster  pour  célébrités  vivantes  », 
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entrent  à  la  Chambre  haute  comme  libéraux  qui,  en  peu  de  temps, 
deviennent  conservateurs.  Comme  le  dit  un  historien  récent,  membre 
de  la  Chambre  des  Communes,  M.  Herbert  Paul  (i),  «  les  Lords  ne 
sont  plus  un  corps  formé  de  patriciens,  gardiens  des  privilèges  qu'ils 
ont  hérités...  Ils  représentent  la  propriété  plutôt  que  la  naissance,  la 
fortune  plutôt  qu'une  classe,  et  la  crainte  du  socialisme  a  rendu  beau- 
coup de  libéraux,  ainsi  que  tous  les  conservateurs,  reconnaissants 
de  l'existence  d'une  solide  barrière  contre  les  changements  révolution- 
naires » . 

Quoiqu'il  en  soit,  à  l'heure  actuelle,  le  Gouvernement  libéral  se 
trouve  en  conflit  aigu  avec  les  Lords.  De  divers  côtés,  on  a  proposé 
des  moyens  de  mettre  fin  à  la  crise.  Le  Gouvernement,  les  amis  des 
Lords,  le  Labour  Party  ont  soumis  des  plans  de  réforme  plus  ou 
moins  radicaux.  Je  les  étudierai  dans  une  prochaine  chronique. 

Gaston  Jâze. 

(i)  A  hiêtory  of  modem  England,  London  1905,  tome  IV,  p.  377. 
Cpr.  aussi  G.  Lowks  Dickinson,  op.  cit.,  p.  i4o  et  p.  209. 
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Sommaire.  —  Section  I  :  Libertés  publiques  (Projet  de  loi  tendant  à  modi- 
fier les  articles  6,  9,  10  et  i4  de  la  loi  du  9  décembre  1905  sur  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat). 

Section  II  :  Décentralisation  (I.  Le  budget  départemental  ;  les  conseils 
généraux  ;  —  II.  Proposition  Louis  Martin  tendant  à  augmenter  le  nom- 
bre des  conseillers  généraux  dans  les  cantons  de  plus  de  20.000  âmes  ; 
—  III.  La  publicité  des  séances  des  conseils  d'arrondissement  ;  —  IV.  Là 
suppression  des  conseils  de  préfecture  ;  —  V.  Proposition  Boudenoot 
ayant  pour  objet  la  création  et  l'organisation  des  conseils  cantonaux). 

Section  III  :  Législation  sociale  (I.  Loi  du  18  juillet  1907  ayant  pour  objet 
la  faculté  d'adhésion  à  la  législation  des  accidents  du  travail  ;  —  II.  Vote 
de  la  proposition  Ribot  relative  à  la  petite  propriété  et  aux  maisons  à 
bon  marché  ;  —  III.  La  durée  de  la  journée  de  travail  dans  les  mines). 


SECTION  I 
Liberté»  publique* 

Projet  de  loi  tendant  à  modifier  les  articles  6,  9,10  et  il  de  la  loi  du 
9  décembre  1905  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat. 

Au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  du  2  janvier  i907  (1),  le  gouverne- 
ment avait  fait  prévoir  qu'il  serait  nécessaire,  ultérieurement,  de  com- 
pléter, par  certaines  modifications  ou  précisions,  l'œuvre  du  législateur 

(1)  Voir  sur  cette  loi  la  chronique  de  M.  A.  Morel  dans  cette  Revue, 
1907,  p.  102  et  s. 
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de  1905  :  et  M.  Briand,  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
a  déposé,  le  28  juin  dernier»  un  projet  de  loi  que  la  Chambre  discute  au 
moment  où  ces  lignes  sont  écrites,  relatif  aux  modes  d'attribution  des 
biens  ecclésiastiques  aux  établissements  de  bienfaisance  et  aux  com- 
munes (1). 

L'exposé  des  motifs  indique  que  ce  projet  s'inspire  d'une  proposition 
due  à  l'initiative  de  M.  Raynaud  qui  «  avait  fort  justement  compris  que 
si  le  gouvernement  transmettait  en  l'état  actuel  de  la  législation,  et  tels 
qu'ils  se  comportent,  les  biens  des  anciens  établissements  publics  du 
culte  aux  établissements  attributaires,  il  exposerait  trop  souvent  ces  der- 
niers établissements  à  des  procès  longs  et  coûteux,  à  l'exécution  de  char- 
ges lourdes  et  onéreuses,  inconciliables  avec  la  mission  qu'ils  poursui- 
vent, et  leur  ferait  ainsi  un  présent  redoutable  ».  Un  pareil  résultat 
devant  donc  être  évité,  il  faut  libérer  les  biens  à  attribuer,  avant  leur 
attribution,  de  toutes  charges  non  compatibles  avec  leur  nouvelle  desti- 
nation et  même  de  toutes  dettes  les  grevant,  et  établir  une  procédure 
simple  et  rapide  qui  permette  de  remettre  aux  établissements  d'assistance 
et  de  bienfaisance  un  actif  certain . 

Ces  établissements,  on  le  sait,  sont,  en  vertu  des  lois  de  1905  et  de 
1907,  les  bénéficiaires  des  biens  non  revendiqués  par  des  associations 
cultuelles  :  cette  règle,  qui  était  absolue,  reste  la  règle  générale,  mais  le 
projet  de  loi  lui  apporte  quelques  exceptions  :  1°  les  églises,  au  nombre 
de  1.700  environ,  qui  étaient  la  propriété  des  fabriques  et  qui,  par  con- 
séquent, sont  actuellement  sous  séquestre  et  doivent  légalement  être 
attribuées  aux  établissements  charitables  auxquels  elles  ne  peuvent  être 
d'aucune  utilité,  feront  retour  aux  communes,  déjà  propriétaires  de  la 
majorité  des  églises  ;  —  2°  il  en  sera  de  même  des  meubles  meublants 
et  autres  objets  mobiliers  ayant  appartenu  aux  fabriques,  mais  qui  sont 
placés  dans  les  anciennes  églises  paroissiales  ou  cathédrales  et  demeu- 
rent affectés  au  culte  d'après  l'article.  5  de  la  loi  du  2  janvier  1907  ;  — 
3°  les  documents  d'archives  présentant  un  intérêt  historique,  les  livres 
rares  et  manuscrits  précieux,  les  objets  d'art  qui  sont  compris  dans  le 
patrimoine  des  établissements  ecclésiastiques,  seront  répartis  dans  les 
bibliothèques  et  les  musées. 

En  second  lieu,  le  projet  s'occupe  de  la  liquidation  du  passif  dont  les 
biens  des  fabriques  et  des  menses  épiscopales,  dévolus  aux  établissements 
communaux  d'assistance,  sont  grevés.  Le  cas  est  fréquent,  en  effet,  où 
le  montant  des  dettes  d'une  fabrique  supprimée  dépasse  la  valeur  de 

(i)  Chambre  des  députés,  Impr.,  IX*  législature,  n°  1127  (séance  du 
28  juin  1907). 
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l'actif.  D'après  l'article  6  de  la  loi  de  4905,  le  a  revenu  global  »  des  biens 
qui  provenaient  de  l'Etat  et  qui  lui  font  retour  en  vertu  de  l'article  5 
reste  affecté  au  payement  de  la  partie  du  passif  qui  n'est  pas  couverte 
par  les  ressources  de  l'établissement  supprimé,  l'Etat  devenant  ainsi  le 
débiteur  solidaire  des  créanciers  de  la  fabrique  ou  de  la  mense  disparue, 
mais  seulement  jusqu'à  concurrence  du  revenu  des  biens  qu'il  a  recueil- 
lis. Désormais,  d'après  la  disposition  proposée,  en  cas  d'insuffisance  de 
l'actif  d'une  fabrique  paroissiale,  ses  créanciers  seront  payés  du  reliquat, 
en  premier  lieu  sur  les  biens  de  la  mense  épiscopale,  du  chapitre  ou  du 
séminaire  du  département,  et,  en  cas  d'insuffisance  de  ces  biens,  sur 
l'ensemble  des  biens  ayant  fait  retour  à  l'Etat;  on  donne  ainsi  aux 
créanciers  une  double  garantie  :  en  première  ligne  celle  des  biens  ayant 
appartenu  aux  établissements  ecclésiastiques  du  département  (i),  en 
seconde  ligne  celle  des  biens  que  l'Etat  a  repris,  et  cette  garantie  est 
fournie,  non  plus  seulement  sur  le  revenu,  mais  sur  le  capital  ;  quant 
aux  délais  donnés  pour  faire  valoir  les  créances,  ils  seront  très  courts  : 
trois  mois  à  partir  d'une  publication  au  Journal  officiel  pour  déposer 
un  mémoire  justificatif,  trois  autres  mois  pour  assigner. 

Le  projet  du  gouvernement,  en  troisième  lieu,  attribue  aux  départe- 
ments, au  lieu  de  les  confier,  comme  le  demandait  M.  l'abbé  Lemire.  à 
des  sociétés  de  secours  mutuels,  les  biens  des  caisses  de  retraites  et  mai- 
sons de  secours  instituées  au  profit  des  prêtres  âgés  et  infirmes  :  mais 
l'administration  provisoire  de  ces  caisses  sera  assurée  en  faveur  des 
ecclésiastiques  vieux  et  infirmes,  dans  la  limite  des  ressources  disponi- 
bles, jusqu'à  la  disparition  des  intéressés. 

Enfin,  le  projet  règle  certains  points  intéressant  les  actions  c  en 
reprise,  en  revendication,  en  révocation  ou  en  résolution  »  (2)  qui  sou- 
lèvent actuellement  des  difficultés  en  doctrine  et  en  jurisprudence  ;  le 


(i)  Il  sera  fait  autant  de  masses  que  de  circonscriptions  territoriales  des 
anciens  établissements  diocésains  ;  —  s'il  reste  un  reliquat  actif,  il  sera 
attribué  non  à  des  établissements  communaux,  mais  à  des  services 
départementaux  de  bienfaisance  ou  d'assistance.  Indiquons  également  que 
les  immeubles  bâtis,  tels  que  les  petits  séminaires,  ne  seront  pas  affectés 
au  payement  des  dettes  ;  ils  seront  consacrés  à  des  services  charitables  ou 
scolaires. 

(2)  Il  estbonde  signaler  que  la  loi  de  1905  ne  s'occupait  que  des  actions 
«  en  reprise  ou  revendication  »,  pour  lesquelles  un  délai  de  six  mois  était 
fixé  aux  intéressés  :  mais  l'action  «  en  résolution  ou  en  révocation  pour 
inexécution  des  conditions  »  restait  soumise  au  droit  commun  et  à  la 
prescription  trentenaire  ;  d'après  le  projet  actuel ,  ces  diverses  actions  seront 
régies  par  les  mêmes  règles. 


k,. 
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texte  nouveau  simplifie  la  procédure  et  rendra,  dans  bien  des  cas,  inu- 
tile tout  procès.  Dans  ce  but  la  liste  des  biens  à  attribuer  sera  publiée 
au  Journal  officiel  ;  elle  indiquera  en  regard  de  chaque  patrimoine  les 
charges  dont  il  pourra  rester  grevé  après  l'attribution  faite  :  il  ne 
pourra  s* agir  là  que  des  seules  charges  compatibles  avec  la  destination 
de  ces  biens  après  leur  dévolution  à  des  établissements  publics  d'assis- 
tance ou  de  bienfaisance  (entretien  de  tombes,  distribution  de  pain 
aux  pauvres  à  certains  anniversaires  déterminés,  etc  ).  Quant  aux  autres 
charges,  et  spécialement  celles  concernant  des  services  religieux,  qui  ne 
figureront  pas  sur  la  liste  publiée,  il  sera  loisible  à  tous  ceux,  auteurs 
de  dons  el  legs  de  fondation  ou  leurs  héritiers  en  ligne  directe,  qui  croi- 
raient pouvoir  exercer  des  actions  légales  énumérées  à  l'article  2  d'avoir 
recours,  à  raison  de  l'inexéculion  de  ces  charges,  à  la  procédure  insti- 
tuée par  cet  article  :  le  gouvernement  estime,  en  effet,  que  les  établis- 
sements d'assistance  ne  sont  pas  qualifiés  pour  exécuter  les  charges 
concernant  la  célébration  de  services  religieux.  Voici  les  formalités  qu'il 
y  aura  à  accomplir  pour  les  actions  en  revendication  :  l'intéressé  pro- 
duira tout  d'abord  un  mémoire  entre  les  mains  du  directeur  des  domai- 
nes du  département  ;  sur  le  vu  de  ce  mémoire,  si  la  réclamation  parait 
fondée,  le  préfet  pourra,  à  tout  moment  et  en  tout  état  de  cause,  faire 
droit  à  la  demande  ;  la  plupart  des  procès  seront  ainsi  évités  ;  —  ce 
mémoire  devra  être  déposé  dans  les  trois  mois  à  dater  de  la  publication 
au  Journal  officiel  ;  si  une  restitution  amiable  n'intervient  pas,  l'assi- 
gnation doit  être  intentée  dans  les  six  mois  à  partir  de  la  même  date  ; 
—  passé  ces  délais,  «  qui  paraissent  largement  suffisants  pour  permet- 
tre à  tout  intérêt  légitime  de  se  manifester  »,  aucune  action  d'aucune 
sorte  ne  pourra  être  intentée  à  raison  des  charges  grevant  les  biens  à 
attribuer.  —  Signalons,  enfin,  que  par  une  disposition  interprétative 
de  la  loi  du  9  décembre  1905,  les  règles  de  procédure  prescrites  par  le 
projet  s'appliquent  aux  actions  déjà  exercées.  «  Elles  n'ont  rien,  du 
reste,  qui  serait  de  nature  à  préjudicier  aux  intérêts  légitimes  des 
auteurs  et  de  leurs  héritiers  en  ligne  directe,  et  sont  même  avantageu- 
ses pour  eux,  à  certains  égards,  puisque  les  procès  actuellement  en  cours 
pourront  être  immédiatement  arrêtés  par  des  restitutions  amiables  ». 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  projet  du  gouvernement  (4).  Ren- 
voyé à  la  commission  de  la  réforme  judiciaire  et  de  la  législation  civile  et 
criminelle,  il  a  fait  l'objet  d'un  rapport  de  M.  Raynaud  (2)  et  a  été  adopté 


(i)  II  contient,  en  outre,  un  certain  nombre  de  dispositions  de  détail  que 
le  manque  de  place  nous  empêche  d'analyser, 
(a)  Chambre  des  députés,  Impr.f  IX*  législature,  n°  11 54  (a*  séance  du 
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avec  de  très  légères  modifications  ;  la  commission  lui  a  seulement  ajouté 
deux  dispositions  :  d'une  part,  elle  a  décidé  que  toutes  les  règles,  —  soit 
pour  la  purge  des  charges,  soit  pour  les  actions  à  intenter,  —  qui  visent 
les  anciens  biens  cultuels  attribués  aux  établissements  d'assistance  s'ap- 
pliqueront également  aux  biens  remis  à  l'Etat,  aux  départements  et 
aux  communes  ;  —  d'autre  part,  elle  propose  que  les  biens  ne  soient 
restituables  que  proportionnellement  à  la  non-exécution  des  charges  et 
non  dans  leur  entier  et  sous  déduction  des  frais  de  séquestre  et  des  frais 
et  droits  d'envoi  en  possession  payés  lors  de  l'acquisition  des  biens. 


&BTTION  II 

Décentralisation. 

I 

Le  budget  départemental  ;  tes  conseils  généraux. 

Les  deux  propositions  relatives  aux  conseils  généraux,  que  nous  avons 
étudiées  dans  nos  précédentes  cbronqiues  (1),  sont  devenues  les  lois  des 
30  juin  et  9  juillet  1907. 

I.  La  loi  du  30  juin  1907  (2),  qui  modifie  les  articles  40,  41,  58,  60, 
61  et  62  de  la  loi  du  10  août  1 871 ,  a  pour  but  d'apporter  plus  de  logique, 
de  précision  et  de  clarté  dans  les  budgets  départementaux  en  faisant 
disparaître  les  anomalies  et  les  étrangetés  qui  en  rendent  aujourd'hui  la 
compréhension  si  difficile.  Les  dispositions  définitivement  adoptées  sont 
celles  que  nous  avons  fait  connaître  d'après  le  rapport  Bonnevay  (3). 

II.  La  loi  du  9  juillet  1907  (4)  autorise  les  conseils  généraux  à  déplacer 

4  juillet  1907).  À  la  même  séance  du  4  juillet,  il  a  été  déposé  une  proposi- 
tion de  M.  Lucien  Cornet  tendant  à  la  fixation  d'un  délai  de  deux  ans  pour 
la  prescription  des  actions  en  reprise  ou  en  revendication  concernant  les 
immeubles  visés  par  les  articles  i3  et  16  de  la  loi  du  9  décembre  ioo5  sur 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  (n°  n52). 

(1)  Voir  cette  Revue,  1907,  p.  1 34  et  s.  et  p.  36o  et  s. 

(2)  J.  Off.  du  i"  juillet  1907,  p.  454i- 

(3)  La  Chambre  des  députés  a  adopté  dans  la  séance  du  4  juin  et  après 
déclaration  de  l'urgence  les  conclusions  du  rapport  Bonnevay;  — transmi- 
ses au  Sénat,  elles  ont  été  ratifiées  par  la  Haute.  Assemblée  le  28  juin  sur  le 
rapport  de  M.  Gourju  {Sénat.  Doc.  parl.%  année  1907,  n»  196). 

(4)  J  -  Off.,  du  12  juillet  1907,  p.  4845. 
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dans  certaines  limites,  la  date  de  leur  seconde  session  annuelle.  Devant 
la  Chambre  (1),  le  Gouvernement  a  renouvelé  les  réserves  qu'il  avait 
déjà  faites  devant  la  commission  :  «  Le  Gouvernement,  a  déclaré 
H.  Caillauz,  ministre  des  finances,  ne  veut  pas  élever  d'objection  contre 
la  proposition  de  loi  soumise  aux  délibérations  de  la  Chambre,  après 
avoir  été  adoptée  par  le  Sénat.  Cette  proposition  a  pour  objet  d'étendre 
le  délai  pendant  lequel  les  conseils  généraux  peuvent  tenir  leur  session, 
ou  plutôt  de  supprimer  pour  ces  assemblées  l'obligation  de  se  réunir  le 
premier  lundi  qui  suit  le  15  août  et  de  les  autoriser  à  fixer  leur  session 
entre  cette  date  et  celle  du  1er  octobre,  étant  entendu  que  la  session 
devra  se  terminer  au  plus  tard  le  8  de  ce  mois.  Le  Gouvernement  con- 
vient que,  dans  un  grand  nombre  de  départements,  la  date  actuelle 
peut  être  gênante.  Il  croit  cependant  devoir  faire  observer  que  l'exten- 
sion demandée  ne  laisse  pas  que  de  comporter  certains  inconvénients. 
Les  opérations  du  répartement,  en  effet,  se  feront  nécessairement  plus 
tard  dans  les  départements  où  les  conseils  généraux  se  réuniront  en 
septembre,  et  il  en  résultera  dans  la  publication  des  rôles  des  retards 
qui  seront  préjudiciables  au  recouvrement  des  contributions,  non  seu- 
lement pour  l'Etat,  mais  encore  pour  les  communes.  Le  Gouvernement 
croit,  cependant,  qu'il  pourra  atténuer  ces  inconvénients  au  moyen  de 
dispositions  administratives  un  peu  différentes  de  celles  qui  sont  en 
vigueur.  Si  les  moyens  qu'il  prendra  n'étaient  pas  suffisants,  il  serait 
obligé  de  demander  à  la  Chambre  l'adoption  de  mesures  législatives 
nouvelles,  peut-être  d'une  disposition  fixant  à  une  autre  session  le 
répartement  des  impôts  ». 

II 

Proposition  Louis  Martin  tendant  à  augmenter  le  nombre  des 
conseillers  généraux  dans  des  cantons  déplus  de  20.000  âmes. 

D'après  l'article  4  de  la  loi  du  10  août  1871,  chaque  canton  du  dépar- 
tement élit  un  membre  du  conseil  général.  Une  des  conséquences  de 
cette  règle,  c'est  que  des  agglomérations  puissantes  de  50.000  et  60.000 
habitants  ne  possèdent  qu'un  seul  mandataire,  tout  comme  d'autres 
populations,  trente,  quarante  fois  moindres  (2)  :  anomalie  que  cherche 

(i)  Séance  du  2  juillet  1907. 

(2)  Rhône  :  8e  canton  de  Lyon,  102.623  habitants,  1  conseiller  général  ; 
canton  de  Villeurbanne,  95.042  habitants,  1  conseiller  général  ;  canton  de 
Monsols,  9.583  habitants,  1  conseiller  général  ;  — Bouches- du -Rhône  : 
2*  canton  de  Marseille,  70.189  habitants,  1  conseiller  général  ;  canton  des 
Saintes-Mariés,  i.53i  habitants,  1  conseiller  général. 
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à  détruire  M.  Louis  Martin  dans  une  proposition  (2)  que  nous  allons 
analyser  après  en  avoir  indiqué  les  précédents. 

En  4871  f  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  relative  à  l'organisation 
des  conseils  généraux,  M.  Malens  avait  déposé  un  amendement  qui 
s'inspirait  de  la  même  pensée;  soutenu  par  son  auteur  et  par  MM.  Henri 
Brisson  et  Lenoél,  combattu  par  M.  Waddington,  l'amendement  Malens 
fut  repoussé  par  l'Assemblée  Nationale.  La  considération  principale 
invoquée  contre  lui,  fut  qu'il  était  sans  utilité  dans  l'état  de  la  législa- 
tion mais  que,  cependant,  si  les  conseils  généraux  avaient  été  investis 
d'attribution  politiques,  une  réforme  aurait  peut-être  été  utile.  —  En 
1880,  l'idée  de  M.  Malens  fut  reprise  et  développée  devant  la  Chambre 
des  députés  par  M.  Loustalot,  député  des  Landes  ;  après  d'intéressants 
débats  auxquels  participèrent  MM.  Niel,  Savoye,  Paul  Devès,  de  Marcère, 
Dufert  de  Civrac,  Loustalot,  Constans  et  Charles  Floquet,  la  Chambre 
décida  que  les  cantons  possédant  plus  de  20.000  habitants  nommeraient 
au  scrutin  de  liste  deux  conseillers  généraux  :  la  proposition  Loustalot 
était  plus  ample,  mais  on  voulut,  en  en  restreignant  les  termes, 
donner  satisfaction  à  certaines  critiques.  Ainsi  amendée,  elle  fut  portée 
au  Sénat  et  repoussée  sans  débat  sur  le  rapport  de  M.  Robert  de  Massy. 
Reprise  en  1886  par  son  auteur,  elle  fut  de  nouveau  adoptée  par  la 
Chambre  des  députés  par  332  voix  contre  205,  mais  le  Sénat  la  rejeta 
encore  sur  un  rapport  défavorable  de  M.  de  Marcère  (149  voix  contre  103). 
Reproduite  une  nouvelle  fois  en  1891,  elle  ne  revint  pas  en  discussion. 

i  Deux  raisons  furent  surtout  invoquées  contre  la  proposition  Lousta- 

lot :  on  lui  reprocha  premièrement  de  sacrifier  aux  villes  les  cantons 
ruraux,  et,  deuxièmement,  de  rompre  l'unité  cantonale.  Dans  son  exposé 
des  motifs,  M.  Louis  Martin  s'attache  à  réfuter  ces  objections  qui  pour- 

-  raient  lui  être  également  opposées.  Il  écrit  :  «  La  préoccupation  du  gou- 

vernement républicain,  sa  sollicitude  se  déploient  aussi  bien  en  faveur  des 
campagnes  si  profondément  démocratiques  aujourd'hui,  si  dignes  d'in- 
térêt, qu'en  faveur  des  agglomérations  urbaines.  Nous  entendons  fusion- 
ner les  intérêts  des  unes  et  des  autres  et  les  défendre  avec  une  égale 
ardeur.  Mais  augmenter  légèrement,  très  légèrement,  la  représentation 
des  centres  importants  de  population  en  laissant  aux  cantons  ruraux,  si 
petits  soient-ils,  leur  représentation  intacte,  ce  n'est  pas  sacrifier  les  uns 

:  aux  autres,  c'est  les  maintenir  au  contraire  en  une  étroite  harmonie  en 

corrigeant  l'injustice  d'une  représentation  trop  disproportionnelle.  Quant 

••  à  rompre  l'unité  cantonale.,  nous  n'y  pensons  aucunement.  Bien  loin 

l'  (i)  Chambre  des  députés ,  Impr.,  IX*  législature,  n°  1028  (séance  do 

6  juin  1907). 
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de  là,  nous  croyons  que  le  canton  est  appelé  à  jouer  un  rôle  important, 
capital,  dans  une  organisation  administrative  rationnelle.  Mais  attri- 
buer à  quelques  cantons  particulièrement  peuplés  un  nombre  plus  con- 
sidérable de  représentants,  c'est,  à  notre  avis,  fortifier  au  contraire  dans 
ces  cantons  la  force  cantonale  et  non  l'affaiblir.  Chose  étrange  1  quand, 
dans  le  débat  auquel  nous  faisons  allusion  (1),  les  défenseurs  de  la  propo 
sition  établissaient  que  certains  cantons,  avec  une  population  de  80.000, 
90.000  habitants,  n'avaient  qu'un  représentant,  on  leur  répondait  :  c  Eh 
bien,  on  dédoublera  ces  cantons  !  »  C'était  là  ce  que  l'on  appelait  main- 
tenir intacte  et  inviolée  l'unité  cantonale .  Notre  conception  est  tout 
autre.  Nous  estimons  que  ce  n'est  pas  en  disloquant  les  cantons,  en  créant 
de  nouveaux  cantons  et,  en  même  temps,  de  nouveaux  fonctionnaires 
que  l'on  fortifie  l'unité  cantonale  :  c'est  en  proportionnant  davantage  la 
représentation  à  la  population  du  canton.  Au  fond  de  toutes  ces  objec- 
tions se  dissimulait  facilement  une  pensée  politique.  L'on  craignait 
surtout  l'augmentation  des  contingents  républicains  participant  aux 
élections  sénatoriales.  Cette  crainte  est  à  peine  voilée  dans  le  débat.  Inu- 
tile de  vous  dire  qu'elle  n'est  pas  la  nôtre.  Mais  ce  n'est  pas,  d'autre 
part,  cette  considération  qui  a  donné  naissance  à  la  proposition  nou- 
velle. Nous  estimons  qu'il  est  certaines  injustices  qu'il  faut  corriger.  La 
population  n'est  pas  tout  dans  la  représentation  cantonale,  d'accord  ; 
mais  elle  en  constitue  un  élément  important  qu'il  ne  faut  pas  sacrifier 
entièrement  et  de  parti  pris.  Est-il  juste,  Messieurs,  pour  ne  citer  que 
quelques  exemples,  de  voir  la  ville  de  Marseille  ne  posséder,  avec  une 
population  de  491. 000  habitants,  que  12  conseillers  généraux,  tandis  que 
le  reste  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  avec  343.000  habitants, 
en  compte  vingt  et  un  ?  Lyon  a  449 .  000  habitants  et  nomme  huit  con- 
seillers généraux.  Le  reste  du  département  du  Rhône  en  possède  vingt 
et  un  avec  384.000  habitants,  etc.  Nous  nous  bornerons  à  ces  exemples. 
Encore  une  fois,  nous  n'ignorons  pas  que  les  conseils  généraux  sont 
des  corps  spéciaux,  pour  lesquels  la  proportionnalité  absolue  dans  la 
représentation  n'est  pas  strictement  nécessaire  ;  mais  il  nous  semble,  et 
il  vous  semblera  sans  doute,  Messieurs,  comme  à  vos  prédécesseurs  de 
1880  et  1886,  que  ce  serait  tomber  dans  un  excès  fâcheux  et  regrettable 
que  de  repousser  toute  proportionnalité  et  traiter  des  populations  de 
40.000  et  50.000  habitants  en  quantité  négligeable  ». 

En  conséquence,  M.  Louis  Martin  propose  que  l'article  4  de  la  loi  du 
10  août  1871  soit  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  «  Chaque  canton  du  départe- 
ment élit  un  membre  au  conseil  général.  Toutefois  les  cantons  ayant 


(1)  Il  s'agit  de  la  discussion  de  la  proposition  Loustalot. 
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i  de  20.000  habitants  nomment  bu  scrutin  de  liste  autant  de  oon- 
lers  généraux  qu'Us  ont  de  fois  20.000  habitants  ou  fraction  de 
OOOh 


La  publicité  des  séances  des  conseils  d'arrondissement. 

tans  l'exposé  des  motifs  d'une  proposition  de  loi  déposée  le  28  juin 
lier  (t),  M.  Hippolyte  Laroche,  député,  s'exprime  ainsi  : 
Tout  système  représentatif  fondé  sur  le  suffrage  universel  implique 
iquement  la  publicité  des  séances  où  les  assemblées  politiques  débat- 
t  les  intérêts  collectifs  dont  elles  ont  en  partie  la  charge.  Libres  de  se 
ner  des  mandataires,  les  citoyens  ont  le  droit  primordial  d'appré- 
-  leur  attitude,  de  contrôler  leurs  votes  et  leurs  actes .  Et  ce  contrôle 
lit  illusoire  en  fait,  s'il  n'était  immédiat,  si  le  peuple  admis  au  débat 
1  était  pas  témoin  pour  en  pouvoir  être  meilleur  juge.  Toutes  nos 
jmblées  délibérantes.  Sénat,  Chambre  des  députés,  conseils  géné- 
x  et  municipaux,  sont  ouvertes  au  public.  Les  conseils  d'arrondisse- 
it  font  seuls  exception  à  cette  règle.  Pourquoi  cette  infraction  aux 
icipes  ?  A  vrai  dire  on  n'y  voit  pas  d'autre  motif  qu'un  oubli  du  légis- 
ur.  Souvenons-nous  que  les  conseils  d'arrondissement  furent  insti- 
i  par  une  loi  du  22  juin  1833,  et  qu'à  cette  époque  les  esprits  n'étaient 
aussi  pénétrés  qu'à  présent  de  la  nécessité  de  maintenir  à  la  nation 
garanties  auxquelles  elle  a  droit.  Depuis,  lorsqu'on  a  modifié  notre 
anisation  municipale  ou  départementale,  on  a  prêté  peu  d'attention 
t  organe  politique  dont  la  raison  d'être  n'est  peut-être  pas  évidente. 
is  dont  on  ne  voit  pas,  dès  lors  qu'il  existe,  pourquoi  il  serait  placé 
sdu  droit  commun.  En  outre  de  l'avis  qu'il  donne  pour  la  répartition 
impôts,  le  conseil  d'arrondissement  a  la  faculté  d'émettre  des  vœux 
■dre  général,  vœux  dépourvus  de  sanction,  mais  non  d'importance, 
ïqu'ils  sont  la  manifestation  de  l'opinion  de  citoyens  élus.  Soit  donc 
m  se  place  au  point  de  vue  des  intérêts  matériels,  soit  au  point  de 
politique,  nulle  raison  plausible  ne  permet  de  s'opposer  a  l'applica- 
i  au  conseil  d'arrondissement  de  ce  principe  essentiel  de  la  démo- 
lie :  la  liberté  du  contrôle  des  élus  par  leurs  électeurs,  par  la  publicité 
séances.  Ne  convient-il  pas  de  réaliser  ce  principe,  ne  fût-ce  que 
ir  pénétrer  de  plus  en  plus  le  pays  du  sentiment  de  ses  droits  et 

)  Chambre  des  députés,  Impr.,  IX«  législature,  n°  na4  (séance  dn 
juin  1907I.  Noua  avons  déjà  signalé  une  proposition  analogue  de 
Cachet  rapportée  par  M.  Rigal  (voir  cette  Revue,  1907,  p.  36»  et  363). 
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des  conséquences  de  l'idée  républicaine  ?  Il  parait  d'ailleurs  certaii 
les  conseillers,  lorsqu'ils  devront  prévoir  la  présence  du  public  à 
délibérations,  s'y  prépareront  avec  plus  de  soin  et  s'y  montreront  o 
documentés,  mieux  en  possession  des  sujets  h  débattre.  Ainsi  s 
accrus  la  valeur  et  le  profit  des  discussions  > . 

M.  Laroche  propose  donc  que  l'article  27  du  titre  IV  de  la  1 
22  juin  1833  soit  complété  de  la  manière  suivante  :  <  Les  séance 
conseils  d'arrondissement  sont  publiques.  Néanmoins,  sur  la  deir 
de  trois  membres  du  président  ou  du  sous-préfet,  s'il  est  prése 
conseil  pourra  décider  de  se  former  en  comité  secret.  La  polict 
séances  appartient  au  président  ». 

IV 

La  suppression  det  conseils  de  préfecture 

M.  Clemenceau,  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  a  d< 
le  22  juin  dernier  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  loi  «  i 
pour  objet  la  suppression  des  conseils  de  préfecture  et  la  création  d 
bunaux  administratifs  de  région  »  (t). 

On  connaît  l'organisation  actuelle  :  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  j 
titué  dans  chaque  département,  sous  la  présidence  du  préfet,  un  ce 
de  prélecture  composé,  aujourd'hui,  de  trois  conseillers  et  du  secré 
général  de  la  préfecture,  ce  dernier  remplissant  les  fonctions  de  oon 
seire  du  gouvernement.  Aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  de  pluviô 
conseil  de  préfecture  est  chargé  de  statuer  c  sur  les  demandes  en  déel 
ou  réduction  des  contributions  directes,  sur  les  difficultés  qui  pet 
s'élever  entre  l'administration  et  les  entrepreneurs  de  travaux  pu 
sur  le  sens  ou  l'exécution  des  clauses  de  leurs  marchés,  sur  la  gi 
voirie,  sur  les  autorisations  de  plaider  et  sur  le  contentieux  des  de 
nés  nationaux  >.  Ces  attributions  ont  été  considérablement  éter 
par  des  lois  postérieures,  et  les  conseillers  de  préfecture,  distraits  de 
fonctions  de  juges  du  contentieux,  ont  été,  dans  une  certaine  me 
mêlés  à  la  vie  administrative  des  départements  en  étant  appelés,  i 
suppléer  le  préfet  ou  même  les  sou  s- préfets,  soit  à  assister  le  eti 
l'administration  départementale  comme  collaborateurs  directs  ou  ce 
membres  de  commissions  ou  de  conseils  administratifs.  Cette  or 
sation  a  motivé  depuis  longtemps  de  vives  critiques  ;  on  a  notam 

(i)  Chambre  des  députés,  Impr,,  IX»  législature,  n»  1084  (ï«  séam 
ai  juin  1907). 
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jugé  inadmissible  l'attribution  à  un  môme  corps  de  fonctions  adminis- 
tratives et  contentieuses  ;  on  s'est  élevé  contre  cette  disposition  de  la  loi, 
qui,  attribuant  la  présidence  du  conseil  de  préfecture  au  préfet,  place  ce 
tribunal,  en  quelque  sorte,  sous  la  dépendance  d'un  fonctionnaire  qui, 
par  la  nature  de  ses  fonctions,  est  souvent  partie  dans  les  procès  soumis 
à  la  juridiction  administrative .  On  a  même  contesté  le  principe  de  l'ins- 
titution, en  déclarant  qu'il  ne  devrait  y  avoir  aucune  confusion  entre  le 
droit  de  juger  et  celui  d'administrer,  le  premier  devant  appartenir  exclu- 
sivement au  pouvoir  judiciaire,  le  second  à  l'autorité  administrative. 

Quelles  réformes  nécessitent  ces  critiques  ?  «  Nous  ne  pensons  pas, 
déclare  l'exposé  des  motifs  du  projet,  qu'il  y  ait  lieu  d'envisager  la  sup- 
pression de  la  juridiction  administrative  qui  est  la  conséquence  même 
du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  En  matière  de  contentieux 
administratif,  ce  ne  sont  pas  les  intérêts  des  seuls  particuliers  qui  sont 
en  cause  :  le  litige  s'élève  généralement  entre  des  particuliers  et  l'Etat 
ou  des  établissements  publics  agissant  dans  l'intérêt  général  ou  dans 
l'intérêt  des  services  publics  dont  ils  ont  la  charge.  La  multiplicité 
des  attributions  conférées  à  la  juridiction  administrative  et  l'examen  de 
matières  dont  les  règles  d'interprétation  sont  différentes  de  celles  du 
droit  privé  nécessitent  la  spécialité  du  juge  ainsi  que  l'unité  de  jurispru- 
dence qui  offrent  aux  parties  cet  avantage  que  le  Conseil  d'Etat,  à  la  fois 
cour  de  cassation  et  tribunal  d'appel,  juge  en  fait  aussi  bien  qu'en  droit 
Enfin,  la  procédure  suivie  devant  la  juridiction  administrative  est  rapide 
et  peu  coûteuse.  Mais,  si  cette  juridiction  ne  lui  paratt  pas  devoir  être 
supprimée,  le  Gouvernement  estime  cependant  que  l'institution  actuelle 
des  conseils  de  préfecture  doit  faire  place  à  une  nouvelle  organisation 
de  nature  à  donner  aux  juges  du  contentieux  administratif  plus  d'indé- 
pendance, en  leur  enlevant,  avec  la  tutelle  du  préfet,  toutes  leurs  attri- 
butions exclusivement  administratives,  et  en  fortifiant  leur  situation.  De 
plus,  nous  pensons  qu'il  convient  de  donner  aux  tribunaux  ordinaires 
la  répression  de  certaines  contraventions  et  la  connaissance  de  certains 
litiges  qui  ne  mettent  pas  en  question  les  limites  du  domaine  public  et 
de  la  propriété  privée  ». 

C'est  en  ce  sens  qu'a  été  rédigé  le  projet  de  loi  que  nous  analysons  et 
dont  les  dispositions  s'inspirent  d'un  projet  présenté  en  1896  : 

I.  Les  conseils  de  préfecture  actuels  sont  remplacés  par  des  «  tribu- 
naux administratifs  >  ;  —  les  ressorts  des  tribunaux  administratifs  ont 
été  établis  en  tenant  compte  à  la  fois  des  habitudes  locales  et  des  facilités 
de  communication  ;  —  les  tribunaux  créés  seront  au  nombre  de  vingt  ; 
—  chaque  tribunal  administratif  comprend  :  un  président,  deux  conseil- 
lers titulaires  et  un  conseiller  adjoint  ;  toutefois  les  tribunaux  adminis- 
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iratifs  de  Lille,  Nancy,  Lyon,  Marseille,  Toulouse,  Bordeaux,  Rennes  et 
Rouen,  auront  deux  conseillers  adjoints  ;  il  y  aura  un  commissaire  du 
gouvernement  auprès  de  chaque  tribunal  administratif,  sauf  à  Lille  dont 
le  tribunal  aura  deux  commissaires  du  gouvernement;  le  tribunal  admi- 
nistratif de  Paris  conservera  sa  composition  actuelle  avec  l'adjonction  de 
trois  conseillers-adjoints  ;  —  nul  ne  peut  être  nommé  conseiller  titulaire 
ou  commissaire  du  gouvernements' il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins 
et  s'il  ne  remplit  l'une  des  conditions  suivantes  :  1°  être  licencié  en  droit  ; 
2°  avoir  rempli  pendant  dix  ans  des  fonctions  rétribuées  dans  l'ordre 
administratif  ou  judiciaire,  ou  avoir  exercé  pendant  le  même  laps  de 
temps  les  fonctions  de  notaire  ou  d'avoué  ;  3°  avoir  été  pendant  dix  ans 
conseiller  général  ou  maire  ;  4°  avoir  rempli  pendant  deux  ans  les  fonc- 
tions de  conseiller-adjoint,  pour  lesquelles  certaines  conditions  d'âge  et 
de  capacité  sont  également  exigées. 

II.  Le  titre  deuxième  du  projet  traite  la  question  d'attributions  que  sou- 
lève la  réforme  ;  il  fixe  celles  des  nouveaux  tribunaux  et  répartit  certai- 
nes attributions  des  conseils  de  préfecture  actuels  :  les  tribunaux  admi- 
nistratifs conserveront  la  plupart  des  attributions  contentieuses  et  de 
comptabilité  des  anciens  conseils  de  préfecture,  mais  l'article  13  trans- 
fère aux  tribunaux  correctionnels  la  répression  des  contraventions  de 
grande  voirie  ;  il  transfère  aux  tribunaux  ordinaires  les  questions  rela- 
tives aux  ventes  nationales  ou  domaniales,  aux  eaux  des  sources  miné- 
rales appartenant  à  l'Etat,  la  connaissance  des  baux  des  halles  commu- 
nales appartenant  à  des  particuliers,  des  baux  passés  entre  les  commu- 
nes et  les  fermiers  et  régisseurs  intéressés  des  droits  d'octroi  et  des  droits 
de  place  dans  les  halles  et  marchés  ainsi  que  des  droits  de  pesage,  de 
mesurage  et  de  jaugeage  ;  enfin  les  litiges  en  matière  d'affouage  ;  —  la 
procédure  instituée  par  la  loi  du  22  juillet  1889  continuera  à  être  suivie 
dans  les  affaires  contentieuses  dont  la  connaissance  est  transférée  des 
conseils  de  préfecture  aux  tribunaux  ordinaires,  et  elle  sera,  bien 
entendu,  appliquée  devant  les  tribunaux  administratifs  ;  —  à  l'avenir,  le 
préfet  statuera  seul  par  des  avis  motivés  sur  les  affaires  pour  lesquelles 
l'avis  du  conseil  de  préfecture  est  actuellement  nécessaire  ;  il  pourra 
déléguer  aux  directeurs  ou  chefs  de  division  de  la  préfecture  la  signature 
des  pièces  purement  administratives  et  des  mandats  qui  actuellement, 
sont  généralement  signés  par  les  conseillers  de  prélecture  ;  —  les  fonc- 
tions remplies  par  les  conseillers  de  préfecture  comme  membres  des 
conseils  de  revision  ou  de  toutes  autres  commissions  administratives 
seront  désormais  remplies  par  les  sous-préfets  sur  la  désignation  des 
préfets.  Dans  le  département  de  la  Seine,  ces  fonctions  seront  assurées 
par  les  maires  des  arrondissements  municipaux  de  Paris  désignés  par 
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le  préfet,  avec  cette  réserve,  que  ces  magistrats  ne  pourront  faire  partie 
du  conseil  de  revision  dans  l'arrondissement  municipal  qu'ils  admi- 
nistrent. 

L'exposé  des  motifs  conclut  :  c  Nous  pensons  que  cette  nouvelle  orga- 
nisation qui  réalisera  une  économie  de  près  de  300.000  francs  rendra  aux 
tribunaux  administratifs  le  caractère  étroitement  juridictionnel  qui  devait 
appartenir  aux  conseils  de  préfecture  ;  l'institution  se  trouvera  renfor- 
cée par  son  meilleur  recrutement  et  elle  aura  conquis  une  indépendance 
qui  constituera  une  garantie  sérieuse  pour  les  justiciables  » . 


Proposition  Boudenoot  ayant  pour  objet  la  création  et  l'organisation 

des  conseils  cantonaux 


La  place  nous  manque  pour  étudier  l'exposé  des  motifs,  —  très  com- 
plet et  plein  d'aperçus  intéressants  sur  les  questions  de  décentralisation, 
—  de  la  proposition  de  loi  déposée  le  7  mai  dernier,  par  M.  Boudenoot  (i), 
et  nous  devons  nous  contenter  de  faire  connaître  les  principales  disposi- 
tions que  préconise  l'honorable  sénateur. 

Titre  premier  :  De  la  constitution  du  canton  et  de  la  composition  des 
conseils  cantonaux.  —  L'article  premier  porte  que  la  circonscription 
actuelle  des  cantons  est  maintenue,  mais  qu'elle  pourra  être  modifiée  sur 
la  proposition  du  conseil  général  et  sur  l'avis  conforme  du  Conseil  d'Etat, 
par  décrets  du  Président  de  la  République,  pendant  deux  ans  à  partir  de 
la  promulgation  de  la  loi  ;  —  l'article  2  indique  la  composition  des  con- 
seils cantonaux  qui  seront  composés  de  7,  9,  il,  13  ou  15  membres  sui- 
vant la  population  des  cantons  ;  —  ces  membres  seront  élus  au  scrutin 
de  liste. 

Titre  II  :  Des  assemblées  des  conseils  cantonaux.  —  Dans  l'article  14, 
il  est  dit  que  le  conseil  cantonal  se  réunit  régulièrement  une  fois  par  mois; 
mais  la  réunion  pourra  être  supprimée  chaque  fois  que  l'ordre  du  jour 
sera  insuffisant. 

Titre  111  :  Des  attributions  des  conseils  cantonaux.  —  Ces  attri- 
butions sont  pour  la  plupart  consultatives,  mais  le  conseil  peut  prendre 

(i)  Sénat.  Doc,  Pari.,  année  1907,  n<>  112.  Cette  proposition  avait  déjà 
été  présentée  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Boudenoot,  alors  député,  au 
cours  de  la  septième  législature,  et  elle  fut  l'objet  d'un  rapport  de  M  (Ser- 
vais distribue  à  la  séance  du  a5  mars  i9oa  (n°  3x49)  ;  elle  devint  caduque 
le  mois  suivant. 


-«i—  __, 
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des  délibérations  réglementaires  sur  un  certain  nombre  d'affaires  d'inté- 
rêt cantonal  :  principalement  en  ce  qui  concerne  les  commissions  canto- 
nales d'assistance  (art.  34),  les  délégations  cantonales  (art.  35)  et  les 
commissions  vicinales  (art.  37). 

Titres  IV  et  V  ;  De  f  administration  des  biens  et  revenus  ;  du  budget 
et  des  comptes  du  canton.  —  L'article  38  donne  au  canton  le  caractère  de 
personne  civile  ;  —  les  autres  articles  de  ces  deux  titres  sont,  en  majeure 
partie,  empruntés  aux  lois  sur  les  conseils  municipaux  et  sur  les  conseils 
généraux  réglant  les  mêmes  matières. 

Le  titre  VI  prévoit  la  réunion  de  conférences  intercantonales  lorsqu'il 
s'agira  d'établir  une  entente  sur  les  objets  d'utilité  cantonale  compris 
dans  les  attributions  des  conseils  cantonaux  et  intéressant  à  la  fois  plu- 
sieurs cantons. 

Le  titre  VII supprime  les  conseils  d'arrondissement  ;  ce  sont  les  prési- 
dents et  vice -présidents  des  conseils  cantonaux  qui  se  réuniront  deux 
fois  par  an  pour  la  sous-répartition  entre  les  communes  de  l'arrondisse- 
ment du  contingent  des  contributions  directes  fixé  pour  l'ensemble  de 
l'arrondissement  par  le  conseil  général  ;  —  de  même,  ils  interviendront 
dans  les  circonstances  où  les  conseillers  d'arrondissement  avaient  un 
rôle  à  jouer  :  par  exemple,  pour  les  élections  sénatoriales,  le  président 
et  le  vice-président  du  conseil  cantonal  seront  électeurs  de  droit. 

Le  titre  VIII  comprend  des  dispositions  transitoires. 


SECTION  ni 


Léfflftlatlon  «oelale, 


I 

Loi  du  18  juillet  1907  ayant  pour  objet  la  faculté  d'adhésion  à  la 

législation  des  accidents  du  travail  (1). 

Le  10  février  1902,  la  Cbambre  des  députés  adoptait  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  la  faculté  d'adhésion  à  la  législation  des  accidents  du 
travail  ;  discuté  et  remanié  légèrement  par  le  Sénat  dans  les  séances 
des  24  mai  et  11  juin  1907,  ce  projet  est  revenu  devant  la  Chambre  qui, 

(i)  J.  Off.  du  2i  juillet  1907,  p.  5078. 
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sur  le  rapport  de  H.  Louis  Puech  (1),  Ta  définitivement  voté  :  il  est 
devenu  la  loi  du  18  juillet  dont  voici  le  texte  : 

«  Article  premier  :  Tout  employeur  non  assujetti  à  la  législation  con- 
cernant les  responsabilités  des  accidents  du  travail  peut  se  placer  sous 
le  régime  de  ladite  législation  pour  tous  les  accidents  qui  surviendraient 
à  ses  ouvriers,  employés  ou  domestiques,  par  le  fait  du  travail  ou  à 
l'occasion  du  travail.  —  Il  dépose  à  cet  effet  à  la  mairie  du  siège  de  son 
exploitation  ou,  s'il  n'y  a  pas  exploitation,  à  la  mairie  de  sa  résidence 
personnelle  une  déclaration  dont  il  lui  est  remis  gratuitement  récépissé 
et  qui  est  immédiatement  transcrite  sur  un  registre  spécial  tenu  à  la 
disposition  des  intéressés.  Il  doit  présenter  en  même  temps  un  carnet 
destiné  à  recevoir  l'adhésion  de  ses  salariés,  sur  lequel  le  maire  appose 
son  visa  en  faisant  mention  de  la  déclaration  et  de  sa  date.  —  Les  formes 
de  la  déclaration  et  du  carnet  sont  déterminées  par  décret.  Le  carnet 
doit  être  conservé  par  l'employeur  pour  être,  le  cas  échéant,  représenté 
en  justice. 

«  Art.  2  :  La  législation  sur  les  accidents  du  travail  devient  alors  de 
plein  droit  applicable  à  tous  ceux  de  ses  ouvriers,  employés  ou  domes- 
tiques, qui  auront  donné  leur  adhésion,  signée  et  datée  en  toutes  lettres 
par  eux,  au  carnet  prévu  par  l'article  précédent.  —  Si  l'ouvrier ,  employé 
ou  domestique  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  son  adhésion  est  reçue  par  le 
maire  qui  la  mentionne  sur  le  carnet.  Il  en  est  de  même  pour  l'adhésion 
des  mineurs  et  des  femmes  mariées  sans  qu'ils  aient  besoin,  à  cet  effet, 
de  l'autorisation  du  père,  tuteur  ou  mari. 

ce  Art.  3  :  L'employeur  peut,  pour  l'avenir,  faire  cesser  son  assujet- 
tissement à  la  législation  sur  les  accidents  du  travail  par  une  déclaration 
spéciale  à  la  mairie.  Cette  déclaration,  dont  il  lui  est  immédiatement 
donné  récépissé,  est  transcrite  sur  le  registre  visé  à  l'article  premier,  à 
la  suite  de  la  déclaration  primitive,  ainsi  que  sur  le  carnet.  —  La  ces- 
sation d'assujettissement  n'a  point  effet  vis  à- vis  des  ouvriers,  employés 
ou  domestiques  qui  ont  accepté,  dans  les  formes  prévues  à  l'article  pré- 
cédent, d'être  soumis  à  la  législation  sur  les  accidents  du  travail. 

«  Art.  4  :  Si  l'employeur  n'est  point  par  ailleurs  obligatoirement 
assujetti  à  la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  il  contribue  au 
fonds  de  garantie  dans  les  conditions  spécifiées  par  l'article  5  de  la  loi 
du  12  avril  1906  >. 

Un  décret  du  30  juillet  détermine  les  formes  des  déclarations  et  du 
carnet  prévus  par  cette  loi  (2). 

(i)  Chambre  des  députés,  Impr.,  IX«  législature,  n°  1107. 
(2)  /.  Off    du  3i  juillet  1907,  p.  5349. 
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Vote  de  ta  proposition  Ribot  relative  à  la  petite  propriété 
et  aux  maisons  à  bon  marché. 


Sur  le  rapport  de  M.  Ferdinand  Buisson  (1),  la  Chambre  des  déput 
dans  sa  séance  du  27  juin  dernier,  voté,  après  déclaration  de  l'urge 
la  proposition  Ribot  que  nous  avons  analysée  dans  notre  dernière  c 
nique  (2)  et  a  laquelle  la  commission  d'assurances  et  de  prévoy 
sociales  a  fait  subir  diverses  modifications. 

Le  projet,  tel  qu'il  a  été  présenté  à  la  discussion,  vise  un  double  I 
d'une  part,  il  étend  aux  jardins  et  aux  champs  sans  maison,  dont  la 
tenance  n'excédera  pas  25  ares,  le  bénéfice  de  la  loi  du  12  avril  i  90f 
les  habitations  à  bon  marché  ;  d'autre  part,  il  concède  à  ces  habitai 
elles-mêmes  certains  avantages  nouveaux,  non  prévus  par  la  dite 
Le  mécanisme  proposé  comprend  deux  opérations  :  un  prêt  bypothé< 
et  une  assurance  temporaire  obligatoire.  «  Le  prolétaire,  écrit  le 
porteur,  a  commencé  à  réunir  les  quelques  francs,  on  pourrait  dir 
quelques  sous,  qui  le  tireront  de  l'indigence  perpétuelle.  Aussit 
trouve  devant  lui  une  association  créée  tout  exprès  pour  hâter  son  er 
cipation.  C'est  une  société  de  crédit  immobilier  qui,  dès  qu'il  aura 
nomisé  le  cinquième  de  la  petite  somme  nécessaire  à  l'achat  d'un  pre: 
lopin  de  terre,  lui  permettra  d'en  devenir  immédiatement  propriét 
de  s'y  installer,  de  l'exploiter,  d'en  retirer  des  ressources  en  natur 
en  argent.  Un  prêt  hypothécaire  suffit  pour  lui  rendre  possible  cette  ] 
de  possession  immédiate.  L'Administration  des  finances  et  partîcul 
ment  celle  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  n'a  pas  eu  de  p 
à  nous  faire  reconnaître  les  avantages  de  ce  système  du  prêt  hypothéi 
sur  les  divers  procédés  de  location  avec  promesse  de  vente  ou  d'atti 
tion  par  lesquels  l'acquéreur  ne  devient  réellement  propriétaire  de 
champ  ou  de  sa  maison  qu'après  20  ou  25  ans.  Ce  prêt  hypothé* 
évite  d'autre  part  des  frais  onéreux  de  mutation,  puisqu'il  n'y  a 
acquisition  provisoire  par  une  Société  interposée.  Enfin,  il  constitue  ] 
les  sociétés  prêteuses  un  mode  de  fonctionnement  simple  et  prati 
tandis  que  les  autres  procédés  par  libération  d'actions  représentative 
la  valeur  des  immeubles  à  acquérir  sont  une  source  d'erreurs  et  de  < 

(i)  Chambre  des  députés,  fmpr.,  LX*  législature,  n°  io34  (séanc 
7  juin  1907). 
(1)  Voir  cette  Revue,  1907,  p,  365  et  suiv. 
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itions  telles  que,  d'après  les  renseignements  fournis  par  la  Caisse  des 
Us,  les  sociétés  qui  les  emploient  parviennent  difficilement  a  établir 

organisation  financière  d'une  manière  vraiment  satisfaisante.  Ce 
,  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  pourra  être  consenti  ou  directement 

emprunteurs  ou  par  l'intermédiaire  d'une    société  d'habitations  a 

marché.  Dans  les  deux  cas  il  est  rendu  possible  par  une  subvention 
Etat  sous  forme  de  prêts  aux  sociétés  de  crédit  immobilier  au  taux 
itt  de  2  0/0  >.  —  Quant  à  l'assurance  temporaire,  elle  est  contractée 
Caisse  nationale  d'assurance  en  cas  de  décès. 

est  surtout  le  côté  financier  de  la  proposition  qui  a  été  modifié  par 
immission  ;  à  ce  sujet,  M.  Ferdinand  Buisson  s'exprime  ainsi  :  «  En 
[ui  concerne  le  dispositif  financier  du  projet  de  loi,  H.  Ribot  avait 
té  à  employer  tout  d'abord  la  partie  du  fonds  de  réserve  et  de  garan- 
tes caisses  d'épargne  qui  peut  être  affectée  à  des  prête  aux  sociétés 
tbitations  à  bon  marché  en  vertu  de  l'article  6  de  la  loi  du  12  avril 
>,  sauf  à  recourir  ensuite  aux  fonds  de  la  Caisse  nationale  des  retrai- 
pour  la  vieillesse.  Le  gouvernement  a  estimé  qu'il  n'était  pas  poesi- 
de  faire  ce  nouvel  appel  au  fonds  de  réserve  des  caisses  d'épargne.  Il 
lidère  en  effet  que  pour  être  a  même  de  remplir  utilement  son  rôle 
:as  de  crise,  le  fonds  de  réserve  ne  doit  comprendre  que  des  emplois 
poraires,  des  valeurs  à  court  terme  ou  de  prompte  et  facile  réalisa* 

;  or,  les  avances  visées  dans  la  proposition  de  loi  représentent  une 
îobilisation  pendant  une  période  atteignant  en  moyenne  20  à  25  ans. 
iouvernement  a  donc  jugé  que,  dans  l'intérêt  supérieur  des  déposants 
caisses  d'épargne,  il  convenait  d'avoir  recours  dès  le  début  aux  fonds 
a  Caisse  nationale  des  retraites,  que  H.  Ribot  avait  places  seulement 
econde  ligne.  Il  est  d'ailleurs  facile  de  constater  qu'il  n'en  résultera 

des  avantages,  tant  pour  les  sociétés  d'habitations  a  bon  marché  que 
r  la  Caisse  des  retraites.  D'une  part,  les  sociétés  d'habitations  à  bon 
■ciié  fonctionnant  suivant  ta  loi  de  1906  ne  verront  pas  se  tarir 
ource  actuelle  de  leurs  emprunts.  Elles  ont  déjà  obtenu  plus  de 
lillions  de  prêts  sur  le  fonds  de  réserve  des  caisses  d'épargne,  et  la 
irojetée  ne  parait  pas  devoir  ralentir  leur  développement  :  indépen- 
iment  des  opérations  de  prêts  hypothécaires  pour  lesquelles  il  leur 

loisible  de  solliciter  des  fonds  par  l'intermédiaire  des  sociétés  de 
lit  immobilier,  elles  auront  en  effet  à  faire  face,  comme  par  le 
lé,  à  toutes  les  opérations  relatives  aux  maisons  collectives,  dont  la 
itruction  est  à  peu  près  la  seule  possible  dans  les  grandes  villes,  aux 
sons  individuelles  destinées  à  la  location  simple,  et  même  à  celles  des 
sons  individuelles  destinées  à  l'acquisition  dont  le  payement  ne  sera 

garanti  par  un  contrat  d'assurance  ou  qui  ne  rentreront  pas  dans 
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les  cadrai  de  la  loi  projetée  en  raison  de  l'élévation  de  leur  prix 
revient.  D'autre  part,  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  v: 
lesse  a  besoin  d'étendre  ses  placements.  Elle  se  développe  en  < 
depuis  quelques  années  d'une  manière  remarquable  en  raison  des  fa 
tes  de  toutes  sortes  qu'elle  donne  à  la  prévoyance  :  dans  la  seule  an 
1906,  le  nombre  des  versements  effectués  s'est  élevé  à  4.247.000  p 
une  somme  de  88.750.000  francs;  son  portefeuille  dépasse  à  l'ht 
actuelle  1 .  350  millions.  Il  y  a  donc  là  un  énorme  réservoir  de  capit 
auxquels  conviennent  particulièrement,  puisqu'il  s'agit  d'assurances 
la  vie,  des  emplois  à  long  terme  comme  le  seront  les  avances  fait* 
l'Etat  en  vue  d'effectuer  pour  son  compte  les  prêts  aux  sociétés  de  cr 
immobilier.  Ces  emplois  constitueront  pour  la  Caisse  nationale 
retraites  une  opération  blanche,  c'est-à-dire  sans  gain  ni  perte,  puise 
d'après  le  projet,  les  titres  d'annuités  remis  par  le  Trésor  comprend] 
un  intérêt  calculé  exactement  de  la  même  manière  et  sur  le  même  t 
que  celui  servi  à  ses  déposants  ». 

Enfin  l'article  3  de  la  rédaction  primitive  a  été  supprimé,  car  il  et  c 
nerait  lieu  à  d'assez  grandes  complications  ;  il  aurait  l'inconvénient 
mêler  des  questions  de  personnes  et  de  famille  au  simple  contrat  a  in 
venir  entre  un  préteur  et  un  emprunteur  dans  des  conditions  qu'il 
difficile  de  faire  varier  en  raison  de  considérations  d'ordre  moral  ». 
article  était  le  suivant  :  «  L'Etat  prendra  en  outre  à  sa  charge  une  ; 
tie  de  l'intérêt  de  2  0/0  égale  à  celle  dont  la  commune  et  et  le  dé] 
tement  ou  l'un  deux  consentira  à  se  charger,  à  condition  que  l'acquéi 
ou  le  constructeur  remplisse  d'ailleurs  les  autres  conditions  prévues 
la  loi  du  12  avril  1906  et  par  la  présente  loi,  soit  marié  ou  veuf  ; 
deux  enfants  de  moins  de  16  ans  au  moment  de  l'acquisition  ou  d 
construction,  qu'il  vive  principalement  de  son  salaire  et  qu'il  n'ait 
un  revenu  total  supérieur  à  1.500  francs  ». 

Le  texte  de  la  commission  a  été  adopté  sans  discussion  (1),  puis  ta 
mis  au  Sénat. 

ni 

La  durée  de  la  journée  de  travail  dans  les  mines. 

Dans  sa  première  séance  du  5  juillet  1007,  la  Chambre  des  déput 
voté  en  première  délibération,  une  proposition  de  M.  Basly  (2)  ten» 

(i)  La  Chambre  a  seulement  ajouté  un  article  additionnel  de  M.  Tri 
rendant  la  loi  applicable  a   l'Algérie. 

Ci)  Déposée  le  3  juillet  io,o5;  devenue  caduque  en  igo6  et  repris 
12  juin  1906  (Chambre  des  députés,  Impr.,  IX'  législature,  a*  3a). 


1 
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à  modifier  la  loi  du  29  juin  1905.  Cette  loi,  tout  en  prévoyant  un 
certain  nombre  de  dérogations,  limitait,  —  à  l'expiration  d'un  délai 
de  quatre  ans  commençant  six  mois  après  sa  promulgation  et  après 
trois  étapes  successives,  —  à  huit  heures  la  journée  de  travail  pour  «  les 
ouvriers  employés  à  l'abatage  dans  les  travaux  souterrains  des  mines  de 
combustibles  » .  Les  modifications  adoptées  sont  les  suivantes  : 

1°  La  loi  s'appliquera  à  tous  les  ouvriers  du  fond,  indistinctement, 
c'est-à-dire  à  127.000  ouvriers  au  lieu  de  65.000.  «  La  situation  actuelle, 
lit-on  dans  le  rapport  de  M.  Léon  Janet  fait  au  nom  de  la  commission 
des  mines,  ne  peut  être  conservée  plus  longtemps.  Un  jeune  routeur  ou 
freinteur  qui  entre  dans  les  travaux  souterrains  à  treize  ou  quatorze  ans. 
est  protégé  jusqu'à  dix-huit  ans  par  la  loi  du  2  novembre  1892  sur  le 
travail  des  femmes  et  des  enfants.  S'il  reste  rouleur  au  delà  de  dix-huit 
ans,  il  n'est  plus  protégé  que  par  la  loi  du  30  mars  1900  fixant  à  dix 
heures  la  durée  du  travail  pour  les  adultes  occupés  dans  les  établisse- 
ments où  sont  employés  en  même  temps  des  femmes  et  des  enfants.  II 
est  mieux  protégé  quand  il  devient  piqueur,  et  bénéficie  alors  de  la  jour- 
née de  huit  heures .  Puis  quand  ses  forces  déclinent  par  suite  des  attein- 
tes de  l'âge,  et  qu'il  devient  raccommodeur  il  n'est  plus  à  nouveau  pro- 
tégé que  parla  loi  du  30  mars  1900.  Ainsi  on  est  amené  à  cette  anomalie 
bizarre  que  ce  sont  les  adultes  qui  sont  le  mieux  garantis  contre  les  excès 
du  travail,  alors  que  les  enfants,  les  jeunes  gens  et  les  ouvriers  âgés 
le  sont  beaucoup  moins.  On  a  sans  doute  fait  remarquer,  lors  de 
l'examen  de  la  loi  en  vigueur,  que  toute  réduction  de  la  durée  du  travail 
des  piqueurs  entraînerait  une  diminution  correspondante  de  la  durée  de 
la  journée  de  travail  desrouleurs,  étant  entendu  que  le  rapport  du  nom- 
bre des  rouleurs  au  nombre  des  piqueurs  resterait  le  même.  Il  est  par- 
faitement évident  que  les  rouleurs  ne  peuvent  que  transporter  le  char- 
bon  abattu  par  les  piqueurs,  et  que  par  conséquent  le  travail  desrouleurs 
est  fonction  de  celui  des  piqueurs.  Mais  comme,  avant  la  loi,  dans  la 
plupart  des  mines,  la  journée  des  rouleurs  était  plus  longue  d'au  moins 
une  heure  que  celle  des  piqueurs,  elle  restera  encore  sensiblement  plus 
longue  après  l'application  intégrale  de  la  loi.  L'application  à  tous  les 
ouvriers  du  fond  de  la  réglementation  établie  pour  les  seuls  ouvriers 
employés  à  l'abatage  n'aura  d'autre  conséquence  que  d'obliger  les  Com- 


(i)  Chambre  des  députés,  Impr.,  IX«  législature,  n°  85o  (séance  du  18 mars 
1907).  A  la  suite  du  dépôt  de  ce  'rapport,  le  comité  des  houillières  de 
France  fut  entendu  par  la  commission  ;  un  second  rapport  fut  déposé 
le  28  juin  1907  (n°  1120)  dans  lequel,  malgré  la  déposition  défavorable 
du  comité,  M.  Janet  mai  tint  ses  conclusions  primitives. 
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pagnies  houillères  à  embaucher  un  certain  nombre  d'ouvriers  supplé- 
mentaires, pour  les  catégories  qui  n'étaient  pas  protégées.  Ce  sont  prin- 
cipalement les  hercheurs  (rouleurs),  les  conducteurs  de  chevaux,  les 
freinteurs  (manœuvre  des  plans  inclinés),  les  déballeurs  (enlèvement  de 
wagonnets),  les  palefreniers,  les  maçons,  les  raccommodeurs  (répara- 
tion des  voies)  et  les  galibots  (aides).  Tous  ces  ouvriers  ont  un  travail 
plus  ou  moins  fatigant,  mais  proportionné  autant  que  possible  aux 
efforts  qu'ils  sont  en  état  de  fournir.  Ils  l'effectuent  dans  des  conditions 
d'hygiène  médiocres,  privés  de  la  lumière  du  jour,  respirant  un  air 
souvent  vicié  et  chargé  de  poussières.  La  nouvelle  réglementation  ne 
peut  d'ailleurs  soulever  aucune  objection  de  principe.  La  propriété  des 
mines,  due  à  des  décrets  de  concession  est  d'un  genre  tout  spécial  et 
il  est  naturel  qu'elles  soient  soumises,  pour  certains  points,  à  une 
législation  spéciale,  plus  dure  que  celle  applicable  à  l'ensemble  de  l'in- 
dustrie ». 

2°  Les  dérogations,  édictées  par  la  loi  de  1905,  seront  limitées. 
M.  Léon  Janet  rappelle  qu'elles  étaientdedeux  natures.  «  Les  unes,  celles 
de  l'article  3,  autorisées  par  le  Ministre  des  Travaux  publics,  s'appli- 
quent uniquement  aux  mines  dites  «  malades  »  pour  lesquelles  la  mise 
en  vigueur  de  la  réglementation  serait  de  nature  à  compromettre  le 
maintien  de  l'exploitation.  L'application  de  cet  article  3  n'a  jusqu'ici 
donné  lieu  à  aucune  plainte  fondée  et  il  n'y  a  pas  de  raison  de  modifier 
une  disposition  dont  la  suppression  risquerait  de  priver  de  travail  certai- 
nes populations  ouvrières  vivant  presque  uniquement  de  l'exploitation 
des  mines.  Au  contraire,  celles  de  l'article  4  soulèvent  à  peu  près  partout 
des  réclamations  incessantes.  Le  texte  de  la  loi  permet  à  l'ingénieur  en 
chef  de  l'arrondissement  minéralogique  d'accorder,  pour  des  nécessités 
occasionnelles,  des  dérogations  temporaires  dont  la  durée  ne  devra  pas 
dépasser  deux  mois,  mais  qui  seront  renouvelables.  Il  en  résulte  que  dès 
que  la  demande  de  charbon  dépasse  la  production  normale,  les  exploi- 
tants demandent  des  dérogations  qui  peuvent  devenir  la  règle,  alors 
qu'elles  ne  devraient  constituer  qu'une  exception.  C'est  contre  ces  abus 
que  proteste  énergiquement  M.  Basly  dans  l'exposé  des  motifs  de  sa  der- 
nière proposition  de  loi  et  votre  Commission  a  été  d'avis  que  les  plaintes 
des  ouvriers  étaient  parfaitement  fondées.  Elle  a  donc  décidé  de  réduire 
les  dérogations  de  cette  nature  à  une  durée  maximum  de  quinze  jours 
par  an  en  limitant  à  deux  heures  par  jour  la  durée  du  travail  supplémen- 
taire, de  manière  à  permettre  de  maintenir  certains  usages  locaux, 
comme  celui  de  la  quinzaine  de  Sainte-Barbe,  dont  la  suppression  com- 
plète soulèverait  des  protestations  de  la  part  des  ouvriers  >. 

3°  Les  pénalités  seront  renforcées.  «  Le  Gouvernement  a  demandé, 
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en  outre,  k  la  Commission,  de  profiter  de  la  révision  de  la  loi  du  20  juin 
1905  pour  lui  donner  les  sanctions  nécessaires  qui  font  complètement 
défaut  avec  le  texte  en  vigueur.  L'article  6  de  la  loi  ne  prévoit  des  péna- 
lités que  pour  les  exploitants  qui  n'auront  pas  mis  k  la  disposition  des 
ouvriers  les  moyens  de  sortir  de  la  mine  dans  les  délais  prévus  par  la 
présenté  loi.  Un  ingénieur  en  chef  des  mines  a  appelé  l'attention  du 
Ministère  du  travail  sur  la  pratique  suivante  k  laquelle  peuvent  recourir 
les  Compagnies  houillières.  Lorsqu'elles  veulent  faire  de  longues  coupes, 
elle  s'abstiennent  de  demander  une  dérogation,  et,  tout  en  laissant  la 
cage  k  la  disposition  des  ouvriers  pour  la  remonte  aux  heures  règlement 
taires,  elles  s'efforcent  d'obtenir,  par  persuasion  pacifique,  qu'ils  prolon- 
gent plus  ou  moins  longtemps  leur  séjour  dans  la  mine.  Il  n'est  pas 
possible  de  dresser  un  procès-verbal  à  ces  exploitants,  qui  ne  contre* 
viennent  pas  à  la  lettre  de  la  loi,  mais  seulement  à  son  esprit.  Votre 
Commission  a  reconnu  qu'il  était  nécessaire  de  revenir  à  un  texte  analo- 
gue à  celui  qui  avait  été  adopté  par  la  Chambre  le  5  février  1 902,  qui  per- 
mettait de  réprimer  d'une  manière  générale,  toutes  les  contravention  à 
la  loi  ».  Le  texte  est  ainsi  conçu  :  c  Les  exploitants,  directeurs,  gérants 
ou  préposés  qui  auront  contrevenu  aux  dispositions  de  la  présente  loi  ou 
de  la  consigne  visée  k  l'article  2,  seront  poursuivis  devant  le  tribunal  de 
simple  police  et  punis  d'une  amende  de  cinq  à  quinze  francs  (5  à  15  fr.). 
L'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  aura  de  personnes 
employées  dans  des  conditions  contraires  à  la  présente  loi,  sans  toute- 
fois que  le  chiffre  total  des  amendes  puisse  excéder  cinq  cents  francs 
(500  fr.).  Toutefois,  la  peine  ne  sera  pas  applicable  si  le  dépassement  de 
la  durée  de  la  journée  est  reconnu  imputable  à  un  cas  de  force  majeure. 
Les  chefs  d'industrie  seront  civilement  responsables  des  condamnations 
prononcées  contre  leurs  directeurs,  gérants  ou  préposés  »  (I). 

Devant  la  Chambre,  M.  Aynard  a  combattu  ces  dispositions  ;  il  a  rap- 
pelé que  la  France,  si  bien  partagée  k  tant  d'égards  au  point  de  vue  des 
éléments  productifs  nombreux  et  variés  de  son  territoire,  n'offre  pas  les 
mêmes  conditions  de  richesse  en  ce  qui  regarde  son  sous-sol.  Nos  gise- 
ments présentent,  en  général,  une  exploitation  difficile  et  coûteuse.  Notre 
production  de  houille  est  loin  de  suffire  k  notre  consommation.  Les 
pays  voisins,  d'où  nous  tirons  le  supplément  qui  nous  manque  sont 
l'Angleterre,  l'Allemagne  et  la  Belgique.  Or  l'Allemagne,  dont  la  pro- 
duction houillère  s'est  considérablement  élevée,  depuis  une  quinzaine 

(i)  En  séance,  sur  les  observations  de  M.  Paul  Beauregard,  la  phrase 
suivante  a  été  introduite  dans  ce  texte  après  les  mots  :  force  majeure, 
c  L'infraction  personnelle  de  l'ouvrier  à  la  consigne  susindiquée  sera 
considérée  comme  un  cas  de  force  majeure  ». 
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d'années,  tend  à  consommer,  chez  elle,  la  plus  grande  partie  du  c 
bon  de  ses  mines.  Il  en  est  de  même  en  Belgique.  L'Angleterre  demi 
donc,  en  réalite,  le  pays  qui  nous  fournit  les  plus  grosses  quantité 
combustibles.  Qu'en  résulte-t-il  ?  C'est  que  cette  limitation  naturel! 
la  concurrence  fait  augmenter  le  prix  du  charbon  pour  les  pays  coi 
la  France  où  la  production  nationale  ne  suffit  pas  aux  besoins  de 
dustrie  et  des  particuliers.  Et  qui  paye  cet  accroissement  de  prix  ? 
consommateurs  de  toute  sortu.  Les  industriels  verraient  leurs  frais  gi 
raux  s'accroître.  Il  en  résulterait  une  répercussion,  d'un  coté 
les  produits  qu'ils  fabriquent  dont  les  prix  s'élèveraient  et,  d'un  ai 
sur  les  salaires  qu'on  ne  saurait  augmenter  dans  de  pareilles  conditi 
Cette  répercussion  atteindrait  aussi  les  consommateurs  très  nomb 
et,  en  particulier,  les  consommateurs  pauvres  pour  lesquels  la  ho 
ont  l'élément  premier  du  chauffage. 

Malgré  ce  discours,  la  Chambre  a  adopté  le  texte  qui  lui  était  pro 
par  sa  commission  (1). 

Albert  Revillon, 
Docteur  en  droit. 


(i)  Un  amendement  de  M.  Louis  Marin,  ayant  pour  but  d'augment 
nombre  des  dérogations,  a  été  repoussé. 
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Principes  du  Droit  administratif  des  Etats-UniB,  par 
ank  J.  Goodnow.  —  Traduction  française  de  A.  et  Gaston  lh& 
Ibliothèque  internationale  de  Droit  Public  de  MM.  Boucahd  et 
se),  i  vol.  in-8,  X-6i3  p.,  1907.  Paris,  Giard  et  Brière,  12  fr. 

livre  de  M.  G.  n'est  pan  un  traité  complet  du  droit  administratif 
Itats-Unis.  On  n'y  trouvera  donc  pas  une  étude  détaillée  de  l'acti- 
(dministrative  (1).  Il  ne  contient,  comme  son  titre  l'indique,  que 
principes  du  droit  administratif  ».  Ainsi,  n'étant  pas  une  étude 
itail,  il  se  présente  avec  un  caractère  que  l'on  trouve  rarement 
les  travaux  de  langue  anglaise  :  c'est,  en  effet,  une  très  remar- 
ie synthèse-  de  droit  administratif. 

ur  le  but  que  poursuit  l'auteur,  le  plan  adopté  paraît  excellent, 
que,  peut-être,  appliqués  un  exposé  n'ayant  pas  ce  caractère  synthé- 
1,  il  eût  pu  être  critiqué.  Après  avoir  défini  la  fonction  administra- 
t  examiné  la  théorie  de  la  séparation  des  pouvoirs,  —  cequicoosti- 
les  principes  généraux  du  droit  administratif,  — M.  G.  parle 
issivement  du  personnel  administratif,  des  actes  administratifs  et 
ntrdle  administratif.  Cette  division  tripartite  a  l'avantage  de  mettre 
ireusement  en  relief  la  question  très  importante  de  la  protection 
idministrés  contre  l'administration,  en  groupant  séparément  le 
me  des  recours  contre  les  actes  administratifs.  Le  caractère  des 
oppements  donnés  à  la  question  montre  que  cela  a  bien  été  l'in- 
>n  de  l'auteur  :  il  insiste  en  effet  avec  force  sur  cette  protection 
Iroits  des  administrés. 

mvragedcM.  G.  est  donc  une  synthèse  du  droit  administratif  des 
i-Unis  et,  à  ce  titre,  il  est  une  véritable  réfutation  de  la  thèse  sou- 
:  par  quelques  juristes  anglais  et  notamment  par  M.  Dicey,  i 
ir  que  le  système  juridique  anglo-américain  ne  possède  pas  de 
administratif  (2)  :  «  En  Angleterre  et  dans  les  pays  qui,  comme 

Pour  une  étude  de  détail  du  droit  administratif  des  Etats-Unis,  on 
era  une  bibliographie  générale  en  tète  du  volume  aux  pp.  Vêts. 
Dicey.  Introduction  à  l'étude  du  droit  constitutionnel  (Traduet. 
t  et  Jèzel,  pp.  285  et44g> 
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les  Etats-Unis,  puisent  leur  civilisation  aux  sources  anglaises,  le  sys- 
tème du  droit  administratif  et  même  les  principes  sur  lesquels  il  repose 
sont  réellement  inconnus  »  (i). 

A  vrai  dire,  M.  Dicey  a  fait  naître  là  presqu'une  pure  querelle  de 
mots.  En  effet,  c'est  en  partant  d'une  certaine  définition  du  droit 
administratif,  d'une  définition  très  étroite,  qu'il  est  amené  à  dire  que 
les  pays  anglo-américain  n'ont  pas  de  droit  administratif.  L'organisa- 
tion des  agents  administratifs  et  de  leur  compétence  ne  semble  pas 
selon  lui  rentrer  dans  le  droit  administratif.  Ce  qui  constitue  l'essence 
du  droit  administratif,  ce  qui  fait  du  droit  administratif  une  branche 
autonome  du  droit,  c'est  d'une  part  qu'il  existe  des  règles  spéciales  dif- 
férentes des  règles  du  droit  privé  pour  déterminer  les  rapports  entre 
l'Etat  et  les  particuliers  ;  c'est  d'autre  part  que  les  litiges  entre  l'Etat 
et  les  particuliers  sont  jugés  non  par  des  tribunaux  judiciaires,  mais 
par  des  tribunaux  spéciaux,  les  tribunaux  administratifs  ;  et  cela,  pré- 
cisément, parce  qu'il  y  a  à  appliquer  des  règles  différentes  des  règles  du 
droit  commun,  des  règles  de  droit  public  (a).  Mais  tant  que  le  droit  ne 
fait  qu'organiser  le  personnel  administratif  et  sa  compétence  il  n'y  a 
pas  encore  un  droit  administratif.  Ainsi,  dans  cette  conception,  ce  qui 
constituerait  essentiellement  et  uniquement  le  droit  administratif  serait 
la  distinction  des  contentieux  administratif  et  judiciaire,  distinction 
procédant  de  règles  spéciales  à  appliquer  aux  rapports  entre  l'admi- 
nistration et  les  particuliers.  En  somme,  M.  Dicey  définit  le  droit 
administratif  par  les  différences  qui  séparent  les  droits  administratifs 
anglais  et  français. 

M.  G.  critique  à  juste  titre  le  caractère  étroit  de  cette  conception. 
Il  dit  que  les  Etats-Unis,  possédant  une  organisation  du  personnel 
administratif,  possèdent  déjà  à  ce  titre  un  droit  administratif.  Mais 
il  va  plus  loin.  Il  constate  que  ce  droit  administratif  a  établi  pour  orga- 
niser l'activité  administrative  des  règles  spéciales  qui  ne  sont  pas  les 
règles  du  droit  privé.  Mais  il  constate  aussi  que  ces  règles  sont  diffé- 
rentes de  celles  qu'établit  le  droit  administratif  français  :  ainsi  elles  ne 
connaissent  pas  la  distintion  des  contentieux  judiciaire  et  administra- 
tif. Ce  sont  ces  différents  points  de  l'exposé  de  M.  G.  que  je  voudrais 
mettre  en  relief  dans  l'analyse  qui  suit. 

Tout  d'abord  est  posée  la  définition  de  la  fonction  administrative  : 
oc  C'est  l'exécution  en  matière  non  judiciaire  de  la  loi  ou  de  la  volonté 
de  l'Etat  telle  qu'elle  est  exprimée  par  l'autorité  compétente  »  (p.  16). 


(i)  Dicbt.  Id.,  p.  286. 
(a)  Dicey.  /</.,  p.  45*. 
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Ce  n'est  que  la  reproduction  de  la  définition  formelle  donnée  par 
certains  de  nos  auteurs  qui  font  de  l'administration  une  branche  du 
pouvoir  exécutif,  l'autre  branche  étant  composée  des  autorités  judiciai- 
res (1). 

A  propos  de  la  séparation  des  pouvoire,  M.  G.  fait  remarquer  (p.  a6) 
combien  Montesquieu  s'est  mépris  quand  il  a  cru  trouver  sa 
fameuse  distinction  des  trois  pouvoirs  dans  la  constitution  anglaise. 
En  effet,  à  cette  époque,  en  Angleterre,  il  y  avait  un  pouvoir  judiciaire. 
Mais  des  fonctions  executives  étaient  exercés  par  les  agents  inférieurs 
du  pouvoire  judiciaire,  par  les  juges  de  paix.  D'ailleurs  la  séparation 
absolue  que  présente  Montesquieu  est  impossible  à  réaliser  dans  la  pra- 
tique. Aussi  la  séparation  des  pouvoirs  qui  est  à  la  base  de  la  consti- 
tution des  Etats-Unis  est  mitigée.  C'est  ce  que  constate  M.  G.  et  il  cite 
entre  autres  exceptions  la  compétence  qui  appartient  au  pouvoir  judi- 
ciaire de  refuser  d'appliquer  une  loi  et  de  se  prononcer  sur  les  actes 
administratifs,  non  seulement  sur  ceux  que  nous  appelons  actes  de 
gestion,  mais  aussi  sur  ceux  de  puissance  publique. 

Ces  théories  générales  étant  exposées,  M.  G.  entre  dans  l'étude  des 
régies  mêmes  du  droit  administratif.  Il  parle  d'abord  de  l'organisation 
du  personnel  administratif. 

Dans  l'organisation  administrative,  on  distingue  l'administration 
centrale  de  l'Etat  fédéral  et  des  Etats  particuliers  et  l'administration 
locale. 

A  la  tête  de  l'administration  centrale  de  l'Etat  fédéral  se  trouve  le 
Président  de  la  République  assisté  de  ses  ministres.  Le  Président  pos- 
sède des  pouvoirs  politiques  et  des  pouvoirs  administratifs.  L'évolution 
de  la  pratique  constitutionnelle  a  consisté  en  ce  que  les  pouvoirs  du  Pré- 
sident se  sont  développés  peu  à  peu,  au  point  de  vue  administratifs 
alors  qu'au  début,  ils  étaient  presque  exclusivement  politiques. 

Les  gouverneurs  des  Etats  sont  dans  l'administration  centrale  des 
Etats  ce  que  le  Président  est  dans  l'administration  centrale  de  l'Etat 

fédéral. 

Le  Sénat  joue  auprès  du  Président  le  rôle  de  conseil  exécutif,  fonc- 
tions qui  sont  distinctes  de  ses  fonctions  législatives.  Il  en  est  de  même 
des  Sénats  des  Etats  auprès  des  gouverneurs. 

Pour  aider  le  Président  dans  sa  fonction  executive,  il  est  nécessaire 
qu'il  existe  des  offices  entre  lesquels  sont  répartis  les  détails  de  l'admi- 
nistration. Ce    sont  les  départements    exécutifs.   Ces   départements 

(i) Cf.  Bbrthélbmy,  Droit  administratifs  4e  édit.,  p  i  et  n.  —  Artu*, 
Séparât,  des  pouvoirs  et  des  fonctions,  p.  19.  —  Pour  la  critique,  d. 
Duguit,  L'Etat,  I,  p.  435.  —  Id.  Manuel  de  Droit  Constitutionnel,  p.  i*7' 
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n'ont  que  des  pouvoirs  purement  administratifs.  Ils  n'ont  pas  de 
pouvoirs  politiques,  car  leurs  chefs  ne  sont  pas  responsables  devant  la 
législature.  Il  en  résulte  qu'ils  sont  entièrement  subordonnés  au  Pré- 
sident. Au  sujet  de  la  création  et  de  l'organisation  des  départements 
exécutifs,  il  faut  remarquer  que  la  pratique  (car  il  n'y  a  sur  ce  point 
aucune  disposition  formelle  dans  la  constitution)  a  établi  que  le  pou* 
voir  de  les  organiser  et  de  les  créer  appartenait  au  Congrès. 

L'administration  locale  est  basée  sur  le  prinoipe  du  selfgovernment. 
Elle  dépend  entièrement  du  gouvernement  de6  Etats  et  ne  se  rattache 
en  rien  au  gouvernement  fédéral.  Les  Etats  ont  môme  toute  liberté 
pour  l'organiser.  Il  en  résulte  qu'il  n'y  a  pas  d'uniformité  dans  ces 
organisations.  C'est  ainsi  que  dans  certains  Etats,  la  base  de  l'organi- 
sation est  le  comté,  dans  d'autres,  la  commune, 

M*  G.  termine  son  exposé  de  l'organisation  du  personnel  adminis- 
tratif par  une  théorie  générale  de  la  fonction  publique  qu'en  bonne 
méthode,  il  eut  peut-être  mieux  valu  la  placer  au  début. 

L'intérêt  de  cette  théorie  consiste  surtout  en  ce  qu'elle  est  une  théorie 
générale.  En  effet,  elle  s'étend  et  aux  fonctionnaires  nommés  et  aux 
fonctionnaires  élus.  Elle  met  ainsi  en  relief  cette  idée  que  l'élection  des 
agents  administratifs  n'est  qu'un  mode  spécial  de  nomination,  que 
cette  élection  diffère  ainsi  complètement  de  l'élection  politique. 

Cette  théorie  contient  une  distinction  entre  les  fonctionnaires  et  les 
employés,  entre  X office  et  X employaient,  et  elle  pose  très  nettement 
le  critérium  de  distinction.  Ce  critérium  réside  dans  l'idée  de  contrat. 
Quand  la  situation  juridique  de  l'agent  a  sa  base  dans  un  contrat, 
l'agent  est  un  employé.  Quand  au  contraire  cette  situation  résulte 
d'une  disposition  législative  (constitution,  loi  proprement  dite  ou 
ordonnance  administrative),  c'est  un  fonctionnaire.  Il  en  résulte  que 
la  situation  de  l'employé  est  régie  par  le  droit  privé  ;  celle  du  fonc- 
tionnaire, par  le  droit  public.  C'est  à  peu  près  la  différence  qui  est 
faite  en  France  entre  les  fonctionnaires  d'autorité  et  les  fonctionnaires 
de  gestion  (1). 

Ainsi,  il  y  a  des  agents  administratifs  aux  Etats-Unis  dont  la  situa- 
tion est  déterminée  par  le  droit  public.  Cela  montre  qu'il  y  a  bien  un 
droit  administratif  aux  Etats-Unis,  même  au  sens  que  M.  Dicey  donne 
au  mot,  puisque  déjà  pour  les  fonctionnaires  nous  trouvons  des  règles 
spéciales  exorbitantes  du  droit  commun.  Je  mentionnerai  quelques- 
unes  de  ces  règles. 


(i)  Cf.  Berthklémy.  Droit  administratif.  4*  édit.,  p.  47  et  s.  —  Néiard, 
Théorie  juridique  de  la  fonction  publique  (1901). 
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Le  fonctionnaire  a  droit  à  un  traitement.  Mais  ce  droit  n'est  pas 
d'origine  contractuelle  ;  il  est  d'origine  légale.  Il  en  résulte  que  la  loi 
peut  modifier  le  chiffre  du  traitement  sans  que  le  fonctionnaire  atteint 
puisse  s'en  plaindre . 

Les  obligations  des  fonctionnaires  ont  une  triple  sanction  :  répres- 
sion civile,  répression  pénale,  répression  disciplinaire.  Il  semble  que 
l'organisation  de  la  répression  disciplinaire  soit  peu  développée  aux 
Etats-Unis.  On  connaît  surtout  une  peine  :  la  révocation.  Quant  aux 
autres  peines,  privation  de  traitement,  suspension,  elles  existent,  mais 
sont  rarement  appliquées.  Le  pouvoir  disciplinaire,  dit  M.  G.,  n'est 
pas  organisé  d'une  façon  générale  dans  le  droit  administratif  des  Etats- 
Unis,  sauf  cependant  dans  certains  services  municipaux  tels  que  ceux 
de  la  police  et  de  l'incendie.  Ainsi,  dans  la  charte  de  la  ville  de  New- 
York,  il  y  a  un  texte  relatif  au  personnel  de  la  police  qui  énumère 
non  seulement  les  peines  applicables  (réprimande,  amende,  privation 
de  traitement,  suspension  et  révocation),  mais  aussi  les  faits  punis- 
sables disciplinairement.  Ces  faits  sont  constitués  par  des  fautes  ae 
rattachant  à  l'exercice  de  la  fonction,  ou  des  fautes  étrangères  à  la 
fonction,  mais  pouvant  réagir  sur  la  fonction. 

M.  G.  passe  ensuite  à  la  théorie  de  l'acte  administratif.  Ici,  on  ne 
trouve  rien  qui  ressemble  à  notre  distinction  des  actes  de  puissance 
publique  et  de  gestion.  Il  est  naturel  en  effet  qu'elle  n'existe  pas,  car, 
chez  nous,  elle  sert  surtout  à  séparer  les  contentieux  judiciaire  et 
administratif  et  à  justifier  cette  séparation.  Or  cette  séparation  n'existe 
pas  dans  le  droit  anglo-américain.  La  distinction  que  présente  M.  G.  est 
donc  tout  autre.  Elle  ne  serait  pas  d'ailleurs  sans  intérêt  peut-être  au 
point  de  vue  français.  Il  distingue  entre  l'expression  de  la  volonté  de 
l'Etat  et  son  exécution  et  part  de  là  pour  distinguer  deux  catégories 
d'actes  administratifs. 

La  volonté  de  l'Etat  s'exprime  par  deux  sortes  de  loi»  :  les  lois  incon- 
ditionnelles et  les  lois  conditionnelles.  Les  lois  inconditionnelles  sont 
caractérisées  par  ce  fait  que  l'expression  de  la  volonté  de  l'Etat  j  est 
complète.  Les  agents  qui  les  exécutent,  en  exécutent  purement  et  sim- 
plement les  dispositions  sans  avoir  rien  à  y  ajouter.  Les  lois  condi- 
tionnelles, au  contraire,  sont  celles  dans  lesquelles  l'expression  de  la 
volonté  de  l'Etat  n'est  pas  complète.  Il  faut  alors  que  l'agent  qui  doit 
les  exécuter,  les  complète.  Ce  faisant,  il  exprime  la  volonté  de  l'Etat.  Il  le 
fait  au  moyen  d'actes  administratifs  par  voie  générale  —  ce  sont  les 
ordonnances  administratives  —  ou  d'actes  administratifs  par  voie 
individuelle.  Ainsi  deux  catégories  d'actes  administratifs  :  ceux  qui  ne 
font  qu'exécuter  la  volonté  de  l'Etat;  ceux  qui  expriment  la  volonté  de 
l'Etat  en  la  complétant. 
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La  dernière  partie  du  livre  de  M.  G.  est  consacrée  au  contr 
l' administration .  Il  a  présenté  ici  une  vue  d'ensemble  du  systém 
aux  Etats-Unis,  limite  l'activité  administrative.  Il  y  a  trois 
de  contrôle  qui  correspondent  chacun  à  un  but  différent. 

Il  faut  d'abord  sauvegarder  l'efficacité  gouvernementale.  D'oi 
modes  qui  correspondent  Ace  que  nous  appelons  en  France  te  p< 
hiérarchique,  le  pouvoir  de  surveillance  et  le  pouvoir  discipli 
C'est  1A  le  contrôle  administratif,  ainsi  appelé  pareequ'il  est 
par  les  fonctionnaires  supérieurs  sur  les  fonctionnaires  ïnférieui 

Un  second  contrôle  a  pour  but  la  sauvegarde  les  intérêts  (rené 
c'est  le  contrôle  législatif  exercé  par  la  législature  ou  un  < 
comités.  Il  s'exerce  sur  les  actes  ou  sur  les  personnes  au  i 
notamment  de  ï'impeachment  qui  est  la  mise  en  accusatic 
fonctionnaire  par  la  Chambre  des  Représentants  devant  le  Sénat 

Le  troisième  contrôle  est  le  contrôle  judiciaire.  Il  est  exercé 
demande  des  individus  et  a  pour  but  de  protéger  les  droits  indiv 
contre  l'administration.  Il  comprend  donc  le  contentieux  propr 
dit  des  actes  administratifs. 

Le  principe  de  compétence  bien  connu  est  que  l'autorité  judi 
est  compétente  en  principe  pour  connaître  de  tous  les  actes  adi 
tratifs  sans  exception.  Hais,  d'une  part,  l'autorité  judiciaire  e, 
toujours  compétente  et,  d'autre  part,  applique-t  elle  toujours  les  : 
du  droit  commun  dans  les  litiges  qui  lui  sont  soumis  rel 
ment  aux  actes  administratifs  ?  La  réponse  A  cette  double  quest 
montrer  qu'il  y  a  bien  aux  Etats-Unis  un  droit  administratif  menu 
le  sens  donné  au  mot  par  M.  Dicey . 

Lorsque  l'administration  a  violé  les  droits  individuels,  il  y  a 
sortes  de  remèdes  :  des  remèdes  ordinaires  et  des  remèdes  extn 
□aires. 

Les  remèdes  ordinaires  consistent  dans  l'application  du  droit  cor 
et  cela  par  les  tribunaux  judiciaires.  Il  y  a  d'abord  ce  fait  que 
qu'un  particulier  est  poursuivi  civilement  ou  pénalement,  le  tri! 
peut  apprécier  l'acte  administratif  qui  sert  de  base  A  la  poursui 
n'est  1A  d'ailleurs  que  le  corollaire  du  principe  d'après  lequel  V 
bunaux  sont  juges  de  la  constitution nalité  des  lois.  Il  y  a  parallé 
entre  jugement  de  la  constitutionnalitè  des  lois  et  jugement 
légalité  des  actes  administratifs. 

Autre  remède  ordinaire  :  les  poursuites  civiles  ou  criminelles  < 
les  fonctionnaires.  Mais  cette  reponsabilité  subit  des  restrictions 
anx  personnes  et  quant  A  sa  portée.  Quant  aux  personnes  :  le 
de  l'exécutif  le  président  et  les  gouverneurs,  les  chefs  des  dé] 
méats  executifs,   les  juges,  les  fonctionnaires   A    compétence 
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c'est-à-dire  qui  agissent  en  vertu  d'ordres  spéciaux,  sont  irresponsables. 
Seal  Yimpeachment  est  possible  contre  eux.  Quant  à  sa  portée  :  La 
responsabilité  du  fonctionnaire  n'existe  que  lorsqu'il  s'agit  d'une 
obligation  dont  la  victime  du  dommage  a  le  droit  d'exiger  l'exécution 
non  en  tant  que  faisant  partie  du  public,  mais  en  tant  qu'individu.  Cela 
ressemble  assez  à  notre  distinction  du  droit  et  du  simple  intérêt. 

La  mise  enjeu  de  la  responsabilité  civile  de  l'Etat  devant  les  tribu- 
naux judiciaires  est-elle  un  remède  ordinaire  ?  Sur  ce  point,  on  va 
trouver  une  règle  spéciale  qui  suffirait  à  elle  seule  pour  établir 
l'existence  d'un  droit  administratif.  On  retrouve  aux  Etats-Unis  le 
principe  anglais  de  l'irresponsabilité  de  l'Etat .  Si  l'Etat  accorde  une 
indemnité,  c'est  une  pure  mesure  gracieuse.  Mais  aux  Etats-Unis  et 
pour  l'Etat  fédéral,  ce  principe  a  été  tourné  par  l'institution  de  la 
Court  ofClaims.  Primitivement,  les  demandes  en  indemnités  contre 
l'Etat  fédéral  étaient  jugées  par  le  congrès.  Puis  ce  jugement  fut  confié 
à  un  comité  du  congrès,  le  congrès  devant  ratifier  la  décision .  Enfin, 
ce  comité  est  devenu  un  tribunal  qui  a  un  pouvoir  de  décision  propre  : 
c'est  la  Court  of  Claims, 

Pour  les  Etats  particuliers,  le  principe  d'irresponsabilité  est  le  même. 
Mais  là  encore,  le  principe  a  été  tourné  dans  certains  Etats,  comme 
celui  de  New- York,  par  l'institution  d'une  Court  of  Claims.  Dans  d'au- 
tres, la  responsabilité  a  été  franchement  reconnue  avec  la  compétence 
judiciaire. 

Par  contre,  la  responsabilité  civile  des  corporations  locales  est  admise 
parce  qu'on  les  considère  comme  des  corporations  privées.  Cependant 
il  faut  distinguer  (cf.  sur  ce  point,  Appendice,  note  i  et  a).  La  corpo- 
ration n'est  responsable  que  lorsqu'elle  exerce  des  pouvoirs  privés  et 
locaux.  Elle  n'est  pas  responsable  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs 
publics  et  gouvernementaux.  D'après  les  espèces  citées  (p.  53o  et  s.), 
il  semble  qu'il  7  ait  là  une  distinction  sensiblement  analogue  à  notre 
distinction  de  la  puissance  publique  et  de  la  gestion.  Cependant,  la 
jurisprudence  reconnaît  que  lorsque  l'acte  dommageable  a  été  accompli 
dans  la  gestion  de  biens  affectés  à  des  services  publics  et  gouverne- 
mentaux, il  y  a  responsabilité.  Elle  considère  que  la  gestion  des  biens 
même  affectés  à  ce  but,  est  une  fonction  privée  de  la  corporation. 

Il  faut  dire  que  ces  limitations  qui  existent  à  la  responsabilité  civile 
de  l'Etat  et  des  corporations  locales,  sont  corrigées  par  la  large  admis- 
sion de  la  responsabilité  des  fonctionnaires.  Pour  les  fonctionnaires 
locaux,  la  responsabilité  est  une  conséquence  du  self  government 
qui  supprime  le  pouvoir  hiérarchique.  La  responsabilité  doit  alors  sup- 
pléer à  cette  absence  de  pouvoir  hiérarchique. 
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Les  remèdes  extraordinaires  ont  pour  but  de  compléter  les  garai 
résultant  des  remèdes  ordinaires.  Elles  existent  dans  les  cas  où  i 
aurait  pas  de  remède  si  on  appliquait  les  règles  du  droit  commun, 
remèdes  extraordinaires  peuvent  être  appliqués  suivant  deux  systè 
différents.  On  peut  donner  compétence  sur  ce  point  ou  bien  aux  tr 
naux  judiciaires,  ou  bien  a  des  tribunaux  spéciaux.  Le  second  syst 
n'est  que  l'exception  aux  Etats-Unis.  Il  y  a  peu  de  tribunaux  spécii 
Les  principaux  sont  la  Coart  of  Glaims  dont  il  a  déjà  été  parlé  i 
Board  of  gênerai  Appraisers  qui  s'occupe  des  constetations 
matière  de  douanes  nationales.  En  dehors  de  ces  exceptions,  ce  son 
tribunaux  judiciaires  qui  appliquent  ces  remèdes  extraordinaires 
le  font  au  moyeu  dewrits  c'est-à-dire  d'ordres  écrits  adressés  aux  a 
rites  administratives  en  cause. 

Les  traducteurs  du  volume  de  M.  G.  ont  placé  en  appendice 
extraits  d'un  ouvrage  du  même  auteur,  Municipale  Home  Raie 
sont  intéressants  pour  les  nombreuses  décisions  de  jurisprudence  q 
contiennent.  Les  deux  premiers  dont  j'ai  déjà  parlé,  sont  relatifs  à  la 
poQsabilité  civile  des  corporations  locales  Les  deux  autres  sont  rel, 
à  la  protection  des  biens  de  ces  corporations.  Tout  d'abord,  les  Etats; 
obligés  de  respecter  les  biens  des  corporations  locales  parce  que 
biens  ont  le  caractère  privé  et  ainsi  doivent  être  inviolables  comme 
propriétés  des  particuliers.  D'autre  part,  pour  protéger  les  biens  c 
corporation  contre  la  corporation  elle-même,  il  a  été  établi  une  ini 
Habilité  au  profit  de  certains  biens  :  la  corporation  ne  peut  les  ali( 
sans  une  autorisation  de  la  législature  de  l'Etat.  Les  biens  inaliéna 
sont  appelés  propriétés  publiques  et  ce  sont,  d'après  la  jurisprude 
les  biens  «  affectés  à  l'usage  public  ou  à  un  service  public  ».  Les  au 
biens  des  corporations  appelés  propriétés  privées  sont  librement  i 
nabi  es. 

Je  dois  arrêter  ici  cette  analyse  trop  longue  peut-être  et  qui  ne 
permis  cependant  d'indiquer  que  les  questions  essentielles  traitées 
M.  G.  Elle  ne  peut  donc  dispenser  de  lire  l'ouvrage  et.  mon  but  se 
atteint  si  j'avais  pu  ainsi  en  donner  le  désir.  Il  y  a  en  effet  beaucoi 
prendre  dans  le  livre  deM.  G.  Il  forme  certainement  avecle  magis 
ouvrage  de  M.  Bryce  (auquel,  au  moins  pour  les  lecteurs  françai: 
n'hésite  pas  à  ajouter  pour  l'étude  du  pouvoir  exécutif  aux  Et 
Unis,  le  récent  ouvrage  de  M.  1.  Barthélémy)  (i)  un  traité  complet 


(i)  J.  Barthélémy.   Le  rôle  du  pouvoir  exécutif  dans  les  Républù 
modernes.  Paris,  1907. 
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droit  public  des  Etats-Unis.  On  lira  donc  le  livre  de  M.  G.  avec  profit. 
J'ajoute  enfin  que  la  lecture  en  est  grandement  facilitée  par  la  traduc- 
tion qui  en  est  excellente.  Formes  de  phrases  très  françaises,  exacti- 
tude et  précision  dans  la  terminologie,  ce  sont  là  autant  de  qualités  que 
Ton  peut  d'autant  plus  remarquer  ici  qu'elles  n'existent  pas  toujours 
dans  nos  traductions  d'ouvrages  juridiques  étrangers. 

Roger  Bonnard, 

Chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  Droit  de  Rennes. 


Jules  Lemaitre.  Jean-Jacques  Rousseau  (dix  conférences),  i  vol. 
36o  p.  in-12.  Paris,  Calmann-Lévy,  1907.  —  Pierre  Lasserre.  Le 
Romantisme  Français.  1  vol.  547  P-  m~%'  Pa"s»  Mercure  de  France, 
1907.  —  Prof.  Giorgio  del  Vecohio.  Su  la  teoria  del  contralto 
sociale.  1  vol.  118  p.  in-8.  Bologna,  Zanichelli,  1906.  —  Roger 
Lureau.  Les  doctrines  politiques  de  Jurieu  (Thèse  Bordeaux).  1  vol 
170  p.  in-8.  Bordeaux,  Gadoret,  1904* 

Jean-Jacques  Rousseau  a  eu  ces  temps  derniers  à  Paris  une  bien 
mauvaise  presse.  C'est  d'abord  M.  Jules  Lemaitre  qui,  dans  ses  reten- 
tissantes conférences,  l'a  vigoureusement  malmené  :  c  Je  songe  avec 
inquiétude,  a  dit  réminent  critique,  que  l'homme  qui,  non  tout  seul 
assurément,  mais  plus  que  personne,  je  crois,  se  trouve  avoir  fait  chez 
nous  ou  préparé  la  Révolution  et  le  Romantisme  fut  un  étranger,  un 
perpétuel  malade  et  finalement  un  fou  »  (p.  356).  Et  ceci,  dont  la 
violence  étonne  de  la  part  d'un  dillettante  à  tendances  c  renaniennes  1  : 
«  Jamais,  je  crois,  grâce  à  la  crédulité  et  à  la  bêtise  humaine,  plus  de 
mal  n'a  été  fait  à  des  hommes  par  un  écrivain  que  par  cet  homme  qui, 
semble-t-il,  ne  savait  pas  bien  ce  qu'il  écrivait,  et  qui  aurait  fui  sa 
cité  s'il  l'avait  vue  réalisée.  Vraiment,  il  y  a  des  cas  où  Ton  est  tenté 
de  dire  que  ce  malheureux  a  été  un  misérable  »  (p.  274).  C'est  ensuite 
M.  Pierre  Lasserre,  dressant  un  virulent  réquisitoire  contre  Rousseau 
dans  son  livre,  le  Romantisme  Français  (qui  est  sa  thèse  de  doctorat 
es-lettres  soutenue  en  Sorbonne).  Il  en  fait  l'auteur  responsable  du 
Romantisme  français,  Romantisme  qui  serait  la  cause  du  profond 
désordre  intellectuel,  moral  et  politique  que  M.  L.  voit  dans  la  société 
contemporaine.  Bref  la  cérémonie  expiatoire  célébrée  dans  le  grand 
amphithéâtre  de  la  Sorbonne,  le  10  mars  1907,  sur  l'initiative  du 
directeur  du  Censeur,  M.  Ernest-Charles  —  cérémonie  où  en  de 
copieux  discours  on  célébra  en  Rousseau  le  grand  écrivain  et  l'initia- 
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leur  du  progrès  moderne  (V.  le  Censeur  du  16  mars  1907)  —  n'a 
être  pas  suffi  à  faire  disparaître  l'impression  laissée  dans  lesespri 
les  attaques  de  MM.  Lemaltre  et  Lasser». 

Je  ne  veux  pas  rechercher  ici  ce  qu'il  y  a  fondé  dans  cet  excès  d 
neur  et  cet  excès  d'indignité.  Au  surplus,  pour  juger  équitable 
l'influence  d'un  penseur,  il  faudrait  savoir  ce  qui  serait  arrîv 
n'avait  pas  existé.  Or  cela  est  impossible.  D'autre  part,  on  s'ex, 
peut-être  l'influence  des  idées  sur  les  événements  humains.  Ce  ne 
pas  tant  des  idées  qui  mènent  le  monde  que  des  passions  e 
intérêts,  les  idées  ne  servant  qu'à  recouvrir  d'un  voile  brilla 
d'apparence  logique  ce  que  passions  et  intérêts  ont  souvent  de  1 
d'illogique.  Aussi  bien,  ne  retiendrais-je  des  questions  traitée: 
MM.  Lemaftre  et  Lasserre  que  celles  qui  intéressent  directemi 
science  politique  :  je  n'examinerai  que  la  question  du  prétendu 
vidualisme  de  Rousseau  et  aussi,  mais  accessoirement,  sa  distin 
du  souverain  et  du  gouvernement.  Enfin  le  rapprochement  qui 
fait  des  études  de  ces  deux  auteurs  de  deux  études  antérieures, 
de  MM.  G.  de)  Vecchio  et  R.  Lureau,  donnera  une  idée  du  poi 
en  est  actuellement  la  discussion  sur  l'individualisme  de  Rousses 

C'est  dans  la  première  partie  de  sa  huitième  conférence  (p.  a4g 
que  M.  Jules  Lemaftre  s'occupe  du  Contrat  social.  Il  n'a  gar< 
tomber  dans  l'erreur  que  commettent  certains  sur  le  caractère  il 
dualiste  de  la  doctrine  politique  de  Rousseau  On  sait,  en  effet,  h 
cussioo  qui  s'est  élevée  sur  ce  point.  Les  uns  font  de  Rousseau  u 
tenants  de  la  doctrine  individualiste.  Il  y  aurait  dans  le  Contrat  s 
l'affirmation  de  l'existence  de  droits  individuels  qui,  étant  antèi 
et  supérieurs  à  l'Etat,  le  limitent  juridiquement  (1).  Pour  les  ai 
Rousseau  serait  un  absolutiste.  Il  aurait  posé  le  principe  de  l'illi 
tion  des  droits  de  l'Etat  :  l'individu  ne  serait  pas  titulaire  de  < 
intangibles  venant  limiter  l'Etat  (a).  De  ces  deux  opinions,  c'e 
seconde  qui  me  paraît  la  plus  exacte.  Je  sais  qu'on  peut  trouver 
le  Contrat  social  des  textes  ambigus.  Mais,  à  mon  sens,  deux  c 
très  surtout,  l'un  relatif  à  la  propriété  (I.  g),  l'autre  relatif  à  larel 

(1)  P.  Jambt.  ffitt.  de  la  science  polit.  3'  édit.  II,  p.  4&7-  —  Boutmt. 
de»  politique»,  1007,  p.  iaa  et  s.  (article  sur  1a  Déclaration  des  Droits 
dans  les  Annale*  de  l'école  des  sciences  politiques.  190a). 

(a)  Jellinek.  La  déclaration  des  droite  de  f  homme  et  du  citoyen 
duct.  Pardis),  p.  9  et  s.  —  1d.  dnns  celle  Revue.  190a,  II.  (Répo 
l'article  de  M.  Boutmy).  —  add.  Douusnoinc,  Le»  origine»  hûtor.  < 
Déclaration  de»  Droit».  (Dans  cette  Revue,  1904).  Vabbillcs-Sohmi 
Principe»  fondamentaux  du  Droit,  p.  94. 


786  ANALYSES  ET  C0MPTB9  RBNDU8 

(IV.  8)  sont  décisifs  pour  empêcher  de  rattacher  Rousseau  à  la  doc- 
trine individualiste. 

M.  L.  se  refuse  donc  à  voir  dans  Rousseau  un  individualiste.  Il 
voit  dans  le  Contrat  social  un  exposé  de  la  pure  doctrine  absolutiste, 
le  souverain  absolu  n'est  plus  le  roi  comme  dans  Bossuet  ;  c'est  le 
peuple.  C'est  l'absolutisme  démocratique,  le  pire  de  tous.  D'après 
Rousseau,  dit  M.  L.,  «  c'est  le  peuple  qui  décidera  ce  qu'il  convient  de 
laisser  de  liberté  et  de  biens  à  chaque  citoyen;  et  cela  fait  frémir  > 
(p.  256). 

M.  L.  n'a  garde  d'oublier  l'argument  tiré  du  chapitre  sur  la  reli- 
gion :  «  Le  système  implique  le  droit  illimité  du  peuple  souverain 
même  sur  la  conscience.  Le  peuple  impose  sa  loi,  même  en  matière 
philosophique  et  théologique  »  (p.  256).  Puis,  il  rappelle  les  dogmes  de 
cette  religion  civile  et  les  peines  pour  ceux  qui  n'y  croient  pas  : 
bannissement  et  même  mort  si,  après  les  avoir  acceptés,  on  se  conduit 
comme  ne  les  croyant  pas.  Il  conclut  enfin  par  cette  remarque  si 
juste  et  qui  donne  aux  doctrines  politiques  du  Contrat  social  toute  leur 
portée  :  c  Quand  on  se  rappelle  que  les  dogmes  en  question,  outre 
l'existence  de  Dieu  et  la  vie  future,  comprennent  la  sainteté  du  contrat 
social  et  des  lois,  on  croit  entendre  ici  les  considérants  des  arrêts  qui, 
trente  ans  plus  tard,  enverront  tant  de  gens  —  parmi  lesquels  Malesher- 
bes,  André  Ghénier  et  Lavoisier  —  à  la  guillotine  pour  cause  d'inci- 
visme »  (p.  257).  C'est  bien  cela  :  les  «  suspects  »  c'étaient  ceux  qui  se 
conduisaient  comme  s'.ils  ne  croyaient  pas  aux  dogmes  jacobins. 
Comment,  après  de  telles  affirmations,  soutenir  que  Rousseau  est  an 
individualiste?  Et  cela  surtout,  si  l'on  songe  que  la  liberté  religieuse  a 
été  le  premier  droit  individuel  revendiqué,  le  premier  élément  de 
formation  de  la  doctrine  individualiste.  Cette  idée,  en  effet,  de  limiter 
l'Etat  par  des  droits  individuels  intangibles,  est  issue  en  grande  partie 
des  persécutions  religieuses  auxquelles  donnèrent  lieu  la  Réforme,  tant 
d'ailleurs  du  côté  catholique  que  du  côté  protestant,  suivant  que  la 
force  appartenait  à  l'un  ou  l'autre  parti.  Aussi,  peut-on  affirmer  qu'un 
système  politique  où  la  liberté  religieuse  est  absente,  n'est  pas  un 
système  individualiste. 

Mais  si  M.  L.  a  bien  vu  le  caractère  absolutiste  du  système  politi- 
que de  Rousseau,  il  me  semble  que  réminent  critique  n'a  pas  très 
bien  saisi  une  distinction  capitale  dans  ce  système  et,  faute  de  laquelle, 
on  le  comprend  mal .  Je  veux  parler  de  la  distinction  entre  le  souve- 
rain et  le  gouvernement.  Le  souverain,  c'est  le  peuple  lui-même 
faisant  les  lois,  pouvant  seul  les  faire,  ne  pouvant  les  faire  faire  par 
des  représentants,   parce  que  la  souveraineté,  étant  une  volonté,  est 
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inaliénable  et  qu'une  volonté  qui  est  représentée,  est  une  volonté 
s'aliène.  Quant  an  gouvernement,  ce  n'est  pas  un  représentant  du 
verain.  C'est  son  commis  pour  l'exécution,  un  •  corps  interméd 
établi  entre  le  sujet  et  le  souverain  pour  leur  mutuelle  corres 
dance  »  (III.  i). 

Si  M.  L.  avait  vu  clairement  la  distinction,  il  n'aurait  peut-étn 
dit  :  le  Contrat  social  est  <  le  plus  médiocre  des  livres  de  Rouai 
Il  en  est,  sous  une  forme  sentencieuse,  le  plus  obscur  et  le  plus  ch 
que  s  (p.  24g).  Et  encore,  revenant  à  son  idée  de  la  folie  de  Rouss 
«  Je  vous  avouB  que  je  flaire  dans  le  Contrat  social  quelques  trac 
dérangement  d'esprit.  Il  ya  des  choses  que  Rousseau  y  a  mises,  co 
ça,  —  et  bien  qu'elles  contredisent  par  l'esprit  la  plus  grande  part 
son  œuvre  — ,parce  quelles  lui  ont  passé  par  la  tête  »  (p.  366). 

Je  veux  pour  preuve  de  la  confusion  de  M.  L.  le  rapproche 
qu'il  fait  de  deux  citations,  comme  si  elles  se  référaient  au  même  ■ 
(p.  267).  Or  dans  l'une,  c'est  le  souverain  qui  est  visé,  dans  l'aut 
gouvernement.  Il  s'agit,  d'une  part,  des  conditions  que  doitréalisi 
Etat  pour  qu'il  puisse  posséder  un  souverain  suivant  te  type  de  F 
seau  et,  d'autre  part,  des  conditions  pour  que  le  gouvernement  à 
cratique  soit  possible. 

La  confusion  de  M.  J.  Lemaîlre  se  révèle  d'une  façon  encore 
caractéristique  dans  la  phrase  suivante  :  «  Après  avoir  raillé  Mo 
qnieu  sur  la  division  des  pouvoirs  (législatif,  exécutif  et  j  udiciaii 
(Rousseau)  y  revient  lui-même  en  séparant  les  pouvoirs  délégués 
commissaires  de  la  nation  ■>  (p.  266).  Or  il  n'y  a  là  aucune  contrt 
tion.  Montesquieu  faisait  représenter  [la  souveraineté  et  en  dit 
l'exercice  entre  trois  organes  de  représentation.  Rousseau  repe 
cette  séparation  des  pouvoirs  qui  implique  la  représentation  parceq 
souveraineté  ne  peut  être  représentée  et  par  suite  divisée.  Mais  il 
logique  avec  lui-même  lorsqu'il  parle  de  séparation  des  pouvoirs  1 
les  commissaires  de  la  nation,  c'est-à-dire  dans  le  gouvernement 
le  gouvernement  ne  représente  pas  le  souverain  et  n'est  que 
commis. 

Cette  distinction  du  souverain  et  du  gouvernement  est  donc  cap 
pour  l'intelligence  du  Contrat  social  et  particulièrement  du  livre 
Sans  elle,  en  effet,  on  ne  comprend  pas  pourquoi  Rousseau,  t 
avoir  affirmé  que  le  souverain  est  le  peuple  et  ne  peut  être  qi 
peuple,  parle  de  la  possibilité  d'un  gouvernement  démocratique, 
tocratique  ou  monarchique.  Tout  s'éclaire  au  contraire  si  on  distii 
à  côté  du  souverain  qui  est  le  peuple,  le  gouvernement,  simple  con 
du  souverain,  qui  peut  être  démocratique, aristocratique  oumona 
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que,  suivant  qu'il  est  composé  du  peuple  entier,  de  quelques-uns  ou 
d'un  seul.  Ce  n'est  plus  la  terminologie  courante.  Rousseau  d'ailleurs 
a  souvent  une  terminologie  à  lui  :  nous  le  verrons  encore  plus  loin  pour 
le  sens  qu'il  donne  au  mot  liberté.  Il  faut  donc  bien  saisir  cette  ter- 
minologie et  alors  le  Contrat  social  n'apparaît  plus  comme  un  livre 
obscur  et  chaotique.  Il  se  présente  au  contraire  comme  une  des  plus 
remarquables  applications  de  la  méthode  déductive  à  la  science  poli- 
tique. Méthode  déplorable,  dira-t-on  ;  application  encore  plus  déplo- 
rable, comme  partant  de  postulats  archi-faux,  je  le  reconnais.  Mais  il 
n'en  reste  pas  moins  que  le  Contrat  social  en  tant  qu'oeuvre  d'art  est  un 
beau  livre,  et  quant  à  la  forme,  un  des  chefs-d'œuvre  de  la  prose  fran- 
çaise. 

M.  Pierre  Lasserre  me  semble  avoir  repris  dans  son  Romantisme 
Français  la  formule  bien  connue  :  c  Le  Contrat  social,  évangile  de  la 
Révolution  ».  Rousseau  est  le  père  du  Romantisme,  ou  plutôt  il  est  le 
c  Romantisme  intégral  ».  Or  le  Romantisme  est  un  système  d'idées,  une 
mentalité,  une  tendance  qui  a  tout  pénétré,  littérature,  philosophie, 
religion,  morale,  politique  même.  A  la  base  de  la  Révolution,  il  y  a  le 
Romantisme  politique.  Rousseau  est  ainsi  à  la  base  delà  Révolution; 
il  en  est  un  des  facteurs  les  plus  importants  (p.  32 1  et  s.  et  p.  6a). 

Dans  l'opinion  de  M.  L.  il  y  a  peut-être  une  part  de  vérité  ;  mais,  pré- 
sentée ainsi  sous  cette  forme  générale,  elle  perd  toute  valeur.  Lorsqu'il 
s'agit  en  effet  d'apprécier  l'influence  d'un  penseur  politique,  non  plus 
sur  un  homme  ou  un  événement,  mais  sur  une  période  historique,  il 
convient  de  s'abstenir  de  ces  généralisations  et  d'observer  certaines 
nuances. 

Rousseau  fut  l'homme  de  la  Révolution.  Mais,  de  quelle  Révolu- 
tion ?  La  Révolution  se  présente,  en  effet,  successivement  sous  plu- 
sieurs aspects  et  rien  n'est  plus  faux  que  de  faire  de  la  Révolution  un 
«  bloc  >.  La  Révolution  fut  individualiste  et  bourgeoise  en  1789  et  avec 
la  constitution  de  1791  :  individualiste,  pour  limiter  les  pouvoirs  de 
l'Etat  et  renverser  la  conception  absolutiste  de  l'Ancien  Régime  ;  bour- 
geoise, parce  que  les  premières  destructions  furent  faites  par  la  bour- 
geoisie et  à  son  profit.  Puis  la  Révolution  fut  encore  individualiste, 
mais  plus  démocratique  dans  la  Constitution  de  1793.  Enfin  elle  fat 
absolutiste  avec  le  gouvernement  révolutionnaire,  appelé  révolution- 
naire parce  qu'il  rejetait  ce  que  l'on  considérait  alors  comme  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  toute  constitution  :  la  séparation  des  pouvoirs 
et  la  limitation  de  l'Etat  par  les  droits  individuels.  La  Révolution  du 
gouvernement  révolutionnaire  étant  ainsi  l'expression  du  plus  pur 
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absolutisme  démocratique,  voilà  celle  dont  Rousseau  fut  l'homme. 
C'est  de  cette  Révolution  dont  on  peut  affirmer  que  le  Contrat  social 
fut  l'évangile,  puisque  le  Contrat  social  renferme  la  théorie  de  l'abso- 
lutisme démocratique.  Aussi  a-t-on  pu  très  justement  dire  que  Robes- 
pierre en  qui  on  trouve  la  monstrueuse  synthèse  de  l'esprit  du  gouver- 
nement révolutionnaire,  fut  c  le  Contrat  social  fait  homme  ».  (1) 

Ces  nuances,  M.  L.  les  a  négligées.  Elles  eussent  peut-être  diminué 
la  beauté  littéraire  de  son  réquisitoire  ;  elles  eussent  nui  à  sa  vigueur. 
Mais,  au  point  de  vue  de  sa  valeur  historique,  le  livre  y  eut  gagné  :  sa 
portée  scientifique  ne  me  semble  pas  en  effet  beaucoup  dépasser  celles 
de  ces  histoires  de  la  Révolution  que  M.  L.  critique  si  fort  :  les  histoi- 
res de  Lamartine  et  de  Michelet  entr'autres.  En  somme,  c'est  une  œuvre 
de  passion  qui  laisse  trop  percer  la  haine  vigoureuse  de  l'auteur  pour 
la  Révolution  française.  Je  ne  lui  conteste  pas  ce  droit  de  haïr  la  Révo- 
lution. Mais  je  crois  que  la  haine,  connu  d'ailleurs  l'admiration,  cons- 
tituent une  mauvaise  position  pour  l'esprit  critique. 

Aussi,  il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  la  partie  politique  du  livre  de 
M.  L.,  notamment  sur  ce  qu'il  dit  de  l'individualisme.  Je  crois  bien  qu'il 
le  condamne  sur  une  interprétation  tendancieuse.  L'individualisme 
semble  pour  lui  égaler  anarchie  :  ce  serait,  en  fin  de  compte,  la  reconnais- 
sance de  droits  individuels  sans  limites.  Or  certainement,  c'est  là  un 
principe  antisocial  au  premier  chef.  Mais  l'individualisme  de  1789 
n'est  pas  cela.  Il  admet  des  limites  à  ces  droits.  Les  droits  de  chaque 
individu  doivent  en  effet  être  limités  de  façon  à  assurer  aux  autres 
individus  la  jouissance  de  leurs  droits.  Voilà  la  restriction  capitale  qui 
distingue  l'individualisme  de  l'anarchie  et  le  dépouille  de  l'optimisme 
béat  de  ce  dernier  système.  Où  y  a-t-il  donc  }k  une  exaltation  si  exor- 
bitante de  l'individu  au  détriment  des  rapports  sociaux  ?  On  a  pu  abu- 
ser de  l'individualisme,  le  faire  pencher  vers  l'anarchie.  Mais  la  res- 
ponsabilité en  est  aux  hommes  qui  l'ont  appliqué  ;  il  n'en  est  pas  à  la 
doctrine  parce  qu'elle  contient  les  restrictions  nécessaires.  Ce  n'est  pas 
que  je  veuille  dire  que  l'individualisme  est  à  l'abri  de  toute  critique. 
Quel  est  d'ailleurs  le  système  d'idées  qui  n'est  pas  critiquable  ! 
M.  Duguit  a  fait  ces  critiques  d'une  façon  définitive  (2).  Il  a  montré  le 
fondement  défectueux  et  le  contenu  incomplet  de  la  doctrine.  Mais, 
comme  le  fait  remarquer  l'éminent  professeur,  avant  de  condamner 
l'individualisme,  il  ne  faut  pas  oublier  quel  a  été  son  rôle  dans  la 

(1)  V.  cependant  sur  l'individualisme  de  Robespierre  :  Dktmes-Dumé.  — 
Les  doctrines  politiques  de  Robespierre,  p.  47  et  s.  (Thèse  Bordeaux,  1907). 

(2)  Duguit.  L'Etat,  le  droit  objectif  et  la  loi  positive,  p.  1a  et  27a. 
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France  moderne.  Il  a  eu,  en  effet,  l'immense  mérite  de  limiter  les  pou- 
voirs de  l'Etat,  de  limiter  un  pouvoir  politique  fort  d'un  long  passe 
d'absolutisme.  D'ailleurs,  ce  fait  que  l'individualisme  a  rendu  a  jamais 
impossible  le  retour  des  systèmes  absolutistes,  est  peut-être  le  princi- 
pal  grief  qu'ont  contre  lui  ses  plus  acharnés  détracteurs,  sans  oser 
l'avouer  d'ailleurs,  car  il  y  a  des  choses  qui  ne  sont  pas  toujours  bonne 
à  dire. 

Avec  l'étude  de  M.  del  Vecchio,  Su  la  teoria  del  contratto  sociale, 
nous  revenons  directement  à  la  thèse  de  l'individualisme  de  Rousseau. 
Pour  lui,  Rousseau  est  individualiste.  M.  del  Y.  a  voulu  répondre 
à  l'étude  de  M.  Jellinek  sur  la  Déclaration  des  Droits  où  le  savant  pro- 
fesseur de  Heidelberg  soutient  que  Rousseau  est  un  absolutiste.  L'argu- 
mentation de  M.  del  V.  est  ingénieuse  et  mérite  qu'on  s'y  arrête. 

Rousseau  est  individualiste,  dit  M.  del  V.,  parce  qu'il  a  affirmé 
qu'après  la  formation  de  l'Etat,  l'homme  doit  rester  aussi  libre  qu'avant, 
La  liberté  est  en  effet  inhérente  à  la  nature  de  l'homme  :  la  détruire 
serait  détruire  cette  nature  même.  Mais,  comme,  par  ailleurs,  Rousseau 
dit  que  le  contrat  social  implique  a  l'aliénation  totale  de  chaque  asso- 
cié avec  tous  ses  droits  à  la  communauté  »  (I.  6),  il  faut  tâcher  de  con- 
cilier cette  seconde  affirmation  avec  la  première,  car  elles  semblent  à 
prime  abord  contradictoires. 

Or  voici  comment  la  conciliation  est  présentée  par  M.  del  V.  (p.  g4 
et  ioo). 

L'aliénation  totale  des  droits  individuels  que  réalise  le  contrat  social 
n'est  qu'un  acte  fictif  comme  le  contrat  lui-même.  L'un  et  l'autre  ne 
sont  pas  des  réalités,  mais  des  postulats  de  raison,  des  principes  de 
construction  juridique,  nécessaires  pour  procéder  à  cette  novation  qui 
consiste  à  transformer  les  droits  naturels  en  droits  civils,  les  droits 
tels  qu'ils  sont  dans  Tordre  de  la  nature  en  droits  tels  qu'ils  doivent 
être  dans  l'ordre  étatique  (i). 

Ainsi  donc,  l'erreur  sur  les  idées  politiques  de  Rousseau  viendrait 
de  ce  que  l'on  considère  le  contrat  social  et  l'aliénation  des  droits  indi- 
viduels à  la  communauté  comme  des  actes  réels.  S'il  en  était  ainsi, 
l'entrée  de  l'individu  dans  la  société  politique  pourrait  bien  avoir  pour 
résultat  la  renonciation  à  tous  ses  droits.  C'est  là  la  conception  de 
Hobbes.  Mais  ce  n'est  pas  la  conception  de  Rousseau.  Pour  lui,  l'alié- 
nation qui  est  la  conséquence  du  contrat  social,  est  un  pur  moyen  de 

(i)  V.  dans  le  même  sens  ;  ësmein.  Droit  consMattonnsL  4*  Mit.  19061 
p.  202. 
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méthode  destiné  à  expliquer  le  passage  des  droits  individuels  de  l'ordre 
naturel  à  Tordre  civil.  Elle  correspond  uniquement  aux  exigences  de 
la  logique  juridique  :  le  titre  de  possession  changeant,  il  faut  annuler 
le  premier  titre  pour  assurer  la  validité  du  second.  D'où  cette 
absorption  par  l'Etat  des  droits  naturels  et  leur  restitution  instantanée 
avec  le  caractère  de  droits  civils.  Ainsi  l'individu  n'est  privé  de  ses 
droits  pas  même  un  seul  instant.  En  d'autres  termes,  l'homme  placé 
en  dehors  de  la  société  politique  possède  certains  droits  à  titre  natu- 
rel. Quand  il  entre  dans  la  société  politique,  ces  droits  naturels  devien- 
nent des  droits  civils.  D'où  nécessité  de  cet  acte  fictif  qu'est  le  contrat 
social  qui  alors  a  pour  effet  d'aliéner  ces  droits  au  profit  de  la  com- 
munauté et  de  les  restituer  instantanément. 

Mais  d'autre  part,  il  faut  que  cette  aliénation  soit  complète.  C'est  là 
le  seul  moyen  d'assurer  qu'elle  soit  égale  pour  tous.  Il  faut  que 
cette  aliénation  soit  égale,  car  c'est  une  condition  de  l'égale  restitution. 
Or  tous  les  hommes  dans  l'état  civil  doivent  être  égaux  en  droits 
comme  ils  le  sont  dans  le  pur  état  de  nature.  L'égalité  devant  la  loi 
est  donc  la  conséquence  de  cette  complète  et  égale  aliénation,  c'est- 
à-dire  du  contrat  social.  De  plus,  les  individus  ne  sont  pas  soumis  à 
des  rapports  de  sujétion  particuliers  en  vertu  du  principe  d'égalité. 
Us  ne  sont  soumis  qu'à  la  loi,  c'est-à-dire  à  l'expression  objective 
de  la  volonté  générale  qu'ils  concourent  à  former  et  qui  est  ainsi  la 
synthèse  de  leur  propre  liberté.  La  liberté  et  l'égalité  restent  donc, 
en  vertu  du  contrat  social,  les  principes  constitutifs  de  l'autorité  de 
l'Etat  qui  ainsi,  par  définition,  ne  peut  les  violer  sans  perdre  sa 
qualité  d'Etat.  Aussi,  est-il  inexact  de  dire  que  la  volonté  générale 
est  juridiquement  illimitée.  La  limitation  juridique  de  ses  pouvoirs 
est  contenue  dans  son  concept  même.  Ces  pouvoirs  ne  peuvent  pas  ne 
pas  reconnaître  la  personnalité  juridique  de  chaque  homme  parce 
qu'ils  ne  subsistent  que  comme  un  produit  de  l'égalité  et  de  la  liberté 
de  tous. 

Voilà  comment  M.  del  V.  établit  que  la  doctrine  de  Rousseau  est 
individualiste  (i).  L'individualisme  de  Rousseau  ne  se  distinguerait 


(i)  C'est  la  même  explication  que  donne  M.  Boutmy  lorsqu'il  écrit  dans 
l'article  précité  {Annales  de  F  Ecole  des  sciences  politiques  (190  a)  et  Etu- 
des politiques,  p.  125)  :  «  Ces  rapports  (établis  par  le  contrat  social)  con- 
sistent en  deux  actes  :  le  premier  est  l'aliénation  complète  de  l'individu, 
de  sa  personne  et  de  ses  biens  à  l'Etat  ;  le  second  est  la  restitution,  à 
l'individu  par  l'Etat,  de  tout  ce  qui  n'est  pas  nécessaire  pour  assurer  à 
chacun  la  jouissance  de  droits  égaux  à  ceux  des  autres;  en  sorte  que  le 
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ainsi  de  celui  de  Locke  sur  le  point  suivant.  D'après  Locke,  l'individu 
ne  s'est  jamais  dessaisi  des  droits  qu'il  possède  dans  l'état  civil.  Par 
le  contrat,  il  en  fait  seulement  abandon  d'une  partie  et  cela  à  titre 
définitif.  D'après  Rousseau,  au  contraire,  l'individu  tient  de  l'Etat 
ses  droits  civils.  Par  le  contrat,  il  en  a  fait  abandon  complet  à  l'Etat 
qui  les  lui  a  restitués  sauf  une  partie. 

La  thèse  de  M .  del  V.  est  assurément  très  intéressante  et  fait  hon- 
neur à  l'ingéniosité  d'esprit  de  son  auteur.  Mais  je  me  demande  si 
elle  est  bien  concluante. 

On  peut  faire  d'abord  l'objection  suivante.  La  doctrine  individua- 
liste se  compose  de  deux  affirmations  :  chaque  individu  est  titulaire 
de  droits  et,  en  outre,  ces  droits  limitent  l'Etat.  Mais  il  ne  suffit  pas 
d'affirmer  l'existence  de  droits  individuels  ;  il  faut  encore  les  concevoir 
tels  qu'ils  puissent  limiter  Y  Etat,  Or  c'est  ce  qui  manque  à  la  thèse  de 
M.  del  V. 

En  effet,  dans  la  doctrine  de  Locke,  les  droits  individuels  limitent 
bien  l'Etat  parce  qu'ils  sont  restés  antérieurs  et  supérieurs  à  l'Etat. 
Dans  l'interprétation  que  je  critique,  les  droits  individuels  perdent 
ce  caractère  d'antériorité  et  de  supériorité,  puisque  l'individu  les 
aliène  dans  le  contrat  social  et  que  l'Etat  les  lui  restitue  après  les 
avoir  soumis  à  une  certaine  novation.  L'individu  ainsi  tient  ses  droits 
de  l'Etat.  Comment  ces  droits  pourraient-ils  alors  limiter  l'Etat  ? 

Aussi  donc,  même  admettrait-on  —  ce  qui  n'est  peut-être  pas  absolu- 
ment prouvé  —  que  Rousseau  reconnaît  que  l'individu  est  titulaire  de 
droits,  il  manquera  toujours  à  sa  doctrine  pour  être  individualiste  un 
élément  essentiel,  la  limitation  de  l'Etat  par  ces  droits.  Et  d'ailleurs, 
les  textes  abondent  dans  le  Contrat  social  qui  semblent  prouver  que 
cette  illimitation  de  l'Etat  a  bien  été  sa  véritable  pensée.  Par  exemple  : 
a  Gomme  la  nature  donne  à  chaque  homme  un  pouvoir  absolu  sur  tous 
ses  membres,  le  pacte  social  donne  au  corps  politique  un  pouvoir 
absolu  sur  tous  les  siens  »  (II.  4)*  Et  encore  :  après  avoir  dit  que  cha- 
cun aliène  par  le  contrat  social  la  partie  de  ses  droits  dont  l'usage 
importe  à  la  communauté,  Rousseau  ajoute  :  «  Il  faut  convenir  que 
le  souverain  est  seul  juge  de  cette  importance  »  (II.  4)«  Enfin,  et  sur- 
tout, que  devient  dans  la  thèse  de  M.  del  V.  le  chapitre  sur  la  religion 
que  je  signalais  plus  haut  et  où  est  légitimée  la  pire  des  tyrannies, 
la  tyrannie  des  consciences  ? 


citoyen  se   retrouve,  suivant   Rousseau,  plus    libre   après  qu'avant  le 
contrat  » . 
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La  vérité,  en  fin  de  compte,  c'est  que  Rousseau  ne  fut  pas  indivi-  ^ 

dualiste.  Ceux  qui  voudraient  le  prendre  comme  le  grand  théoricien 
des  démocraties  libérales  modernes  doivent  y  renoncer.  Rousseau  fut 
un  absolutiste.  Ses  idées  se  rapprochent  bien  plus  de  celles  de  Hobbes 
et  de  Bossuet  que  de  la  Déclaration  des  Droits  de  1 789.  La  démons- 
tration complète  et  définitive  me  semble  en  avoir  été  faite  par  M.  Roger 
Lureau  dans  sa  remarquable  étude  sur  les  Idées  politiques  de  Jurieu. 
Il  montre  comment  Rousseau  ne  fut  pas  un  des  anneaux  de  la  chatne 
qui  relie  les  premiers  individualistes  à  la  Déclaration  de  178g.  Ebau- 
chée par  le  pasteur  Jurieu,  précisée  et  fixée  par  Locke,  la  doctrine  ,? 
individualiste  arriva  à  la  Révolution  telle  qu'elle  était  sortie  des  mains 
du  philosophe  anglais.  Rousseau  n'y  a  apporté  aucune  contribution. 
Bien  plus,  il  a  bâti  une  théorie  qui  a  permis  aux  hommes  de  1793  de 
faire  disparaître  momentanément  le  système  individualiste  et  le  lui 
substituer  le  plus  parfait  absolutisme.  Et  M.  L.  cite  à  l'appui  les  textes 
déjà  indiqués  et  d'autres  tout  aussi  probants  (p.  99). 

On  peut  d'ailleurs  tirer  de  l'exposé  de  M.  L.  un  argument  plus 
général  en  faveur  de  l'absolutisme  de  Rousseau.  Les  écrivains  politi- 
ques du  18e  siècle  distinguaient  deux  pactes  dans  le  contrat  social  :  le 
pacte  d'union  qui  forme  la  société  politique  et  donne  naissance  au 
souverain  et  le  pacte  de  sujétion  qui  soumet  le  sujet  au  souverain 
et,  en  même  temps,  impose  au  souverain  des  limites  dans  l'exercice 
de  son  pouvoir  sur  les  individus.  Or,  ce  pacte  de  sujétion,  affirmé  par 
Jurieu,  Puffendorf  et  Burlamaqui,  Rousseau  ne  l'admet  pas,  comme 
Hobbes  d'ailleurs,  parce  que  cela  établirait  des  obligations  à  la  charge 
du  souverain  vis-à-vis  de  ses  sujets  :  «  Il  n  y  a  qu'un  contrat  dans  l'Etat, 
c'est  celui  de  l'association  ;  celui-là  en  exclue  un  autre  »  (III,  26).  (v. 
Lureau,  op.  cit.,  p.  44). 

Rousseau  cependant  a  vu  l'objection  et  a  essayé  de  la  tourner  ;  mais 
il  ne  l'a  fait  qu'en  se  mettant  en  contradiction  avec  lui-même.  Le  pacte 
de  sujétion  destiné  à  poser  des  limites  au  pouvoir  du  souverain  serait 
inutile  parce  que  le  souverain  est  composé  des  individus  eux-mêmes. 
Or  il  serait  absurde  de  supposer  que  «  le  corps  veuille  nuire  à  ses  « 

membres  ».  Mais,  par  ailleurs,  Rousseau  dit  que  la  volonté  générale 
est  autonome  parce  qu'elle  est  distincte  de  la  somme  des  volontés  .-.'-' 

individuelles  qui  la  composent.  C'est  le  c  moi  commun  »  créé  par  le  '  ) 

pacte  d'union.  Les  volontés  particulières  sont  donc  ainsi  subordonnées  '^ 

à  une  volonté  qui  leur  est  étrangère.  Que  devient  alors  la  garantie 
résultant  de  l'identité  du  souverain  et  des  individus  qui  le  composent 
puisque  cette  identité  n'existe  pas  ? 

Enfin,  à  la  démonstration  de  M.  L.,  je  me  permettrai  d'ajouter  un 
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dernier  argument  qui  sera  une  réponse  directe  à  la  difficulté  soulevée 
par  M.  del  Vecchio.  Rousseau  dit  en  effet  formellement,  comme  on  l'a 
vu,  que  d'abord  l'homme  ne  peut  pas  être  dépouillé  de  ses  droits 
individuels  sans  perdre  sa  qualité  d'homme  et  qu'ensuite  le  contrat 
social  entraîne  l'aliénation  complète  de  ses  droits  individuels.  M.  del  V. 
dit  :  il  y  a  restitution  des  droits  individuels  par  l'Etat  aussitôt  après 
l'aliénation  résultant  du  contrat  social.  Je  crois  qu'on  peut  résoudre  la 
contradiction  autrement. 

La  question  me  semble  ici  de  savoir  ce  que  Rousseau  entend  exacte- 
ment par  liberté.  Je  disais  plus  haut  qu'il  faut  se  méfier  de  la  termi- 
nologie de  Rousseau  parce  que  ce  n'est  pas  toujours  la  terminologie 
courante.  C'est  peut-être  le  cas  ici.  On  peut  se  demander  en  effets! 
Rousseau  a  voulu  parler  de  la  liberté  de  l'individu  à  t  égard  de  PEtai 
ou  bien  de  sa  liberté  à  t  égard  des  autres  individus.  Or  la  lecture 
attentive  de  la  formule  qui  fixe  ce  que  doit  être  les  conditions  de 
constitution  du  corps  politique,  indique  vite  qu'il  s'agit  de  liberté  à 
l'égard  des  autres  individus.  Il  y  est  dit  :  c  Trouver  une  forme  d'asso- 
ciation... par  laquelle  chacun...  reste  aussi  libre  qu'auparavant  •. 
L'individu  donc,  après  la  formation  du  corps  politique,  doit  posséder 
la  même  liberté  qu'avant.  Mais  comme,  à  ce  moment-là,  il  n'y  a  pas 
encore  d'Etat,  il  ne  saurait  être  question  que  de  la  liberté  à  l'égard  des 
autres  individus,  c'est-à-dire  du  droit  de  chaque  individu  de  repousser 
des  aliénations  de  liberté  au  profit  d'autres  individus.  Cette  interpré- 
tation est  d'ailleurs  corroborée  par  les  rapports  constants  établis  entre 
la  liberté  et  l'égalité  :  la  liberté  réalisée  par  l'égalité,  ce  qui  ne  signifie 
rien  lorsqu'on  parle  de  liberté  à  l'égard  de  l'Etat,  mais  qui  prend  du 
sens,  s'il  s'agit  de  la  liberté  à  l'égard  des  autres  individus. 

Ainsi  donc  l'individualisme  de  Rousseau  serait  un  individualisme 
opposable  aux  autres  individus  et  non  à  l'Etat.  Alors  grâce  à  cette 
idée  tout  s'éclaircit.  L'illimitation  des  pouvoirs  de  l'Etat  se  concilie 
très  bien  avec  cette  notion  de  la  liberté.  Cette  illimitation  est  même 
nécessitée  par  elle.  De  même  encore,  on  comprend  cette  phrase,  incom- 
préhensible autrement  :  «  Quiconque  refusera  d'obéir  à  la  volonté 
générale  y  sera  contraint  par  tout  le  corps  :  ce  qui  ne  signifie  pas 
autre  chose  sinon  qu'on  le  forcera  à  être  libre  ;  car  telle  est  la  con- 
dition qui,  donnant  chaque  citoyen  à  la  patrie,  le  garantit  de  toute 
dépendance  personnelle  »  (I,  7).  L'étatisme  de  Rousseau  apparaît, 
ainsi  que  l'a  dit  Brunetière,  comme  un  moyen  de  son  individualisme. 
Mais  est-ce  là  vraiment  le  véritable  individualisme? 

Roger  Bonnard, 

chargé  de  cou» 
è  U  Faculté  de  Droit  de  Reante. 
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L'institution  des  vidamies  en  France,  par  F4lix  Sbnn,  professeur 
agrégé  d'histoire  du  droit  à  l'Université  de  Nancy.  —  i  vol.  gr. 
in-8,  xvi-a56  p.,  1907,  Paris,  A.  Rousseau,  5  fr. 
Il  est  hors  de  ma  compétence  de  suivre  pas  à  pas,  pour  la  contrôler, 
la  très  riche  documentation  de  cette  monographie,  et  l'utilisation  qui 
7  a  été  faite,  avec  un  art  des  plus  certains  et  une  manifeste  sûreté  de 
jugement,  de  maintes  chartes  inédites  puisées  aux  archives  départe- 
mentales de  l'Aisne,  de  la  Marne,  de  l'Oise  ou  de  la  Somme  et  de  plu- 
sieurs manuscrits  existans  dans  les  bibliothèques  municipales  de 
Chartres  et  de  Reims  (V.  Bibliographie,  p.  IX,  Appendices  et  Pièces 
justificatives,  p.  i83-a53).  Pour  la  même  cause,  et  parce  que  ce  sont 
points  d'histoire  juridique  pure  qui  ne  relèvent  pas  immédiatement  de 
cette  Revue,  il  n'y  a  point  lieu  de  discuter  ici  telles  ou  telles  pages,  con- 
sacrées à  l'assimilation  quelque  peu  hasardeuse  faite  par  certains 
auteurs  du  vicecomes  et  du  vicedominus  (p.  3 1-37),  à  l'interprétation 
des  mots  cum  comité  et  populo  employés  par  certains  capitulaires 
pour  la  nomination  du  vicedominus  (p.  39),  à  la  portée  du  terme 
districtio  et  de  la  compétence  par  lui  évoquée  pour  Févêque  immu- 
niste,  en  vertu  de  la  charte  d'immunité,  de  contraindre  et  de  faire  acte 
d'autorité  (p.  57,  62,  1 29-131),  au  dénombrement  des  seigneurs-avoués 
dans  les  évéchés  et  au  rapprochement  de  leur  condition  avec  celle  des 
vidamies  (p.  79-87),  au  tableau  géographique  parallèle  des  vidamies 
qui  existaient  en  France  partout  où  ne  se  rencontrait  point,  comme  en 
Normandie  et  dans  le  centre  ou  le  midi  du  pays,  un  pouvoir  assez  fort 
pour  rendre  inutile,  auprès  de  l'évêque,  la  présence  d'un  défenseur, 
d'un  lieutenant  armé  (p.  98-117),  etc..  —  Il  est  naturel  et  important, 
au  contraire,  d'y  signaler  l'originalité  de  l'œuvre  et  d'affirmer  le  mode 
excellent  de  son  exécution  ;  en  1903,  dans  L'institution  des  avouer ies 
ecclésiastiques  en  France,  M.  Senn  avait  dépeint  l'action  des  avoués 
comme  se  rattachant  intimement,  en  principe,  à  la  vie  des  établisse- 
ments monastiques,  qu'on  les  prenne  pour  représentants  judiciaires  à 
l'époque  mérovingienne,  officiers  de  l'immunité  monastique  sous  les 
Carolingiens  ou  protecteurs  armés  du  cloître  lors  du  mouvement 
féodal;  en  1907,  dans  la  thèse  soutenue  devant  l'Ecole  des  Hautes- 
Etudes  religieuses  sur  L'institution  des  vidamies,  il  étudie  ceux  qui, 
pour  presque  tous  les  auteurs,  semblent  avoir,  sous  le  nom  de  vice- 
domini  ou  vidâmes,  joué  auprès  des  évoques  le  môme  rôle  que  les 
avoués  auprès  des  monastères  ;  son  but  est  de  révéler  la  transformation 
complète  et  définitive,  menée  à  bonne  fin  par  la  féodalité,  du  vice- 
dominas,  personnage  ecclésiastique  et  dépendant  étroitement  de 
fèvéque,  tel  qu'il  existait  sous  les  Carolingiens  et  que  ceux-ci  n'avaient 
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pu  réduire  à  un  autre  caractère  ;  et  son  œuvre  propre  a  consisté,  par 
une  définition  exacte  du  rôle  de  Yadvocatus  episcopi  et  un  exposé 
circonstancié  de  son  histoire,  à  montrer  comment  c'est  cet  advocatos 
lui-même  qui,  en  se  transformant,  a  changé  entièrement  le  caractère 
du  vicedominus,  au  point  de  rendre  à  peu  près  inexplicable,  pour 
beaucoup,  la  substitution  certaine  du  seigneur  vidame  au  vicedomi- 
nus carolingien  ecclésiastique.  —  A  ces  fins,  il  commence  par  nue 
recherche  intéressante  et  délicate  des  origines  de  l'institution  des  vice- 
domini  imitée,  d'une  manière  souvent  imparfaite,  de  celle  des  oixovop»t, 
si  soigneusement  réglementée,  du  monde  byzantin  (p.  5)  ;  le  vice- 
dominus se  rencontre  depuis  le  vie  siècle  dans  l'Europe  occidentale 
(p.  io);  c'était  un  personnage  ecclésiastique  ayant  pour  principale 
mission  d'administrer  la  maison  de  l'-évêque  immuniste  (p.  ai);  cepen- 
dant, à  raison  tout  à  la  fois  de  son  caractère  ecclésiastique  persistant 
et  des  restrictions  apportées  à  sa  liberté,  au  point  de  vue  spirituel 
même,  par  le  jeu  naturel  des  règles  canoniques  (p.  63),  il  manquait 
d'indépendance  pour  remplir  aisément  toutes  les  fonctions  de  l'officier 
de  l'immunité,  et  pour  les  remplir  aussi  bien  dans  l'intérêt  public  que 
dans  celui  de  l'immunité  (p.  65)  ;  or,  un  essai  tenté  par  la  législation 
des  Gapitulaires  de  faire  de  ce  vicedominus  un  officier  de  l'immunité 
épiscopale,  placé  sous  le  contrôle  de  la  puissance  publique,  et  tenu 
d'assurer  les  relations  de  cette  immunité  avec  le  pouvoir  royal,  demeura 
vain,  et  c'est  seulement  après  l'an  809  que  les  rapports  en  ques- 
tion continus  et  dépendants  furent  établis  par  Yadvocatus  episcopi, 
personnage  laïc  (p.  66-71).  Ainsi  s'acheva  une  première  phase  de 
l'évolution  ;  une  deuxième  coïncide  avec  l'avènement  de  la  féodalité  : 
sauf  dans  certains  évéchés  de  Lorraine  et  des  pays  rhénans  (p.  78-87), 
c'est  alors  une  fusion  des  plus  curieuses  du  vicedominus  et  de  Yadvo- 
catus episcopi ,  celui-ci  absorbant  celui-là,  dont  il  remplit  la  plupart 
des  fonctions  importantes,  mais  dont  il  emprunte  le  nom  plus  que  tout 
autre  évocateur  de  sa  dépendance  vis-à-vis  de  l'évêque  (p.  8g);  le 
vidame,  seigneur  laïc,  prend  place  parmi  les  autres  officiers  de 
l'évêque  ;  élément  actif  de  la  cité  épiscopale  (p.  95,  126-1 35),  il  revêt 
le  caractère  nouveau  d'être  le  lieutenant  armé  de  l'évêché,  et,  avec  cette 
nouvelle  fonction,  paraît  dans  la  plupart  des  évéchés  de  la  province 
ecclésiastique  de  Reims  et  dans  deux  diocèses  de  la  province  de  Sens, 
Chartres  et  Meaux  (p.  11  a,  11 5).  Toutefois,  ses  fonctions  et  ses  droits, 
restreints  de  siècle  à  siècle,  le  sont  assez,  à  partir  du  xve,  pour  être 
à  tout  jamais  fixés  (p.  169)  ;  ses  conflits  avec  le  seigneur-évêque 
furent  souvent  prolongés  par  le  fait  de  la  possession  héréditaire  du 
vidame,  laquelle  avait  été  l'objet  de  ses  premières  prétentions  et  l'une 
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de  ses  premières  conquêtes  (p.  i48);  les  luttes,  à  en  juger  par  les 
chartes  reproduites,  n'avaient  point,  d'ailleurs,  le  caractère  de  violence 
que  certains  historiens  du  moyen-âge  se  plaisent  trop  souvent  à 
affirmer  (p.  i56)  ;  toujours  est-il  que,  dans  les  derniers  siècles  de 
l'ancien  régime  les  fonctions  des  vidâmes  n'étaient  plus  guère  qu'hono- 
rifiques, et  leurs  droits  et  revenus  que  de  faible  importance  (p.  177)  ; 
mais  le  caractère  féodal  en  était  trop  accentué  pour  que  la  législation 
révolutionnaire  les  pût  reconnaître  :  mise  en  présence  de  ce  titre  sei- 
gneurial de  vidame,  invoqué  uniquement  pour  la  perception  injustifiée 
de  quelques  menus  droits,  elle  le  supprima  par  le  décret  des  19-23  juin 
1790.  —  Au  total,  le  nouveau  livre  de  M.  Senn,  comme  son  aîné,  par 
son  intéressante  matière  même  et  son  indiscutable  valeur  intrinsèque, 
est  de  ceux  que  doit  lire  quiconque  tient  à  savoir  exactement  ce 
qu'était  au  moyen-âge  une  cité  épiscopale  et,  mieux  encore,  prétend 
suivre,  sous  tous  ses  aspects  et  quant  aux  points  mêmes  où  elle  était  le 
moins  nécessaire  (p.  96),  l'œuvre  de  reconstitution  de  la  souveraineté 
menée  par  la  royauté  à  son  profit. 

Joseph  Dblpbgh, 

Professeur  agrégé  de  droit  public 

à  l'Université  d'Aix-Marseille. 


ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS 


(Journal  Officiel  i-  AOUT-i5  NOVEMBRE  1907). 


RBLAT10N8  INTERNATIONALES 

Décret  du  3i  juillet  1907  promulguant  la  convention  de  commerce  et 
de  navigation  et  l'arrangement  concernant  la  protection  réciproque  des 
œuvres  littéraires  et  artistiques  et  de  la  propriété  industrielle,  du  6  mars 
1907  entre  la  France  et  la  Roumanie  (/.  0.,  i'r  août  1907,  p.  5368). 

Déoret  du  3i  juillet  1907  promulguant  la  convention  du  29  mara-n 
avril  1906  entre  la  France  et  la  Grèce  pour  l'extradition  réciproque  des 
malfaiteurs  (/.  0.,  4  août  19°Tj  P-  55ii). 

Déoret  du  26  août  1907  promulguant  la  convention  sanitaire  interna- 
tionale du  29  décembre   1903  (/.  0.,   i*r  septembre  1907,  p.  6327). 

Décret  du  3  septembre  1907  promulguant  la  convention  du  8  avril  1907 
entre  la  France  et  l'Allemagne  pour  la  protection  des  œuvres  artisti- 
ques et  littéraires  (/.  0.,  5  septembre  1907,  p.  6365). 

Décret  du  24  septembre  1907  promulguant  la  convention  entre  la  France 
et  le  Salvador  pour  la  protection  réciproque  de  la  propriété  industrielle 
(/.  0.,  i«  octobre  1907,  p.  6853). 

Décret  du  29  septembre  1907  promulguant  les  conventions  de  l'Union 
postale  universelle  du  26  mai  1906  (/.  0.,  3  octobre  1906,  p.  68o3). 

Décret  du  3o  octobre  1907  promulguant  la  convention  commerciale  du 
3o  janvier  1907  entre  la  France  et  Haïti  (/.  0.,  i*v  novembre  1907,  p.  75i4). 

Décret  du  7  novembre  1907  promulguant  la  convention  de  commerce  et 
de  navigation  du  28  décembre  1906-5  janvier  1907  entre  la  France  et  la 
Serbie  (/.  0.,  10  novembre  1907,  p.  7669). 

Décret  du  7  novembre  1907  promulguant  la  convention  internationale 
signée  à  Bruxelles  le  3  novembre  1906  pour  la  revision  du  régime  des 
spiritueux  en  Afrique  (/.   0.,  10  novembre  1907,  p.  7675). 

LÉGISLATION   CIVILE 

Loi  du  7  novembre  1907  modifiant  l'article  33 1  du  Code  civil  relative* 
ment  aux  enfants  adultérins  (/.  0.,  9  novembre  1907,  p.  7641)* 

COMMERCE   ET  LÉGISLATION   COMMERCIALE 

Loi  du  3o  juillet  1907  régularisant  la  situation  des  inscrits  maritimes 
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d'origine  étrangère  pour  l'obtention  de  la  pension  de  demi-solde  (/.  0., 
i#r  août  1907,  p.  5365). 

Décret  du  8  octobre  1907  relatif  aux  Halles  centrales  de  Paris  (/.  0. , 
27  octobre  1907,  p.  74*4). 

INDUSTRIE  ET  LEGISLATION  INDUSTRIELLE 

Loi  du  23  juillet  1907  relative  à  l'hygiène  et  à  la  salubrité  des  mines 
(/.  0.,  iw  août  1907,  p.  5365). 

Décret  du  14  août  1907  complétant  la  nomenclature  des  établissements 
admis  à  donner  le  repos  hebdomadaire  par  roulement  en  vertu  de  l'arti- 
cle 3  de  la  loi  du  i3  juillet  1906  (/.  0.,  21  août  1907,  p.  6o58).  — Erra- 
tum (J.  0.,  22  août  1907,  p.  6075). 

Décret  du  29  août  1907  relatif  à  la  répression  de  la  fraude  dans  le  com- 
merce du  beurre  et  la  fabrication  de  la  margarine  (J.  0.>  5  septembre 
1907,  p.  6367). 

Décret  du  3  septembre  1907  portant  règlement  d'administration  publi- 
que pour  l'application  de  la  loi  du  1"  août  1906  relative  à  la  fraude  dans 
les  ventes  de  marchandises  et  les  fabrications  de  denrées  alimentaires 
(/.  0.,  5  septembre  1907,  p.  6368). 

Décret  du  7  octobre  1907  (Rapport  du  ministre  des  travaux  publics) 
relatif  aux  appareils  à  vapeur  à  terre  (/.  0.,  3i  octobre  1907,  p.  7496). 
—  Erratum  (/.  0.,  7  novembre  1907,  p.  7594). 

Décret  du  21  octobre  1907,  organisant  l'inspection  pour  la  répression 
des  fraudes  sur  les  boissons,  denrées  alimentaires,  produits  agricoles  et 
engrais  (/.  0.,  i4  novembre  1907,  p.  7767). 

Arrêté  du  n  novembre  1907  relatif  à  l'école  des  maîtres  mineurs  de 
Douai  (/.  0.,  12  novembre  1907,  p.  7726). 

Circulaire  du  3i  juillet  1907  relative  à  la  loi  du  23  juillet  1907  modifiant 
la  lui  organique  sur  les  mines  (J.  0.,  i«  août  1907,  p.  5374). 

Rapport  sur  l'application  de  la  loi  du  9  avril  1898  relative  aux  accidents 
du  travail  (/.  0.,  10  août  1907,  édit.  complète,  p.  721). 

Rapport  sur  l'application  de  la  loi  du  2  novembre  1892  relative  au  tra- 
vail des  femmes  et  enfants  dans  les  établissements  industriels  en  1906 
(/.  0.,  21  août  1907,  édit.  complète,  p.  743). 

REGIME  PÉNITENTIAIRE 

Circulaire  du  19  juillet  1907  relative  aux  commissions  de  surveillance 
des  établissements  pénitentiaires  (/.  0.,  4  août  1907,  p.  55i3). 

AGRICULTURE.   DROIT  RURAL 

Décret  du  3o  mai  1907  fixant  la  nature  des  opérations  devant  être  faites 
par  les  sociétés  coopératives  agricoles  pour  donner  lieu  aux  avances  à 
l'Etat  (/.  0.,  28  août  1907,  p.  6177). 


à 
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Décret  du  4  août  1907  relatif  aux  animaux  atteints  de  morve  on  de 
fa  rein  (/.  0.,  25  août  1907,  p.  6126). 

Déoret  du  26  août  1907  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  29  décembre  1906  autorisant  des  avances  aux 
sociétés  coopératives  agricoles  (/.  0.,  28  août  1907,  p.  6178). 

LÉGISLATION   EXTR*CONTINENTALB  (ALGÉRIE,   COLONIE*,    PROTECTORATS). 

Déoret  du  17  août  1907  relatif  à  l'interdiction  des  fumeries  d'opium 
dans  les  possessions  françaises  d'Extrême-Orient  (/.  0.»  27  août  1907, 
p.  6161). 

Décret  du  18  août  1907  portant  application  aux  colonies  autres  que  la 
Guadeloupe,  la  Martinique  et  la  Réunion,  de  la  loi  du  3o  décembre  1903 
modifiée  par  celle  du  3i  mars  1906  relative  à  la  réhabilitation  des  faillis 
et  de  la  loi  du  i5  décembre  1904  abrogeant  l'article  298  du  Code  civil  (/.  0., 
25  août  1907,  p.  6129). 

Décrets  du  3o  septembre  1907  concernant  l'application  aux  colonies  de 
la  convention  postale  internationale  signée  à  Rome  le  26  mai  1906  (/.  0., 
12  octobre  1907,  p.  71 15). 

Situation  commerciale  des  colonies  françaises  en  1906  (/.  0.,  i3  août 
1907,  p,  5866). 

Algérie.  — Décret  du  27  juillet  1907  portant  règlement  définitif  du 
budget  spécial  de  1'  —  pour  l'exercice  1905  [J.  0.,  2  août  1907,  p.  54*3). 

Décret  du  28  juillet  1907  arrêtant  la  situation  du  fonds  de  réserve  de 
I'  —  à  la  clôture  de  l'exercice  iqo5  (/.  0.t  2  août  1907,  p.  5462). 

Décret  du  25  août  1907  (Rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics)  auto- 
risant le  gouverneur  général  de  Y  —  à  racheter  les  concessions  de  che- 
mins de  fer  d'intérêt  général  de  la  Compagnie  de  l'Est-Algérien  (7.  0., 
28  août  1907,  p.  6176). 

Décret  du  26  août  1907  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'application  à  1'  —  de  la  loi  du  29  juin  1907  sur  le  sucrage  et  la  cir- 
culation des  vins(/.  0.,  28  août  1907,  p.  6173). 

Décrets  du  26  août  1907  homologuant  diverses  décisions  des  délégation! 
financières  de  1'  —  (Taxes  sur  les  vins,  les  alcools  et  les  sucres)  (/.  0., 
28  août  1907,  p    6175). 

Décret  du  28  août  1907  conférant  aux  officiers  chargés,  en  territoire 
militaire  de  I'  —,  de  l'état  civil,  le  droit  de  recevoir  dans  ces  territoires  les 
déclarations  en  vue  d'acquérir  ou  de  répudier  la  qualité  de  Français  (/.  0.t 
3o  août  1907   p.  62 o5). 

Décret  du  11  septembre  1907  relatif  aux  réunions  publiques  en  — 
(/.  0.,  17  septembre  1907,  p.  6573). 

Décret  du  27  septembre  1907  fixant  les  conditions  d'application  en  — 
des  lois  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  et  l'exercice  public  des 
cultes  (/.  0.,3o  septembre  1907, p.  6837). 

Décret  du  5  octobre  1907  relatif  à  l'ordre  des  corps  et  autorités  dans  les 
cérémonies  publiques  en  — '(/.  0.,  8  octobre  1907,  p.  7029). 
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Décret  du  ii  octobre  1907  fixant  les  conditions  d'application  al'  —  de  la 
loi  du  i»f  août  1905  sur  la  répression  des  Fraudes  (/.  O.,  i3  octobre  1907, 
p.  7i33).  —  Erratum  (J.  O.,  3i  octobre  1907,  p.  7494)- 

Afrique  occidentale  française.  —  Déchets  du  11  octobre  1907  | 
gnant  en  —  les  lois  des  21  juillet  i856  et  18  avril  1900  et  le  decn 
avril  1880  relatifs  aux  appareils  à  pression  de  vapeur  et  de  gaz  (J. 
octobre  [907,  p.  7ï38). 

Congo.  —  Déchet  du  7  octobre  1907  modifiant  le  décret  du  19  ju 
sur  le  régime  des  terres  domaniales  au  —  (J.  O.,  la  octobre  1907,  p 

Madagascar.  —  Décret  du  s  septembre  1907  modifiant  Partiel 
code  d'instruction  criminelle  applicable  à  -  -  (/, O.,  7  septembr 
p.  63qq). 

St-Pierre  et  Miqueloa.  —  Décret  du  21  juillet  1907  rendant  s 
blés  a  —  la  loi  du  1*1  mars  1888  (J.  O.,  9  août  1907,  p.  5767). 

DflOIT  ADMOtlSTnATIP  OKNÉHAI. 

Décret  du  14  août  1907  réorganisant  le  service  statistique  de  la 
{J.  O.,  18  août  1907,  p.  5964). 

Décret  du  ao  septembre  1907  réglementant  lea  candidatures  ex< 
nelles  a  l'emploi  de  percepteur  (/.  O.,  12  septembre  1907,  p.  666c, 

Décret  du  10  octobre  1907  modifiant  la  répartition  dea  bureaux  < 
mïnistration  centrale  du  ministère  des  colonies  (/.  0.,  It  octobi 
p.  709°)- 

Décret  du  6  novembre  1907  (Rapport  du  ministre  dea  Finances) 
organisation  du  personnel  des  trésoreries  générales  et  des  recet 
finances  {/.  O.,  10  novembre  1907,  p.  7679). 

Décret  du  7  novembre  1907  (Rapport  du  ministre  des  Finances) 
à  l'attribution  des  perceptions  aux  employés  dea  trésoreries  générale 
recettes  des  finances  (J.  O.,  10  novembre  1907,  p.  7.683). 

Décret  du  8  novembre  1907  (Rapport  du  minisire  desFiaances)  re 
recrutement,  à  l'avancement  et  a  la  discipline  applicables  aux  perc 
(J.  O.,  10  novembre  1907,  p.  7684). 

Arrêtés  du  17  août  1907  modifiant  les  arrêtés  du  10  novembre 
du  18  avril  1907  (Règlements  pour  l'examen  d'aptitude  ponr  le  pei 
de  l'assistance  publique)  (/.  0.,  M  août  1907,  p.  6109). 

Circulaire  du  3i  octobre  1907  relative  a  l'élection  au  conseil  su 
des  sapeurs  pompiers  (/.  0.,  i*r  novembre  1907,  p.  7516). 

Note  relative  aux  doua  et  legs  faits  aux  établissements  publics  o 
lité  publique  ({J.  O.,  5  août  1907,  p.  563g). 

LÉGISLATION    ET    ORGANISATION    FINANCIÈRES 

Loi  du  3i  juillet  1907  relative  aux  subventions  aux  communes  p 
sapeurs-pompiers  et  le  matériel  d'incendie  {J.  O.,  a  août  1907,  p.  5J 
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Lettre  concernant  le  projet  d'impôt  sur  le  revenu  adressée  par  M.  CaiU 
laur,  ministre  des  finances,  au  président  de  la  commission  des  réformes 
fiscales  de  la  Chambre  des  Députés  (/.  0.,  10  novembre  1907,  p.  7692). 

LEGISLATION  ET  ORGANISATION  MHJTAIRK8 

Loi  du  27  juillet  1907  organisant  le  corps  de  santé  de  la  marine  (/.  0.» 
i«raoût  1907,  p.  5366). 

Décret  du  11  août  1906  modifiant  le  recrutement  du  corps  de  l'inten- 
dance (J.  0.,  3i  août  1907,  p.  6aa3). 

Décret  du  i4  août  1907  relatif  aux  conseils  d'enquête  des  sous-officiers 
{J.  0.,  12  septembre  1907,  p.  6481). 

Décret  du  28  août  1907  relatif  aux  réquisitions  militaires  (J.  0.,  3i  août 
1907,  p.  6223). 

Décret  du  3i  août  1907  modifiant  le  décret  du  10  juillet  1895  relatif  à  la 
solde,  l'administration  et  la  comptabilité  des  équipages  de  la  flotte  (/.  0.. 
5  septembre  1907,  p.  6370). 

Décret  du  6  septembre  1907  fixant  les  conditions  d'aptitude  physique  a 
exiger  des  jeunes  gens  admis  aux  écoles  énumérées  du  ae  alinéa  de  l'arti- 
cle a3  de  la  loi  du  21  mars  ioo5  (J.  0.,  12  septembre  1907,  p.  6481). 

Décret  du  28  septembre  1907  relatif  aux  engagements  et  rengagements 
dans  les  troupes  coloniales  (/.  0.,  8  octobre  1907,  p.  7034). 

Décret  du  23  octobre  1907  (Rapport  du  ministre  de  la  guerre)  relatif  au 
temps  de  commandement  auquel  sont  astreints  les  colonels,  commandants 
et  capitaines  (/.  0.,  26  octobre  1907,  p.  7389). 

Arrêté  du  21  août  1907  relatif  aux  rangs  des  autorités  et  fonctionnai- 
res relevant  du  département  de  la  guerre  dans  les  cérémonies  publiques 
(/.  0.,  23  août  1907,  p.  6087). 

Circulaire  du  3i  juillet  1907  relative  à  l'obtention  du  brevet  spécial 
d'aptitude  militaire  avant  l'incorporation  et  aux  avantages  qu'il  confère 
(/.  0.,  iw  août  1907,  p.  5376). 

Circulaire  du  27  août  1907  relative  à  la  construction  et  i  la  restaura- 
tion des  hôpitaux  militaires  (/.  0.,  29  août  1907,  p.  6190). 

Circulaire  du  9  septembre  1907  relative  au  renvoi  de  la  classe  1904 
(/.  0.,  10  septembre  1907,  p.  6438). 

Instruction  du  20  août  1907  et  circulaire  du  3i  août  1907  relative  ila 
participation  de  l'armée  au  maintien  de  Tordre  public  (Jt  0.,  3i  août  1907, 
p.  6223). 

Instructions  relatives  aux  pelotons  d'élèves  officiers  de  réserve  (/.  0., 
2  octobre  1907,  p.  687854  octobre  1907,  p.  6959  ;  5  octobre  1907,  p.  6982; 
16  octobre  1907,  p.  7198). 

Rapport  approuvé  par  le  Président  de  la  République,  autorisant  les 
officiers  à  prêter  leur  concours  à  des  entreprises  françaises  de  navigation 
ou  à  des  entreprises  françaises  industrielles  se  rattachant  à  la  marine 
(/.  0.,  a3  août  1907,  p.  6093). 
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Décret  du  17  août  1907  relatif  au  personne]  des  écoles  profesaio 
(J.  0.,  3i  août  1907,  p.  6222). 

Circulaire  du  3t  octobre  1907  relatif  à  la  licence  ès-lettres 
,  2-3  novembre  (907,  p.  7546). 

Rapport  sur  les  opérations  des  musées  nationaux  pendant  l'exerci 
(S.  O.,  11  septembre  1907,  p.  6648). 

Rapport  sur  le  concours  général  en  1907  entre  les  étudiants  de  3 
des  Faculté  de  Droit  (J.  O.,  18  octobre  1907,  p.  7240!. 

INSTITUTIONS    DE    PRÉVOTANCE 

Arrêtés  du  39  juillet  1907  relatifs  aux  entreprise*  d'assurance 
vie  (J ,  O.,  1"  août  1907,  p.  5390). 

Rapport  au  Président  de  la  République  sur  les  subventions  aux 
de  secours  contre  le  chômage  (S.  O.,  3  octobre  1907,  p.  6946). 

TRAVAUX    PUBLICS   ET  VOIES   DE   COMMUNICATION 

Décret!  du  16  juillet  1907  modifiant  le  décret  du  6  août  1881 
aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  aux  tramways  (/.  0.,  8  aoi 
p.  5688). 

Décrets  du  17  octobre  1907  relatifs  aux  distributions  d'énerg 
trique  (J.  O.,  26  octobre  1907,  p.  7386). 

POSTES    ET   TÉLÉGRAPHES 

Décréta  du  28  août  1907  concernant  l'exécution  des  couventio 
taies  internationales  du  ad  mai  1906  {J.  0.,  3  octobre  1907,  p. 
5  octobre  1907,  p.  6973). 

Décret  du  16  octobre  1907  organisant  un  service  de  mandats 
pbïques  entre  la  France  et  l'Algérie,  d'une  part,  et  les  colonies. 
part  (/.  0.,  19  octobre  1907,  p.  7*54)- 

OUESTIONB   DIVERSES 

Décret  du  17  août  1907  portant  adjonction  au  décret  du  21  ji 
(Jeux  autorisés  dans  les  cercles  et  casinos)  (J.  O.,  18  août  1907,  p 

Rapports  militaires  sur  les  événements  du  Midi  (juin-juill 
(J.  0-,  i5  septembre  1907,  édition  complète,  p.  931). 

Rapports  des  fonctionnaires  civils  sur  les  événements  du  Midi  :  j  1 
let  1907)  (J.  O.,  8  octobre  1907,  édit.  complète,  p.  1007). 

DISCOURS  OFFICIELS 

Discours  de  M.  Antonio  Duboal,  président  du  Sénat,  a  l'ouvertu 
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session  du  Conseil  général  de  l'Isère,  le  19  août  1907  (/.  0.,  a8  août  1907, 
p.  6182). 

Discours  de  M.  H.  Brisson,  président  de  la  Chambre  des  Députés,  et 
M.  Thomson,  ministre  de  la  Marine,  à  l'inauguration  du  monument  de 
Gambetta  à  Cavaillon  (Vaucluse)  le  4  septembre  1907  (/.   O.,  7  septembre 

i9°7.  P-  &4oo). 
Discours  de  M.  H.  Brisson,  président  de  la  Chambre  des  Députés,  et 

M.  Clemenceau,  président  du  Conseil  à  l'inauguration  du  monument  de 

René  Gobiet  à  Amiens  le  6  octobre  1907  [J.  0.,  7  octobre  1907,  p.  7014). 

Discours  de  M.  Viviani,  ministre  du  Travail,  à  la  séance  d'ouverture 

de  la  17*  session  du  conseil  supérieur  du  travail  le  11  novembre  1907 

(/.  0.,  1a  novembre  1907,  p.  7734). 


TRAVAUX  PARLEMENTAIRES 

(Journal  Officiel  22  octobre-  i  5  novembre  1907) 


SENAT 


Projets  et  propositions  de  loi. 


Chambres  de  oommeroe.  —  Proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Cham- 
bre des  Députés,  relative  à  l'élection  des  —  et  des  Chambres  consultatives 
des  arts  et  manufactures  </.  0.,  6,  8,  i3  et  i5  novembre  1907,  p.  980,  995, 
1008  et  ioa5). 

Oode  civil.  —  Proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  Députés, 
modifiant  l'article  33 1  du  —  relativement  aux  enfants  adultérins  (/.  O., 
a5  octobre  1907,  p.  o53).  Urgence.  Adoption. 

Tribunaux  et  chambres  de  commerce.  —  Proposition  de  loi, adoptée 
par  la  Chambre  des  Députés,  relative  à  l'élection  des  membres  des  —  et  des 
juges  consulaires.  —  Urgence.  Adoption  (/.  0.,  6  novembre  1907,  p.  975). 

QUESTIONS 

Ecclésiastique  rappelé  sous  les  drapeaux.  —  Question  de  M.  Gau- 
din  de  Villaine  relativement  à  un  —  (/.  0.,  8  novembre  1907,  p.  993). 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
Projets  et  propositions  de  loi. 

Budget  de  l'exercice  1908.  —  Projet  de  loi  portant  fixation  du  — • .— 
Renvoi  de  la  discussion  générale  (/.  0.,3o  octobre  1907,  p.  1967). 

Ministère  de  V Intérieur.  Interpellations  :  i«)  de  M.  Berthet  sur  le 
décret  du  17  août  1907  autorisant  certains  jeux  dans  les  cercles  et  casinos 
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des  stations  balnéaires  et  climatériques  ;  20)  de  M.  David  sur  les  mesu- 
res de  police  à  prendre  pour  assurer  la  sécurité  des  campagnes  (J.  0., 
3o  octobre  1907,  p.  197 1).  Discussion  des  chapitres:  Sous-préfets.  Subven- 
tions aux  communes  pour  les  réservistes  et  territoriaux,  pour  les  sapeurs- 
pompiers.  Assistance  aux  vieillards  (/.  0.,  3o  octobre  1907,  p.  1976). 

Ministère  de  la  Justice.  —  Projet  de  résolution  de  M.  Lebrun.  Retrait 
(/.  0.,  3o  octobre  1907,  p.  1984). 

Ministère  de  l'Instruction  publique.  —  Discussion  générale.  —  Discus- 
sion des  chapitres  :  Traitements  du  personnel  de  l'administration  centrale. 
Chaire  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris.  —  Achat  de>adium. — Biblio- 
thèque nationale.  —  Aumôniers  des  lycées.  Subventions  aux  lycées  (/.  0., 
6  novembre  1907,  p.  2040).  Aumôniers  des  lycées.  Collèges  communaux. 
Bourses  de  l'enseignement  secondaire.  Inspecteurs  primaires.  Bourses  de 
l'enseignement  primaire  supérieur.  Inspection  médicale  des  écoles.  Œuvres 
complémentaires  de  l'école.  Retraite  des  membres  de  l'enseignemeat 
(/.  O  y  7  novembre  1907,  p.  2064). 

Ministère  du  commerce  et  de  Vindustrie.  —  Discussion  générale.  — 
Discussion  des  chapitres.  Personnel  de  l'administration  centrale.  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers.  Bâtiment-école  de  la  marine  marchande  (/.  0., 
8  novembre  1907,  p.  2086). 

Budget  des  Beaux-arts.  —  Discussion  générale.  Discussion  des  cha- 
pitres :  Théâtres  nationaux  (J.  0.,  8  novembre  1907,  p.  2097).  Manufac- 
tures des  Gobelins.  Musées.  Monuments  historiques.  Palais  nationaux 
(/.  0.,  9  novembre  1907,  p.  21 10). 

Service  pénitentiaire.  —  Discussion  générale.  Discussion  des  articles. 
Main-d'œuvre  pénale  (/.  0.,  9  novembre  1907,  p.  2119). 

Ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale.  —  Discussion  géné- 
rale. Discussion  des  chapitres  :  Inspection  du  travail.  Sociétés  de  secours 
mutuels  (J.  0.f  12  novembre  1907,  p.  2129). 

Ministère  des  Finances.  —  Obligations  à  court  terme  (J.  0.,  12  novem- 
bre 1907,  p.  2i43).  Trésoriers-payeurs  généraux.  Remises  aux  percepteurs. 
Personnel  des  douanes.  Id.  des  contributions  indirectes  (/.  0.,  i5  novem- 
bre 1907,  p.  2201,  1"  séance).  Personnel  des  manufactures  de  tabac.  Maté- 
riel des  manufactures.  Achats  de  tabacs  (/.  0.,  i5  novembre  1907,  p.  2216). 

Ministère  de  F  Agriculture.  —  Discussion  générale.  —  Discussion  des 
chapitres  :  Secours  pour  calamités  agricoles.  Inspection  de  l'agriculture. 
Ecoles  d'élevage  (/.  0.,  i5  novembre  1967,  p.  2222). 

Crédits.  —  Projet  de  loi  portant  ouverture  et  annulation  de  —  sur  les 
exercices  1907  et  1908  (Organisation  de  la  police.  —  Approvisionnements 
de  la  flotte).  Adoption  (/.  0.,  29  octobre  1907»  p.  io43). 

Dévolution  des  biens  ecclésiastiques.  —  Projet  de  loi  modifiant  la 
loi  de  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  relativement  à  la  — .  —  Discus- 
sion générale  (/.  0.,  25,  29  et  3i  octobre  1907,  pp.  1902,  1967  et  ioo5). — 
Discussion  des  articles  (J.  0.,  3i  octobre  1907,  p.  2008.  —  5  et  i4  novembre 
1907,  pp.  201 5  et  2176). 
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Interpellations . 

Situation  de  l'armée.  —  Interpellations  de  MM,  Lasies  et  Gauthier 
(de  Clagny)  sur  la  —  (J.  0.,  26  octobre  1907,  p.  iqi5). 

Maroc.  —  Interpellations  de  MM.  César  Trouin,  Se  m  bat,  Deschanel,  etc. 
sur  les  affaires  du  —  (/.  0.,  i3  et  i4  novembre  1907,  pp.  2x53  et  2173). 
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Dratt  publie  et  eonatltutfeniiel.  Histoire  politique. 

L.  DueuiT  et  H.  Monnier.  —  Les  Constitutions  et  les  principales  lois  poli- 
tiques de  la  France  depuis  1789.  2*  édition.  Paris,  1908.  Pichon  et 
Durand-Auzias,  éd.,  1  vol.  ;  IX  +  CLXXXII  +  353  +  67  pagres  :  6  francs. 

Eat-il  besoin  de  dire  l'utilité  de  ce  recueil  des  constitutions  et  des  lois 
politiques  de  la  France,  et  de  lui  souhaiter  un  grand  succès?  Le  fait  qu'âne 
a*  édition  est  publiée  est  la  meilleure  preuve  que  l'ouvrage  répondait  à  une 
nécessité,  et  que  les  auteurs  se  sont  fort  bien  acquittés  de  leur  tâche.  Il  fant 
louer  les  soins  méticuleux  qui  ont  été  apportés  au  collationnement  des 
textes.  Surtout,  il  faut  admirer  le  talent  avec  lequel  en  200  pages  environ, 
les  auteurs  ont  réussi  à  présenter  un  tableau  de  l'histoire  constitutionnelle 
delà  France  depuis  1789. Une  table  analytique  très  complète  facilite  beau- 
coup les  recherches. 

A.  Soubibs  et  E.  Garktte.  —  Les  régimes  politiques  au  XX*  siècle.  La 
République  démocratique.  Paris,  1907,  Flammarion  éd.,  1  vol.  227  pages: 
6  francs. 

Avec  le  nouvel  ouvrage  qu'ils  viennent  de  consacrer  à  la  République 
démocratique,  MM .  Albert  Soubies  et  Ernest  Carette  continuent  la  série 
d'études  sur  les  Régimes  politiques  au  XXe  siècle,  commencée  par  les 
Républiques  parlementaires.  On  y  trouvera  un  tableau  des  rouages  poli- 
tiques de  la  Confédération  suisse,  et  une  étude  de  la  participation  du 
peuple  à  la  législation  et  à  l'initiative  des  réformes  constitutionnelles. 

Siotto  Pintor.  —  Sul  Diritto  délia  Donna  air  elettorato  politico  secondo 
la  vigente  législations  italiana.  Gastello,  1907.  Lapi,  édit.  2  brochares. 

Exposé  complet  et  critique  de  la  jurisprudence  italienne  touchant  les 
droits  politiques  électoraux  de  la  femme,  écrit  à  propos  de  décisions  des 
tribunaux  italiens  qui  ont  affirmé  une  fois  de  plus  que,  dans  la  législation 
italienne,  la  femme  n'a  pas  droit  à  l'électorat  politique. 

Siotto  Pintor.  —  Délia  responsabilité  dei  ministri  e  delt  autorità  com- 
pétente a  pronunciarsi  in  ordine  ad  essa.  Gastello,  1907.  Lapi,  édit. 
1  broch.  28  pages. 

Note  de  jurisprudence  fort  intéressante  sur  la  responsabilité  pénale  des 
Ministres,  écrite  à  l'occasion  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Rome 
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du  io  juin  1907.  D'après  cet  arrêt,  l'autorité  judiciaire  ordinaire  est  tou- 
jours incompétente  pour  juger  les  délits  causés  par  un  Ministre  au  préju- 
dice de  l'Etat  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  pour  motifs  politiques  ou 
dans  des  intérêts  privés  ;  il  appartient  exclusivement  à  la  Chambre  des 
députés  de  mettre  le  Ministre  en  accusation  et  au  Sénat  constitué  en  Haute- 
Cour  de  justice,  de  le  juger.  L'auteur  fait  un  exposé  critique  des  doctrines 
enseignées  en  Italie  sur  la  responsabilité  pénale  des  Ministres. 

Léopold  Wenger.  —  Die  Stellung  des  œffent lichen  rœmischen  Reehts  ira 
Univer8itœt8unterrichte.  Wien,  1907.  Manz,  1  broch.  4<>  pages,  1  k.  4o. 

Exposé  des  avantages  que  présente  pour  l'étude  des  institutions  politiques 
modernes  la  connaissance  des  institutions  de  droit  public  des  Romains  ; 
l'auteur  conclut  à  la  grande  utilité  d'introduire  cette  matière  dans  les 
enseignements  des  Universités. 


Droit  international  publie  et  Histoire  diplomatique. 

J.  Lameire.  —  Théorie  et  pratique  de  la  conquête  dans  V Ancien  droit. 
Les  occupations  militaires  de  l'île  de  Minorque  pendant  les  guerres  de 
V Ancien  droit.  Paris,  1908.  Rousseau,  XV  +  784  pages. 

La  Revue  a  annoncé  au  fur  et  à  mesure  de  leur  apparition  les  3  premiers 
volumes  de  la  série  publiée  par  le  professeur  Lameire.  La  méthode  suivie 
par  l'auteur  —  et  qui  a  été  indiquée  ici  même  (V.  Revue,  p.  905,  p.  713)  — 
n'a  pas  changé.  Ce  livre  témoigne  d'une  activité  peu  commune  et  d'un 
désir  d'objectivité  très  louable.  Peut-être  sera-t-il  permis  de  faire  une 
réserve  sur  la  disproportion  qui  existe  entre  l'objet  traité  —  assez  mince  en 
définitive  —  et  les  dimensions  considérables  du  volume.  Il  faut  du  temps 
et  de  la  patience  pour  lire  800  pages  de  menus  détails.  Et  si,  comme  le  dit 
l'auteur,  il  est  véritablement  hasardeux  et  romanesque  d'en  tenter  la 
synthèse,  l'effort  considérable  exigé  du  lecteur  n'est- il  pas  excessif  ?  Recon- 
naissons en  tout  cas  la  bonne  foi  parfaite  et  la  conscience  avec  laquelle  ce 
gros  livre  a  été  composé  et  écrit. 

A.  Càleb.  —  Du  régime  des  capitulations  en  Turquie  par  rapport  à  la 
Bulgarie.  Genève,  1907.  Dûrr,  édit.,  1  broch.  in- 12,  48  pages. 

Travail  très  bien  fait,  très  clair  et  très  précis.  Pour  étudier  le  régime 
capitulaire  en  Bulgarie,  l'auteur  commence  par  exposer  brièvement  les 
conditions  dans  lesquelles  le  régime  des  capitulations  s'est  établi  en  Tur- 
quie ;  il  en  montre  la  nature  juridique,  en  analyse  le  contenu  juridique. 
Puis  il  montre  comment  et  pourquoi  le  régime  a  disparu  dans  les  pro- 
vinces ottomanes  annexées  par  les  Etats  chrétiens  :  Russie,  Grèce,  ou 
érigées  en  Etats  indépendants  ;  Roumanie,  Serbie.  L'auteur  expose  ensuite 
le  régime  des  capitulations  en  Bulgarie,  les  modifications  consenties  par 
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les  Puissances  depuis  1892.  Il  conclut  sur  l'opportunité  de  faire  disparaî- 
tre complètement  cette  situation  humiliante  pour  la  Bulgarie  et  sans  utilité 
aujourd'hui. 

J.  Barthélémy.  —  Etude  juridique  du  conflit  entre  le  Japon  et  les  Etats* 
Unis  au  sujet  des  Ecoles  de  San-Francisco .  Droits  des  étrangers  aux 
services  publics  de  CEtat  de  leur  résidence.  Difficultés  internationales 
soulevées  par  la  forme  fédérale  de  F  Etat.  Paris,  1907,  Pedone,  1  broch. 
52  pages. 

Le  titre  de  l'étude  du  professeur  Barthélémy  indique  d'une  manière  pré- 
cise son  objet.  Les  questions  examinées  par  l'auteur  sont  résolues  avec  une 
largeur  de  vues,  une  netteté  et  une  érudition  remarquables. 

James  Harry  Scott.  —  The  Law  affecting  foreigners  in  Egypt,  as  the 
resuit  of  the  Capitulations,  with  an  account  of  their  origin  and  deve- 
lopment.  Edinburgh,  1907,  Gree.n.  XII  -|-  390  pages,  i5  s.  n. 

L'auteur,  qui  est  professeur  à  l'Ecole  Khédiviale  de  droit  du  Caire, 
expose  le  système  des  capitulations,  leur  histoire,  les  inconvénients  qui  en 
résultent  pour  les  résidents  étrangers,  les  modifications  qu'il  conviendrait 
d'y  apporter  dans  leur  intérêt. 

J.  Westlakb.  —  International  Law.  Part.  II.  War.  Cambridge  1907,  Cam- 
bridge University  Press.  XIV-334  pages,  9  s.  n. 

Il  suffira  de  signaler  aux  lecteurs  de  la  Revue  cet  ouvrage  qui  est  digne 
de  la  renommée  scientifique  universelle  de  l'auteur.  Rappelons  que  la 
1"  partie  de  l'ouvrage  consacrée  au  droit  International  en  temps  de  paix  a. 
paru  en  1904* 

Droit  administratif. 

Frédéric  Pic  —  Les  règlements  sanitaires  communaux  (Application  des 
art.  1,  2  et  3  de  la  loi  du  i5  février  190a,  sur  la  protection  de  la  santé 
publique).  —  Nevers,  imprim.  de  la  tribune,  2  vol.  gr.  in  8,  1907,  196p. 

Etude  intéressante,  nonobstant  certaines  lacunes,  de  la  réglementation 
sanitaire  communale,  telle  que  la  dégagée  la  législation  de  1902.  Défi- 
nition exacte  et  complète  de  l'étendue  juridique  nouvelle  donnée  aux  pou- 
voirs des  autorités  communales;  toutefois,  on  eût  pu  désirer  une  étude  plus 
méthodique  et  fouillée  à  certains  égards  de  la  double  question,  capitale  en 
la  matière,  de  la  possibilité  pour  le  règlement  sanitaire  de  spécifier,  sans 
excès  de  pouvoir,  toutes  mesures  quelconques  de  salubrité,  et  du  degré  de 
liberté  laissé  aux  municipalités  pour  élaborer,  sous  leur  propre  respon- 
sabilité et  en  dehors  des  suggestions  ou  des  ordres  des  autorités  supérieu- 
res, ledit  règlement  sanitaire,  qui  depuis  1902  est  obligatoire  et  a  un  cadre 
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déterminé.  Examen  circonstancié  et  très  précieux  des  Règlements  modèles 
A  et  B  élaborés  par  le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  et 
mis  à  la  disposition  des  municipalités  comme  moyens  de  travail. 

Prias,  Marcq,  Vacthjrr,  Errera.  -■-  La  personnification  civile  des  associa' 
tionSy  1907.  Bruxelles,  Misch  ;  Paris,  Giard  et  Brière,  1  vol.  in-12; 
189  pages  (Instituts  Solvay). 

Dans  ce  petit  volume  sont  réunies  des  notices  destinées  à  présenter 
l'ensemble  de  la  législation  allemande,  anglaise,  française  et  italienne 
sur  les  personnes  civiles.  La  notice  sur  le  droit  allemand  est  l'œuvre  de 
M.  Marcq  ;  M.  Vauthiera  écrit  un  exposé  de  la  législation  anglaise  ;  enfin 
M.  Errera  aétudié  les  lois  françaises  etitaliennes.  Ce  petit  recueil,  fort  bien 
fait,  permet  de  se  rendre  compte  d'un  coup  d'œil  des  différentes  solutions 
qu'a  reçues  dans  les  principaux  Etats  du  monde  civilisé  le  problème  capi- 
tal du  régime  juridique  des  associations. 

E.  Arnaud.  —  Le  rôle  social  du  sous-Préfet  dans  une  démocratie.  Paris, 

1907.  Berger- Levrault,  1  broch. 

L'auteur,  qui  est  sous-préfet,  trace  un  programme  qui,  dit-il,  aboutirait 
insensiblement  à  une  déconcentration  effective  et  à  diriger  l'arrondisse- 
ment vers  une  vie  nouvelle  et  plus  active  dont  le  couronnement  serait  la 
reconnaissance  de  sa  personnalité  civile.  L'impulsion  du  gouvernement 
débarrassé  des  détails  se  ferait  mieux  sentir  jusqu'aux  dernières  limites  du 
territoire . 

George  F.  Chambors.  —  A  Handbook  for  Public   Meetings.  3#  édition. 
London,  1907,  Stevens.  XII  -|-  i56  pages,  2  s.  Ôd.  n. 

Dans  ce  Manuel  des  réunions  publiques,  on  trouvera  des  indications  pré- 
cieuses sur  la  pratique  des  réunions  publiques  en  Angleterre.  La  partie 
juridique  de  ce  petit  traité  est  fort  intéressante.  L'auteur  fait  enfin  un 
exposé  très  complet  de  la  jurisprudence  sur  la  matière. 

Sociologie. 

Laoorgette.  —  Le  Fondement  du  droit  et  de  la  morale.  Fonction  et  genèse 
des  idées  de  droit  et  de  devoir.  Paris,  1907.  —  Un  volume  in-8, 
3oo  pages,  7  francs    Giard  et  Brière,  éd. 

Dans  une  i*8  partie,  sont  exposés  le  fondement  et  la  base  théoriques  du 
droit  et  de  la  morale,  en  ce  que  ces  derniers  ont  de  commun,  c'est-à-dire 
abstraction  faite  de  la  contrainte. 

La  2*  partie,  envisage  ce  qu'ont  clé,  sont  et  deviendront,  effectivement* 
le  droit  et  la  morale. 
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Charles  Boucadd.  —  L'épanouissement  social  des  droits  de  C homme.  — 
x  vol.  pet.  in-16,  71  p.,  1907.  Paris,  Blond  et  Cie  (Collection  :  Science  et 
religion,  n.  443),  o  fr.  60. 

D'après  l'auteur,  les  droits  et  leurs  formes  sont  également  naturels,  à 
ceci  près  que  les  uns  le  sont  perpétuellement,  et  les  autres  d'une  manière 
seulement  momentanée,  le  droit  naturel  étant,  comme  l'ont  dit  Stammler 
et  Saleilles,  À  contenu  variable.  -  Exposé  synthétique,  avec  bonnes  illus- 
trations sociales  et  législatives,  du  droit  qu'a  l'homme  au  respect  :  i°  de  tout 
ce  qui  est  lui-même  (libertés  du  corps  souvent  méconnues  dans  le  monde 
industriel,  et  généralement  conditionnées,  réserve  faite  de  Fétat  de  néces- 
sité ou  de  légitime  défense  par  le  droit  d'autrui  ;  libertés  de  conscience  on 
de  pensée,  de  travail  ou  d'association),  et  20  de  tout  ce  qui  est  sien  {du  fait 
de  la  possession  des  choses  appropriées,  et  d'une  propriété  «branche  souple 
et  plastique  de  l'organisation  sociale,  dont  la  croissance  est  conditionnée 
par  sa  propre  raison  d'être  et  les  saisons  de  l'histoire) .  —  Etude  rapide  et 
sous  une  double  face,  du  «droit  de  l'enfant  »  en  tant  qu'il  soulève,  à  l'école, 
la  question  de  la  liberté  de  l'enseignement,  et  dans  la  famille,  celle  du 
divorce. 

QueatiMM  mmwriërem. 

Charles  Brooilhet.  —  Le  Ministère  du  Travail,hyon,  1907,  lib.  duProgès, 
1  broch.  52  pages. 

Le  professeurBrouilhet  étudie  les  conditions  dans  lesquelles  le  Ministère 
du  Travail  a  été  créé,  ses  attributions,  son  rôle  scientifique.  Il  recherche 
l'influence  qu'exercera  la  création  de  ce  Ministère  sur  l'orientation  de  la 
politique  sociale  du  pays.  L'auteur  très  optimiste  attend  beaucoup  de  cette 
nouvelle  institution. 

Jules  Cabouat.  —  Traité  des  accidents  du  travail.  Expose  du  système  de 
responsabilité  et  d'indemnisation  établi  par  la  loi  du  9  avril  1898, 
tome  II.  Paris,  1907.  Larose.  IV-399  pages. 

Dans  ce  nouveau  volume,  l'auteur  analyse  les  opérations  multiples  aux- 
quelles donne  lieu  la  liquidation  des  indemnités  dues  aux  victimes  des 
accidents  du  travail  et  expose  le  régime  juridique  spécial  de  la  prescrip- 
tion en  cette  matière.  —  Des  lois  récentes  sont  intervenues  au  cours  de 
ces  dernières  années  pour  compléter  le  système  imaginé  en  1898.  Le  savant 
professeur  les  étudie  avec  une  grande  autorité,  et  il  montre  l'ensemble  de 
l'édifice  juridique  qui,  peu  à  peu,  a  été  ainsi  construit. 

Henri  Lorin.  —  L'Organisation  professionnelle  et  leCode  du  travail.  —  1  vol. 
pet.  iniô,  68  p.,  1907.  Paris,  Blond  et  Cie  (Collection  «  Science  et  reli- 
gion »,  n.  442)*  °  fr»  6°- 

Chapitre  1"  sur  «  Les  principes  de  l'organisation  professionnelle  »  inté- 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE  813 

ressant  dans  l'ordre  des  idées  et  des  travaux  qui  est  celui  de  la  Revue, 
quoiqu'écrit,  lui  aussi,  au  point  de  vue  économique  et  eu  égard  au  régime 
social  actuel.  Très  juste  affirmation  de  cette  idée  que  l'ouvrier  n'est  pas  un 
instrument  susceptible  d'exploitation  arbitraire  ;  et  expression  non  moins 
exacte  de  cette  autre  qu'alors  que,  jusqu'ici,  en  France,  l'organisation 
politique  a  tenu  compte  seulement  de  l'origine  des  gens,  et  l'organisation 
économique  de  leurs  facultés,  le  temps  doit  venir  où  celle-ci  aura  pour 
base  et  celle-là  pour  ressort  important  ce  qu'ils  font. 

A.  Baubr.  —  Essai  sur  les  révolutions.  Paris,  1908.  Giard  et  Brière,  éd. 

1  volume  in-8  3o3  pages  :  6  fr. 

C'est  un  essai  d'explication  rationnelle  et  complète  du  phénomène  révo- 
lutionnaire, envisagé  non  pas  dans  une  série  de  cas  historiques  spéciaux, 
mais  dans  sa  généralité  scientifique. 

Fermentation  des  énergies  nouvelles.  —  Grise  révolutionnaire,  ou 
conflit  du  parti  novateur  et  des  puissances  établies.  —  Renaissance  de 
l'organisme  ainsi  rajeuni  et  transformé  :  ces  trois  moments  essentiels  du 
phénomène  révolutionnaire  constituent  les  grandes  divisions  de  l'ouvrage. 

J.  d'Aumac.   —  La  France  d'aujourd'hui  et  la  France  de  demain.  Paris, 

1907.  Berger-Levrault,  éd.,  95  pages. 

D'après  l'auteur,  la  République  française  actuelle  souffrirait  de  3  graves 
maladies,  savoir  :  l'influence  de  la  fortune,  les  inégalités  sociales,  la  cen- 
tralisation. M.  d'A.  propose  un  remède  à  ses  maux  :  la  décentralisation, 
qui  diminuerait  l'influence  de  l'argent,  et  ruinerait  définitivement  le 
cléricalisme  en  France. 

R.  MusTO.    —  Sulle  organizzazioni  operaie.  Napoli,  1907.  Pierro,  éd., 

i35  pages,  2  lire. 

L'efficacité  de  l'action  ouvrière  organisée,  l'organisation  ouvrière  en 
Angleterre,  aux  Etats-Unis,  en  Allemagne,  en  France,  en  Belgique,  en 
Italie,  la  situation  juridique  des  associations  non  reconnues,  les  nécessités 
de  l'intervention  législative  en  cette  matière,  des  droits  inhérents  à  la 
capacité  juridique  des  associations  ouvrières.  le  contrat  collectif  de  travail, 
la  responsabilité  juridique  des  organisations  ouvrières,  telles  sont  les 
questions  étudiées  par  l'auteur  à  un  point  de  vue  surtout  juridique. 
M.  M.  est  bien  au  courant  de  la  littérature  française  sur  la  matière. 

A.  Bouchez.  —  Loi  du  Si  décembre  1906  relative  à  la  compétence  des 
juges  de  paix  en  matière  forestière.  Paris,  1907  (édition  des  lois  nou- 
velles, Schaffauser),  80  pages. 

Après  avoir  rappelé  la  législation  antérieure  et  les  travaux  préparatoi- 
res, M.  B.  étudie  :  i°  les  poursuites  en  réparation  des  délits  el  contraven- 
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tions  en  matière  forestière  ;  a°  la  compétence.  Une  3«  partie  eat  consacrée 
à  l'exposé  des  3  lois  du  18  juillet  igoô. 

A.  Popdieau.  —  La  loi  du  27  mars  1907  concernant  les  conseils  de 
prud'hommes.  Paris,  1907  (édition  des  lois  nouvelles,  Schaffauser), 
1 14  pages. 

Etude  très  claire  des  origines  de  la  loi,  des  attributions  des  conseils  de 
prud'hommes,  de  la  création  de  ces  conseils,  des  élections,  de  l'organisa- 
tion intérieure,  de  la  procédure,  de  la  discipline,  etc.  Exposé  surtout 
descriptif. 

G.  Schmollbr.  —  Principes  d'économie  politique.  Deuxième  partie,  tomeV 
et  dernier  ;  traduit  de  l'allemand  par  Léon  Polack.  Paris,  1908,  V.  Giard 
et  E.  Brière,  éd.  Un  volume  547  pages  :  10  francs.  L'ouvrage  complet  : 
5  vol.  brochés,  5o  francs  {Bibliothèque  internationale  d'économie  poli' 
tique). 

Ce  volume,  qui  complète  l'ouvrage  de  l'éminent  professeur  à  l'Université 
de  Berlin,  est  consacré  à  révolution  de  la  vie  économique  :  i°  Oscillations 
et  crises  de  l'économie  nationale  ;  20  Les  luttes  de  classes,  la  domination 
de  classe  et  leur  transformation  régressive  par  l'Etat,  le  droit  et  la  réforme  ; 
3°  Luttes  et  relations  économiques  des  Etats  entre  eux  ;  la  politique 
commerciale  ;  4°  Développement  économique  et  développement  général  de 
l'humanité  et  des  peuples  particuliers  —  leur  ascension,  leur  apogée, 
leur  décadence,  —  et  se  termine  par  un  index  général  des  noms  d'auteurs 
cités  dans  les  cinq  volumes. 
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Abbildgn.,  2  Karten  u.  ausfùhrl. 
Régis  ter.    2.    durchgescu.    Aufl. 


(XXVIII.  280  p.).  Stuttgart,  1907. 
P.  Hobbing.  1.20. 

Holldack  (P.).  Zwei  Grundsteine  zu 
e.  grusiaischen  Staats  u.  Rechts- 
geschichte  (XII,  296  p.).  Leiprig, 
1907,    J.   G.    Hinrichs'Verl.  6.80. 

In  der  Maur  (K.  v.)  Verfassung  u. 
Verwaltung  im  Fûrstent.  Liech- 
tenstein (Aus.  :  «  Oesterr.  Staats- 
wœrterbuch  »)  (47  p.).  Wien,  1907, 
A.  Hôlder.  0.90. 

InGWER  (J.),  U.  J.  ROSNER.  VolkstÛMli- 

ches  Handbuch1  des  oesterreickis- 
chen  Rechtes.  2.  verm.  umgearb. 
Aufl.  1.  Bd.  :  Verfassungsreckt- 
Verwaltung srecht  JV,  812  p.). 
Wien,  1907.  Wiener  Voiksbuchh. 
7. 

Kekule  v.  Stradonitz  (S.)  Ausge- 
wœhlte  Aufsœtzeaus  demGebiete 
des  Staatsrechts  u.  der  Genealo" 
gie.  Neue  Folge  (VIII,  235  p.). 
Berlin,  4907.  G.  Heymann.  5. 

Kierma.tr  (F.).  Rechtshandbuch  15- 
47  (Schl.).  Lfg.  Straub,  Attenkofer. 
0.40. 

Landsbuch  des  Kantons  Glarus. 
Band  6,  enthaltend  :  aile  seit 
4902  bis  Oktober  4906  erschiene- 
nen  Kantonalen  Gesetze,  Verord* 
nungen  und  Besch  lusse,  nebslden 
wichtigsten  seitherigen  Bundes- 
ertassen  (Mit  1  Tabelle).  XH  + 
472  p.  Glarus  1906,  D.  Hefti  2. 

Philippe  (F.).  Landrechte  des  Muns- 
ter landes.  Mit  2  Karten  (XLK, 
280  p.)  8.  -  I.  Bd. 

Dans  :  Verœffentlichungen  der  his- 
torischen  Kommission  s.  Wesh 
falen.  Rechtsquellen  Weatfâlische 
Landrechte  Munster,  4907, Ascheo- 
dorff. 

Reichsgesetzsammlung,  ungaris* 
che,  f.  d.  J.  1906.  AuthentUche 
Ubersetzg.  Hrsg.  ?om  Kôn.  udj. 
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Moni8teriam   des    fanera.    (Red. 
der  Orszagos  Tôrvenytar)  2.  Heft 
(XX-XXIII)  (Auch.  m.  ungar.  Titel) 
(VIII   u.  p.    335-347).    Budapest, 
4907,  L.  Toldi.  40. 

Schibmann  (P.).  Die  Arbeiten  des 
estlœndischen  Provinzialrats . 
Ein  Beitrag  zur  Zeitgeschichle 
der  balt.  Landes politik  <90  p.). 
Reval,  1907,  Kluge  und  Strôbm. 
2. 

Trikpbl  (H.).  Quellensammlung  zum 
deutschen  Reichsstaatsrecht.  i  bis 
zur  Gegenwart  forlgefàhrte 
Ausg.  (XVIII,  378  p.)  5  m. 

Dans  :  Quellensammlung  en  zum 
Staats.  Verwaltungs  u,  Vœlker- 
recht.  Tûbiûgen,  1907,  J.  C.  B. 
Mohr. 

Purdon  (  J .  ).  Pennsylvania.  A  digest 
ofstatute  law  of  the  state  from 
the  year  1700  to  1903. 13  th  éd., 
comp..  aoDot.  and  rev.  by  A.  Ste- 

•  wart.  v.  3,  M.  to  Q.  Philadelphia, 
1907f  G.  T.  Bisel  Go.  12  +  241) 
—  3749  p.  (Stewart's  Purdon's 
digest.)  $6. 

Shepard's  statutory  index  to  the 
pamphlet  laws  and  gênerai  sta- 
tûtes  of  New  Jersey.  New- York, 
4907,  F.  Shepard  Go.  3  +  31 
+  25  p.,  $5. 

Whitfield  (A.  H.).  T.  C.  Catchings 
and  W.  H.  Hardy.  The  Mississipi 
code  o/"4906  of  the  public  statute 
laws  of  the  state  of  Mississipi. 
Nashville  1906,  Tenn.,  Brandon 
PrintingCo.  8  +  1534  p.,  g  5. 

Ago8tino  (D')  M.,  Litependenza  tra 
Vautorita  giudiziaria  ordinaria 
e  le  giurisdizioni  amministra- 
tive.  Milano,  4907.  Societa  éd.  li- 
braria,  p.  139.  L.  3.50. 

Bollettino  officiale  délie  leggi  e 
degli  atti  esecutivi  délia  Repu- 
blica  e  Cantone  del  Ticino  (Àn- 


nesso  al  Foglio  officiale  1906). 
Noova  Série.  Vol.  38—  Anoo  1906 
(12,  290  p.).  Bellinzona,  Tipogr.  e. 
Litogr.  Cantonale.  A  bt.  ann.  fr.  6 

Codice  (il)  di  politico  amministra- 
tivo  :  raccolta  compléta  di  tutte 
le  leggi  eregolamenti  concernenti 
la  pubblica  amministrazione  nei 
suai  rapporti  politici  e  amminis- 
trativi.  Sesta  éd.  Firenze,  1907, 
G.  Barbera,  p.  1067.  L.  5. 

Forti  (U.).  Studi  e  queslioni  di 
diritto  amministrativo*  Torino, 
1906.  fratelli  Bocca.  p.  295.  L.  5. 

Guida  mandamentale  in  rapporto 
alla  suddivisone  amministrativa, 
giuridiziaria,  politica  ed  eletto- 
rale,  con  rubrica  di  tutte  le  vie, 
piazze,  strade,  cascinalie  riparti 
del  comune  di  Mi  la  no.  Milan  o, 
1906,  G.  Pi  roi  a,  p.  XXXIII,  165. 
L.  2, 

Orlando  (V.  &.).  Trattato  completo 
di  diritto  amministrativo  ita- 
liano.  Fasc.  198-199  (principio  del 
vol.  U,  p.  I).  Milano,  1907,  Societa 
éditrice  libraria,  p.  1.96. 

Ferrer  Y.  Rivero  (P.).  Manual  le- 
gislativo  para  1907,  o  disposi- 
ciones  publicadas  a  partir  de  la 
ultima  que  contiene  el  Tratado 
de  la  legislacion  de  primera  en- 
senanza  vigente  en  Espafla. 
Madrid,  Impr.  deFortanet.  2tomos, 
XXIV-355  y  439  p.  peset.  12.50 

Droit  administratif. 
2.  Traités  spéciaux. 

KLECTORAT 

Bayern's  Landtag.  L  Tl.  Das  bayer. 
Landtagswahlgesetz  vom  9.  IV. 
1906  m.  den  Vollzugsvorschrif- 
ten  hierzu.   IL   TL  Der  bayer. 
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Landtag %  seine  Verfassg.,  sein 
Wirkungskreis.  u.Geschaftsgang 
m.  Abdr.  e.  Teiles  der  Verfas- 
sungs.  u.  anderer  Gesetze.  Zum 
Gebrauche  der  Gemeindebehœr- 
den,  der  Wahlvorsteher,  Wahl- 
vorsbandsmitglieder.u.der  Wahl- 
berechtigten  (134  p.).  Mûnchen, 
Buchdr.  u.  Verlagsanstalt  C.  Ger- 
be r.  1.30. 

Kblsen  (H .  ),  Kommentar  zur  œster- 
reichischen  Reichsratswahlord- 
nung  (Gesetz  vom  26.  /.  1907, 
RG  Bl.  Nr.  17) (VIII,  217p.).  Wien, 
1907,  Manz.  3.40. 

Krazusbn  (K.  y.).  Dos  bayerische 
Landtagswahlgesetz  vom  9.  IV. 
1906.  Mit  den  Vollzugsvorschrif- 
ten.  Erlœutert.  Mit  e.  Karte  der. 
Wahlkreiseinteilg  (VIII,  266  p.). 
Mûnchen  1907,  G.  H.  Beck.  3. 

Scapinblu  (P.).  Das  allgemeine, 
gleiche  u.  direkte  Wahlrecht. 
Erlœuterung  u.  Zusammens- 
tellg.  der  Gesetze  ûb.  dieReichs- 
ratswahl.  Nachtrag,  enth.  e.  Ins- 
truktion  f.  Wahlkommissœre  u. 
die  neuen  Wahlpflichtgesetze 
(III,  31  p.).  Wien,  1907.  Manz.  — 
0.50. 

Sbttinoer(M.).  Ein  wichtiges  Kapi- 
tel,  betr.  die  rechte  Benûtzung 
des  Wahlrechtes  u.  der  ùbrigen 
staatsbûrgerlichen  Rechte  (32  p.). 
Wornsdorf  1906.  A.Opitz.  «  Volks- 
aufklœrung  »  Nr.  98. 

Taschenausgabe  der  mœhrischen 
Landesgesetze.  Brûnn  1907.  R.  M. 
Rohrer.  22.  Heft.  Reicltsratsioahl- 
ordnung  die  neue.  Gesetz  vom  li. 
XII.  1867.  R.-G.-BL  Nr.  141, 
wodurch  das  G»undgesetz  ûb. 
die  Reichsvertretg,  vom  26.  //. 
1861.  R.-G.-BL  Nr.  20,  abgeœn* 
dert  wurde  abgeœndert  durch 
die  Gesetze  vom  2.  IV.  1873.  R.- 


G.-BL  Nr.  40,  vom  12.  XI.  1886. 
R.-G.-Bl.  Nr.  162,  vom  14.  VI. 
1896.  R.-G.-Bl.  Nr.  168,  roi»  26. 
/.  1907.  R.-G.-Bl.  Nr.  15,  u.vom 
26.  1.  1907.  R.G.-BL  Nr.  16.- 
Gesetz  vom  26.  /.  1907.  R.-G.-Bl. 
Nr.  17,  betr.  die  Wahl  der  Mitg- 
lieder  des  Abgeordnetenhauses 
des  Reichsrates.  —  Gesetz  vom 
26.  /.  1907.  R.-G.BL  Nr.  18, 
betr.  strafrechtliche  Bestimmun- 
gen  zum  Schulze  der  Wahl  u. 
Versammlungsfreiheit.  Mit  ùber- 
sichtl.  Sachregister.  —  2  mehr- 
farb.  Reichsratswahlkarten  (deots- 
che  u.  bôhm.  Wahlbezirte  in 
Mahren  u.  Schlesien  (82  u.  5  p.).  2. 
Dibz  de  Rivera  t  Muro  (S.),  r  J.-B. 
Catala  Gavila.  Manual  practico 
con  brèves  comentarios  a  la  Ley 
électoral  para  diputados  a  Cor  tes 
segun  la  Ley  de  26  de  Junio  de 
1890.  Madrid,  1907.  Impr.  de  U 
«  Gaceta  de  Madrid  ».  167  p.  peset. 
2.50. 

SITUATION   DES  FONCTIONNAIRES 

Clavkrie.  Recueil  des  décrets,  arrê- 
tés, circulaires  et  notes  concernant 
les  conseils  de  discipline  de  Vad- 
ministration  des  postes,  télégra- 
phes et  téléphones.  Tarbes,  1907. 
Torné,  30  p.  50  cent. 

Demartial  (G .  ).  La  condition  juri- 
dique du  fonctionnaire.  Nancy  et 
Paris  1907.  Berger-Levrault,  19  p. 

Leroy  (M.).  Les  transformations  de 
la  puissance  publique.  Les  Syn- 
dicats de  fonctionnaires,  293  p. 
Paris,  1907.  Giard  et  Brière.  fr.  5. 

Séailles  (G.)  prof.  a  la  Sorbonne. 

Associations  de  fonctionnaires. 

Conf.  faite  le  1er  août  1907,  à  la 

fête  de  1* Amicale  de  l'Ain  ;  Bourg, 

|      impr.  da  «  Courrier  de  l'Ain  »,  12p. 
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Plbiscmmànn(M.).  Die  Aktivitœts.  u. 
Pensionsbezûge  der  K.-K.  Staats- 
beamten  u.  Staatslëhrpersonen. 
Nach  amtl.  Quellen  m.  Beràck- 
sicht. deraml.IV.  1907  in  Kraft 
fret,  gesetze  susammengestellt 
(64  p.).  Wien,  R.  Lechner  und 
Sohn.  —0.  60. 

Geschœftsordnung  f.  dieKgl.  sœchs. 
Justizbehoerd'en.  A  ils  g.  4903.  De- 
ckblâtter,  105-122.  Dresden,  1907. 
C.  Heinrich.  — 0.  35. 

Kassenordnung  f.  die  Justizbehœr- 
den  vom  28.  77/.  4907.  Ergân- 
zungsbd  zum  Bureau -Blatt  f.  ge- 
richtl.  Beamte  (VIII,  184  p.).  Ber- 
lin, A.  Nauck.  1.80. 

Dasselbe  (Just.-Minist.-Bl.  127  p.). 
Amtliche  Ausg.  (198  p.).  Berlin, 
R.  t.  Decker.  2.25. 

Kopprl  (A.).  Die  Lage  der  Gemein- 
debeatnten  Preussens  (Umschlag  : 
Denkschrifl  ûb.  die  Lage  der  Ge- 
meindebeamten  Preussens).  Im 
Âuftrage  u.  auf  Grund  e.  Erhebg, 
des  Zentralverbandes  der  Ge- 
meindebeamten  Preussens.  Mit  e. 
Vorwort  des  Verbandsvors  tandes 
(VIII,  311  p.  et  1  Tab.).  Berlin, 
1907.  Kûhn.  4.50. 

Scherer  (H.).  Die  Aktivitœtsbezûge 
der  K.-K.  Staatsbeamtem  u. 
Staatslehrepersonen.  Nach  den 
neuesten  gesetzl.  Bestimragn.  zu- 
.  sammengestelli.  Uandbuch  f . 
Staatebeamte.  3.  Aufl.  (28  p.). 
Wien,  1907,  Selbstyerlag.  50. 

Scherer  (H.)  Die  œsterreichischen. 
Pensions-Bestimmungen  f.  K.-K. 
Staatsbeamte  (Staatsléhrperso- 
nen). Diener,  deren  Witwen  u. 
Ifamen.Handbuch  f  .Staatsbeamte. 
7.  Aufl.  (40  p.).  Ebd  1907.  —  80. 
Wirkungskreis  der  Staatsbehœrden 
des  Kœnigr.  Wûrttemberg  (Aus.  : 
c  Hof .  a.  Staatshandbuch  »)  (VU, 


78  p.).   Stuttgart,  1907,  W.  Kohl- 
hammer.  Kart.  —  80. 

ORGANISATION  LOCALE 

Hoffmann  (C).  L'Alsace  au  XV IIP 
siècle  aupoint^de  vue  historique, 
judiciaire,    administratif,    éco- 
nomique,  intellectuel,    social  et 
religieux.  Publié  par  A.  Ingold. 
544  p.  Grenoble,  1907,|impr.  Notre- 
Dame. 
Bibl.  de  la«  Rev.  d'Alsace  ».  XI. 
Id.  T.  II,  576  p.  Golmar,  1906.  H. 
Huffel  12.  Bibl.  de  la  •  Rev.  d'Al- 
sace »  X. 
Id.  T.  IV,  595  p.  avec  la  tab.  gén. 
des  matières  rédigée  par  Gaoser. 
Grenoble,  1907,  imp.  Notre-Dame. 
Legrand  (Max).     Code    municipal. 
Loi  du  5  avril  1884.    Texte  et 
Commentaire.    Paris,    Larousse, 
184  p.  1  fr.  20. 
Poupardin  (R.),  doct.  es-lettres,  archi- 
viste-paléographe. Etude  sur  les 
institutions  politiques  et  admi- 
nistratives des  principautés  lom- 
bardes de   l'Italie    méridionale 
(IX*-XI*  siècles),  suivie  d'un  Cata 
logue  des  actes  des  princes  de 
Bénévent  et  de  Capoue  {thèse). 
Paris,  Champion,  VII-185  p. 
Usages  locaux  de  l'arrondissement 
de  Corbeil,  publiés  en  exécution 
des  délibérations  du  cons.  gén.  de 
Seine  et-Oise.     Versailles,     1906, 
Cerf.,  104  p.  2  fr.  50. 
Hammermeister    ( W .  ) .    Praktische 
Anleitung  zur  Vorbereitung  f.  den 
Kommunalverwaltungsdienst.  2. 
Aufl.  (2  Tle).  Berlin,  1907,  A.  W. 
Hayn's  Erben.  5.80;  (VIII,  301  p.). 
London  (J.).   Munizipalsozialismus 

in  England  (28.  p.).  97.  98. 
Dans  :  Fortschritt  sozialer.  Hefte 
u.  Flugschriften  f.  Volkswirtschaft 
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u.  Soiialpolitik  Unter  Mitwirkg. 
erster  Sachkenner  f.  Gebildete  aller 
Kreise  geschrieben.  Leipzig,  1907, 
F.  Dietrich.  JedeNr.  —  25  ;  f .  die 
Reihev.  lONrn.  1.50. 

Mùllkr  (G.).  Kœnigsberger  Bùrger- 
Buch.  Sammlung  v.  Polit  ei-  Ver- 
ordgn.,  Ortsstatuten  u.  Régula- 
tiven  f.  die  Stadt  Kœnigsberg  m. 
Pr.  Auf.  Grund  amtl.  Materials 
bearb.  H.  Tl.  (VII,  336  S.)  Kônigs- 
berg.  4907,  Hartung.  Kart.  2. 

Sammlung  offizielle,  der  seit  10 
Mœrz  1831  erlassenen  Gesetze, 
Besch fasse  und  Verordnungen  des 
Eidgenœssischen  S  landes  Zurich. 
Band  27  (Mit  Anhang  :  Alpbabe- 
tisches  Titelregister  dar  zurzeit  gel- 
tenden  Gesetzgebung  des  Kanlons 
Zurich)  (11  + XX  +  530  +  Anhang 
88  p.).  Zurich,  1903  1906 ,  Genos- 
senscbaft  Grûtli-Buchdr. 

Stœdtebuch  œsterreichisches.Statis- 
tiche  Berichte  v.  grœsseren  œster- 
reich.  Stœdten,  hrsg.  durck  die 
K.  K.  Statist.  Zentral.  Komrais- 
sion.  11  Bd.  Red.  anter  der  Leitg. 
des  Pr&sidenten  der  K.  K.  statist. 
Zentral.  Koromission  F,  v.  Juras- 
cbek  v.  R.  Riemer  (XXXVII,  1266 
p.).  Wien,  1906,  Hof.  u.  Staats- 
druckerei.  12. 

C08BT  (A.  F.).  New  York  (City). 
Code  of  ordinances  ofthe  city  of 
New  York,approvedNovember$> 
1906  ;  containing  ail  gênerai  or- 
dinances  in  force  January  1 , 1 906, 
and  the  sanitary  code,  the  buil- 
ding code  and  the  park  régula- 
tions. New  York,  1907.  Banks 
Law  Publishing  Co.  19  +  426  p. 
S  2.50. 

Pielkrt  (C).  Maryland,  The  Balti- 
more city  code;  containing  the 
public  local  laws  of  Maryland 


relating  to  the  city  of  Baltimore 
and  the  ordinances  of  the  mayvr 
and  city  council  of  Baltimore. 
Baltimore  1906,  Md.,  Peters  Publi- 
shing and  Printing,  Co.  4  -(-  1637  p. 
»6. 

POLICE 

Bonnefot  (G.).  Traité  des  locations 
de  chasses.  Paris,  publication  «  Lois 
et  Sports  »,  20,  rue  de  la  Pompe. 
•  1907.  90  p.  3fr. 

Décret  du  20  mai  1903  sur  t orga- 
nisation et  le  service  de  la  gendar- 
merie. 3e  édition,  revue,  annotée 
et  mise  à  jour  jusqu'au  1er  mai 
1907.  Limoges,  impr.  et  libr. 
Ch  arl  es-La  va  uie  lie.   Paris,  177  p. 

1  fr.  25. 

Duiiolard  (E.).  Essai  critique  sur 
la  réglementation  actuelle  de  la 
circulation  des  automobiles.  Lec- 
ture faite  à  la  séance  solenn.  de 
clôture  des  conf.  du  stage,  15  juin 
1907.  Grenoble,  Aubert,  41  p. 

Fixux  (L.).  La  police  des  mœurs 
devant  la  commission  extra-par- 
lementaire du  régime  des  mœurs 
(Introduction;  Rapports;  Débats; 
Abolition  de  la  police  des  mœurs  ; 
le  Régime  de  la  loi  ;  Documents 
inédits.   Paris,  F.    Alcao,  1907, 

2  vol.  T.  1er.  777  p.  ;  t.  2, 1066p. 
Les  2  vol.  30  fr. 

Fouquet  (L.).  Les  Syndicats  profes- 
sionnels d'après  la  loi  dul\^Mrs 
1884  et  les  Associations  diaprés 
la  loi  du  1er  juillet  1901.  Poitiers, 
1907,  Société  française  d'impri- 
merie et  de  librairie,  VI,  166  p. 

Istil  (P.)  bt  P.  Gangnobt.  Codepra- 
tique  de  tous  les  sports.  RêW 
toire  alphabétique  de  législation 
et  de  jurisprudence  en  matière  de 
cyclisme,  automobilisme,  châ**> 
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pêche,  hippisme,  yachting,  aéro- 
nautique, etc.  ;  Paris,  Delagrave, 
308p. 
Vanneroy  (H.).  Evolution  de  Vidée 
de  responsabilité  en  cas  de  trouble 
ou  d'émeute  (thèse),  Paris.   Giard 
et  Brière,  1907,  200  p. 
Bruck(E).    Die  Jagd.  u.  Vogels- 
chutz-Gesetzgebung    in    Elsass. 
Lothringen  (IX,  216  p'.).  Strass 
burg.  1907,   K.  J.   Trûbner.  Kart. 
3.80. 
Doring    (A.).     Betrachtungen    ùb. 
jagdschongesets  liche     Bestim- 
mungen  u.   die  Erhaltung    der 
Jagd  im  heutigen   Wirtschafts- 
walde.  (Aus  :   Bericht  ub.  d.  50. 
Versammig.  d.  sâchs.  Forslver  ») 
(42  p.  et  1  Tabj.  Freiberg,  1907, 
Craz  und  Gerlacb.  —  75. 
Uurmatkr  (A.).  Das  Recht  der  œ/fent- 
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Helié,  reliure  de  la  Bibliothèque 1 1  fr.  »  » 

CURTI.  —  Le  référendum,  traduction  française,  par  H.  Ronjat,  complétée  par  l'au- 
teur, i  vol.  in-8,  broche 10  fr.  »» 

Kelié,  reliure  de  la  Bibliothèque * Il  fr.  »• 

DICEY  (A.  V.).  —  Rapports  entre  le  droit  et  l'opinion  publique  en  Angle- 
terre pendant  le  XIXe  siècle,  traduction  française  A.  et  G.  Jèze  ;  1  vol.  in-8, 
broché,  12  fr.  ;  relié 13  fr.  •» 

MOREAU  et  DELPECH.  —  Les  Règlements  des  Assemblées  législatives.  2  vol. 
in-8o  brochés  30  Ir.  ;  relié 32  fr.  »• 

FRANK  J.GOODNOW.—  Les  principes  du  droit  administratif  des  Etats-Unis. 

l  vol.  in-8°,  édition  française  par  Gaston  Jèze  ;  broché  12  fr.,  relié    ...      13  fr.  »» 
STUBBS.  —  Histoire  constitutionnelle  de  l'Angleterre.  1er  vol.,  édition  française 

par  Gh.  Petit-Dutaillis  et  Lefebvre,  broché  :  16  fr.  ;  relié 17  fr.  i» 

SÉRIE  1N-18 

TODD  (A).  —  Le  Gouvernement  parlementaire  en  Angleterre.  Traduit  sur  l'édi- 
tion anglaise  de  Spencer  Walpolc,  avec  une  préface  de  Casimir-Périer.  1900,  2  volu- 
mes in-18  brochés 12  fr.  »» 

Relie,  reliure  de  la  Bibliothèque 13  fr.  »» 

WILSON  (W.t.  —  Le  Gouvernement  oongressionnel,  avec  une  préface  de  Henri 
Wallon,  sénateur,  1900,  1  vol.  in-18  broché 5  fr.  »» 

JENKLS  (Edward).  —  Esquisse  du  Gouvernement  local  en  Angleterre.  Traduc- 
tion de  J.  Wilhelm,  juge  au  trmunal  civil  de  Go  ulo  m  mi  ers,  avec  une  préface  de  H.  Ber- 
thélemy, professeur  de  droit  administratif  à  l'Université  de  Paris,  1902.1  volume  in-18, 
broché 5  fr.  «» 

L.  DICKINSON.  -  Le  Développement  du  Parlement.  Traduction  et  préface 
par  M.  Deslandres,  professeur  à  l'Université  de  Dijon.  1  volume  in-18,  broché.  5  fr. 

SOUS  PRESSE  : 

Sir  E.  MAY.  —  Traité  sur  le  droit  parlementaire,  les  privilèges,  les  débats  et 
les  usages  du  Parlement,  2  volumes. 

REDLIGH  et  HIRST.  —  Le  Gouvernement  local  en  Angleterre,  2  volumes. 


LAVAL.  —  IMPRIMERIE  L.   BARNBOUD  BT  C1". 


